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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


CATHOLIQUES  EN  BELGIQUE 


AVIS. 


mpte  rendu  de  la  deuxième  session  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques 
:i  tfalines  en  1884,  publié  dans  les  «leux  langues  française  el  flamande,  à  plusieurs 
milliers  d'exemplaires,  a  entraîné  une  dépense  de  plu-  de  30,000  francs.  Pour  y 
i m.  in  .  uns  entamer  trop  fortement  la  réserve  de  l'institution,  le  Comité  central 
espère  qu'on  grand  nombre  de  membres  n'hésiteront  pas  à  suppléer  à  ["insuffisance 
«le  leur  souscription  primitive  dans  la  mesure  qu'ils  jugeront  convenable.  C'est  d'ail- 
leurs  le  seul  moyen  de  mettre  le  Comité  à  même  de  poursuivre  sa  mission  et  de  satis- 
faire aux  demandes  de  subventions  qui  lui  sont  adressées  de  toutes  parts  pour  la  créa- 
tion, le  soutien  el  la  propagation  des  œuvres  spécialement  recommandées  et  confiées 
:•  sa  sollicitude  pai  le  Congrès.  I  rie  souscription  avait  été  ouverte  à  cet  effet  lors  de 
li  session  de  isi;r,.  Dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  la  faire  percevoir  à  domi- 
cile,  particulièrement  dans  les  pays  étrangers,  le  Comité  prie  les  souscripteurs,  de 
même  que  les  nouveaux  donateurs,  d'adresser  le  montant  de  leurs  dons  ousouscrip- 

a  comités  correspondants  de  leur  circonscription  respective,  ou  directement 

■  ii  général,  il,  m,  des  Arts,  à  Bruxelles. 

Dans  la  réunion  des  délégués  'le  V Union  catholique  </<•  Belgique,  qui  aura  lieu  à 

Bruxelles  les  23  et  1\  octobre  1865,  on  fixera  l'époque  de  la  prochaine  assemblée 

internationale.  Avis  en  sera  donné  immédiatement  par  les  journaux  catholiques  du 

i  de  l'étranger. 

•  mblée  des  associations  catholiques  de  l'Allemagne  s'ouvrira  à  Trèi 
province  rhénane  le  10  septembre  prochain.  Les  personnes  qui  désirent  y  as-i-iei 
-ont  |,n  e~  .1.-  se  t. lire  inscrire,  avant  le  15  août,  soit  aux  secrétariats  des  comités  de 
ri  /"«//  catholique  dans  les  provinces,  -oit  an  secrétariat  du  Comité  central,  à  Bruxelles, 
qui  -e  mettra  en  relation  avec  le  comité  de  Trêves  pour  les  logements,  etc.,  et  fera 
i.s  démarches  nécessaires  pour  obtenir  une  réduction  du  prix  des  places  sur  les 
chemins  de  foi 
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Compte  renfot  des  tratmur  iïes  Sections. 

PREMIÈRE  SECTION. 

ŒUVRES    RELIGIEUSES. 


Le  bureau  do  la  section  esl  composé  de  MM.  le  comte  de  Yii.i.i.kmont  ,  président  ; 
Joseph  de  Hemptinne  et  .1.  de  Laage,  vite-présidents  ;  le  comte  Edgar  DCVAL  DE  Beau- 
lieu,  AbH  Letellisr,  le  chevalier  Van  Troyeh  et  G.  Verspeten,  secrétaires. 


PREMIERE  SEANCE. 


29  AOUT. 

PRÉSIDENCE     DE     M .     J .     D  E     H E HP TI N N  1 . . 

SOMMAIRE.  —  1.  Ordres  religieux.  Discussion  :  MM.  De  Laroyèrej  Vefspeyen,  Myles 
O'Reilly ,  le  comte  E.  Duval  de  Beaulieu,  le  vicomte  D'Antbenaise ,  Victor  lacobs  , 
lePèreGay,  Wauters,A.  Letellier,  l'abbé  Peeters,  Ducpetiaux , l'abbé  Gendre, 
L'abbé  Gauthier,  le  Père  Keslens ,  l'abbé  Lainy.  A.  Beckers,  le  vicomte  K.  de 
Kerckhove . — Réserve  du  §2  du  projet  de  solution  et  adoption  des  autres  para- 
graphes. 


—  La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  n'occupe  le  fauteuil  de  la  présidence  qu'à  litre 
provisoire.  M.  le  comte  de  Villermont,  retenu  à  Bruxelles,  m'a  chargé  de  le  rem- 
placer. 

Nos  moments  sont  comptés  et  notre  ordre  du  jour  est  Irès-char^é.  Je  vous  prie 
donc,  messieurs,  d'être  brefs  autant  que  possible. 

Le  bureau  central  nous  prie  de  commencer  nos  travaux  par  la  i'  question  de  notre 
ordre  du  jour.  On  nous  demande  un  prompt  rapport  sur  celle  question,  afin  qu'elle 
puisse  être  discutée  demain  en  assemblée  générale. 

Cette  question  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  congrégations  et  les  ordres  religieux  sont  vivement  critiques  et  attaques  par  les 
protestants  et  les  libres  penseurs  :  indiquer  les  meilleurs  moyens  de  réfuter  ces  criti- 
ques, de  dissiper  ees  préjugés  et  de  neutraliser  ces  attaques.  » 

Dans  la   rédaction  du  projet   de   solution   que  vous  ave/.  SOUS   les   \eit\  .  il    n'est 
question  que  îles  ordres  religieux.  Le  bureau  estime  qu'il  doit  y  être  faii  aussi 
n.  l 


in  i  ml  ri   m  i  nos       rai  iri  ai    s*  is<  i 

meoti lu  i  lergé  en  général;  en  les  plaçant  sur  la  même  ligne  on  ne  rail  que  rendre 

un  légitime  I image  :i  lenn  services  collectifs  et  a  leni  égal  dévouement.   Approba- 
tion unanim  .    Le  projet  Je  solution  :i  été  modifié  en  conséquence. 
Personn  •  ne  demandant  la  parole  sur  l'ensemble  des  considérations  «jui  justifient 

ojet, -  allons  passer  :i  la  discusion  des  paragraphes. 

|     pn  tout  a\    <  ritiqueê,  des  calomnù  -  et  des  attaques  déloyales  dont  le  clergé  et 
i,  i  ordres  religieux  sont  l'objet  <!>■  Us  /><iri  des  protestants  et  des  libres  penseurs,  VAs~ 
tembUt  eonsidirt  comme  ""  devoir  impérieux  et  sacré  de  protester  contre  ces  excès  gui 
impliquent  àla  fins  Vignorance,  /"  mauvaise  foi  et  Tintolirance,  de  revendiquer  haute- 
ment pour  le  clergé  et  les  ordres  religieux  tebénéfice  du  droit  commun,  et  particulière- 
ment m  Belgique,  la  garantie  du  droit  constitutionnel  d'association  qui  n'établit  oui  un 
distinction  et  ne  pose  ni  limite,  m  exception  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui 
minutai,!   vie  religieuse  et  constituent  suit  des  associations,  soit  des  communautés, 
pour  accomplir  une  mission  spirituelle,  éducatrice  ou  charitable.  •> 
Adopté. 
Elle  repousse  énergiquement  l'accusation  portée  contrela  catholiques  d'aspirer  à 
rétablir,  <"'  profit  du  clergé  et  désordres  religieux,  le  mainmorte  tm  tout  autre 
régime  équivalent. 

M.  lu  Labotebe.  —  Il  me  paraît  indispensable  de  maintenir  la  mainmorte,  au 
moins  dans  une  certaine  limite  :  sans  cela  il  ne  peut  y  avoir  pour  les  associations  ni 
stabilité,  ni  prospérité. 

M.  Vebspeteh.  -Je  m'associe  à  l'observation  de  M.  De  Laroyère.  Le  paragraphe 
me  semble  être  formulé  en  termes  trop  généraux,  en  ce  sens  qu'il  dispose  pour  le 
présent  comme  pour  l'avenir,  et  qu'il  lie  non-seulement  la  Belgique,  mais  encore  les 
pays  étrangers.  Non-  sommes  tous  d'accord  pour  réclamer  en  Belgique  le  régime 
du  droit  '  "inmmi  comme  le  plu-  favorable  aux  ordres  religieux  :  mais  faut-il  étendre 
i  e  vœu  ii  tous  les  temps  et  a  tous  les  pays  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  en  voici  les  motifs. 

Vous  connaisse*  tous  la  situation  faite  à  l'Italie;  dans  le  Piémont  et  les  États  quiv 
ont  été  récemment  annexes,  une  tendance  manifeste  s'est  produite  contre  le  maintien 
delà  mainmorte;  eh  bien,  les  évêques  de  ces  pays  ont  protesté  énergiquement 
contre  l'abolition  de  ce  régime. 

En  présence  de  ces  protestations  laites  par  les  autorités  les  plus  considérables  de 
l'Église,  convient-il  de  formuler  un  vœu  aussi  général  que  celui  qui  nous  est  soumis  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  Le  régime  du  droit  commun  est ,  d'après  moi ,  le  plus  favorable  a 
1 1  Belgique,  mais  je  ne  crois  pas  qu'à  cause  de  la  situation  qui  nous  est  faite,  nous 

puissions  compromettre  les  intérêts  des  autres  pâ}9. 

\|  Myles  <»  'ltni.Lv.  — J'appuie  les  observations  présentées  par  l'honorable  préo- 
pinant.   Notre  assemblée  n'est  pas  composée  exclusivement  de  catholiques  belges, 

mais  (Je  catholiques  appartenant  à  toutes  les  nations  ;  il  y  aurait  donc,  sinon  du  dan- 

iii  moins  des  inconvénients  graves  a  émettre  d'une  manière  absolue  le  rœu  de 
la  suppression  de  la  mainmorte.  Oju*entend-on  en  général  par mainmorte!  La  p<>s 
session  de  biens  pour  une  asso  iati u  une  corporation,  et  dans  ce  sens  elle  existe 

dans  pies, pie  ions  les  pays  du  monde.  Il  n'\  a  guère  que  la  France  et  la  liolgiqile.  en 

pe.qui  ne  l'aient  pas  conservée,  et  encore  j  rencontre-t-on  des  exception?,  car. 
pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  terrains  possédés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  ter  ne  sont,  en  définitive,  que  des  biens  de  mainmorte. 

Je  m-  puis,  quant  a  moi.   me  ralliera  la  proposition  qui is  est  soumise,   parce 

tra'elle  me  parait  peu  logique  el  en  opposition  avec  les  raits  qui  existent  encore 
lue  partout  aujourd'hui.  La  mainmorte  existe  pb  Angleterre  :  il  est  vrai  qu'une 


0BUVRE8   RELI6IEDSI  S.  •> 

loi  l'a  inodiliéeil  va  500  ans;  mais  la  peisonnilicatiun  civile  y  subsiste  sous  certaines 
conditions  et  elle  y  subsistera  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  compagnies  et  des 
associations.  L'Assemblée  agirait  sagement,  selon  moi,  en  n 'émettant  pas  un  v.eii 
aussi  général  que  celui  qui  nous  est  propose  :  ne  sutlirait-il  pas  de  dire  que  l'ancien 
système  de  mainmorte  n'est  plus  désirable  en  OC  moment  S 

M.  le  comte  Duval  de  Beau.iel.  —  Le  système  de  mainmorte  a  régi  ma  ancien-. 
couvents;  comme  l'a  fort  bien  l'ait  remarquer  le  vénérable  président  de  notre  associa- 
tion, la  prospérité  agricole  de  notre  pays  provient  des  biens  de  mainmorte.  Nnib  De 
pouvons  donc  pas  élever  contre  ce  système  une  protestation  trop  absolue. 

M.  le  vicomte  d'Anthenaise.  —  Il  y  a  une  distinction  à  taire  entre  la  possession  de 
biens  par  une  personne  civile  ou  une  communauté  et  le  droit  de  mainmorte. 

Le  droit  de  mainmorte  est  un  impôt  crée  pour  limiter  et  amoindrir  la  propriété 
des  communautés. 

M.  VKMSPBVEN. —  L'honorable  préopinanl  se  trompe  sur  le  sens  que  l'on  a  entendu 
donner  au  mot  de  mainmorte  dans  le  paragraphe  en  discussion.  Les  auteurs  du  pro- 
gramme ont  eutendu  par  mainmorte  la  personnification  civile  introduite  en  laveur 
des  corporations  religieuses.  La  corporation  religieuse  constitue  un  être  distinct  des 
individus  qui  la  composent,  un  être  qui  a  une  existence  propre,  qui  ne  s'éteint  point, 
dont  la  personnalité  n'est  pas  diminuée  parla  mort  de  l'un  de  ses  membres.  Comme 
personne  civile,  cette  agrégation  est  régie  par  des  lois  spéciales  qui  n'empêchent 
pas  chaque  individu  d'être  soumis  aux  autres  lois  de  leur  pays.  Ce  régime  n'esl 
pas  admis  chez,  nous,  et  je  repousse  pour  les  catholiques  belges  le  reproche  d'aspirer 
à  sa  restauration.  Mais  je  ne  puis  m'associer  à  l'espèce  de  blâme  que  le  paragraphe 
semble  jeter  sur  le  régime  en  lui-même,  en  tant  qu'il  consacre  d'une  manière  perma- 
nente l'existence  des  corporations  religieuses. 

M.  I)k  Laroyère.  —  Sans  le  droit  de  mainmorte,  aucune  association  ne  pourrait 
subsister,  puisqu'il  la  mort  de  chacun  des  membres  les  héritiers  auraient  le  droit  de 
revendiquer  sa  succession. 

...(1).—  On  entend  généralement,  je  pense,  par  mainmorte  ladispense  du  payement 
des  droits  de  mutation  sur  les  propriétés.  (Interruption.  Si  je  me  trompe,  je  demande 
(pion  veuille  bien  s'expliquer  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  En  présence  des  divergences  d'opinion  qui  se  produisent,  ne 
conviendrait-il  pas  de  supprimer  le  paragraphe  en  discussion  ? 

M.  Victor  Jacobs.  — Je  partage  complètement  quelques-unes  des  idées  émises  par 
les  honorables  preopinants,  et  je  crois  que  le  paragraphe  doit  être  essentiellement 
modifié,  car  il  est  certain  (pie  la  mainmorte  existe  et  qu'elle  existera  toujours  dans 
une  certaine  limite.  Selon  moi,  les  rédacteurs  du  programme  n'ont  eu  en  vue  que  de 
s'opposer  à  la  mainmorte  illimitée. 

Mais  je  ne  puis  me  rallier  à  la  proposition  de  M.  le  président  tendant  à  supprimer 
le  paragraphe.  En  présence  des  accusations  dont  nous  sommes  l'objet,  nous  devons 
être  circonspects,  et  je  crains   que  la   suppression    pure  et    simple  du  paragraphe  ne 


I    Le  Sténographe  n'a  pu  saisir  les  noms    de  quelques  orateurs,   que  nous  devons 
par  suite  laisser  eu  blanc.  (Note  du  Set  relui tr  générât.) 


i  pumtei  nonoi       nunutaB  skaxce. 

donne  ;•  dm  adversaires  des  raisons  de  croire  que  dmis  Minions  le  rétablissement  de 
i.i  mainmorte  quasi  -indéfinie. 

Puisque  in. us  ne  tommes  paa  ceenpléteinonl  d'accord  sur  la  rédaction  du  paragra- 
phe. .-,•  qn'fl  j  avait  de  ariens  a  taire,  ce  me  semble,  serait  de  renvoyer  le  paragraphe 
an  bureau,  en  l'invitant  I  nous  soumettre  une  rédaction  nouvelle  qui  puisse  concilier 
toutes  les  opinions  et  éloigner  les  accusations  qu'on  pourrait  lancer  contre  nous. 

\pprobaHon. 

M  \iiiMivKN.  -  J'ai  l'honneur  de  proposera  l'assemblée  une  rédaction  nouvelle 
i|ui  ralliera  .  je  l'espère,  toutes  les  opinions  ;  la  voici  : 

«  Elle  repousse  énergiquemenl  le  reproche  porté  contre  les  catholiques  belges 
■  d'aspirer  1  rétablir  an  profit  du  clergé  et  des  ordres  religieux,  contrairement  au  droit 
«  public  de  la  Belgique,  on  régime  dérogatoire  au  droit  commun.  » 

Le  Père  Gay.  -Il  De  me  semble  pas  prudent  de  repousser  absolument  la  main- 
morte  parce  qu'on  en  :i  fait  un  épouvantail  ;  selon  moi,  on  ferait  mieux  de  l'expliquer; 
chacun  alors  pourrait  la  défendre  ou  l'attaquer.  Entend-on  simplement  par  main- 
morte  le  privilège  îles  religieux  de  ne  pas  payer  un  tribut  à  l'État  ?  Mais  ce  privilège 
D'est  pas  chose  extraordinaire  puisqu'il  existe  encore  aujourd'hui  pour  les  chemins 
de  1er.  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  Mais  si  l'on  donne  à  la  mainmorte  un 
autre  sens,  un  sens  plus  étendu,  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  les  corporations 
religieuses  visent  a  son  rétablissement.  Cela  est  absurde.  Nous  devons  donc  protes- 
ter contre  cette  accusation. 

M.  \\  m  rsns.  ■  Il  me  semble  que  la  n'-daetion  nouvelle  n'est  pas  de  nature  à  salis 
faire  tout  le  monde.  Si  le  droit  commun  ne  comporte  pas  l'établissement  de  la  main- 
morte  .  et  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  l'honorable  auteur  de  l'amendement,  sa  rédac- 
tion aboutit  au  même  résuldat  que  la  première.  Ou  bien  la  mainmorte  sera  établie 
par  le  régime  existant .  et  dans  ce  e:is  la  résolution  sera  sans  objet  ;  ou  elle  ne  sera 
pas  établie,  et  alors  votre  rédaction  tend  simplement  à  affranchir  les  catholiques  des 
reproches  qu'on  articule  contre  eux. 

Selon  moi  .  il  j  a  identité  entre  les  deux  rédactions. 

M.  Vkksii  vkn.  —  4e  ne  vois  pas.  quant  à  moi,  entre  les  deux  rédactions ,  l'identité 
que  signale  M.  Wauters. 

M.  O'Reillv  et  d'antres  orateurs  ont  fait  remarquer  que  les  termes  du  paragraphe 
étaient  trop  généraux,  qu'ils  condamnaient  un  régime  qui  existe  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  sauf  peut-être  en  Belgique  et  en  France.  Eh  bien,  à  ce  point  de  vue,  il 
existe  une  différence  essentielle  entre  les  deux  rédactions  en  ce  sens  que  la  pre- 
mière était  absolue ,  qu'elle  avait  une  portée  universelle ,  tandis  que  la  seconde  ne 
s'applique  en  quelque  sorte  qu'a  la  situation  faite  aux  catholiques  belges. 

/  „,  ,.,,,.  —  Kii  France,  les  institutions  religieuses  jouissent  encore  de  la  main- 
morte. 

M.  Miel  i.nHiiHt.  —J'entends  quelqu'un  dire  qu'en  France  les  établissements 
religieux  jouissent  encore  de  la  mainmorte;  c'est  nue  erreur;  la  mainmorte  j  est 
supprimée;  il  d'j  a  d'exception  que  pour  les  congrégations  hospitalier* 

H   le  comte  DtrvAi  di  lu  m  nu.  —  Les  congrégations  hospitalières  jouissent-elles 
■  i  e  pi  Ivilége  ' 

N'   i  i  h  h  h  i:    -  Oui .  en  vertud'un  arrêté  roval. 
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M.  l'abbé  Peeters.  —  Ce  qu'on  reproche  aux  catholiques  m  Belgique,  c'est  de 
demander  pour  eux  autre  chose  que  le  droit  commun.  Kh  bien  .  il  me  semble  que  U 
rédaction  proposée  par  M.  Verspeyen  tend  à  repousser  cette  accusation.  La  main- 
morte n'est  autre  chose  que  la  dispense  du  droit  de  succession  et  du  droit  de  trans- 
mission des  propriétés. 

Une  voix.  —  Il  n'y  a  pas  de  transmission. 

M.  Peeters.  — C'est  contraire  au  droit  commun;  eh  bien.  In  rédaction  de  M  .  Ver- 
speyen nous  donne  la  solution  que  nous  cherchons  ;  il  propose  de  repousser  tout 
régime  dérogatoire  au  droit  commun. 

M.  De  Laroyère. —  En  France,  comme  compensation  de  la  dispense  du  droil  de 
succession,  on  prélève;  un  supplément  d'impôt  sur  les  biens  de  mainmorte. 

M.  le  comte  Diyal  de  Beaclieu.  —  Les  congrégations  hospitalières  possèdent  la 

personnification  civile  ;  en  blâmant  la  personnification  civile  d'une  manière  absolue, 
m-  craignez-vous  pas  de  laisser  croire  que  vous  voulez  l'abandonner  pour  les  congré- 
gations hospitalières  ? 

M.  Letf.llier. —  La  personnification  civile  n'est  pas  un  privilège  .  «'est  le  droil 
commun.  Toute  institution  hospitalière  a  le  droit  de  posséder  par  elle-même,  indé- 
pendamment de  toute  personne  physique. 

M.  l'abbé  Glorieux.  — Je  demande  que  Ton  s'entende  sin  le  sens  ;i  donner  à  la 
mainmorte. 

M.  Dlci'etiai  x. — J'ai  participe  à  la  rédaction  du  paragraphe  en  discussion  et  je 

crois  devoir  donner  quelques  mots  d'explication  à  rassemblée  sur  le  sens  que  nous  y 
attachons.  Par  mainmorte  nous  entendons  l'ancien  régime  privilégié  des  corpora- 
tions religieuses,  le  régime  sous  lequel  ces  corporations  existaient  en  vertu  de  lois 
exceptionnelles.  S'il  faut  à  certaines  catégories  d'institutions  religieuses  un  régime 
légal  qui  leur  assure  des  avantages  légitimes,  nous  n'entendons  nullement  proscrire 
ce  régime;  mais  nous  déclarons  en  même  temps  que  nous  ne  revendiquons  poui  les 
corporations  religieuses  que  le  régime  légal  applicable  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Nous  ne  voulons  que  le  droit  commun,  nous  voulons  pour  toutes  les  associations  le 
même  régime. 

M.  De  Laroyère.  —  Le  mot  privilège  a  le  don  d'effrayer  tout  le  monde;  cependant 
il  y  a  partout  des  lois  exceptionnelles  pour  certaines  catégories;  il  y  a,  par  exemple, 
des  lois  pour  le  commerce,  l'industrie,  etc.  C'est  un  privilège  comme  un  autre. 

M.  Di'cpetiux.  —  Les  lois  sont  faites  pour  des  objets  détermines;  si  je  n'en  jouis 
pas,  est-ce  à  dire  que  ce  sont  des  lois  de  privilège  '.'  Nullement,  puisque  j'ai  toujours 
le  droit  d'en  reclamer  le  bénéfice. 

M.  le  Président.  —  En  présence  des  divergences  d'opinions  qui  se  manifestent  ,je 
crois  (pie  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  taire  ce  serait  de  modifier  la  rédaction  du  para- 
graphe; afin  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
renvoyer  le  paragraphe  au  bureau  en  l'invitant  a  s'adjoindre  quelques  membres  de 
l'assemblée. 

—  Cette  proposition  est  adoptée 


cri  ail  m   -i si        rei  iieri   si  \m  i 

M   n  l'iii  tannin .       je  twu propose  d'adjoindre  ta  bureau  BIM.  O'Reilly,  Jacobs, 
De  Larojèrc  el  oTAnlbenaise. 
adopté. 
/  taisit  cettt  occasion  pour  reconnaitrt  tolenticllemenl  les  bienfait*  du» 

ont  lergéetauxordn  -  n  tigieui  ,lcsst  n  ia  i  éminenlt  que  dès  leur  origine  ils  n'ont  cesse 
de  n  ndre  <>  ta  i  atholû  Ué,let  w  rtut  supérieures  dont  ils  donnent  le  consolant  et  fécond 
n  i  m  /' 

lopté. 

,.  la  tphère  spirituelle,  les  ordres  religieux  exercent  le  saint  ministère  et  pré 
,„  concours  tété  et  assidu  eut  cierge' séculier.  Ils  se  vouent  aux  mission*  lointaines 
où  Ut  tentent,  avec  ta  parole  <!<■  V Évangile,  les  germes  de  la  civilisation  moderne,   i 

kdopté. 

..  Dans  la  sphère  de  l'enseignement,  Us  participent  à  l'oeuvre  de  V  éducation  delà 

jeunets*  ru  général  et  donnent  particulièrement   leurs  soins  austéUves  des   dattes 

ouvrière  et  indigente;  ils  combattent  Vinfluence  des  fausset  doctrines,  soutiennent  et 

raniment  la  foi  et  font  briller  (l'un  éclat  ion  jours  pur  le  flambeau  du  chrittkvntme.  a 

—  Adopté. 

c  Dans  la  sphère  de  ta  science,  ils  continuent  Vauvre  de  leurs  devanciers ,  de  ces 
prêtres,  de  ces  religieux  de  ions  les  ordres  qui  ont  conservéau  moyen  âge  les  trésors  de 
lo  science  et  oie  la  littérature  anciennes  ;  qui,  pendant  les  derniers  siècles,  ont  créé  la 
grande  érudition  historique,  participé  pour  une  large  pari  au  développement  des 
ncet  physiques  et  mathématiques  et  occupé  un  rang  distingué  dans  toutes  les  par- 
lies  de  ta  science  théologique  et  religieuse.  » 

LePèreGAT. —  Ce  paragraphe paraît  incomplet:  no  pourrait-on  pas  en  modifier 

le  dernier  membre  de  pli i-:i^< •  en  disant  :« ...  et  oct  upé  un  rang  distingué  dont  toutes 
les  parties  de  la  science  profane ,  théologique  et  religieuse.»  La  science  profane  n'j 
sérail  pas  déplacée. 

M.  De  LAROYfcRE.  —  On  pourrait  dire  :<>...  delà  science  théologique,  reli- 
gieuse, etc.  n 

M.  i.k  l'RhsiuKNT. —  On  ne  peut  pas  loul  énumérer;  d'ailleurs  le  paragraphe  tel  qu'il 
est  rédigé  me  semble  rendre  suffisamment  la  pensée  du  Père  Gay  :  les  mathématiques 
el  la  littérature  sont  des  sciences  profanes. 

—  Le  paragraphe  esl  adopté  sans  modification. 

o  Dans  Ut  sphère  de  i«  cliarité  ils  sont  associés  <i  toutes  les  œuvres  si  variées  qui 
toulagent  et  consolent,  qui  tendent  ù  rapprocher  le  riche  <lu  pauvre  pur  l'échange 
incessant  du  bienfait  et  de  ta  reconnaissance, et  à  conjurer  les  orages  oui  minutent  la 
lé.  On  ii  i  retrouve  dans  tous  les  asiles  ouvt  ris  aux  misères  humaines,  où  leur  con- 
cours est  souvent  invoqué  par  ceux-là  mêmes  qui  les  raillent  ri  les  combattent  dans 
li  ors  discourt,  n 

M.  n  PaésiDEST.      n<-  vous semble-t-il  pas, ssieurs,  qu'il  a  une  lacune  dans  ce 

paragraphe?  Il  n  j  esl  pas  question  des  ordres  contemplatifs;  il  conviendrai!  cepen 

il.mt  île  dire  un  mol  en  leur   l.iveiir. 

M.  .  .  .  —  On  pourrait  atteindre  ee  hm  en  Intercalant  dans  la  proposition 
principale  ces  mots  :    ■  Enfin,  tes  ordres  religieux  contemplatifs  ou  autres. ..  » 

M  l'abbé  Pbbtem.  —  lime  parait  inutile  de  distinguer  ;  le  paragraphe  esl  suffi- 
tanunent  clair.  Les  ordres  religieux  comprennent  imis  les  ordres,  y  compris  les 
ordres  contemplatifs. 
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H.  l'abbé  Gendre.  — J'insiste  pour  qu'il  soit  l'ail  mention  dans  le  paragraphe  des 
ordres  religieux  contemplatifs,  parce  que  l'opinion  qui  admet  sans  conteste  les  ordres 
de  charité  etd'enseigncment,  se  montre  en  général  assez  mal  disposée  pour  les  ordres 
contemplatifs. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  se  chargera  de  trouver  une  rédaction  nouvelle  qui 
satisfasse  à  toutes  les  exigences. 

u  Les  congrégations  de  femme»  ouvrent  nue  mie  utile  et  pratique  à  la  piété  et  à 
l'inépuisable  charité  de  beaucoup  de  femmes  généreuses  auxquelles  la  chasteté  par- 
faite donne  la  pleine  liberté  du  dévouement  à  F  humanité  et  au  soulagement  des  mist 

res  îles  ear/is  et  des  âmes.  » 

M.  l'abbé  Gauthier.  —  A  L'occasion  de  ce  paragraphe,  ne  serait-il  pas  convenable 

de  dire  un  mot  de  renseignement  donné  par  les  religieuse-' 

Le  Père  Kestens.  —  Je  suis  de  cet  avis,  et  sans  cela,  je  l'avoue,  je  ne  compren- 
drais pas  le  but  du  paragraphe. 

M.  DccPETMux.  —  Ce  paragraphe  a  une  profonde  signification  et  j'insiste  en 
faveur  de  son  adoption;  les  femmes  ont  besoin  d'un  asile  où  elles  puissent  se 
prémunir  contre  les  dangers  du  monde  et  exercer  la  mission  qui  leur  convient  :  à 
ce  point  de  vue,  les  congrégations  de  femmes  offrent  des  avantages  particuliers. 

M.  le  comte  Duval  de  Beaulieu.  —  Mais  ces  avantages  particuliers  o*exclueront-ils 
pas  la  vocation  ?  Si  ces  congrégations  n'avaient  pour  but  que  de  créer  an  asile  aux 

femmes  qui  veulent  se  retirer  du  monde,  je  ne  vois  pas  trop  quelle  pourrait  être  leur 
influence. 

M.  Ddcpetiaux.  —  M.  le  comte  Duval  de  Beaulieu  ne  m'a  pas  bien  compris.  J'ai 
voulu  parler  de  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent  certaines  femmes  dans  la 
société.  Il  dépend  de  l'homme  «le  rendre  à  la  société  une  foule  de  services,  toul  en 
demeurant  dans  la  vie  ordinaire;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  femme.  Combien  de 
jeunes  lilles  ne  trouvent  pas  dans  la  vie  ordinaire  une  activité  suffisante  à  leur  zèle 
el  à  leurs  penchants  généreux?  Les  congrégations  religieuses  leur  permettront  de 
rendre  des  services  qu'  'Iles  ne  pourraient  rendre  dans  l'ordre  civil. 

C'est  a  ce  point  de  vue  que  j'insiste  pour  l'adoption  du  paragraphe. 

M.  l'abbé  Gendre. — Ne  pourrait-on  pas,  pour  mieux  rendre  la  pensée  que  le 
paragraphe  a  en  vue,  se  servir  du  mot  association  ?  (Test  surtout  par  l'association  que 
les  femmes  sont  capables  de  pratiquer  les  œuvres  de  charité. 

Le  Père  Kestens.  — Cette  pensée  me  paraît  judicieuse,  mais  s'il  doit  être  sim- 
plement question  ici  de  charité,  je  ne  vois  pas.  quant  à  moi,  l'utilité  du  paragraphe 

Je  demande  donc  ou  que  l'on  supprime  le  paragraphe,  ou  qu'on  le  complète  en  j 
comprenant  l'enseignement  qui  est  aussi  un  acte  de  dévouement  de  la  femme. 

M.  l'abbé  Gendre.  —  Le  paragraphe  tel  qu'il  est  rédigé  me  semble  donner  satis- 
faction au  Père  Kestens  J'y  lis  «  . .  et  au  soulagement  des  misères  des  corps  et 
»  des  âmes.  »  L'ignorance  est  aussi  une  misère  de  l'âme 

M  l'abbé  Peeters.  —  Je  m'oppose,  quant  à  moi,  à  la  suppression  du  paragraphe  en 

discussion,  et  j'appuie  complètement  lesconsideralions  que  M   llucpeliaux  a  fait  \aloii 
en  laveur  de  son  adoption.  Comme  l'a  fort  justement  l'ait  remarquer  noire   honorable 
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,,,,,,,1.  iei  reaunei  livrées  à  l'isole ntse  trouvent  dans  l'impossibilité 

ile  pratique!  les  œuvres  de  charité;  les  congrégations,  a  ce  poin!  de  rue,  leuraMo 

renl  uns  position  qui  leur  courient .  eat  te  célibi ur  de •  ls  liberté  de  se  Nffi> 

ii.t  su  bien-être  de  l'humanité. 

j'ajoute  m'"'  toutes  les  objections  présentées  trouvenl  leur  solution  dans  la  rédac- 
linii  qui  nous  est  soumise. 

\u  r  i  ,,,  ,  .  au  i   ooi  i  ' 

—  1..-.  question  de  savoli  Bi  le  paragraphe  doit  être  supprimé,  est  mise  an  voix  et 
résolue  négativement. 

m  h  PRismmrr.  -  L'assemblée  considère-t-elle  qu'il  j  a  lieu  de  donner  au  para 
graphe  une  portée  plus  étendue  et  denatureà  satisfaire  aux  observations  présentée* 

par  i<-  I'.  iv  Kestens  ? 

De  toutes  parts.  —  Oui  .  oui. 

—  I..!  question  posée  par  M.  le  Président  esl  résolue  affirmativement.  En  consé- 
quence !'■  15.  !'.  Kestens  esl  chargé  de  rédiger  un  projet  de  paragraphe  à  soumettre 
ultérieurement  ;i  la  section. 

Enfin,  h  clergé  et  les  ordres  religieux  conservent  les  nobles  et  saintes  traditions  <l< 
l'humilité,  de  l'obéissance,  de  lu  pauvreté,  de  l'esprit  de  sacrifier  ri.  par  la  puis- 
sance tir  l'exemple,  la  puissance  dé  l'expiation  cl  la  puissance  de  la  prière,  exercent 
sur  h-  monde  cette  action  irais  [<<is  féconde  qu'un  matérialisme  aveugle  <»i  un  rationa- 
lisme intolérant  /"  ut  seul  méconnaître.  » 

M.  l'abbé  Laitï  —  Je  propose  'le  substituer  un  mut  traditions  le  mot  vertus, 

i e  père  Gav  —  On  pourrait  mettre  :  les  vertus  traditionnelles ... 

M.  Ducpetiaux.      Je  m1  vois  pas  l'utilité  de  cette  modification;  le  mot   vertus  esl 
ssairemenl  compris  dans  le  mol  traditions, puisque  l'on  dit  :  o  les  nobles  et  saintes 
traditions ...  » 

M.  l'abbé  Lami  —  Il  j  a  une  différence  entre  une  tradition  et  une  vertu;  toutes 
les  traditions  ne  sont  pas  des  vertus.  Mais  j'insiste  surtout  pour  l'adoption  de  ma 
proposition,  parce  que  le  mot  vertu  est  celui  employé  par  l'Église.  On  dit  des  reli- 
gieux qu'ils  s'obligent  a  la  vertu  d'obéissance,  à  la  vertu  d'humilité,  et  non  a  la  tradi 

lion  d'obéissance,  etc. 

J'ajoute,  toutefois,  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  l'amendement  du  H.  P.  Gaj . 
qui  consiste  a  dire  :  «  les  vertus  traditionnelles...  » 

M.  l'abbé  Gendre.  —  Je  demande  le  maintien  du  paragraphe  tel  qu'il  est  rédigé. 

M  \  Bi  CKBRS  Je  crois .  quant  à  moi ,  qu'il  convient  de  substituer  au  mot  tradi- 
tions, le  mot  vertus;  mais  pour  concilier  les  opinions,  je  propose  de  dire  «  :  Enfin,  les 
ordres  religieux  conservent  par  tradition,  les  saintes  vertus,  etc.  « 

—  An  i  vois  ' 

M  le  vie le  E   m  Kebckbove.  -    La  confusion  résulte  de  ce  que  les  mots;  Teajm/ 

de  sacrifie*  ont  été  rejetés  •>  la  Un  du  paragraphe;  l'esprit  de  sacrifice  résume  toutes 
les  vertus. 
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M  l'abbé  I.uiY.  L'esprit  de  sacrifice  domine  tous  les  ordres  religieux  et  résume, 
si  vous  le  voiilc/.,  tontes  les  vertus,  mais  ce  n'esl  pas  ce  que  l'on  appelle  une  vertu. 
Les  trois  vertus  sont  l'obéissance  ,  la  chasteté  el  la  pauvreté. 

.le  maintiens  donc  ma  rédaction. 

M.  le  vieomte  E.  de  Kerckhove.  —  Le  sacrifice  est  essentiellement  de  tradition; 
e'esl  Dien  qui  l'a  mis  dans -le  christianisme;  l'homme  n'est  rien  sans  sacrifice. 

.le  propose  donc  de  dire,  et  cefte  rédaction  me  semble  devoir  rallier  toutes  les 
opinions  :  «  Enfin,  le  clergé  et  les  ordres  religieux  conservent  les  saintes  traditions 
du  sacrifice  ,  les  nobles  vertus  de  l'humilité  .  etc. 

—  Aux  voix  ,  aux  voix  ! 

—  Les  amendements  présentés  par  MM.  l'abbé  Lamy  ,  le  Père  Gay  et  de  Kerckbove 
sont  successivement  mis  aux  voix  el  rejetés. 

—  Le  paragraphe  est  ensuite  adopté  sans  modification. 

a  Pour  soutenir  et  encourager  le  clergé  et  les  ordres  religieua  dans  leurs  nul,  - 
ei  pénibles  épreuves,  pour  les  défendre  contre  les  préjugés,  les  calomnies  et  les  injustes 
agressions  de  leurs  adversaires ,  il  importe  une  les  laïques  ne  laissent  échapper 
aucune  occasion  de  faire  ressortir  leurs  serrii  es ,  de  rendre  hommage  à  leur  dévoue- 
ment ,    de  maintenir    eu    leur    fureur   la    sauceipirde    <lu    droit ,  et  de  Considérer  toute 

atteinte  portée  à  leur  liberté  et  à  leur  indépendance  comme  mu  violation  flagrante  de 
tu  liberté  religieuse  qui  existe  /unir  le  clergé  et  les  membres  des  ordres  religieux,  commi 

pour  tous  les  autres  citoyens.  » 

—  Adopte. 

«  Parmi  les  moyens  pratiques  à  employer  u  eet  effet,  <>n  peut  citer  les  suivants . 
«  1°  Encourager et propager les  ouvrages  sur  l'origine,  le  caractère,  le  développement 

d>i  clergé  et  des  ordres  religieux,  qui  fassent  ressortir  les  services  qu'ils  ont  rendus  île 

tout  temps  à  VÊglise  el  à  la  société  ;  publier  et  répandre  des  biographies  populaires  des 

chefs  et  des  principaux  membres  du  clergé  et  des  divers  ordres.  » 

—  Adopté 

«  2°  Réserrer  une  place  dans  l'cusciipiemenl  à  l'/iistoire  du  clergé  et  'les  ordres  reli- 
gieux ,  de  leurs  services  ,  de  leur  tirliun  utile  el  de  leur  influence  bienfaisante.  0 

—  Adopté. 

K   &  Populariser  enfin   par   la   chaire,  par  la  presse,  parla   publicité  lu  plus  lurur  . 

la  connaissance  des  principes  sur  lesquels  se  fonde  la  rie  sacerdotale  et  religieuse,  du 
luit  général  que  Dieu  lui  a  assigné  dans  le  christianisme ,  de  la  mission  que  le  clergé 

el  les  ordres  religieux  ont  eu  à  remplir  à  diverses  époques  de  l'histoire  et  des  I, ici  faits 
qu'ils  uni  répandus  sur  le  monde.  » 

M.  VersPETEN.  —  J'ai  une  observation  à  l'aire  sur  ce  paragraphe  :  c'est  un  scrupule 
de  conscience  qui  m'v  pousse,  et  je  vois  dans  l'assemblée  ;i^"/  de  théologiens  qui 
pourront  le  lever  s'il  y  a  lieu 

Nous  sommes  avant  tout  une  assemblée  de  laïques,  c'esl  au  moins  l.'  titre  que  se 
donne  l'Assemblée  générale  des  catholiques;  or.  >\  nous  adoptons  le  paragraphe  tel 

qu'il  est  rédigé,  il  en  résultera  que  des  laïques  auront  engagé  le  clergé  il  populariser 
par  la  chaire ,  etc.  .le  ne  me  sens  pas,  quant  à  moi.  l'autorité  nécessaire  pour  faire 
une  recommandation  semblable  au  clergé. 

Voi.r  diverses.  —  Oh  !  oh  ! 

M.  Ykrspf.ykn.  —  Mon  catéchisme  m'a  appris  que  le  clergé  est  le  gouvernant  et  que 
le  laïque  est  le  gouverné... 


|ll  Mil  Mil  m     BEI  riOH  MU  mm.i;i.   SE  MCCE 

i,,.  i'.      g  ,        repaie  de  l'honorable  préopinant  esl  légitime,  je  le  recon- 

nais, si  ''M  effet  .-.•  n'est  pu  a  l'ordre  laïque  :i  inviter  le  elergé  ai  dévonemeol  pat  la 
chaire;  mais  il  me  semble  que  les  laïques  «ml  Meo  quelque  droil  a  provoquer les 
ecclésiastiques  au  sèle  Quand,  sur  un  champade  bataille,  i<-  chef  veut  reculer,  le 
simple  soldai  n'aurait-il  pu  le  droit  de  lui  dire  de  marcher  en  aranl  I 

le  m  rerrali  donc  pu,  peu  mon  compte,  grand  iacoovéaientà  maintenir  hi  rédac- 
tion qui  noua  esl  proposée;  mais  pour  donner  tente  satisfaction  a  M.  Verspefen  je 
propose  de  modifier  le  paragraphe  h  de  dire  :  a  Populariser  par  i<>  i><in,ir ,  etc.  » 

M   Iktellier. — Ce  n'est  en  définitive  qu'une  question  de  mots;  aussi  je  ne  veux  pas 
m'opposera  cette  modification    Mais  je  «loi*  dire  que  le  scrupule  de  M   Verspeyen 
me  paratl  exagéré  Je  crois  qu'il  est  parfaitement  admis  qu'un  laïque  peut,  dans 
laines  circonstances,  donner  un  conseil  a  un  prêtre,  car  enfin  nous  sommes  tous  des 
nommes;  il  suffit  que  l'intention  soit  louable. 

M.  Vsrspeye.i.  —  J'admets  fort  bien  les  épanchements  intimes  do  laïque  an  prêtre. 
mais  je  ne  puis  admettre  que,  dans  une  assemblée,  il  donne  des  conseils  à  ses  supé- 
rieurs, lie  n'est  pas  a  nous  de  faire  des  recommandations  au  clergé;  ce  soin  n'appar- 
tient qu'à  ceux  i|iii  sont  préposés  à  la  direction  des  pasteurs  et  des  fidèles,  aux 
Êvêques,  ou  a  l'Ëvêque  «les  Évèques,  le  Pape;  et  nous  sortons,  selon  moi  ,  des 
limites  de  notre  compétence  en  traçant  aux  prédicateurs  le  sujet  sur  leque' 
ils  ont  à  appeler  l'attention  des  fidèles. 

M.  Di ci'kiim  \.  —  i.a  question  soulevée  par  M.  Verspeyen  a  ,  je  le  reconnais,  une 
certaine  importance,  et  mérite  d'être  examinée;  mais  si  son  opinion  devait  prévaloir, 
nous  n'aurions  plus  qu'à  jeter  au  feu  les  deux  volumes  de  nos  annales  et  à  effacer 
ainsi  le  souvenir  de  notre  dernière  réunion,  car  il  y  a  été  fait  des  appels  au  clergé  a 
divers  points  de  vue  :  appel  au  cierge  en  matière  de  charité,  appel  au  clergé  en  ma- 
tière d'enseignement ,  etc. 

Remarquez  que  nous  ne  sommes  pas  constitués  seulement  dans  l'ordre  laïque  . 
mais  dans  l'ordre  catholique;  c'est  pour  nous  encourager  mutuellement  que  nous 
émettons  des  vœux;  mais  ces  vœux  ne  sont  pas  impératifs,  et  d'ailleurs  c'est  en 
communauté  de  sentiment  avec  l'ordre  religieux  que  nous  les  exprimons. 

I.e  père  Gay.  —  Le  clergé  peut  toujours  accepter  le  bien  de  quelque  part  qu'il 
vienne,  et  les  conseils  des  Laïques  peuvent  être  très-efficaces,  car  appartenant  au 
monde,  ils  sont  à  même,  mieux  que  le  clergé,  d'en  connaître  les  faiblesses  et  les 
infirmités. 

M.  Vn;sii  m \.  j,-  suis  convaincu  que  m.  Ducpetiaux  respecte  autant  que  moi 
l'autorité  du  clergé;  mais  puisque  nous  discutons  un  programme ,  je  voudrais  que 
l'expression  de  nos  vœux  répondit  photograpbiquement,  dirai-je,  aux  sentiments  qui 
nous  animent. 

—  L'amendement  du  Père  Gaj  esl  nus  aux  voix  et  adopté. 

—  Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopte. 

M   ii  Président.  —  Je  vous  propos,.  ,i,.  nommer  M. De  Laage,  rapporteur. 

—  Adopté. 

—  I.a  séance  es|  levée  a  7  heures 
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PRÉSIDENCE   DE    M.    LE   COMTE    DE    VILLERMONT. 

SOMMAIRE.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  le  paragraphe  2  delà  lrr  question: 
Ordres  religieux  :  MM.  J.  de  Hemptinne ,  Wauters-,  l'abbé  Geslin  de  Kersoloit, 
P.  de  Haolleville ,  Verspeyen,  O'Reilly,  E.  Struye,  l'abbé  dn  Roasseaa,  Victor 
Devaux,  L.  de  Pagasartundua  ,  le  IL  P  Kestens,  B.  Landrien,  le  H  P.  DeBuck, 
I*.  de  Geriache  .  l'abbé  Moulacrt,  Dacpetiaux.  —  Adoption  du  paragraphe  amendé 
par  le  R    P.  De  Buck. 

La  séance  esl  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  le  Président.  —  L'assemblée  a  renvoyé  hier  à  une  commission  composée  du 
bureau  et  «le  MM.  O'Reilly,  DeLaroyère,  V.  Jacobs  el  d'Anthenaise  .  le  paragraphe  du 
chapitre  IV  sur  lequel  elle  ne  parvenait  pas  à  se  mettre  d'accord;  la  parole  esl  à 

H.  De  Hemptin pii  .présidait  hier  la  section  en  mon  absence,  afin  <le  nous  faire 

connaître  la  résolution  de  la  commission. 

M.  .1.  De  Hemptinne.  —  La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter 
une  nouvelle  rédaction  du  §  -2,  s'est  réunie  hier.  Après  de  longues  discussions,  elle  a 
reconnu  l'impossibilité  de  se  mettre  d'accord.  Ce  qui  satisfaisait  les  Anglais  ne  satis- 
faisait pas  les  Français,  de  sorte  (pie  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclusion ,  la 
seule  qui  ait  satisfait  tout  le  monde,  de  vous  proposer  la  suppression  du  para- 
graphe. 

Nous  nous  sommes  dit  que  puisque  la  pensée  des  rédacteurs  du  programme  étail 
île  dissiper  le  fantôme  qu'on  évoque  sans  cesse  contre  les  catholiques,  leur  but  était 
atteint.  Kn  effet,  il  est  déclaré  dans  le  paragraphe  précédent  que  les  ordres  religieux 
n'entendent  pas  sortir  du  droit  commun. 

Je  conclus  donc,  messieurs,  en  disant  que.  sur  la  proposition  de  M  O'Reilly.  la 
commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  paragraphe. 

Voix  nombreuses.  —  Non.  non! 

M.  Wauters.  —  Il  m'est  impossible  de  me  rallier  à  la  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite.  Déjà  hier  celte  proposition  avait  été  présentée,  et  c'est  grâce  à  M.  Jacobs 
qu'elle  a  été  écartée  une  première  fois,  .le  ne  pense  pas  que  l'assemblée  ait  des 
motifs  de  changer  d'opinion  à  cet  égard.  La  question  ayant  eie  soulevée,  ayant  été 
très-nettement  posée,  ayant  même  été  soumise  à  l'examen  d'une  commission,  il  me 
semble  qu'il  est  argent  d'arriver  a  une  solution  pratique 

Pour  ma  part,  après  avoir  réfléchi  à  la  question  depuis  hier,  je  pense  que  si  l'on  ne 
parvient  pas  à  se  mettre  d'accord,  c'est  peut-être  parce  qu'on  n'a  pas  commencé  par 
définir  d'une  manière  claire,  ce  qu  on  entend  par  mainmorte  Hier  déjà,  un  honorable 
membre  île  cette  assemblée  nous  en  avait  demandé  une  définition.  Il  n*a  pas  été  l'ai! 


ri:  )  Mil  I.      SSCI  l"V  l'i  •  XlÈm     >>  IS<  ' 

droit  .1  -:i  demande,  et  je  le  eonçola  :  non  -  irons  discale  nn  peu  au  pied  levé  et,  roua 

le  savez,  rien  n'est  plus  difficile  qne  de  donner  dm  bonse  définition.  Mais  aojoar- 

d'hhi  que  les  esprits  sont  plus  rassis,  aujourd'hui  que  l'on  a  pu  étudier  la  question 

calme,  Je  pense  que  si  nous  voulions  la  discuter  d'une  manière  approfondi?. 

nous  arriverions,  sinon  : os  entendre,  sa  moins  à  formuler  un  projet  de  propo 

sition 

il  v  a  deux  choses  I  distinguer,  et  notre  honorable  vice-président  les  a  confondues 

t. .m  s  l'heure   II  nous  a  dit  q lansle  g  1"  nous  reconnaissions  le  droit  commun, 

que  cela  pouvait  suffire.  Je  crois  qu'on  doit  bien  se  garder  de  confondre  l'associa- 
tion avec  i.i  personnification  «-mi.-:  si  le  comité  a  rédigé  deux  paragraphes  di-- 
tincts,  i  est  que ,J:,I|S  x:i  pensée,  les  choses  sont  distinctes 

ociation  n'est  autre  chose  qu'un  lien  qui  s'établit  entre  diverses  personnes; 
ce  lien  laisse  subsister  1rs  individualités  dans  toute  leur  énergie.  La  personnification 
civile  est  quelque  chose  de  plus;  elle  ne  se  borne  pas  à  créer  nn  lien  entre  diverses 
personnalités,  elle  crée  nue  personnalité  fictive,  juridique,  qui  domine  toutes  les 
éventualités,  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  centre  ri  le  rayonnement. 

H  y  ;i  .imir  une  grande  différence  entre  l'association  el  la  personnification  civile, 
(m  peut  pleinement  reconnaître  la  première  el  ne  pas  reconnaître  la  seconde.  Cesl 
ici  que  nous  touchons  an  point  difficile  de  la  discussion.  Je  viens  de  définir  la  per- 
sonnification civile;  mais  comment  faut-il  l'apprécier  an  point  de  vue  juridique  ? 
La  personnification  civile  constitue-t-elle  un  privilège  ou  nn  droit  commun  que  chacun 
peut  revendiquer  en  s'associant  el  en  manifestant  la  volonté  de  former  non-seulement 
une  association,  mais  une  corporation?  Ce  doivent  être  là  les  vrais  termes  de  la  ques- 
tion, et  j'établis  tout  d'abord  une  distinction  qui  nie  parait  commandée  par  la  nature 
même  des  choses. 

Lorsque  je  crée  une  association,  cette  association  est  basée  sur  la  volonté  des  con- 
tractants. Je  comprendrais  qu'on  soutint  que  cette  volonté  peut  créer,  outre  l'associa- 
tion, nue  personnalité  juridique  qui  la  domine, mais  C'est  à  condition  de  reconnaître 
d'autre  part  que  cette  personnalité  juridique  ne  pourrait  pas  avoir  plus  de  durée 
que  cette  volonté  elle-même,  c'est-à-dire  que  lorsque  l'association  vient  à  se  dissou- 
dre, la  personnalité  juridique  cesse  d'exister,  parce  que  la  volonté  des  contractant-,  a 
pri>  fin.  Nous  en  rencontrons  des  exemples  dans  notre  législation.  Sous  l'empire  du 
code  belge,  les  sociétés  commerciales  sont  des  personnes  juridiques,  mais  lorsque 
la  société  prend  fin,  la  personnalité  juridique  cesse  d'exister  et  les  biens  qui  appar- 
tenaient a  celle-ci,  a  la  corporation,  sont  partagés  entre  tous  les  membres  de  ceii, 
■  orporation  ou  entre  leurs  héritiers. 

Voilà  un  premier  genre  de  personnification  :  c'est  la  personnification  civile  res- 
treinte a  côte  de  celle-là,  il  j  en  a  une  autre  :  c'est  celle  qui  existe  non  pour  on 
iein|is  limite,  par  la  volonté  des  contractants,  mais  qui  aspire  a  la  perpétuité,  qui 
se  prolonge  après  la  vie  des  contractants.  Quand  on  parle  (le  mainmorte,  c'est  sur- 
tout   celte   espèce  de  personne  juridique    qu'on   a    en  Vile,   ht  que  faut-il  penser  de  la 

personnification  civile  ainsi  entendue?  Est-ce  nn  droit  ou  un  privilège  ?  Quant  à  moi, 

je  crois  que  ce  n'es!  pas  un  droit  Strict,  mais  que  c'est    nn    privilège  accorde   par  le 

pouvoir  social  i r  des  raisons  d'utilité  publique.  La   personnification  juridique 

entendue  de  cette  manière  n'esl  autre  chose  qu'une  fiction  légale  :  la  volonté  des 
contractants,  quoiqu'éteinte  par  la  mort,  est  censée  se-prolonger.  <»r,  cette  Bction 

légale  n'est  pas  au  pouvoir  des  simples  particuliers;  je  pense  qu'elle  e.sl  dn  domaine 

excluait  de  l'Etat.  Ainsi  donc,  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  dire 

que  la  mail Ile  perpétuelle  n'est  pas  de  droit  rigOUTEUX,  «pie  c'est  Ull  simple  pri- 
vilège que  l'Étal  peut  accorder  ou  refuser  sous  sa  responsabilité,  mais  qui  reste  tou- 
jours ti ii  privilège. 

!  am  icu  régime,  on  n'entendait  pas  les  choses  de  cette  façon;  on  considérait 
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la  personnification  civile,  non  comme  un  privilège,  mais  comme  un  droit  que  toute 
corporation  religieuse  pouvait  revendiquer,  ou  tout  ou  moins  comme  un  de  ces 
privilèges  que  la  loi  accorde  par  voie  de  disposition  générale  a  tous  'eux  qui  vou- 
laient en  réclamer  le  bénéfice.  Il  n'y  a  entre  les  deux  situations  qu'une  différence 
théorique. 

Sous  la  législation  moderne,  il  n'en  est  plus  de  même.  Nos  lois  belges  accordent 
pleine  liberté  d'association,  mais  du  moment  qu'il  s'agit  de  personnification  civile,  il 
faut  le  concours  de  l'État  ;  il  faut  que  la  puissance  publique  juge  s'il  y  a  un  motif 
d'utilité  publique  suffisant.  Il  serait  (lune  erroné  de  soutenir  que  les  lois  modernes 
ont  aboli  la  mainmorte  ;  rien  n'est  plus  faux;  elles  ont  aboli  la  mainmorte  connue 
droit  strict,  mais  elles  ne  l'ont  aboli  en  aucune  manière  comme  privilège  spécial 
accordé  dans  un  cas  particulier  par  la  puissance  publique.  Les  exemples  se  pré- 
sentent en  foule  ;  nous  voyons  la  mainmorte  de  toutes  parts  autour  de  nous  :  les 
bureaux  de  bienfaisance  .  les  congrégations  hospitalières  ,  les  fabriques  d'église  sont 
des  mainmortes,  c'est-à-dire  des  êtres  moraux  crées  par  la  puissance  du  législateur, 
capables  d'acquérir  et  de  posséder,  mais  créés  en  vertu  d'un  privilège  que  le  légis- 
lateur a  accordé. 

Après  ces  explications  qui  me  paraissaient  indispensables  pour  bien  définir  le  sens 
du  paragraphe,  je  crois  que  nous  poinçons  aborder  la  discussion  avec  plus  de 
fruit. 

On  nous  demande  de  protester  contre  le  rétablissement  de  la  mainmorte.  Ufaul 
s'entendre.  S'il  s'agit  de  la  mainmorte  envisagée  comme  droit  strict  ou  comme  pri- 
vilège général  et  exclusif,  cette  protestation  est  fondée  et  légitime;  elle  n'est  autre 
chose  que  l'application  des  Mais  principes  du  droit  civil  et  du  droit  public.  Si,  au 
contraire,  on  entend  parler  de  la  mainmorte  considérée  comme  privilège  accordé 
par  l'État  pour  certains  cas  d'utilité  sociale,  il  me  semble  que  cette  protestation 
n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Dans  ces  circonstances  nous  pouvons  protester  contre 
la  mainmorte  envisagée  comme  principe,  comme  droit  strict,  et  nous  pouvons  le 
faire  d'autant  mieux  que  je  ne  sache  pas  que  jamais  les  ordres  religieux  en  Belgique, 
aient  demandé  la  personnification  civile  de  cette  manière. 

Non-seulement  ils  ne  l'ont  jamais  demandée,  mais  l'année  dernière  un  savant  Bol- 
landiste,  dans  une  brochure  qu'il  a  publiée  sur  l'état  religieux  en  Belgique,  n'a  pas 
hésité  à  déclarer  qu'il  ne  demandait  pas  la  mainmorte,  et  que  si  elle  lui  était  offerte, 
il  la  répudierait  avec  tous  les  ordres  religieux.  Le  Père  De  lîuck  ajoutait  que  le 
droit  commun  trouvait  sa  raison  d'être  dans  l'état  même  des  choses,  tandis  que  les 
privilèges  sont  emportés  par  le  souffle  des  révolutions.  Ne  soyons  pas  plus  catho- 
liques que  le  Pape,  et  puisque  les  religieux  invoquent  eux-mêmes  le  droit  commun, 
n'insistons  pas.  Nous  ne  devons  pas  prendre  lems  intérêts  plus  à  cœur  qu'eux- 
mêmes. 

Je  propose  donc  à  l'assemblée  de  \oter  la  proposition  telle  qu'elle  a  été  formulée 
par  le  Comité,  ou  si  l'on  veut  une  rédaction  plus  accentuée,  je  propose  celle  de 
M    Yerspeyen. 

.le  viens  de  démontrer  que  la  mainmorte,  telle  qu'on  la  considérait  dans  l'ancien 
régime,  ne  répondait  pas  à  un  droit  strict;  j'ai  dit  ensuite  que  les  ordres  religieux 
ne  la  réclamaient  que  comme  privilège,  et  encore  sous  bénéfice  d'inventaire.  Nous 
pouvons  donc  voler  cette  résolution  en  toute  confiance,  cl  je  dirai  même  que  ce  vote 
est  plus  opportun  que  jamais. 

Notre  vice-présidenl  nous  disait  tout  à  l'heure  que  la  mainmorte  était  un  fantôme  : 
ce  n'est  que  trop  vrai,  et  il  y  a  quelques  semaines  les  catholiques  belges  en  ont  fait 
la  rude  expérience.  Eh  bien,  dans  cette  circonstance,  nous  devons  dire  ce  que  DOUS 
voulons,  afin  de  rassurer  les  timides  et  de  ramener  les  faibles. 

Sans  doute,  nous   ne  devons  jamais  nous  prosterner   devant  le    soleil   levant  ;  les 


h  racail  ri   mi  rioa.      di  i  xifcm   séanci 

, -iiivin-iis  ii. -  sont  pas  esc!  ives  de  l'opinion  publique,  ni  de  l'autorité,  de  quelque  part 

qu'elle  viei :  mais  il  ftral  savoir  en  tenireompte.  Quand  onesl  un  grand  parti  religtea 

ri  un  grand  parti  politique,  il  toel  lavoir  se  plier  aux  circonstances  et  savoir  foire  le 

concessions  qu'elles  rëdi nt.    L'opinion   publique  est  excitée  contre  la   main 

te  ;  eb  bien,  noua  détona  protester  énergiquement   contre  la  restauration  «l« 

cette  institution  et  en  général  contre  uns  tes  abus  dérogatoires  au  droit  commun. 

je  termine  en  renouvelant  nu  propeaillbn  d'adopter  la  rédaction,  au  Comité  on 
celle  dé  m   Verapeyen,  ai   de  préférence  cette  dernière.  {AppiauduêemmU  \ 

Iniii/, 

M.  l'abbé  Gbsi  in  m  Ki  rsolou.  —  •!<•  "<•  comptais  pas  prendre  part  à  celle  discus- 
sion parce  que  j'espérais  que  te  paragraphe  qui  nous  occupe  aurait  été  supprime. 

Mais  après  le  remarquable  discours  que  tous  venez  d'entendre,  discours  aussi 
bien  dit  que  bien  pensé,  je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter  quelques  observa* 

liniis. 

Le  paragrapbe  qui  nous  es)  soumis  a  le  tort,  selon  moi,  d'être  trop  général  ;  il 
trouverai!  peut-être  sans  inconvénient  son  application  en  Belgique,  mais  il  ne  peut 
être  accepté  par  les  pays  o«  la  mainmorte  existe  encore  légalement. 

D'autre  part,  maintenant  que  la  question  a  été  soulevée,  je  comprends  qu'il  y  aurait 
un  certain  inconvénient  pour  la  Belgique  à  supprimer  le  paragraphe;  on  pourrait 
croire  qu'en  supprimant  leparagrapbe,  on  abandonne  aussi  le  principe  qu'il  consacrait. 
Mais  je  pense  qu'il  y  aurait  un  moyen  «Je  (ont  concilier  en  modifiant  la  rédaction  cl 
en  disant  :  a  Elle  repousse  énergiquement  l'accusation  portée  contre  les  catholiques 
belges etc.  m 

M.  I*.  ai  H vi  i.i.KMLLE.  —  Après  les  observations  qui  viennent  de  vous  être  présen- 
tées, je  crois  qu'il  conviendrait  de  supprimer  du  paragraphe  les  mots:  la  main- 
morte, et  dédire  simplement  :  o  Elie repousse  énergiquement  l'accusation  portée  con- 
tre lis  tatholique»  d'aspirer  à  rétablir,  <"<  profit  des  ordres  religieux,  tout  réghm 
dérogatoire  un  droit  commun»  » 

le  justifierai  en  peu  de  mots  cet  amendement. 

Il  y  ;i  des  pays  OU  la  mainmorte  est  encore  aujourd'hui  de  droit  commun.  Or, 
l'adoption  du  paragrapbe  qui  nous  est  soumis  aurait  pour  conséquence  de  jeter  un 
blâme  sur  des  législations  généralement  acceptées  dans  ces  pays. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  ht  mainmorte,  mais  chaque  pays  a  ses  lois  et  ce  que 
nous  repoussons  en  Belgique  peut  être  considéré  comme  excellent  ailleurs  et  sous 
l'empire  d'autres  circonstances.  Nous  avons  en  la  législation  de  mainmorte  dans 
notre  pays  avant  la  révolution.  Bile  a  eu  ses  abus.  Je  ne  cherche  ni  à  les  exagérer 
ni  ;i  les  atténuer.  Cette  législation  a  disparu.  En  Belgique,  nos  lois  civiles  actuelles 
soni  même  dirigées  expressément  contre  son  rétablissement.  Quant  à  moi,  je  ne 
m'en  plains  pas  il  ii  tout,  <ar  nous  avons  aujourd'hui  un  moyen  bien  plus  puissant  que 
la  mainmorte  pour  la  défense  des  intérêts  catholiques  et  la  propagation  des  ordres 
religieux;  nous  avons  le  droit  constitutionnel  d'association,  Nous  devons  nous  borner 
en  Belgique  a  revendiquer  le  plein  et  entier  exercice  de  ce  droit. 

H  j  i  trente  quatre  ans.  un  nous  promettait  l'application  complète  de  cette  dispoei 

'i sonstttutioonelle,  mais,  depuis,  des  légistes onl  cherchée  détourner  les  principes 

les  plus  clairs  de  leur  véritable  sens,  et  il  a  pu  être  décidé  que  nous  ne  pouvions  i< ■ 

,ies  sociétés  civiles  que  dans  des  vues  de  lui  re  C'est  contre  cette  tendance  illibérale 

et  niiii  onatitutionneUe  que is  devons  nous  élever.  Nous  devons  revendiquer  le  droit 

de  pouvoir  noua  iss,„  i,i  me  noua  l'entendons;  il  ne  suffirait  pour  eela  que  de 

moduler  an  mol  de  l'article  1836  du  Code  civiL  Ce  mot  d'ailleurs  est  virtuellement 
abrogé  par  U  Constitution.   Nous  aurions  mieux  alors  que  la  mainmorte.  La  main 
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morte  avait  cet  inconvénient  de  perpétuer  une  volonté  qui  n'existait  plus,  cl   de 

constituer  un  privilège  .'\or!iit;int  ;iu  droit  civil.  C'est  contre  ce  principe  que  se  sont 
élevées  toutes  les  écoles  modernes.  antie;ttlioli<|ues  on  :ic:itlioli<|iies.  Avons-nous 
besoin  dé  chercher  à  restaurer  une  législation  contraire  aux  véritables  principe-  du 
droit  et  à  nos  intérêts  bien  entendu-?  Ce  (|ue  nous  cherchons,  non-,  c'est  la  per- 
pétuité de  la  propagande).  Eli  bien  .  m  des  catholiques  forment  une  société  civile  de 

droit  commun  .  l'intention  des  associés  sera  perpétuelle  <•« ne  let  Idées  catholiques 

Kt  on  ne  peut  pas  non-  refuser  le  droit  commun  et  la  liberté  d'association. 

Je  conclus  en  priant  l'assemblée  de  ne  pas  jeter  un  blànn'  sur  des  législations  res 
pédantes,  comme  la    législation  anglaise,  comme  1 nivelle  législation  hollan- 
daise, d'après  laquelle  la  société  de  Sâint-vlncent  de  Paul  peut  devenir  vne  main- 
morte ... 

l'/ir  voix.  —  Elle  l'est. 

M.  DE  Hai  i.i.kvii. le.  —  Kt  je  propose  de  modifier  le  paragraphe  en  ces  termes  : 
«  Elle  repousse  éurgiquemeiit  Vaceuêation  portée  centre  le»  catholiques  d'aspirer  à 
rétablir  au  profit  des  ordres  retigAeum  tout  régime  dérogatoire  au  droit  commun.   ■ 

M.  Yekspeyen.  —  La  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  paragraphe  actuelle- 
ment en  discussion,  a  été  évidemment  de  protester  contre  une  accusation  tort  accré- 
ditée en  Belgique  et  qui  a  eu  ,  dans  ces  derniers  temps,  an  retentissement  inaccou- 
tumé. Nous  avions  en  vue  de  répondre  à  une  objection  belge;  mais  nos  frères  de 
l'étranger  ne  se  trouvaient  pas  sous  la  même  impression  que  nous;  ils  n'avaient  en 
vue  que  la  solution  d'un  problème  d'économie  générale  et  ne  pouvaient  par  suite 
admettre  la  proposition  telle  qu'elle  avait  été  formulée  par  le  comité. 

Dans  ces  circonstances,  vous  avez  cru  devoir  renvoyer  le  paragraphe  à  une  commis- 
sion composée  du  bureau  et  de  membres  étrangers.  La  discussion  en  commission  n'a 
pu  aboutir ,  et  nous  nous  sommes  séparés,  les  Belles  gardant  la  conviction  qu'il  était 
nécessaire  de  protester  contre  les  accusations  dont  ils  sont  l'objet,  les  étrangers  eu 
conservant  leurs  susceptibilités  nationales  très-légitimes  et  très-respectables.  C'est 
par  suite  de  celte  situation  que,  provisoirement  et  sauf  à  en  référera  rassemblée 
générale,  on  vous  a  proposé  de  supprimer  le  paragraphe. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  Inconvénients  de  cette  suppression  ;  comme  M.  Jacobs. 
je  crois  qu'elle  pourrait  être  interprétée  contre  nous  et  conduire  à  nous  soupçonner 
de  vouloir  précisément  le  contraire  de  ce  que  nous  évitons  de  dire.  Je  me  suis 
donc  appliqué  à  chercher  un  moyeu  ternie  qui  conciliât  le  respect  que  nous  pro- 
fessons pour  les  opinions  des  membres  étrangers  avec  les  besoins  de  notre  situation 
particulière  .  et  je  crois  avoir  atteint  ce  but  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Sans  se  prononcer  sur  l'organisation  de  la  propriété  ecclésiastique  dans  d'autres 
ii   pays,  elle  repousse  énergiquement   l'accusation,  etc.  » 

Cette  rédaction  donne  satisfaction  aux  deux  opinions  qui  se  sont  manifestées  dans 
l'assemblée.  Pouvons-nous  flétrir  en  quelque  sorte  le  régime  de  la  mainmorte  en 
présence  des  laits  qui  se  passent   en   Italie?  L'Italie  aujourd'hui  est  couverte  de 

ruines,  la  propriété-  ecclésiastique  y  est  méconnue,  les  ordres  religieux  >  Sont  indi- 
gnement voie-,  ,'est  le  mot;  les  évêques  flétrissent  comme  des  spoliations  sacri- 
lèges les  attentats  contre  cette  propriété;  le  Saint-Père  lui-même  s'associe  a  ces 
protestations,  et  nous  irions  les  desavouer!  ('/est  chose  impossible.  Mais  d'un  autre 
cote  il  Importe  que  nous  protestions  contre  l'accusation  dirigée  contre  les  catho- 
liques belges. 

Je  conclus  donc  en  priant  l'assemblée  de  voter  mon  amendement. 

M.  O'Reilly.  —  Le  discours  si  habile  de  M.  Wauters  ne  m'a  pas  convaincu,  et  je 
persiste  à  croire  que  le  paragraphe  ne  peut  être  maintenu  dans  son  intégrité. 


i,,  nu  vu  ai   -i  i  no».       w  i  uiau   situes. 

Nous  ne  parlons  pas  Id  seulement  au  nom  des  catholiques  belges,  mais  au  nom  des 
.  isfcoliquef  de  t"u-  lea  pays;  il  tant  doue  «ju»-  le  paragraphe  que  l'on  soumet  à  notre 
approbation  : •  î  t  une  application  générale. 

m  w/auten  l'esl  trop  préoccupé,  h  mon  avis,  de  la  législation  de  la  Belgique  et 
des  pays  limitrophes;  il  ;i  opposé  les  législations  anciennes  à  la  législation  moderne. 
Je  nir  permettrai  de  lui  mire  remarquer  que  dans  le  pays  où  je  \i-  nous  n'avons  pas 

de  législatioi derne.  La  première  i"i  contre  la  mainmorte  en  Angleterre  'lato  du 

\nr  siècle. 

La  mainmorte  est  définie  de  diverses  manières;  les  ans  la  considèrent  comme  un 
impôt  particulier,  d'autres  comme  la  possession  par  une  personne  qui  ne  meurt  pas; 
.h  Belgique,  on  entend  surtout  par  mainmorte  les  anciennes  possessions  des  cou- 
vent-. M;iis  il  importe  '!<•  ne  pas  distinguer,  et  dans  un  paragraphe  qui  doit  avoir  une 
application  générale,  on  ne  peut  faire  allusion  qu'à  la  mainmorte  telle  qu'elle  existe 
presque  tous  les  pays  du  monde,  c'est-à-dire  à  la  possession  de  biens  par  une 
personne  civile. 

La  mai orte  est  partout  plus  ou  moins  ce  que  le  droit  romain  appelle  un  privi- 
lège. Jene  connais  pas,  pour  ma  part,  de  pays  où  la  faculté  de  créer  îles  personnes 
civiles  ne  soit  du  domaine  exclusif  de  l'État.  Mais  est-ce  à  dire  que  parce  que  la 
mainmorte  est  un  privilège,  il  faille  la  repousser?  Vous  nous  demandez  <le  déclarer 
que  les  catholiques  répudient  l'accusation  d'aspirer  à  rétablir  la  mainmorte.  Mais  dans 
ertains  pays  il-  renient  la  rétablir  au  contraire.  En  Italie,  la  mainmorte  a  été  sup- 
primer. l'État  s'est  approprié  les  biens  ecclésiastiques.  <>>  biens  doivent  Être  rendus 
aux  anciens  possesseurs.  Comment  le  fera-t-on  m  on  ne  rétablit  la  mainmorte? 

La  mainmorte  existe  en  Angleterre,  mais,  comme  partout,  à  l'état  de  privilège. 
Seulement,  elle  n'existe  que  pour  l'Église  anglicane,  tandis  que  l'Église  catholique 
paye  des  droits  <le  mutation  énormes.  Eh  bien,  nous  voulons  rétablir  la  mainmorte 
m  profit  des  catholiques  aus-i  bien  que  des  protestants,  et  cela  en  vertu  du  principe 
(l'égalité.  Nous  avons  en  Angleterre  nus  cimetières  catholiques,  et  pour  chaque  cime- 
tière que  l'on  veut  établir  il  y  a  une  loi  spéciale,  c'est-à-dire  ce  que  le  droit  romain 
appelle  un  privilège.  Nous  rétablissons  ainsi  la  mainmorte  chaque  année.  Je  ne  pour- 
rais  donc  me  rallier  au  paragraphe  qui  nous  est  proposé,  puisque  probablement  dans 
la  session  prochaine  du  Parlement  .  je  revendiquerai  une  loi  spéciale  qui  étende  aux 
atholiques  les  avantages  dont  jouissent  les  protestants.  (Applaudissements. 

içois   fort  bien  que  les  catholique-  belges  sentent  la  nécessité  de  repousseï 

l'accusation  de  vouloir  rétablir  l'ancien  régime  des  mainmortes,  —  et  si  j'étais  Belge 

je  n'hésiterais  pas  à  m'associer  à  cette  protestation.  Mais  je  ne  puis  accepter  un 

rticle  qui  retendrait  indistinctement  à  tous  les  pays;  j'appuie  doue  l'amendement 

que  le  restreint  ;,  î;,  Belgique. 

M.  w  m  h  us.  —  Je  ne  puis  qu féliciter  d'avoir  réveillé  la  discussion  surcette 

question  :  mais  tout  .-0  rendant  hommage  au  talent  des  orateurs  qui  y  ont  pris  pari. 
il  m'est  impossible  de  m'associer  complètement  à  leur  penser. 

J'aborde  d'abord  l'amendement  de  M.  Verspeyen. 

M.  Verspeyen  propos,.,  et  c'est  aussi  l'avis  de  M .  O'Reilly,  de  limiter  te  para- 
graphe ■  la  Belgique.  Mais  il  me  semble  que  la  rédaction  proposée  par  le  comité 
doit  être  entendu  dans  ce  sens .  et  je  pense  que  m  l'on  en  avait  pesé  tous  les  termes 
■  •H  -«•  serait  épargné  la  peine  de  rechercher  une  rédaction  nouvelle. 

\  mon  avis,  la  pens lominante  des  rédacteurs  se  révèle  dans  le  mot  rdtaMir.  Il 

pas  question  d'établir ,  mais  bien   de  ne    pas  rétablir  la    mainmorte    là  où  elle 

utpprii Que  suppose  le  paragraphe  qui  vous  est   soumis  ?  il  suppose  un 

régime  de  droit  commun  qui  ne  permet  pas  le  réétablisse m  de  la  mainmorte  dans 

le  sens  que  j'ai  indiqué,  ■  estrè-dire  envisagée  comme  droit  strict  ou  comme  privi- 
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lége  exclusif  accorde  aux  corporations  religieuses.  Ce  privilège  ayant  été  supprimé, 
nous  déclarons  simplement  que  les  catholiques  belges  ne  songent  nullement  a 
le  restaurer.  La  pensée  du  paragraphe,  sous  ce  rapport,  est  aussi  précise  que  pos- 
sible. 

J'arrive  aux  objections. 

Ou  m'a  dit  d'abord  qu'en  soutenant  le  paragraphe  j'infligerais  un  blâme  indirect 
aux  législations  des  autres  pays.  Rien  n'a  été  plus  loin  de  ma  pensée.  Lorsque  le 
(huit  commun  permet  l'établissement  delà  mainmorte,  loin  d'en  demander  l'abo- 
lition, j'en  solliciterais  au  contraire  le  bénéfice  pour  les  ordres  religieux. 

MM.  Verspeyen  el  O'Reillj  ont  cité  l'exemple  de  l'Italie,  et  ils  ont  insisté  sur  l'in- 
convenance de  répudier uo  régime  revendiqué  par  le  Souverain  Pontife  ;  ils  ont  parlé 
des  spoliations  dont  l'Église  a  été  victime.  Autant  que  personne  je  flétris  ces  spoliations; 
mais  je  dois  faire  remarquer  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  le  régime  de  la  main- 
morte. La  question  est  seulement  de  savoir  si  l'on  accordera  la  personnification  ci 
vile  à  tous  les  ordres  religieux.  Du  moment  que  ce  privilège  est  accordé,  il  j  a  droit 
acquis.  Il  me  semble  (pie  je  vous  fais,  pour  ainsi  dire,  toucher  du  doigt  la  distinction 
qui  sépare  la  mainmorte  de   l'incaniération  des  biens  religieux. 

L'exemple  de  l'Italie  ne  peut  donc  pas  cire  invoqué.  En  Italie,  on  peut  demander, 
non  pas  le  rétablissement  de  la  mainmorte,  mais  le  rétablissement  du  régime  du 
droit  commun;  on  peut  y  émettre  le  vœu  que,  lorsqu'il  existe  des  nécessités  sociales, 
on  accorde  la  personnification  civile  aux  corporations  religieuses  comme  à  tous  les 
mitres  ordres  de  la  société.  En  d'autres  termes,  ce  qu'il  s'agit  de  demander  à  l'État 
italien  ,  c'est  le  rétablissement  du  droit  commun  qu'il  a  supprimé  par  la  violence. 

La  mainmorte,  nous  a  dit  M.  O'Reilly,  n'existe  pas  en  Angleterre  pour  les  catho- 
liques:  eh  bienl  j'appelle  ce  régime  un  régime  d'exception,  et  de  même  que  je 
demande  au  Piémont  d'accorder  la  personnification  civile  aux  corporations  reli- 
gieuses, de  même  je  demande  à  l'Angleterre  d'accorder  à  l'Église  catholique  le  privi- 
lège qu'elle  accorde  à  l'Eglise  anglicane. 

Sous  ce  rapport,  M.  O'Reilly,  M.  Verspeyen  et  moi  nous  sommes  d'accord.  Ce  que 
nous  voulons, c'est  le  droit  commun;  nous  n'y  voulons  aucune  dérogation,  pas  même 
en  ce  qui  concerne  les  ordres  religieux  ;  là  où  le  droit  commun  a  été  supprimé,  nous 
demandons  qu'il  soit  rétabli,  nous  demandons  que  l'Eglise  catholique  soit  placée 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  cultes. 

Je  crois  donc  pouvoir  insister  pour  le  maintien  du  paragraphe  tel  qu'il  est  for- 
mulé ;  cependant,  si  l'on  veut  supprimer  les  mots  la  mainmorte,  je  ne  m'y  oppose 
pas.  La  rédaction  n'en  vaudra  peut-être  que  mieux,  et  l'on  pourrait  dire  :  «  Elle 
«  repousse  énergiquement  l'accusation  portée  contre  les  catholiques  d'aspirer  à 
«  rétablir  au  profit  des  ordres  religieux  tout  régime  dérogatoire  au  droit  commun.  » 
C'est  l'amendement  proposé  par  M.  de  Haulleville  et  je  m'y  rallie.  (Applaudisse- 
ments). 

Le  P.  Cay.  —  Je  suis  aussi  d'avis  que  la  suppression  du  paragraphe  produirait 
un  mauvais  effet  ;  elle  donnerait  certainement  à  nos  adversaires  l'occasion  de  nous 
prêter  des  sentiments  que  nous  n'avons  pas.  Mais  d'un  autre  côte,  je  pense  que  nous 
ne  pouvons  maintenir  la  rédaction  telle  qu'elle  est  formulée,  parce  qu'elle  est  inac- 
ceptable dans  les  pays  étrangers.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  de 
voter  la  proposition  de  M.  Verspeyen.  Seulement  j'y  introduirais  une  légère  modili- 
cation.  Au  lieu  de  :  Sans  se  prononcer  sur  l'organisation,  etc..  je  propose  de  dire  :  Tout 
en  respectant  l'organisation,  etc.  Nous  devons  toujours  respecter  ce  qui  est  admis 
par  l'usage. 

M.  Verspeyen.  —  Je  me  rallie  à  cette  modification. 

h.  3 


is  pu  mi  m  ncTMM.      w  mtiwre  séaw  i 

H,  \\  u  nus       je  me  |.c  r Lirai  de  faire  remarquer  qui!  nous  .•  i  impossible  de 

, damer  notre  respect  pour  tous  les  régimes  de  la  propriété  dans  tous  les  pays  du 

monde... 

I  ne  voix.  —  Pourquoi  pas  ? 

M.  Wutfrs.  —  Lorsqu'on  rëgli nléve  h  la  propriété  ecclésiastique  le  bénéfice 

do  droit  .•omiiMin.jr  ne  le  respectepas.  Je  respecte  le  régime  de  la  propriétéen  Bel- 
gique .•!  en  Pnnce  ;  Je  ne  le  respecte  pas  <•»  Angleterre. 

Ku  conséquence,  je  croîs  que  nous  devons  nous  en  tenir  aux  mots:  ...dérogatoire» 
nu  droit  commun  Lorsque  !'■  droil  commun  existe  et  qu'il  nous  est  favorable,  nous 
n'avons  rien  à  y  ebanger;  lorsqu'il  nous  est  défavorable,  nous  devons  protester  en 
réclamant  le  rémNissement  de  la  justice  dîstrfbtrtive. 

Tout  ce  qui'  nous  demandons,  c'est  que  dans  les  pays  on.  l'on  a  supprimé  les  anciens 
privilèges,  on  se  cherche  pas  à  les  rétablir. 

M.  Eugène  s  mm:.  —  M.  Verspeyen,  dans  le  premier  amendement  qu'il  a  pro- 
posë  au  paragraphe,  introduisait  les  mots:  contrairement  au  droit  public  de  an  Bel- 
gique, etc.  (les  mots  pourraient  taire  supposer  qu'on  nous  prèle  l'intention  de  chan- 
ger le  droit  public.  J'en  demande  la  suppression. 

M.  Verspeyen.  —  J'ai  introduit  ces  mots  dans  mon  amendement  précisément  pour 
rencontrer  l'objection  qu'on  élève  contre  nous. 

M.  l'abbé  Qeguh.  —  En  présence  de  l'amendement  de  M.  Verspeyen  qui  rend  par- 
lailenient  ma  pensée,  je  relire  celui  que  j'ai  présenté  tout  à  l'heure.  Je  me  bornerai 
à  demander  (pion  supprime  de  l'amendement  de  M.  Verspeyen,  le  mot  clergé. 

M.  Verspeyj  \.  Le  mol  clergé  ne  se  trouvait  pas  dans  la  rédaction  primitive;  il  a 
été  ajoute  après  coup  ;  on  a  jugé  convenable  de  ne  pas  séparer  la  cause  du  clergé  de 
celle  îles  ordres  religieux. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  de  plusieurs  amendements  et  d'une 
préposition  tendante  à  supprimer  le  paragraphe.  Je  mets  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  rassemblée  entend  supprimer  le  paragraphe! 

—  La  question  est  résolue  négativement. 

M.  le  Président.  —  L'assemblée  entendant  maintenir  le  paragraphe,  je  mets  aux 
vois  l'amendement  de  M.  de  HauUeville.  Il  est  ainsi  conçu  : 

/.//«■  repousse  éntrguneement  l'accusation  portée  contre  les  cathotiqvcs  eTempirer  à 
n  in/, i,r  un  profit  'lis  ordre*  religieux  tottt  régime  dérogalokt!  au  droil  commun,  o 
Gel  amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président.  -  il  nous  reste  à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Verspeyen,  modi- 
fié par  le  l'ère  (ia\,  et  COUÇU  en  ces  tenues  : 

roui  '  "  respex  tant  Vorganisation  dé  la  propriété  nrrfci'iimnfujHr  dans  tous  les  page, 
,11,  repoustt  énergiçuemmt  le  reproche  adressé  aux  catholiques  belges  d'tmpônr  i 
rétablir,  au  profil  du  clergé  et  dot  ordre*  reiigùu.r,  vê*%tHnrtmvent  uu  droit  jmhlic  d, 
lu  Belgique,  la  mainmorte  ou  i<  ut  mettre  régime  dérogatoire  au  droit  commun.  » 

N'   l'abbé  du  Rousseau.       Pouvons- ts  respecter  une  législation  qui  donne  tics 

privilèges  aux  dissidents  el  qui  les  refuse  aux  catholiques? 
je  m'élève  contre  cette  rédaction. 

M.  I.mhiiih.  La  discussion  est  close  ;  on  ne  peut  prendre  la  parole  pendant 
!«•  vote 
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—  L'amendement  de  M.  Verspeyen  est  mis  ans  voix;  l'épreuve  est  douteuse. 

M.  V.  Deyaux.  —Beaucoup  de  membres... 

M.  Letellier.  —  H  ne  peut  être  permis  de  prendre  la  parole  entre  deux  épreuves. 
[Bruit.) 

M.  V.  Dkvwx. —  La  question  est  importante;  permettez-moi, messieurs,  une  seule 
observation.  Beaucoup  de  membres  n'onl  i>as  assiste  an  commencement  de  la  discus- 
sion ri  ne  comprennent  pas  bien  la  question.  Ne  nous  exposons  pas  a  faire  fausse 
route. 

je  propose  de  renvoyer  le  paragraphe  au  bureau  en  le  priant  de  nous  présenter  une 
nouvelle  rédaction. 

Plusieurs  voix.  —  Il  a  déjà  été  renvoyé  à  nne  commission... 

Une  voix.  —  Qu'importe  ! 

M.  V.  Devaux.  —  J'insiste  pour  le  renvoi  au  bureau. 

loir  nombreuses.  —  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  —  Le  paragraphe  a  déjà  été  renvoyé  a  mie  commission  dont  le 
bureau  taisait  partie.  Quel  avantage  pouvez-vous  attendre  d'un  nouveau  renvoi? 
Votons  sur  l'amendement.  .  . 

Des  vota .  —  La  division  !   .   .   . 

M.  Wauters.  —Je  demande  la    parole  pour  un  rappel  au   règlement.   Nous    avons 

..ie  sur  l'amendement  de  M.  Verspeyen;  l'épreuve  était  douteuse.  En  conséquence 
l'amendement  doit  être  considéré  comme  rejeté. 

in  membre.  —  Il  s'agit  ici  d'une  question  grave.  l'appuie  la  proposition  de 
\!    Devaux 

Voix  nombreuses.  —  La  division  ! 

M.  i.e  Président.  —  La  division  est  demandée  et  elle  est  de  droit.  Ji'  mets  doue  aux 
voix  d'abord  la  deuxième  partie  du  paragraphe  : 

«.  Elle  repousse  énergiquement  le  reproche  adressé  aux  catholiques  belges  d'aspirer 
ii  rétablir  au  profit  du  clergé  et  des  ordres  religieux,  contrairement  an  droit  publù  de 
In  Belgique,  la  mainmorte  et  tout  autre  régime  dérogatoire  an  droit  commun.  > 

—  La  seconde  partie  de  l'amendement  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

;.i.  le  Président.  —  Il  nous  reste  à  voter  sur  la  première  partie,  je  mets  aux  voix 
la  première  partie  de  l'amendement,  ainsi  conçue  : 

■  /--m/  en  respectant  l'organisation  tic  la  propriété  ecclésiastique  dans  tous  les 
pays....  » 

M.  DE  I'.u.asartiniua.  —  Je  ne    puis   voler    I ':imeude lit    de    M.  Verspeyen   parce 

que  l'organisation  de  la  propriété  ecclésiastique  peut  être  injuste  et  tyrannique,  et 

elle  l'est  dans  certains  pays;  mais  je  crois  d'un  autre  côté  qu'il  est  d'une  grande 
importance  de  sauvegarder  dans  la  rédaction  du  paragraphe  les  principes  du  catho- 
licisme et  les  dispositions  de  l'Eglise  en  laveur  de  la  mainmorte.  Je  demande  donc 

i  !  discussion  soit  rouverte, is  exchisivemenl  sur  la  première  partie  du  para- 

raphe,  la  deuxième  avant  ete  approuvée. 


HIEMlfckl     SI  CI  IOS  Dl  I  K"  >:l     s|  ^N'  ' 

y  Wautkii  C'est  placer  la  discussion  au  un  terrain  nouveau  :  il  ne  s'agirait 
plus  simplement  d'apprécier  une  législation  .  mais  de  nous  prononcer  sur  le  principe 
même  de  la  mainmorte.  Cette  question  esi  trop  importante  pour  être  discutée  inci- 
demmenl 

Li  première  partie  de  l'amendement  conçue  ni  ces  termes  :  o  7ou<  en  respectant 
l'organùatiott  il,  la  propriété  ecclésiastique  dans  tous  les  pays,  a  est  mise  aux  voix  et 
rejet< 

/  ,„  poix.       Il  j  avait  une  autre  rédaction 

M  i.i  Président.  -  H.  Verspeyen  s'était  rallié  à  celle-ci  ;  niais  si  l'assemblée  le 
désire,  afin  de  satisfaire  tout  le  monde  je  mettrai  aux  \«>ix  la  rédaction  présentée 
primitivement  par  M   Verspeyen. 

Voit  nombreutet.  —  Oui,  oui. 

If.  le  Pal  siden  i .  -  ■  Je  mets  donc  aux  voix  la  rédaction  suivante  : 

Sans  se  prononcer  sur  V organisation  de  la  propriété  ecclésiastique  dans  les  autres 
pays., 

—  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  u  Président. — Voir,  encore  un  amendement  qui  vient  de  parvenir  au  bureau.. 

I  m  voix.  —  Il  ne  peut  plus  être  accueilli. 

M.  le  Président.  —  Lu  rejetant  les  deux  entêtes  du  paragraphe,  l'assemblée  a  dé- 
claré implicitement  que  la  partie  du  paragraphe  qui  était  voté  exposait  suffisamment 
ses  idées. 

l.i.  R.  P.  Kestens.  —  Il  y  a  dans  l'assemblée  des  étrangers  qui  devaient  forcément 
voter  contre  la  première  formule:  Tout  en  respectant,  etc.,  et  qui  ne  pouvaient 
non  plus  se  rallier  à  la  seconde  :  Sans  se  prononcer,  etc.  Mais  n'auraient-ils  pas 
accepté  une  autre  formule  ? 

Décidons  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  une  restriction.  Nous 
devons  donner  satisfaction  à  cette  partie  considérable  de  l'assemblée  composée 
d'étrangers  et  qui  ont  de  justes  susceptibilités. 

M.  B.  Landrien.  —  Je  suis  plein  de  déférence  pour  les  étrangers,  mais  il  y  a  eu  un 
vote  el  ion--  devons  nous  incliner  devant  ce  vote. 

In,  ooix.  —  Je  demande  que  l'assemblée  soil  consultée  sur  le  point  de  savoir  s'il 

tant  .  oui  ou  non  ,  recommencer  la  discussion. 

Une  voix.       Pourquoi  ne  recommencerait-on  pas  tout.'' 

M.u  Président.      Nous  devons  chercher  à  nous  entendre. 

\i.  w  m  niiv  si  l'observation  du  Père  Kestens  est  fondée,  elle  doit  être  géné- 
ralisée; m  l'on  veut,  par  complaisance  pour  les  étrangers,  revenir  sur  le  vote  qui 
vient  d'avoir  lieu,  je  demande  qu1 «vienne  aussi  sur  le  premier  vote. 

ii  R.  P.  Kestens.  Je  ne  verrais  pas  grand  inconvénient  à  tout  recommencer, 
n'était  la  perte  de  temps  Mais  l'essentiel  est  de  revenir  sui  le  dernier  vote  ;  tl  y  a  eu 
la  malentendu. 

II  H  P,  m  Bues.  -  il  j  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  :  c'est 
qu'il  impolie  de  respecter  les  lois  ecclésiastiques  el  de  les  faire  observer  parttwl  oé 
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la  cluisc  est  possible.  Je  proposerai  donc  de  dire  :  c<  Tout  en  respectant  l'organisation 
canonique  dans  d'autres  pays,  etc.  »  {Approbation. 

M.  le  Président.  —  En  présence  de  l'approbation  de  rassemblée,  j<'  veux  bien 
consentir,  par  dérogation  au  règlement,  à  mettre  aux  voix  l'amendement  du  Et.  P.  de 
Buck,  mais  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  un  précédent. 

M.  DE  Halllevii.le.— Avant  de  voter,  il  faut  savoir  ce  que  l'on  vote  ;  or  j'avoue  que 
je  ne  connais  guère  le  droit  canon. 

Une  voix.  —  Vous  devez  le  respecter  comme  catholique. 

M.  de  H.uli.e  ville.  —  D'accord.  Il  faut  cependant  que  je  comprenne  .  .  .  ce  qu'on 
nous  propose  de  voter.  (Interruption.) 

M.  'Walters. —  Si  l'on  ne  veut  pas  rentrer  dans  la  discussion,  que  l'on  ne  pré- 
sente pas  de  nouveaux  amendements.  (Interruption.)  L'amendement  du  B.  1'.  de 
Buck  a  surgi  trop  tard... 

Vpix  nombreuses.  —  Non,  non. 

M.  Walters.  —  ...  Et  dans  tous  les  cas  si  on  veut  le  voter,  on  doit  le  remettre  en 
discussion.  (Interruption.)  Notre  honorable  président  a  constaté  lui-même  que  le 
vote  de  cet  amendement  constituerait  une  dérogation  au  règlement.  Il  ne  faut  faire 
de  dérogation  au  règlement  pour  personne.  Je  ne  m'oppose  pas  cependant  à  ce  que 
l'amendement  du  R.  P.  de  Buck  soit  discuté;  mais  ce  à  quoi  je  m'oppose  formel- 
lement, c'est  qu'il  soit  voté  sans  discussion,  avant  surtout  que  l'on  nous  ait  explique 
ce  que   l'on  entend  par  législation  canonique. 

M.  Paul  deGerlache.  —  C'est  à  l'assemblée  à  décider  si  elle  entend  recommencer 
!  i  discussion  ou  si  elle  veut  voter  sans  discuter... 

M.  le  Président.  —  Ce  que  nous  pourrions  faire  de  plus  régulier,  c'est  de  passer  a 
l'ordre  du  jour   J'en  fais  la  proposition. 

Voix  nombreuses.  —  Non,  non  ! 

—  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  —  L'assemblée  entend  donc  recommencer  la  discussion. 
f)r  toutes  parts   —  Oui ,  oui. 

—  L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  entend  rouvrir  la  discussion  sur  l'amen- 
dement du  R    P.  de  Buck. 

.M.  le  Président.  —  La  parole  est  au  il.  p  de  Buck  pour  développer  son  amende- 
ment. 

Le  B.  P.  de  Bock.—  L'assemblée  n'a  pas  l'intention  de  modifier  les  lois  ecclésias- 
tiques, de  diminuer  leur  valeur,  beaucoup  moins  encore  de  les  détruire.  D'autre 
part,  elle  entend  ne  rien  changera  nos  lois,  à  nos  principes  constitutionnels  :  eh  bien, 
mon  amendement  concilie  toutes  ces  choses. 

Il  résulte  de  la  discussion  que  nous  ne  voulons  pas  de  privilèges,  que  nous  récla- 
mons simplement  en  Belgique,  le  droit  commun.  Mais  ailleurs  il  y  a  d'autres  aspira- 
tions; eh  bien,  respectons-les  puisqu'elles  sont  fondées  sur  le  droit  ecclésiastique. 
Comme  Son  Eminence  le  cardinal-archevêque  l'a  fort  bien  dit  :  u  Tous,  tant  que  nous 
sommes. nous  admettons  non-seulement  les  dogmes,  mais  encore  les  lois  de  l'Église.» 
La  discipline  ecclésiastique  tout  entière  est  une  loi. 
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m  Huiitwiii.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  occuper  de  lois  ecclé 
siastiques  ou  canoniques  a  l'égard  desquelles,  comme  lai  mes,  bous  sommes  incom- 
pétents. Dans  cette  discussion,  nous  roulons,  nous  Belges,  protester  de  notre 
attachement  :i  nos  lois  constitutionnelles  :  c'esl  notre  seul  but.  Le  H  P.  de  Bucli  pré 
lente  un  amendement  où   il  esl  question  de  certaines   règles  canoniques    Rais 

qu'est-ce  que  ces  règles  canoniques?  Il  pourrait  et  devrait  d'abord is  les  expliquer. 

Quelle  val<  ai  ces  règles  peuvent-elles  .noir  dans  les  divers  pays  de  la  catholicité?  n 

:  intéressant  de  le  savoir  si  je  ne  me  trompe,  aux  veux  de  l'Église  elle-même, 
elles  ne  sont  pas  d'une  application  générale  et  nécessaire.  Interruption.  J  •*  n*  •  résoud 
pas  ii  i  ces  questions  J'interroge.  Ainsi,  par  exemple,  quelle  est,  aux  yeux  des  eano- 
nistes,  la  force  obligatoire  du  droit  canon,  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  reconnu  par 
l'Étal  '      Interruption  ei  bruit 

i  .  —  Je  demande  qu'on  fasse  respecter  le  règlement 

M   h  Président.      J'invite  l'assemblée  au  silence. 

M.  i>i  Badlleville.  —  .!<•  .  .  Bruit). Eh!  Messieurs,  soyez  un  peu  | »l  11  -  Indulgents. 
J'ai  commencé  pai  confesser  ma  grande  ignorance  en  matière  de  droit  canon.  J'ai 
demandé  et  je  ne  demande  qu'à  être  éclairé.  C'esl  pourquoi  je  pose  ces  questnSns. 
nue  celui  qui  est  plus  savant  que  moi  me  jette  la  première  pierre   {Interruption.} 

M.  le  Président.  —  Pas  d'interruption,  je  vous  prie. 

M.    M.  Ilw  U.hVll.i.i:    —  .le  le  répète,  nous    n'avons  pas   a    DOUS   OCCUpef  ici  UC  droit 

i  anon,  et  je  demande  formellement  «pie  des  questions  de  cette  nature  soient  écartées 
IVdtttx  lie  interruption. 

M.  l'abbé  Moi  i.Ai.in—  Nous  sommes  ici  pour  protester  de  notre  attachement  a  nés 
institutions,  a  nus  libertés  constitutionnelles  :  mais  nous  y  sommes  aussi  pour  témoi 
gner  de  nuire  respect  pour  les  lois  ecclésiastiques  .  et  je  conteste  a  l'assemblée  le 

droit  de  discuter  ces  lois. 

.le  me  rallie  donc  complètement  à  l'amendement  du  B.  I'  de  Buck. 

M.  Ducpetiaox. —  Témoin  des  dissentiments  que  soulevé  la  question  qui  vous 
,;„  .  je  crois  être  l'interprète  du  bureau  central,  dont  l'intérêt  comme  le  vôn 
de  maintenir  ii  cette  grande  assemblée  le  calme  et  la  modération  qui  lui  conviennent, 
en  vous  proposant  de  n  noncer  à  reprendre  en  séance  générale  la  discussion  à 
laquelle  vous  tous  livrez  en  ce  moment,  si  cette  proposition  esi  admise,  comme  je 
l*espère,je  prierai  M  le  président  de  vouloir  faire  choix  pour  la  discussion  en  assem- 
blée générale  d'une  autre  question  qui  ne  soit  pas  susceptible  de  nous  diviser. 

M    i.-,  H  w  i  ii  mu  i    pour  un  fait  personnel).  —  J'ai  demandé  des  explications  sm 

l'amendement  du  lî.  P  de  Bucl .  pane  que  j'ignore  quelles  sont  les  règles  qui  doivent 

aider  a  l'organisation  de  la  propriété  ecclésiastique  dans  tous  les  pays  de  kacatho 

licite.  Voilà  tout.  Donc,  qu'on  se  ras  sure,  je  n'ai  pas  le  moins  du  momie  envie  de  me 

mettre  en  rébellion  contre  les  lois  nniverseUes  de  l'Église.   Applaudissements. 

M   l'abbé  Moi  i  \u.i    —  je  connais  trop  bien  le  dévouement  de  M.  de  Baulleville  à 

la  cause  catholique,  pour  avoir  eu  la  pensée  de  suspecter  s,,n  attachement  sincère  à 

i    lise,  ei  si  j'ai  répondu  d'un  ton  un  peu  vif,  c'était  pour  en  finir  avec  ce  débat. 

Dans  le  fond  de  mon  âme,  je  crois  que  nous  n'avons  pas  capacité  pour  discuter  ces 

sortes  de  questions.. 

m   lu  iiviuiMiii    —  Eh  bien,  écartons  donc  ces  sortes  de  discussions.  Cest  le 
but  que  je  me  suis  proposé. 

N|   l'abbé  Modueri        Vous  a'aveapas  bien  saisi  ma  pensée.  J'adopte  l'amende 
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ment  dans  son  ensemble,  parce  qu'il  affirme  uns  libertés  cunstitulionnelles  et  qde 
nous  voulons  témoigner  noire  attachement  à  ces  libertés;  j'en  adopte  la  première 
pari  ie,  parce  qu'elle  écarte  toute  discussion  sur  les  lois  ecclésiasl  iques  d'autres  pays, 
tous  acceptons  ces  lois,  parce  que  nous  n'avons  pas  le  droil  de  le-  discuter;  elles 
procèdent  dune  autorité  qui  plane  au-dessus  de  cette  assemblée. 

—  L'amendement  du  H.  P.  de  Buck  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  —  Pour  me  conformer  au  désir  exprimé  par  le  Comité  central,  je 
propose  à  l'assemblée  de  décider  qu'elle  fera  rapport  à  rassemblée  générale  sur  la 
S"»*  question  (I). 

—  Adopté. 

La  séance  est  levée  à  1 1  1 2  heures. 


1 1)  La  question  qui  avait  été  réservée  pour  être  discutée  en  assemblée  générale  n'a 
pas  pu  être  portée  a  l'ordre  du  jour  dos  séances  de  cette  assemblée  par  suite  du  graud 
nombre  de  discours  et  de  la  multiplicité  ''es  travaux  qui  les  ont  absorbées  tout 
•oticres.  Cette  observation  je  rapporte  également  aux  autres  sciions.  iSuirihi  Secré- 
t aire  général.) 


■  - 
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SOMMAIRE.  —  Vote  d'un  amendement  proposé  par  le  R.  P.  Kestens  aux  §§  8  et  9 
de  la  question  des  ordres  religieux.  —  Ouverture  d'une  souscription  pour  couvrir 
les  amendes  dont  a  été  frappé  le  Patriote  Cattolico ,  de  Pologne,  rédigé  par 
M.  Casoni.  —  II.  Associations  religieuses  —  Arehicon/rérie  de  Sahit-François- 
Xavier :  renseignements  communiqués  par  HM.  Victor  Devaux,  l'abbé  Peeters, 
A.  Roofs ,  curé  de  Braine-l'AHeud ,  l'abbé  Bausart.  —  Discussion  :  le  P.  Gay  ,  le 
vicomte  d'Antlienaise,  l'abbé  Decheselle ,  l'abbé  Vinck,  A.  Beckers,  Verspeyen  , 
le  chevalier  Van  Troyen,  V.  Devaux,  le  R.  P.  Boone,  l'abbé  Bausart,  l'abbé  Peeters, 
J.  de  Hemptinne,  Malinjiié,  le  R.  P  Tenvecoren ,  A.  Letellier,  De  Laroyère.  — 
Adoption  du  projet  de  solution  avec  quelques  amendements.  —  Projet  d'Asso- 
ciation en  Irlande  pour  combattre  ta  Société  de  propagande  protestante  :  Exposé 
par  M.  Mackensie. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  Avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  j'ai  une  observation  à 
faire  ;  le  R.  P.  Kestens  avait  présenté  un  amendemenl  sur  un  paragraphe  de  la 
•ic  question  et  cet  amendement  a  été  perdu  de  vue. 

Le  R.  P.  Kestens.  —  En  effet .  j'avais  présenté  un  amendement  sur  le  8e  pan- 
graphe,  parce  qn'il  j  existait  une  lacune  quant  à  l'enseignement.  Le  paragraphe  tel 
qu'il  était  rédigé  n'avait  pas,  selon  moi .  de  raison  d'être  el  je  proposais  de  le  sup- 
primer ou  de  le  compléter.  L'assemblée  n'a  pas  voulu  le  supprimer;  il  fallait  dès 
lors  le  compléter  en  «lisant  des  congrégations  de  femmes  ce  qu'on  disait  des  congré- 
gations d'hom s,  c'est-à-dire  en  signalant  les  services  qu'elles  rendent  dans  l'édu- 
cation, ii;ms  les  œuvres  de  zèle  el  dans  l'enseignement. 
C'étail  le  bul  de  l'amendement  que  j'ai  proposé;  il  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  congrégations  de  femmes  participent  dans  une  large  mesure  et  avec  un 
(  remarquable  succès  ;mx  œuvres  de  zèle,  d'éducation  el  de  charité.  Intrépides  sur 

les  champs  de  bataille ,    COnquéranl    les  âmes  à  la   suite  des  missionnaires  ,   mères 

<(  dévouées  dans  les  asiles  de  l'infortune,  elles  savent  aussi .  ces  anges  de  patience  et 
•  de  douceur,  donner  aux  entants  une  solide  instruction  dans  des  établissements 
>•  parfaitement  organisés,  et  elles  leur  inspirent  cette  noblesse  de  sentiments  et  ce 

mépris  des  frivolités  qui  distinguent  éminen nt  les  femmes  chrétiennes 

u  C'est  dans  ces  congrégations q les  âmes  ardentes  el  généreuses,  auxquelles 

la  chasteté  parfaite  donne  la  pleine  liberté  de  dévouement,  trouvent  le  moyen  de 
satisfaire  i  leurs  saintes  aspirations,  de  s'immoler  au  dédain,  el  de  se  consacrer 
s;nis  réserve  an  soulagement  de  toutes  les  misères  humaines.  n> 

m   m  Président.  —  Cet  amendement  esl  un  peu  long 
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Le  R.  1'  Kestens.  —  Je  crois  qu'il  serait  difficile  de  le  rendre  plus  court,  a  moins 
de  supprimer  la  dernière  phrase.  Mais  je  ferai  remarquer  qu'il  j  a  aujourd'hui  une 
tendance  à  substituer  aux  établissements  d'instruction  religieux  des  établissements 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer,  parce  que  vous  les  connaissez,  et  qu'en  présence 
de  celte  tendance  il  importe  de  faire  la  mention  que  je  propose. 

M.  le  Président.  —  Puisque  l'assemblée  consent  à  revenir  sur  le  vote  de  ce  para- 
graphe, ne  pourrait-on  pas  aussi  y  introduire  les  ordres  contemplatifs  de  femmes? 

Le  R.  P.  Kestens. — Je  n'ai  pas  osé  en  faire  mention  dans  mon  amendement,  parce 
qu'il  n'était  pas  question  des  ordres  contemplatifs  dans  le  paragraphe. 

M.  le  Président.  —  Il  n'entre  pas  cependant  dans  les  intentions  de  l'assemblée 
de  les  exclure. 

Voix  nombreuses.  —  Non,  non! 

M.  l'abbé  Gauthier.  —  On  pourrait  donner  satisfaction  au  désir  de  l'assemblée  en 
modifiant  le  paragraphe  suivant  en  ces  termes  :  «  Enfin,  le  clergé,  les  ordres  religieux 
«  el  les  ordres  contemplatifs,  etc.  » 

Le  R.  P.  Kestens.  —  Je  proposerai  de  dire  plutôt  :  «  Enfin  le  clergé  et  les  ordres 
<■<■  religieux,  tant  contemplatifs  qu'actifs,  etc.  » 

Des  voix.  —  C'est  cela. 

—  Les  amendements  proposés  par  le  R.  P.  Kestens  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  hier  l'appel  fait  en  faveur  de  notre  ami 
Casoni;  il  n'y  avait  pas  encore  alors  de  listes  de  souscription  préparées.  J'en  dépose 
une  sur  le  bureau  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  venir  au  secours  de  ce 
grand  champion  de  l'Eglise. 

Cette  souscription  sera  une  protestation  de  la  part  des  catholiques  contre  les  per- 
sécutions dont  on  le  poursuit,  et  fera  peut-être  réfléchir  le  gouvernement  italien. 

—  L'Assemblée  aborde  ensuite  la  discussion  de  la  3e  question  ainsi  conçue  : 

a  Quelles  seraient  tes  mesures  à  prendre  pour  [dire  connaître  et  propayer,  dans 
l'ordre  laïque,  les  institutions  et  les  formes  d'associations  religieuses,  telles,  par  exem- 
ple, que  les  tiers-ordres,  les  œuvres  de  Saint-François-A'aeier,  de  Saint-.lea/t-liaptisti . 
île  la  Sainte-Famille,  qui  repondent  surtout  uu.r  liesoinf.de  la  classe  la  plus  nombreuse 
de  la  population  catholique.  ■>■> 

M.  Victor  Devaix.  —  Nous  ne  pouvons  mieux  défendre  la  liberté  chrétienne  que 
par  la  propagation  et  la  publicité  de  ses  ouvres. 

Si  beaucoup  d'hommes  les  calomnient,  c'est  parce  qu'ils  ne  les  connaissent  pas. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  applaudir  au  but  du  Congrès  de  leur  imprimer  une 
nouvelle  impulsion  et  d'appeler  sur  elles  le  grand  jour  de  la  publicité. 

Je  veux. payer  mon  tribut,  m  modeste  qu'il  soit. à  celte  grande  et  généreuse  entre- 
prise, en  vous  parlant  de  l'arcliiconfrerie  de  Saint-Franroi>-\avier. 

Hais,  et  je  me  hâte  de  le  dire,  si,  en  recourant  a  la  publicité,  les  membres  de 
cette  association  mettent  en  pratique  la  parole  de  notre  dix  in  Maître  qui  a  recoin 
mandé  de  faire  connaître  les  œuvres  que  nous  faisons,  ils  obéissent  mieux  encore,  en 
me  déléguant  pour  cette  tâche,  a  cette  autre  recommandation  :  •  Que  votre  main 
gauche  ignore  le  bien  que  votre  main  droite  a  fait     n 
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Je  mm  donc  a  l'aise,  parfaite ut  a  l'aise  peu  \<»u-  parier  de  celle  association, 

■  i  but,  '!<•  ses  M-ui!.i!>  i'i  i.|v  ei  de  son  avenir. 

Elle  ;i  << nencé  comme  beaucoup  d'oeuvres  qui  sont  marquées  d'un  signa  pao  i 

dentiel  De  même  qne  l'œuvre  de  la  Propagation  <><■  in  FW  doit  Ma  existence  a  quel 
c|iic>  pauvres  filles  qui,  b«m  le  savoir,  en1  fondé  la  pins  admirable  restitution,  de 

m. l'œuvre  de  Saint-François-Xavier  doil  la  sienne  ii  la  loi  et  au  cœur  d'un  simple 

oui  rier. 

Cesl  i  Bruxelles,  en  1859,  pendant  qu'on  célébrai)  solennellement  a  s.iint-Michei. 
l'octave  'li-  la  fête  '!«•  l'apôtre  des  Indes  et  du  lapon,  que  lf  noble  artisan  conçu!  I'1 
plan  de  la  régénération  morale  et  sociale  de  ses  Frères.  Il  comprit  que  la  nmlncntc—c 
condition  'If  beaucoup  d'entre  eux  avait  sa  cause  dans  rignorance  »-t  surtout  dans 
l'ignorance  de  la  religion,  habilement  exploitée  par  qu«d<pies  prétendus  sages  qui 
n'en  ont  plus  aueone  M  n î i  queeette  ignorance  et  les  désordres  qu'elle entraîne 
étaient  dus  a  ce  que  l'ouvrier  était  abandonné  à  la  contagion  «lu  vice  h  privé  de 
tout  élément  moralisateur. 

Ku  effet,  messieurs,  l'ouvrier  qui  avait  abandonné  ses  devoirs  restait  Isolé  de  l'ou- 
vrier qui;  demeurait  fidèle  ;  celui-ci  a  son  tour  était  isolé  des  autres  classes  de  la 
société  ri  restait  livré  à  lui-même,  l'as  de  lien  qui  rattachât  les  lions  entre  eux,  rien 
qui  servit  a  ramener  les  autres.  Le  prêtre  même  leur  devenait  étranger,  i 

calomnies  habilement  semées,  il  était  pour  beaucoup  un  objet  il'1  haine  stapMe 

•  •il  tout  au  moins  de  suspicion.  En  un  mot.  messieurs,  je  dirai,  en  empruntant  une 
parole  éloquente  :  ••  L'ouvrier  avait  «les  maîtres  pour  lui  vendre  l'eau,  le  se)  et  l'air, 
pour  lever  la  dime  île  -es  sueurs,  pour  lui  demander  le  sang  ,\r  ses  nis  ;  jamais  an 
protecteur  pour  le  défendre  et  pour  le  secourir.. jamais  un  guide  pour  l'éclairer,  poui 
prier  avec  lui.  pour  lui  apprendre  l'espérance,  a 

Il  (allait  donc  créer  un  point  «le  contact  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  cl  il 
fallait  le  placer  dans  un  milieu  attractif  et  salutaire  pour  l'ouvrier  comme  pour  les 
autres. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  l'artisan  donl  je  vous  ai  parle,  a  eu  la  pensée  'le  créei  une 
association  qui,  rattachée  aux  prêtres  par  îles  rapports  permanents,  se  proposerait 
pour  objet  la  défense  'les  vérités  religieuses  et  la  propagation  'le  la  parole  de  Dieu 
dans  les  .unes 

C'est  «le  celle  pensée  ipi'est    sortie    rarchiconlre  rie    de   S;iilit-|'rali«  ois-\a\  ier  qui, 

par  son  but,  appelle  le  dévouement  «le-  chrétiens  de  toutes  les  classes,  afin  de  répart 

•  ire  dans  toutes  la  parole  de  Dieu  ci  de  réaliser  ainsi  un  enseignement  mutuel  qui 
s'approprie  a  la  position,  aux  lumières  et  aux  besoins  «le  chacun. 

Elle  ne  compta  d'abord  que  quinze  ouvriers  qui  se  réunissaient  dans  une  petite 
cave  ou  l'on  avait  «Iresse  un  oratoire.  Elle  en  compte  aujourd'hui  (.lus  de  dix-huit 
mille.  Ses  statuts  ont  été  successivement  approuvés  par  les  évèques  du  royaume,  a 

sure  que,  par  l'établissement  de  i velles congrégations,  elle  s'étendait  d'un  dio- 

cèM  a  l'antre 

Voici  s,, h  organisation  : 

Chaque  congrégation  possède  généralement  un  local  agréalxle  pour  ses  réunions 
Bile  a  pour  président  un  de  ses  gaembres  et  pour  directeur  un  prêtre  de  1.1  paroisse 
Les  diverses  congrégations  sont  relies  entre  elles  par  la  congrégation  mère  de 
Bruxelles,  donl  le  directeur  particulier  «•-!  1«'  directeur  général  «le  l'archiconfrérie  et 
doii  appartenir,  par  le  vœu  «lu  fondateur,  a  la  Compagnie  de  Jésus. 

('.'•■si  au  moyen  de  cet! ganisatioa  bien  simple  qu'une  association  qui  a  coin 

ntencé  par  quinze  ouvriers  et  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  dix-huit  mille  affiliés 
appartenant  atonies  les  disse,  de  |:i  Moiété,  a  pu  s(.  propager  -ans  que,  jusqu'à 
heure,  H  s.-  -,.  i  élevé  dans  son  9ein  ni  e  dissension  ou  même  un  couilit 

Pour  vous  donnei  «me  idée  de  chaque  congrégation,  on  ton  an  moins  de  l'avenir 
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de  chacane  d'elles,  je  «iir;«i  an  mol  de  celle  établie  à  Bruxelles,  rue  rei  re-Nenve,  n°7i. 

Elle  se  réuni!  notamment  le  dimanche  el  le  lundi  soir  dans  un  local  où  divers 
jeux  procurent  à  tous  des  récréations  honnêtes,  soit  dans  les  salles,  suit  dans  le 
jardin. 

on  v  tient  des  écoles  do  soir,  et  dix  membres  de  rarchiconfrérie  donnent,  cinq  b>:- 
par  semaine,  à  de  jeunes  apprentis  une  instruction  primaire  <pii  leur  manque  on 
qu'ils  ont  oubliée. 

Les  élèves  fonl  de  droit  partie  de  l'association  «le  Saint-Stanislas-Kotska.  < l'-tic 
association  est  annexée  à  rarchiconfrérie  el  se  compose  de  jeunes  gens  n'ayant  pas 
encore  atteint  l'âge  voulu  pour  entrer  dans  cette  dernière.  Chaque  lundi,  ils  reçoivent 
dans  la  chapelle  l'instruction  religieuse  de  T  i  >  a  h  m  heures  dn  soir. 

Enfin,  l'oeuvre  de  la  diffusion  des  vérités  religieuses  est  spécialement  organisée. 
Certains  membres  plus  particulièrement  voués  par  leur  aptitude  a  la  défense  et  a  la 
propagation  de  la  vérité,  sonl  choisis  par  le  directeur  puni-  former  une  ou  plusieurs 
collaborations  ou  conférences. 

Toutes  les  congrégations  sont  appelées  a  an  développement  analogue  et  toutes  sonl 
surtout  invitées  à  se  pourvoir  d'un  local  qui  devienne  pour  l'ouvrier  el  pour  im  s 
ceux  qui  veulent  remplir  an  devoir  de  chrétien,  an  milieu  attractif  el  salutaire  ao 
moyen  duquel  l'artisan  échappe  à  l'isolement,  se  soustrait  a  la  contagion  du  vice, 
élève  son  cœur  à  <!<•  saintes  el  nobles  aspirations,  el  trouve  a  sa  portée  des  éléments 
d'instruction  el  de  moralisation  qui  l'aident  à  échapper  à  la  misère  el  a  la  dégra- 
dation. 

Kn  se  plaçant  arc  point  de  vue  M-r  ">i  ilmi  appelait  rarchiconfrérie:  uneœuvre 
parfaitement  adaptée  aux  besoins  de  notre  époque.  M.  le  baron  de  Gerlacheadit  qu'elle 
est  une  nouvelle  el  puissante  garantie  pour  lu  société  travaillée  aujourd'hui  dans 
toutes  lis  classes  pur  tant  de  mauvaises  pussions.  c<  Puissent  tous  ceux  qui  y   ont 

intérêt,  »  a-t-il  ajouté,  •  vous  comprendre  et  vous  sec 1er,  el  les  encouragements 

ne  vous  manqueront  pas.  ,  a  la  vue  du  bien  que  cette  œuvre  avait  opéré  dans  les 
Flandres,  M-'  l'évêque  de  Gand  s'esl  écrié  à  la  dernière  reunion  ^.  nérale  de  son 

diocèse  :  «  .le  voudrais  cent  associations  dans  mon  diocèse,  au  lieu  de  qua- 
rante-liuit.  » 

Messieurs,  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  ces  hommes  de  loi  et  de 
science  ont  ainsi  parle. 

L'association  existe  depuis  dix  mi  onze  ans  a  peine,  el  elle  a  ramené  déjà  à 
voies  salutaires  plus  de  quatre  mille  personnes,  dont  les  deux  tiers  parmi  les  hommes. 

Partout  où  (die  s'est  établie  on  n'a  pas  tarde  a  constater  un  plus  grand  respect 
pour  le  repos  du  dimanche  et  sa  sanctification,  une  propagation  active  dis  bonnes 
lectures,  un  plus  vif  désir  de  s'instruire,  l'usage  plus  fréquent  <\r>  sacrements,  enfin 

la  profession  plus  courageuse   de  la  loi  .   qui  se  manifeste  particulièrement  dans  les 

processions,  dont  l'éclat  est  rehausse,  et  dans  les  pèlerinages  dent  la  sainte  et  salu 
taire  coutume  reprend  peu  a  peu  son  empire. 

Ht  pour  ne  citer  qu'un  lait,  qui  aurait  pense,  en  1833  .  quand  cette  assoeiali'Ui  ne 
comptait    encore  que   quinze    membres,   qui  aurait  pense,  dis- je.  (pie  onze  ans  plus 

tard  ,  deux  mille  cinq  cents  hommes  se  rendraient  le  même  jour  en  pèlerinage  a  liai, 
bannière  en  tète,  et  y  communieraient  tous  ' 

Dois-je  dire  maintenant  l'objection  que  l'on  lait  quelquefois  dans  les  paroisses  i 
IVtablissenieiil  d'une  congrégation  '.'  Aux  instances  que  nous  taisons  à  cet  effet  ci 
répond  :  C'est  impossible.  Ah!  vraiment,  ('est  impossible!  je  suis  le  premier  à  le 
reconnaître,  si  on  croit  pouvoir  réussir  sans  l'aide  de  Dieu:  mais  c'est  là  justement 

où  elle  est  impossible   (pie    cette  association    s'établit  el   prospère    MHh    l'impulsion 

di  ine. 
D'autres  lois  eu  dit  :  Nous  axons  tant  d'oeuvres  qu'une  nouvelle  serait  superflue. 


PREMIER!     SECTIOX.  —  TROIS1EMI     SKAXCE. 

je  comprendrais  cette  dernière  objection  si  l'établissent!  nt  de  la  congrégation 
pouvait  jamais  nuire  an  développement  des  antres  oeuvres.  Hais  loin  delà!  l'œuvre 
de  Saint  François  Xavfea  es)  :i\:int  tout  ane  association  donl  le  cœur  bal  a  l'unisson 
décelai  de  l'Église  et  donl  le  but  est,  comme  celui  de  l'Église  donl  elle  s'inspire, 

ladufusi le  II  parole  de  l>î<-n .  La  où  il  j  ;.  des  œuvres,  elle  les  active;  là  on  il  n'y  en 

■  pas,  elleesl  appelée  a  susciter  les  éléments  qui  en  eréenl  :  la  loi  et  la  charité. 

Je  pourrais  le  prouver  en  citant  beaucoup  d'exemples,  si  je  ne  craignais  d'être 
trop  long  ou  peut-être  Indiscret.  Mais  je  me  bâte  de  rendre  à  Dieu  la  gloire  qui 
revient  a  lui  seul. 

si  le»  succès  obtenus  par  l'association  sont  grands,  c'est  parce  que  rarchiconfrérie 
de  Saint-François-Xavier  oe  s'avance  pas  dans  la  voie  qui  lui  est  tracée .  en  comptant 
sur  ses  Beules  forces.  Vous  le  comprendrez  lorsque  je  vous  aurai  dit  que,  dans  une 
seule  congrégation  a  Bruxelles,  il  y  a  eu ,  en  une  année  ,  au  delà  «le  six  mille  com- 
munions  Vous  le  comprendrez  mieux  encore,  lorsque  je  vous  aurai  dit  qu'à  côté  de 
rarchiconfrérie  est  instituée  une  autre  association  ou  concours  de  prières,  et  que  le 
nombre  des  personnes  inscrites  s'élève  à  cent  mille. 

Je  puis  maintenant  conclure. 

S'il  est  incontestable  que  l'individualisme,  la  séparation  et  à  certains  égards, 
l'antagonisme  des  classes  sont  au  nombre  des  périls  les  plus  sérieux  qui  menacent 
aujourd'hui  la  société  et  une  des  sources  les  plus  fécondes  delà  misère;  s'il  est 
incontestable  que  cet  antagonisme  a  sa  principale  source  dans  l'indifférence  religieuse 
el  dans  l'affaissement  de  la  foi  qui,  remarquez-le  bien,  font  toujours  place  à  l'or- 
gueil et  à  l'égoïsme, —  des  lors  il  Dons  paraît  évident  que  le  plus  puissant  remède  a 
ce  désordre  moral  doit  consister  dans  une  association  qui  fusionne  par  l'humilité  et 
la  lui  et  qui  rétablisse  dans  toute  sa  vitalité  ia  solidarité  chrétienne. 

("est  par  une  semblable  association ,  croyons-nous  ,  que  vous  contribuerez  puis- 
samment a  ranimer  la  loi  dans  les  populations  ,  à  résister  à  l'invasion  des  doctrines 
sauvages  et  antisociales.  '"est  par  elle  que  vous  contribuerez  à  faire  connaître  et  à 
propager  dans  l'ordre  laïque  des  institutions  et  des  formes  d'associations  religieuses 
de  pins  en  plus  fécondes.  C'est  par  elle  enfin,  que  l'on  contribuera  à  neutraliser  les 
infâmes  calomnies  dont  on  cherche  à  accabler  les  prêtres  et  les  ordres  religieux,  et 
qui .  sans  la  digue  que  nous  travaillons  a  leur  opposer,  ne  pourraient  manquer  tôt  ou 
tard  de  provoquer  contre  la  liberté  chrétienne  une  de  ces  hideuses  réactions  dont 
les  auteurs  sont  flétris  du  nom  de  persécuteurs.  [Applaudissements. 

M.  Pkktkrs,  vicaire  a  Etterbeek.  Messieurs,  l'honorable  M.  Devaux  vient  de 
vous  exposer  d'une  manière  générale,  une  œuvre  qui.  j'en  suis  persuadé,  a  déjà  acquis 

toutes  vos  sympathies. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  ,  a  mon  tour,  quelques  observations  qui  VOUS  la 
feront  connaître  davantage,  eu  vous  initiant  d'une  manière  plus  complète  au  but  et 
aux  effets  consolants  de  cette  pieuse  institution. 

^i.  comme  le  proclamait  hautement  le  savant  et  illustre  vieillard  qui  préside  cette 
mblée,  la  Société  de  Saint-François-Xavier  est  une  œuvre  parfaitement  adapter 

aux  besoins  de  notre  époque,  personne  de is  ne  refusera  sou  approbation,  son 

appui,  son  aum< sa  personne  s'il  le  tant,  a  la  propagation  de  cette  œuvre  émi 

nemment  utile,  pour  ne  pas  dire  nécessaire. 

'•  associali le  Saint-François-Xavier,  vous  le  savez,  messieurs,  es;  composée  uni- 
quement d'hommes  appartenant  surtout  a  la  classe  ouvrière.  Son  but  direct  et  immé- 
diat est  de  travailler  ave,  zèle  et  prudence,  mais  m  même  temps  avec  énergie  a  la 

conversion  dea  pécheurs  ;  s aractère  essentiel  est  la  véritable  fraternité,  la  eharité 

chrétienne  et  la  vraie  et  solide  piété.  Conséquemment.  le  but  de  moralisation  que 
notre  œuvre  a  .mi  vue  esi  digne  sous  tous  les  rapports  de  m, s  encouragements,  puis- 
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qu'il  a  pour  objet  If  bien-être  moral  el  spirituel  non-seuleuii  di  de  l'individu,  nais 
encore  de  la  famille  cl  dé  la  société. 

Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnaître  que  jamais  les  sectes  impies 
et  les  associations  démoralisatrices  n'ont  ose.  en  Belgique,  professer  leurs  doctrines 
perverses  et  subversives,  avec  plus  d'audacieuse  effronterie,  avec  plus  de  cynisme, 
dirai-je,  qu'en  ces  derniers  temps  :  et  n'oublions  pas  que  c'est  surtout  la  classe 
ouvrière  que  les  apôtres  de  la  libre  pensée  et  de  l'athéisme  cherchent  a  corrompre, 
parce  qu'ils  se  Qattent  de  l'espoir  de  Caire  un  jour  de  l'ouvrier  l'instrument  docile  de 
leurs  appétits  révolutionnaires. 

A  QOUS  'loue  messieurs,  à  nous  d'opposer  une  barrière  a  ces  doctrines  impies  ri 
antireligieuses  que  l'on  répand  impudemment  au  milieu  du  peuple,  de  cette  classe 
d'hommes  à  laquelle  le  véritable  disciple  du  Sauveur  doit  s'intéresser  d'une  manière 
toute  spéciale.  A  nous  de  faire  marcher  contre  les  suppôts  de  l'impiété  et  de  la  démo 

i  alisation.  iir<.  apôtres  de  la  loi  et  de  la  charité  ;  et  ces  apôtres  de  la  vraie  morale  et  de 
la  religion,  non,  les  avons  trouves  et  nous  les  trouverons  tous  les  jours  davantage  dans 
ces  modestes  ouvriers,  dans  ces  honnêtes  artisans  dont  les  cœurs  s'embrasent  de  plus 
en  plus  du  l'eu  de  la  charité,  a  mesure  qu'ils  tâchent  de  mieux  comprendre  tout 
l'amour  qui  dévorait  le  grand  cœur  de  l'apôtre  des  Indes  pour  les  déshérités  de 
ce  monde.  .Nous  vivons  malheureusement  a  une  époque  où,  indépendamment  des 
ministres  de  la  religion  qui,  dans  la  maison  de  Dieu  et  du  haut  de  la  chaire  de  vérité, 
prêchent  la  loi  du  Seigneur,  nous  avons  besoin  de  prédicateurs  continuels  dans  la 
famille  el  surtout  dans  ces  lieux  de  réunion  où  l'on  commence  a  rougir  du  nom  de 
chrétien  el  de  catholique,  si  déjà  l'on  n'j  nie  pas  insolemment  les  dogmi  s  les  plus 
augustes  et  les  plus  consolants  de  notre  sainte  religion.  Uui,  il  nous  faut,  et  cette 
ssité  se  fait  sentir  tous  les  jours  davantage,  il  nous  faut  des  hommes  évangé- 
liques  choisis  dans  le  peuple,  vivant  au  milieu  du  peuple,  disposés  à  faire  la  garde 
auprès  du  lit  des  malades,  non  pour  les  forcer  à  observer,  comme  le  font  les  soli- 
daires, l'odieux  serment  qu'ils  ont  fait  de  mourir  écrases  sous  le  désespoir  et  le 
remords,  sans  prêtre,  sans  sacrements  el  sans  consolation;  mais  pour  rappeler  aux 
moribonds  la  fidélité  qu'ils  ont  jurée  au  Créateur,  et  pour  les  exhorter  à  lever  avec 
confiance  leurs  regards  mourants  vers  le  Ciel,  qui  doit  être  le  dernier  objet  de  leurs 
espérances.  Oui,  il  nous  faut  des  hommes  qui,  jadis  trop  timides,  trop  esclaves  du 
respect  humain,  pour  remplir  consciencieusement  tous  les  devoirs  du  chrétien,  osent 
désormais  et  sans  rougir,  déployer  courageusement  leur  bannière,  professer  ouver- 
tement leur  loi  et  s'agenouiller  publiquement,  non  pas  une  fois  par  an,  mais  tous  les 
mois  devant  la  Table  Sainte,  pour  recevoir  dans  leurs  âmes  un  Dieu  qu'autrefois  ils 
aimaient  moins,  parce  qu'ils  le  connaissaient  si  peu. 

Personne  de  vous,  messieurs,  ne  contestera  donc  le  caractère  essentiellement 
moralisateur  de  l'œuvre  de  Saint-Franeois-Xavier;  mais  permettez-moi  d'ajouter  que 
si  les  ennemis  de  la  religion  se  font  un  devoir  de  séduire  la  classe  ouvrière  et 
d'étouffer  en  elle  jusqu'au  dernier  sentiment  religieux,  il  est  de  notre  devoir  aussi 
de  combattre  ce  mal,  non  pas  seulement  d'une  manière  générale,  mais  encore  a 
l'aide  de  moyens  spéciaux  et  directement  opposés  a  ceux  auxquels  nos  adversaires 
ont  recours  avec  une  adresse  des  plus  malicieuses.  Telle  est  la  noble  mission  que 
s'impose  l'œuvre  de  Saint-François-Xavier. 

l.a  propagande  qu'exercent  nos  adversaires  leur  coûte  beaucoup  .  parce  qu'ils  ont 
senti  le  besoin  de  donner  à  leur  triste  apostolat,  je  ne  dirai  pas  un  caractère  charita- 
ble (CM  la  charité-,  ils  ne  la  connaissent  pas  ,  mais  un  vernis  plus  ou  moins  philan- 
thropique, afin  de  se  créer  des  partisans.  Eh  bien  .  messieurs,  la  base  d.'  notre  oeuvre 

est  avant  tout  la  charité;  et  cette  divine  vertu  dévoile  infailliblement  tout  ce  qu'il  v  a 
de  creux  et  de  froid  dans  ce  prétendu  sentiment  de  philanthropie  qui  a  la  matière 
seule  pour  objet  el  qui  sert  la  plupart  du    temps  à  déguiser  habilement  le   but  impie 
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.m  dangereux  de  certaines  institutions  modernes.  D'ailleurs  ce  ne  sera  pua  la  pre- 
mière  fois  qu'une  œuvre  charitable  portera  le  coup  de  mort  à  une  a  uni 

philanthropique. 

j'ajouterai  'i1"'  l'Jjsocialion  de  8aiol  Prançeis-Xavier  est  probablemeni  pour  notre 

paya  un  écueil  suscité  par  la  Providence,  contre  lequel  les  influences  antiearé- 

Liennes  exercées  su  la  classe  ouvrière,  finiront  peut-être  p  «i  >«•  briser.  Je  ne  roua 

apprendrai  rien  de  neuf  eu  voua  rappelant  qu'à  toutes  les  époques  Diea  a  en  leii  de 

n    iil(.  i,.  remède  a  côté  du  mal  ;  et  c'esl  ce  qu'il  semble  avoir  l'ait  de  nouveau  et 

e  manière  évidente,  en  suscitant,  il  >  a  <  1  ix  ans,  dans  le  modeste  atelier,  ou  pour 

,  tre  plus  vrai,  dans  la  cave  d'un  forgeron,  une  association  pieuse  qui  compte  Mijota  - 

d'hui  près  de  30,000  membres  actifs,  et  cela  an  moment  où  les  mauvaises  doctrines 

solidaires  el  des  libres  penseurs,  longtemps  secrètes  ou  do  moins  dissimulées, 

,  ommeni  rienl  à  se  dévoiler  avec  une  certaine  ostentation. 

Je  m-  puis  m'étendre  ici,  messieurs,  s;ri  l'organisation,  le  règlement  et  l'ordre  de* 

,u.  v  rebgi    ises  de  l'Asso<  iation  de  Saint-Prançois-Xavier;  d'autres  de  nos  cat- 

-  pourront  peut-être  -••  cl  arg<  r  de  c  ■  soin.  Mais  puisque  j'en  suis  à  fermer  un 

vœu  pour  la  propagation  de  cette  pieuse  institution,  réclamée  peut-être  comme  me 

Mité  dans  plus  d'un  endroit,  permettez-moi  de  répondre  à  des  objections  qui 

ii ce  son  établissement  dans  plusieurs  localités. 

Ces  objections  venaient  le  plus  so  rvent  soit  des  chefs  spirituels  des  paroisses,  ^>it 

nonnes  influentes  qui,  quoique  animées  des  meilleures  intentions,  craignaient 

..  pendant  beaucoup  pour  le  succès  d'une  entreprise  de  ce  genre. 

La  première  el  grande  objection  est  celle-ci  :  — Je  ne  \ois  pas  l'utilité  d'une  asso- 

iii  de  Saint-François-Xavier  ilans  ma  paroisse.  A  part  quelques  malheureux 

chrétiens  qui  laissent  beaucoup  à  désirer  sons  le  rapport  de  leurs  devoirs  religieux  . 

la  conduite  générale  de  mes  paroissiens  est  assez  bonne,  et  jusqu'ici  nous  n'avons  rien 

.n  a  craindre  de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  secte  impie.  —  Voila  certes  an  état  de 

choses  assez  consolant.  Mais.  >" i l  y  a  encore  dans  nue  localité  quelques  brebis 

-il  reste  dans  une  paroisse  quelques  chrétiens  indifférents  ou  mauvais,  l'expé- 
rience est  la  pour  nous  démontrer  que  le  grand  moyen  de  ramener  ces  brebis  an 
bercail  et  d'en  faire  en  peu  de  temps  de  fervents  chrétiens,  c'est  l'organisation  de 
l'œuvre  «le  Saint-François-Xavier.  —  on  n'a  rien  à  craindre,  dit-on,  des  sectes 
impies  —Tant  mieux:  maison  est  l'assurance  pour  l'avenir?  et  ne  reuMUPque-t-on 

pas  tous  les  jouis  qu'il   ne  Tant    souvent    qu'un   petit    événement,   une    circonstance 

d'abord  insignifiante,  pour  modifier  sensiblement  les  mœurs  et  les  sentiments  reli- 
ix  d'une  population?  In  savant  politique  disait  dernièrement  qu'es  général  les 

Catholiques  ne  voient  et    ne  font  'li\  ans  trop   tard  .  que  ce  qu'ils  auraient   ilù  \<>ir  el 

i.iie  dix  ;ins  plu-  loi.  si  cela  peut  èire  \rai  en  politique-,  ce  l'est  bien  davantai 
matière  de  religion,  et  l'on  pourrait  porter  aux  propagateurs  de  l'erreur  «J  de  la 
réduction,  le  défi  de  trouver  des  victimes  ou  de-  partisans  dan-  de-  localkéa  où  les 
disciples  de  Saint-Prançois-Xavier  les  oui  devances  de  quelques  années.  D'ailleurs, 
tî  rai  /Hitiiit,  para  beUum.  Cette  maxime,  messieurs,  esl  trop  vieille  et  sa  vérité  a  été 
ir-.p  souvent  démontrée  par  l'expérience,  pour  que  j'insiste  sur  la  nécessité  de  la 
mettre  en  pratique  dan-  le  temps  où  non-  vivons. 

La  seconde  objection  esl  celle-ci  :  —  .le  ne  réussirai  pas  à  fonder  cette  cem  i 
sotre  paroisse,  d'autant  plus  que  le-  méchants  la  combattront  rigouMUsauMsjl. 
l.i  pourquoi  n    réus  i  ..!  i  ssieurs?  Avouons  que  -i  certaine-  localité-  pré- 

•  eiii.iii  ni  peu  de  chance  de  ■<  ussite  pour  la  fondation  de  l'œuvre  de  Samt-Francois- 
\a\i  .i  certainement  le-  paroisses  de  Bruxelles  el  de-  faubourgs;  non  pa- 

ie- élémeuta  propres  a  former  une  association  j  manquassent  plu-  qu'ailleurs, 

mai    |  le  malheureux  respect  humain  j  compte  u mluc  infini  d'esi  laves, 

mèiiii  p.n  un  ,  eux  qui,  grâce  ■<  une  éducation  religieuse  ou  a  un  certain  reste  de  sea 
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Ciments  chrétiens,  se  sentent  presque  naturellement  (li>|»<>si:s  .1  remplir  leurs  devoirs. 
Cependant  qu' est-il  arrivé?  Bruxelles  ci  presque  toutes  les  paroisses  des  faubourgs  ont 
leurs  associations,  qui  toutes  se  trouvent  dans  un  état  très-florissant;  toutes  obtien- 
nent des  succès  consolants  et  nombreux  :  et  pourquoi?  pane  qu'elles  ont  le  privilège 

d'être  combattues  à  outrance;  parce  qu'elles  ont  eu  ou  ont  encore  leur  part  d'épreuves 
et  te  tribulations,  comme  toutes  les  institutions  qui  viennent  d'en  haut  Cette  guerre 

et  ce  romliat  ont   l'ait  leur  hure  .  et  plus  d'une  association  aurait   succombe,  .si  leuis 

passasses  n'eussent  senti  la  nécessité  de  s'unir  et  de  B'armer  davantage,  enresseï 
rant  leurs  rangs,  pour  lutter  contre  l'ennemi  commun  si  donc  ou  réussit  pleinement 
dans  tes  localités  où  les  fervents  chrédeas  sont  loin  de  constituer  la  grande  majorité,  et 
si  on  y  réussit  malgré  les  efforts  assidus  des  mec  liants,  pourquoi  a'obtiendrait-on 

pM  le  mè.iie  résultat  dans  les  paroisses  ou,  grâce  B  Dieu,  les  mauvais  chrétiens  sont 

encore  en  petit  nombre?  Certes,  la  plupart  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  décides  à 
établir  l'œuvre  de  Saint-François-Xavier  dans  leur  paroisse  respective,  ont  éprouvé 

quelque   crainte   pour  le   succès  de    leur  entreprise;    mais    ils    sont    unanimes   pour 

reconnaître  que  l'œuvre  s'est  fondée  et  développée  bien  plus  facilement  qu'ils 
n'avaient  ose  ['espérer,  (l'est  que  peut-être,  messieurs,  ils  n'avaient  consulté  que 

leurs  propres  forces  au  moment  où  ils  niellaient  la  main  à  l'œuvre,  sans  se  douter 
que  Dieu  bénirai!  leurs  efforts  et  récompenserait  surabondamment  leur  /.ele. 

Permettez-moi,  messieurs,  pour  terminer,  de  relever  une  dernière  objection  contre 

l'extension  de  notre  œuvre.  —  On  prétend  qu'on  a  assez  de  confréries  dans  sa 
paroisse,  et  qu'une  nouvelle  pourrait  nuire  à  celles  qui  existent  déjà,  surtout  quand 
celles-ci  ne  se  trouvent  pas  dans  un  elat  très-florissant.  —  Certes,  si  l'on  pouvait 
craindre  avec  fondement  qu'une  nom  elle  confrérie  011  association  pieuse  fût  de 
nature  à  produire  un  certain  relâchement  de  zèle  et  à  créer  une  concurrence  nuisible. 
il  serait  prudent  de  ne  pas  l'ériger.  Mais  qu'on  veuille  bien  dire  en  quoi  l'associatio  1 
qui  nous  occupe  ferait  languir  les  autres.  Hien  au  contraire;  quand  des  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  confrérie  sont  témoins  du  zèle  avec  lequel  nos  associes  observent 
les  pratiques  pieuses  et  assistent  aux  exercices  île  dévotion  que  le  règlement  leur 
prescrit,  ils  ne  peuvent  que  se  sentir  plus  disposes  à  remplir  a  leur  tour  leurs  propres 
devoirs,  et  l'on  remarque  même  que  dans  plusieurs  paroisses  les  confréries  exi- 
lantes ont  acquis  un  développement  considérable,  depuis  que  l'on  y  a  érigé  une 
association  de  Saint-François-Xavier.  C'est  qu'on  ne  peut  oublier,  messieurs,  que 
nos  associes  sont,  comme  je  le  disais  en  commençant,  des  apôtres  cherchant  à  faire 
le  bien  partout  où  s'en  rencontre  l'occasion,  prêchant  partout  d'exemple  et  tou- 
jours disposes  a  se  mettre  en  avant,  quand  il  s'agit  de  ranimer  le  zèle  et  d'ex- 
citer la  ferveur.  C'est  ainsi  que  la  confrérie  du  Très-Saiiit-Saeremenl.  l'association  de 
l'Adoration  perpétuelle;  l'archiassociation  et  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  ont 
été  tour  à  tour  l'objet  de  leur  pieuse  sollicitude,  au  point  que  c'est  grâce  â  eux  que 
ces  œuvres  de  foi  et  de  piété  ont  retrouvé  dans  plusieurs  paroisses  l'ardeur  et  le 
dévouement  qu'elles  semblaient  avoir  perdu  pour  toujours. 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  observations  qucj'ai  cru  pouvoir  VOUS  soumet- 

treaiin  de  vous  démontrer  le  but  de  l'Association  de  Saint-François-Xavier,  et  la  néces 
site  qu'il  y  a  de  l'encourager  et  de  la  propager  par  tous  les  moyens  possible-. 

Ah  !  le  grand  apôtre  des  Indes  ne  se  méprenait  pas  sur  le  caractère  île  nos  pieux 
ancêtres,  quand  il  demandait  des  Belges  :  <Ui  //"'/"'  Belges,  pour  travaillera  la  con- 
version des  infidèles.  Ces  Delges.il  nous  les  demande  encore  du  haut  des  Cieux,  non 
pour  aller  au  loin  évaiigéliser  exclusivement  les  nations  barbares,  mais  pour  con- 
vertir, peur  ramener  au  bien  des  parents,  des  amis,  des  voisins,  îles  compatriotes 
qui  connaissent  encore  Dieu  .  niais  qui  ne  l'aiment  plus.  Eh  bien  ,  CCS  Belges,  don- 
nons-les à  Français  Xavier.  Donnons-aeus  d'abord;  les  autres  suivront.  Souvenons- 
nous  qu'il  ne  s'agit  p:«s  de  tonner  une  réunion  d'hommes  devant  justifier  de  certaine- 
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conditions  d'honorabilité  <m  de  fortune;  non.  messieurs,  il  s'agit  d'instruire  el  de 

moraliser  une  classe  d'ho es  qui,  presqne  rebutés  de  la  société-,  ne  se  sentent  que 

trop  beureuide  trouver  en  nous  des  :tmi-.  et  des  Frères  qui  s'intéressent  non  seule- 
ment  :i  leur  bonheur  Bpirituel,  uni-  encore  ■  leur  bien-être  matériel.  Qu'on  pro- 
page notre  oBurre  dans  les  paroisses,  qu'on  ranime  de  plus  en  plus  la  M  dans  les 
populations,  qu'on  ramène  insensiblement  les  brebis  égarées  au  bercail,  <'t  nous  verrons 
si  dans  dii  ans  le  premier  mauvais  sujet  venu  fera  encore  serment  de  souffleter  en 
pleine  rue  et  su  milieu  du  jour,  le  premier  prêtre  qui  se  présentera  sur  son  pansage; 
nous  verrons  si  le  dernier  mandarin  de  village  se  permettra  encore  de  Broisser odieu- 
sement les  convictions  religieuses  de  ses  administrés,  en  cherchant  à  convertir  un 

ci tière  catholique,  consacré  par  les  prières  de  L'Église,  en  un  triste  et  profane 

charnier  oh  tout  nous  rappelerail  la  destruction  et  la  mort,  mais  où  rien  ne  nous  pré- 
it  l'immortalité!  {Appktudùsements. 

M.  A.  Iloois.  curé  'le  Braine-I'Alleud.  —  Messieurs,  si  vous  vouliez,  bien  me  per- 
mettre d'ajouter  encore  quelques  observations  à  celles  qui  ont  été  faites  dans  les 
discours  précédents  sur  l'œuvre  île  Kaint-François-Xavier,  je  serais  aussi  court  que 

possible. 

Les  honorables  préopinants  nous  ont  montré  cette  ouvre  sous  le  rapport  moral  et 
spirituel  ;  je  désirerais  l'envisager  pour  un  moment  sous  le  point  de  vue  matériel. 

L'arc  ne  peut  pas  toujours  être  tendu,  dit  le  proverbe.  L'ouvrier,  l'homme  du  peu- 
ple qui  a  travaillé  toute  nue  semaine  a  la  sueur  de  son  front  pour  gagner  son  pain 
quotidien,  a  besoin  non-seulement  d'un  peu  de  repos,  mais  aussi  de  quelques  distrac- 
tions. Ce  besoin  qu'il  «'prouve  le  porte  ,  les  jours  fériés,  à  rechercher  les  lieux  de 
réunion  où  il  puisse  s'amuser  avec  ses  camarades.  Malheureusement  dans  la  plupart 
de  ces  lieux  sa  foi  et  ses  mœurs  ne  sont  pas  à  l'abri  de  tout  danger.  Entraîné  par  le 
mauvais  exemple,  il  y  commet  souvent  des  excès  aussi  nuisibles  à  la  santé  de  son 
corps  qu'à  celle  de  son  âme.  et  il  dépense  quelquefois  en  une  soirée,  au  détriment  de 
toute  sa  famille,  l'argent  péniblement  gagné  par  un  travail  de  plusieurs  jours 

Pour  parer  à  ces  graves  inconvénients,  il  est  de  la  plus  haute  importance,  me  sem- 
ble-t-il,  que  chaque  Association  de  Saint-François-Xavier  ait  un  local  particulier,  où 
ses  membres  puissent  se  réunir  les  dimanches  et  les  fêtes  pour  s'amuser  honnête- 
meut  et  boire  un  verre  de  bière  sous  les  yeux  d'un  préposé  au  caractère  gai  et  jovial, 
qui  soit  à  même  de  stimuler  tous  les  plaisirs  permis  et  d'empêcher  tous  les  désor- 
dres. Ce  local  doit  avoir  le  plus  d'attrait  possible.  Il  doit  fournir  des  amusements 
pour  tous  les  goûts,  une  grande  variété  de  jeux  pour  ceux  qui  aiment  à  jouer,  des 
livres  et  des  feuilles  périodiques,  instructives  et  amusantes  pour  ceux  qui  aiment  la 
lecture.  La  musique  vocale  et  instrumentale  peut  être  d'un  grand  secours  pour  faire 
atteindre  ee  but  récréatif.  In  local  de  ce  genre  est  le  complément  nécessaire  de 
l'Association.  Sans  ce  local,  les  membres  n'auront  jamais  cet  esprit  de  fraternité  qui  les 
attache  à  l'ouvre  et  qui  les  encourage  puissamment  à  braver  le  respect  humain  et  à 
persévérer  dans  leurs  bons  sentiments.  Sans  ce  local,  ils  sont  gravement  exposés  à  per- 
dre dans  les  cabarets  ordinaires  tout  le  fruit  des  instructions  particulières  qu'ils  reçoi- 
vent et   des   exercices  de   piété  auxquels  ils    assistent.   Les   railleries    de  certains 

•  ompagl s    les  détourneront    souvent    de    l'Association   à  laquelle  ils  semblaient 

d'abord  dévoues  de  corps  et  d'àme.  Rien  de  tout  cela  n'est  à  craindre  dans  un  local 
particulier  Là  une  douce  et  cordiale  fraternité  s'établit  entre  les  membres,  qui  ont 
Luis  1rs  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  vues;  ils  y  sont  sans  gêne  comme  die/ 
eux  Point  de  crainte  d'être  raillés  ou  insultés,  de  «langer  pour  la  foi  ni  pour  les 
mirurs.  Les  disputes  et  les  querelles  en  sont  bannies,  comme  les  jurements  et  les 
blasphèmes.  Les  oreilles  chastes  n'y  sont  point  blessées  par  des  proposa  faire  rougir 
les  pins  dévergondés;  la  réputation  du  prochain  n'y  est  point  déchirée  par  la  médi 

saine  et    la   calomnie  ;    la    religion    et    le  prêtre  n'y   sont    pas  traînes  dans   la   boue. 
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On  s'y  délasse  de  la  manière  la  plus  honnête  et  l'on  n'y  commet  pas  le  moindre  excès  ; 
la  joie  est  franche  et  communicative;  on  s'amuse  mieux  et  l'on  dépense  moins  que 
partout  ailleurs.  A  la  lin  de  la  soirée  on  retourne  chez  soi  de  bonne  humeur,  et  le  len- 
demain on  se  livre  avec  mi  nouveau  zèle  au  travail. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  comme  vous  l'avez  compris  par  les  discours  pré- 
cédents, l'association  a  pour  but  principal  la  conversion  des  pécheurs.  A  cet  effel 
chaque  membre  de  l'association  devient  un  apôtre.  Les  apôtres,  comme  TOUS 
savez*  ont  été  appelés  par  notre  divin  Maître  des  pêcheurs  d'hommes.  Kh  bien  !  le 
local  de  l'association  c'est  le  (Met  dans  lequel  on  a  pris  et  dans  lequel  on  prend 
encore  tous  les  jours  plus  d'un  gros  poisson.  Tel  poussé  par  la  simple  curiosité, 
ici  autre  par  des  sentiments  moins  bienveillants  encore,  ayant  voulu  voir  par  toi- 
même  comment  cette  sainte  société  de  dévols  s'amusait,  a  été  pris  dans  la  nasse 
cl  est  devenu  à  son  tour  une  amorce  pour  un  grand  nombre  d'autres.  11  arrive  sou- 
vent (pie  l'un  ou  l'autre  de  ces  braves  gens  qui  prennent  au  sérieux  leur  qualité 
de  pêcheurs  d'hommes ,  aborde  tout  rayonnant  de  joie  le  directeur  ordinairement 
présent  à  la  réunion,  en  disant:  Mon  père,  il  y  a  ici  près  on  gros  poisson,  il  ;i  oagé 
depuis  dix,  vingt  ans  dans  l'iniquité;  si  nous  pouvions  l'engager  dans  notre  filet,  ce 
serait  une  bonne  prise  et  un  morceau  friand  pour  nous.  Aussitôt  dit,  aussitôt  l'ail. 
Le  directeur  l'accoste,  lui  exprime  sa  joie  de  le  voir  en  si  bonne  société,  et  la  con- 
versation est  engagée.  Le  malheureux,  qui  bientôt  va  devenir  le  plus  heureux  des 
mortels,  avoue  que  depuis  nombre  d'années  il  n'a  plus  été  a  confesse  el  qu'il  n'ose 
rail  plus  y  aller,  tant  la  houle  de  taire  l'aveu  de  ses  iniquités  l'accable  ;  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  faire  connaître,  tout  en  causant  et  sans  s'en  douter,  les  principaux 
traits  de  sa  vie  criminelle,  eu  vertu  d'un  besoin  (pie  tout  homme  éprouve  naturelle- 
ment d'épancher  son  cœur  dans  le  cœur  d'un  ami.  Le  prêtre  ne  laisse  pas  passer  cette 
occasion  sans  lui  dire  :  u  Mon  ami,  votre  histoire  est  l'histoire  de  tous  les  jeunes 
gens  qui  tombent  en  mauvaise  compagnie,  .le  connais  maintenant  toute  voire  vie; 
vous  n'avez  plus  qu'à  vous  présenter  au  confessionnal  pour  recevoir  l'absolution.  » 
C'est  ainsi  (pie  celui  qui  depuis  plusieurs  années  reculait  épouvanté  à  l'idée  seule  de 
la  confession,  se  trouve  confessé  presque  sans  s'en  douter  el  par  manière  de  couver 
sation.  Dès  ce  moment  le  charme  est  rompu,  la  mauvaise  honte  disparaît,  et  le  tri- 
bunal de  la  pénitence  rend  le  bonheur  et  l'espérance  au  pécheur  repentant.  Voilà, 

messieurs,  quelques-uns  des  mille  faits  qui  prouvent  l'utilité  d'un  local  spécial. 

Mais,  dira-t-on,  tout  en  voulant  faire  quelque  bien,  ne  l'era-t-on  pas  un  plus  grand 
mal  en  provoquant  par  ce  local  l'envie  et  la  jalousie  (\c^  cabaretiers  et  eu  les  excitant 
ainsi  contre  l'œuvre  de  Saint- François-Xavier?  Messieurs ,  cet  inconvénient  n'est 
guère  à  craindre  dans  les  grandes  villes  où  un  débit  deboissons  et  une  société  parti- 
culière de  plus  OU  de  moins  liassent  inaperçus.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  j'en 
conviens,  dans  les  petites  villes  et  les  communes  rurales  où  un  local  de  cette  espèce 
est  une  nouveauté  qui  ne  peut  pas  manquer  d'attirer  les  regards  et  le  mécontente- 
ment de  certains  débitants  patentés.  H  ne  faut  pas  toutefois  s'exagérer  cette  diffi- 
culté. Outre  le  motif  lire  de  l'égalité  du  droit  pour  tous  les  citoyens  d'ouvrir  un 
débit  de  boissons  et  de  former  une  société  particulière,  on  a  d'excellentes  raisons  à 
l'aire  valoir  pour  justifier  même  aux  yeux  des  cabaretiers,  pour  peu  qu'ils  soient  rai- 

s tables,  rétablissement  d'un  local  spécial;  et  ils  ne  peuvent  nier  qu'en  permettant 

dans  leurs  maisons  toutes  sortes  de  désordres,  ils  prouvent  eux-mêmes  combien  il 
est  nécessaire  de  procurer  aux  honnêtes  genSUD  lieu  de  réunion  où  toutes  les  conve- 
nances soient  respectées. 

On  pourrait  leur  dire  que  s'ils  voulaient  prendre  pour  modèle  le  huai  de  l'asso- 
eiation  de  Saint-François-Xavier  4  avec  son  règlement  et  sa  surveillance  ,  on  n'aurait 
plus  autant   déraisons   d'éloigner  les  associés  de  leurs  maisons  et  d'établir  ailleurs 
un  lieu  de  reunion  où  les  nueurs  el  la  foi  ne  courent  aucun  danger. 
II. 
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un  peut  leur  dire  encore  que dans  certaines  localité*  plusieurs  eabaretien  Be  sont 
i..ii- BembreaderassoeialiOB  »!••  S:iint- Fi-;ih«  <.i>,  «|u"il> i'»m  .>i.><-r\.i-  >  h<-/.  euxlesrègles 
de  l'association,  et  que  depuis  leurs  cabarets  sont  mieux  fréquentés  qu'auparavant 
,i  beaucoup  i>lu>  que  d'autres  où  l'on  pennel  de  donner  ua  libre  cours  à  la  licence. 

Quoi  qu'il  ea  Mil .  ua  pasteur ,  quand  il  s'agit  de  faire  an  grand  biea  .  ae  doit  pas 
se  laisser  enrayer  parles  petites  oppositions  de  quelques  Dosantes,  souvent  plus 
aveugles  que  méchants;   >•  i l  ti<-nt  !><>n ,  toutes  ces  oppositions  viendront  échouer 

contre  ^a  fermeté  comme  les  vagues  d'i aier  agitée  contre  le  rivage,  et  ea  très-peu 

de  temps  l'heureuse  nouveauté  qu'il  aura  introduite  dans  sa  paroisse,  sera  acceptée 
,t  consacrée  par  l'usage,  et  personne  alors  n'y  trouvera  plus  à  redire.  Je  parle  un  peu 
d'apies  lm,n  expérience,  et  .  en  somme,  après  avoir  traversé  les  petites  epreuses. 
inévitables  en    pareille    circonstance,    je     m'estime    très-heureux    d'avoir   introduit 

dans  ma  paroisse  l'association  de  Saint-Fraueois-Xavier  avec  son  local  spécial  et, 
pour  surcroît  de  bonheur,  de  compter  parmi  les  associés  plusieurs  eabaretien  qui 
n'ont  pas  hésité  a  adopter  notre  règle  et  s'en  sont  parfaitement  trouvés. 

Messieurs ,  Si  ce  n'était  pas  abuser  de  votre  bienveillante  attention  .  je  voudrais 
dire  encore  un  mot  d'un  autre  moyen  matériel  qui  peut  contribuer  puissamment  au 
succès  de  l'œuvre.  Il  5'agit  de  la  création  d'une  caisse  de  secours  mutuels  au  profit 
des  membres  de  l'association  de  Saint-François-Xavier.  Grâce  à  cette  annexe,  nous 
prouvons  a  nos  bons  ouvriers  que  ce  n'est  pas  seulement  de  leur  bien  spirituel  que 
nous  nous  occupons  ,  mais  que  nous  prenons  aussi  le  plus  vit'  intérêt  à  leur  bien- 
être  matériel. 

Cette  caisse  est  formée  au  moyen  de  cotisations  hebdomadaires  des  membres  par- 
ticipants et  de  cotisations  annuelles  des  membres  honoraires  ou  protecteurs.  De 
plus,  tout  le  profit  provenant  du  débit  de  boissons  est  versé  dans  la  caisse.  On  s'ima- 
ginerait difficilement  combien  ce  mécanisme  Si  simple  en  lui-même  est  admirable 
■  Luis  ses  etlets  et  quel  puissant  secours  il  prête  à  notre  œuvre.  Moyennant  le  BSCri 
lice  de  quelques  centimes  par  semaine  que  font  les  membres  de  l'association  ,  la 
caisse  est  toujours  bien  fournie  et  prête  à  répandre  ses  bienfaits  sur  ceux  qui  eu  ont 
besoin.  Les  modiques  dépenses  qu'ils  font  au  local  tout  en  s'amusant,  produisent  au 
bout  de  l'an  un  assez  joli  bénéfice.  La  bière  est  meilleure  que  dans  beaucoup  d'au- 
tres estaminets  et  ils  ne  la  payent  pas  plus  cher.  Ils  en  boisent  moins  et  elle  ne  leur 
en  t'ait  que  plus  de  bien,  et  puis  tout  le  profit  ,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  pour 
la  caisse  de  secours  mutuels.  Il  y  a  là  pour  eux  un  motif  de  plus  de  dépenses1  au 
local  de  l'œuvre,  plutôt  qu'ailleurs,  la  petite  somme  destinée  à  buis  menus  plai- 
sirs. Par  suite,  on  comprend  que  les  membres  de  l'association  qui  ont  verse  depuis 
quelque  temps  une  partie  de  leurs  épargnes  dans  la  caisse,  grossies  du  bénéfice  de 
la  bière  et  des  cotisations  des  membres  protecteurs,  n'ont  garde  de  se  retirer  en 
renonçant  au  secours  auquel  ils  ont  droit  en  cas  d'accident  ou  de  maladie.  La  caisse 
constitue  ainsi  un  lien  indissoluble  qui  les  attache  à  l'association.  Cette  même  caisse 
offre  encore  un  puissant  attrait  a  beaucoup  d'autres  qui,  aveuglés  sur  leurs  vérita- 
bles intérêts  et  n'ayant  pas  assez  île  zèle  pour  s'engager  uniquement  en  vue  de  leur 

bien  spirituel  dans  une  association  pieuse,  s'y  laissent  pourtant  enrôler  dans  l'espoir 

d'en  retirer  un  avantage  matériel.  Une  fois  qu'ils  y  sont  entrés ,  il  n'est  pas  moins 

VTal  que  peu  a  peu  ilS  éprouvent  les  etlets  du  bon  exemple  qu'ils  ulit  SOUS  les  veux  . 
des  instructions    s.,|ii!aires  qu'ils  entendent  et  des  prières  .ju'ils  adressent  au  ciel  en 

commun ,  el  qu'en  très  peu  de  temps  ils  deviennent  à  leur  tour  des  membres  sétés  ei 

exemplaires  de   l'ou\le 

Des  etlets  analogues  se  produisent  sur  les  membres  protecteurs  qui  sent  pour  la 
plupart  des  Industriels,  des  cultivateurs,  des  commerçants  ayant  un  certain  nombre 
de  domestiques  ou  d'ouvriers  a  leur  service,  'fous  reconnaissent  l'utilité  d'une  caisse 
de  se,, mis  mutuels,  non-seulement  pour  la  classe  ouvrière,  mais  encore  pour  eux- 
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mêmes;  car  si  elle  n'existait  pas,  c'est  sur  eux  que  retomberait  inévitablement  la  charge 
de  venir  en  aidé  à  leurs  subordonnés.  Lorsqu'ils  ont  des  sentiments  religieux,  ils  s'in- 
téressent et  contribuent  ii  la  lois  au  but  moral  cl  matériel  de  l'institution  ;  ceux  i[iii  m» 
l'envisagent  qu'à  ce  dernier  point  de  \uc,  ne  tardent  pas  a  se  convaincre  de  ses  bons 
effets,  et  lorsqu'ils  remarquent  au  l>out  d'un  certain  temps  l'heureux  changement 
qui  se  produit  dans  la  conduite  des  associes,  d'Indifférents  M  parfois  même  d'hostiles 
qu'ils  étaient  a  l'association  au  point  de  vue  spirituel,  ils  en  ilevieiinent  les  sincères 
admirateurs  cl  les  partisans  dévoués. 

Messieurs,  l'œuvre  moralisatrice  de  Saint-François,  toute  inoUeiisive  qu'elle  soit,  ne 

peut  manquer  de  provoquer  la  colère  de  tous  les  ennemis  dé  la  religion,  il  n'est  donc 

pas  étOnhànl  qu'un  pasteur  qui   veut  la   fonder  dans   sa  paroisse  rencontre  des  dilli- 

cultcs  plus  ou  moins  grandes,  c'est  le  sort  de  toutes  les  oeuvres  destinées  à  produire 

un  gralld  bien.  Kn  demandant  la  parole,  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  d'engager  mes 
honorables  confrères  à  ne  pas  reculet  devant  ces  obstacles  et  à  imiter  notre  exemple 
en  profitant  de  notre  expérience.  lorsque  j'ai  établi  à  Hrainc-l'AHeud  l'association  de 
Saint-r'raiiçois-\avier,  j'ai  rencontré  la  plus  vive  opposition.  Cette  opposition  a  été 
désarmée  par  la  création  d'une  caisse  de  secours  mutuels.  Quand  nous  nous  occu- 
pions seulement  de  la  conversion  des  peclieurs  en  allant  a  la  recherche  de  la   brebis 

égarée  et  en  tâchant  d'éclairer  les  pauvres  âmes  plongées  dans  les  ténèbres,  on  appelait 

Cela  taire  de  l'inquisition  et  répandre  le  fanatisme  parmi  le  peuple;  mais  depuis  que 
nous  avons  ajoute  a  L'œuvre  de  Saint-François  une  caisse  de  secours  mutuels,  OH  a 
Compris  qu'il  était  prudent  de  se  taire.  On  a  dû  conveuirqu'une  association  de  l'espèce 
est  au  moins  bonne  a  quelque  chose,  et  l'on  a  eu  la  naïveté  d'ajouter  :  <>  N'est-ce  pas 
doUMoage  qu'elle  soit  sous  la  direction  d'un  prêtre?  »  Ce  que  je  vous  dis  là  est 
historique. 

Messieurs,  en  présence  de  l'impiété  qUi  lève  tous  les  jours  plus  BudacieBSèmenl  la 
tète  et  qui  l'ait  des  efforts  inouïs  pour  abrutir  le  peuple,  en  extirpant  de  son  cœur  le 
gernla  des  croyances  religieuses,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  nous  de  travailler  plus 
que  jamais  et  de  toutes  nos  forces  au  soulagement  des  misères  humaines,  à  la  inora- 
lisation  de  la  classe  ou\riere.  à  la  propagation  tic  la  foi  et  au  salut  des  âmes?  pour 
aider  à  atteindre  ce  noble  but,  il  me  semble  que  l'un  des  moyens  les  plus  puissants 
ci  les  plus  efficaces  est  l'extension  de  l'œuvre  de  Saint-François-Xavier  dans  les  cam- 
pagnes comme  dans  les  villes,  avec  les  accessoires  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  TOUS 
eut  retenir.  [Applaudissements^  1 1 1, 

M.  l'abbé  Balsaht.  —  En  qualité  d'aumônier,  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  constater 
combien  l'ouvrier  est  imprégné  d'idées  socialistes.  Pour  les  combattre,  nous  devons 
nous  ellorcer  de  rattacher  le  pauvre  au  riche.  Mais  comment  ?  Fu  faisant  peu  de 
théorie  et  beaucoup  de  pratique.  Le  meilleur  moyen  de  faire  taire  de  déplorables 
préjugés  et  de  funestes  malentendus,  c'est  d'engager  les  hommes  qui  possèdent  l'au- 
torité du  nom  et  de  la  fortune  à  participer  activement  aux  sociétés,  telles  que  celles 
dont  nOUS  nous  occupons.  Pourquoi  rougiraient-ils  d'en  faire  partie  ?  Ces  sociétés  ne 
comptent-elles  pas  déjà  parmi  leurs  membres  un  grand  nombre  de  personnes  les  plus 
considérées?  Elles  s'en  font  un  honneur  et  un  devoir,  et  j'en  ai  connu  plus  d'une 
qui  était  plus  fière  de  porter  l'humble  signe  de  Sâint-PfânçOis-Xavief  que  la  plus 
brillante  des  décorations.  En  nous  mettant  au  niveau  du  pauvre,  nous  nous  mettons 
au  niveau  de  Jésus-Christ  ,  qui  lui  aussi  aimait  les  petits  et  les  faibles  et  qui  poin- 
tions racheter  tous,  sans  distinction  de  rang  et  de  class,.>.  est  mort  sur  la  croix. 

(1)  L'honorable  directeur-fondateur  de  l'Association  de  Saint-François-Xaviei . 
le  H.  I'.  Van  Caloen.  a  bien  voulu  nous  transmettre  un  rapport  résume  de  la  situation 
de  l'œuvre,  qui  complète  celui  que  nous  axons  insère  à  l'appendice  du  compte-rendu 
«lu  Congrès  de  IStiô.  (Y.  tome  II,  p.  549).  Un  le  trouve  aux  annexes  de  la  présente 
publication. 
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j  ;.i  dit  qu'il  fallait  faire  plu  de  pratique  que  de  théorie.  Eh  bien!  je  joins  l'exemple 

■a précepte  etje présente  au  directeur  de  l'œuvre  pour  marcher,  moi  aussi,  sous 

le  drapeau  de  la  pauvreté  et  pour  prêcher  aux  riches  l'amour  de  leurs  frères  délai- 
Applaudis*  menti 

Le  Père  <iw.  Je  demande  la  permission  de  vous  présenter  une  idée  que  tous 
adopterez,  j'en  suis  convaincu,  pane  qu'elle  répond  à  un  besoin  catholique  qui 
grandit  «h-  jour  en  jour. 

Le  but  du  paragraphe  eo  discussion  est  de  propager  les  institutions  qui  répondent 
..n\  besoins  de  la  classe  la  plus  oombreuse  de  la  population  catholique.  Or,  il  y  a 
mu'  classe  active  qui  a  été  oubliée  jusqu'ici  :  je  veux  parler  de  celle  des  employés 
de  commerce,  On  s'occupe  des  ouvriers  qui,  je  le  reconnais,  ont  besoin  d'être  pro- 
:  mais  il  semble  <iii<-  1rs  employés  de  commerce  soient  trop  élevés  pour  qu'on 
songe  ;i  eux. 

Prenons-)  garde  cependant  :  il  y  a  la  des  bnmmes  intelligents, destinés  à  devenir 
patrons  plus  tard,  et  qui  auront  de  l'influence.  Ne  les  abandonnons  pas  à  eux-mêmes, 
venons-leur  aussi  en  aide  :  cela  est  d'autant  plus  urgent  qu'une  transformation 
déplorable  s'est  opérée  dans  les  mœurs.  Autrefois,  quand  un  jeune  homme  entrait 
dans  la  carrière  commerciale  pour  j  Eure  son  apprentissage,  il  était  recommandé  par 
ses  parents,  il  prenail  part  aux  repas  du  maître;  c'était  l'ami  de  la  maison,  il  y  trouvait 
une  seconde  famille.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ;  les  jeunes  gens  que  les 
circonstances  obligent  à  devenir  apprentis  ou  commis  de  magasin  ,  se  rendent  dans 
une  ville  étrangère  quelquefois,  s'engagent  dans  un  établissement  où  ils  ne  sont  pas 
connus  et  où  par  suite  ils  ne  rencontrent  que  des  indifférents;  ils  vont  prendre  leurs 
repas  dans  des  restaurants  où  ils  rencontrent  des  hommes  qui  semblent  prendre  à 
cœur  de  lis  pervertir  et  de  1rs  engager  dans  la  voie  de  perdition  en  les  dépouillant  de 
leurs  sentiments  religieux.  Il  y  a.  à  Paris  et  à  Bruxelles,  un  grand  nombre  déjeunes 
ueiis  qui  dans  la  journée  ne  voient  i^uère  que  des  gens  de  mauvaise  réputation  et  qui 
n'ont  pas  le  soir  de  point  de  réunion  où  ils  puissent  se  livrer  à  quelque  honnête  dis- 
traction, l'hues  dans  celte  déplorable  situation,  comment  éviter  que  leur  moralité  ne 
lasse  naufrage?  J'ai  entendu  un  négociant  de  Paris  dire  :  «Je  fais  chaque  année  la 
part  du  l'eu  et  je  suis  sûr  que.  bon  an  mal  an,  mes  commis  me  volent  30,000  tram  s 

Eh  bien  !  il  faut  aviser  aux  moyens  de  sauver  ces  jeunes  gens,  et  puisque  notre  assem- 
blée s'occupe  de  tout  ce  qui  est  catholique,  je  voudrais  que  le  rapport  émit  ce  vœu. 
Il  y  a  peut-être  quelque  part  un  homme  de  foi  qui  n'attend  qu'une  révélation  pour 
créer  cette  œuvre  de  salut... 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  l'enfanter  vous-même,  Révé- 
rend Père7 

Le  l'ère  (iw.  —  Il  y  a  à  cela  deux  difficultés  :  j'appartiens  à  un  ordre  qui  dispose 
de  moi  :  ce  serait  la  moindre.  Mais  il  en  est  une  autre  :  il  faut  pour  cela  des  qualités 
que  je  n'ai  pas;  il  faut  une  sainte  audace.... 

M   if.  Président.  —  Nous  prierons  pour  vous  et  vous  l'aurez. 

Le  Père  Gay.  -  Je  vous  remercie;sila  Providence  m'y  pousse,  je  le  ferai  avec  d'au- 
tant plus  de  cœur  nue  j'j  aurai  été  convié  par  vous. 

M.  le  vicomte  D'Airrnxiuisx.  —  Il  y  a  en  ce  moment  à  Paris  une  œuvre  qui  a  pour 

l>ut  la  réunion  des  jeunes  gens. 

Le  l'ère  QàT.  -  Ces  jeunes  gens  se  |  «fuseraient  peut-être  ;i  ;i,linettre  parmi  eux  les 
modestes  employés  dont  je  parle  :  il  \  ;.  certains  petits  préjugés  contre  ces  derniers; 
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on  les  appelle,  par  exemple,  des  calicots;  ce  sobriquet  a  même  fourni  la  matière 

d'une  pièce  de  théâtre  où  on  ne  les  ménageail  pas  trop,  et  comme  les  commis  s'en 
plaignaient,  on  leur  a  répondu  par  ce  jeu  de  mots  :  «  Les  calicots  auront  beau  faire, 
ils  ne  feront  jamais  baisser  la  toile.  » 

M.  d'Anthknaisk. —  Les  jeunes  gens  de  l'œuvre  dont  je  parlais  n'en  veulent  cer- 
tainement pas  à  ceux  qu'on  appelle  vulgairement  des  calicots. 

H.  l'abbé  Deoheselle.  —  Je  ferai  remarquer  au  H.  P.  Gay  qu'il  j  a  en  <  <■  moment 
une  Société  qui  se  fonde  à  Paris  et  où  ne  sont  admis  que  les  jeunes  yens  employés 
dans  les  magasins.  Elle  compte  déjà  loO  à  200  jeunes  yens. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  là  d'excellents  germes  qui  fructifieront,  je  l'espère, 

avec  la  grâce  de  Dieu. 

M.  l'abbé  Vinck.  —  Je  serais  désolé  qu'il  ne  fût  pas  question  ici  de  l'œuvre  de  la 
Sainte-Famille.  Cette  institution  rend  des  services  signales:  elle  embrasse  toutes 
les  classes  de  la  société ,  et  compte  dans  son  sein  des  ouvriers,  des  enfants  et  des 
femmes,  .l'ai  organisé  des  réunions  île  ce  génie  à  Louvain  pour  les  ouvriers,  qui  réus- 
sissent à  merveille  ;  j'en  ai  organisées  pour  les  mères  qui  n'ont  pas  moins  de  succès  : 
enfin,  j'en  ai  établies  pour  les  jeunes  gens  depuis  l'époque  de  la  première  communion 
jusqu'à  celle  du  mariage,  Ces  dernières  comptent  au  delà  de  500  membres  ;  elles 
constituent  >le  véritables  congrégations;  on  y  donne  la  bénédiction  du  Saint-Sacre- 
ment ,  on  y  tait  des  prières,  et  elles  produisent  les  meilleurs  résultats. 

J'appelle  spécialement  l'attention  sur  les  réunions  des  mères  de  famille.  Je  dis  a 
chaque  mère  :  Autant  j'ai  de  mères  devantmoi,  autant  j'ai  de  maîtresses  d'école. 
Dans  ces  réunions  les  mères  viennent  apprendre  leurs  devoirs,  et  rapportent  au  foyer 
domestique  les  enseignements  qu'elles  ont  reçus. 

Puisque  j'ai  la  parole  J'en  profiterai  pour  faire  une  observation  générale. 

Quand  il  y  a  dans  une  ville  plusieurs  congrégations,  il  existe  parfois  de  petites 
rivalités  entre  les  directeurs.  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  ces  riva- 
lités, toujours  regrettables,  serait  d'établir  de  temps  en  temps  des  conférences  entre 
les  directeurs.  Je  considère  ce  point  comme  important  .  car  si  les  directeurs  des 
œuvres  sont  unis  ,  les  membres  le  seront. 

La  grande  question  actuellement  c'est  d'unir  les  cœurs  :  les  catholiques  formant  la 
grande  majorité  de  la  population  de  la  Belgique,  s'ils  demeurent  unis,  rien  ne  saura 
les  abattre. 

M.  A.  Beckers.  —  Je  partage  l'avis  de  l'honorable  préopinant  quant  à  l'union  à 
établir  entre  les  œuvres.  Dans  les  grandes  villes,  des  œuvres  peuvent  très-bien 
subsister  isolément  ;  mais  dans  les  villages ,  par  exemple,  il  est  indispensable  qu'elles 
s'entendent,  et  je  crois  qu'on  trouverait  partout  dans  les  conférences  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul ,  des  hommes  qui  se  dévoueraient  pour  établir  l'union  entre  elles. 

—  La  discussion  générale  est  close  ;  l'assemblée  passe  à  la  discussion  des  para- 
graphes. 

u  Considérant  que  les  mauvaises  doctrines  tendent  à  se  propager  de  plus  en  plus,  et 
que  pour  pénétrer  dans  tes  niasses  elles  revêtent  les  formes  les  plus  diverses,  le/les  que  : 
associations  de  libres  penseurs,  de  solidaires,  d'affranchis,  conférences,  meetings,  publi- 
cations, elc,  et  qu'il  est  urgent  que,  de  leur  côté,  les  catholiques  unissent  leurs  efforts 

pour   Opposer  une  digue  à   ee  courant .    aussi    funeste  pour    la    société   que  pour  la 

religion  ,■  » 

—  Adopté. 
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«  L'Assemblée  estime  qu'il  y  a  tiem  de  recourir*  cet  effet,  entre  autres,  a,/.,-  maya* 
nà\  mils  : 

o  l»Étendre  et  favoriser  te»  associations  religieuses  quiontpartii  ulièrement  pour  objet 
de  reunir,  à" édifier  et  d'instruire  les  apprentis  et  les  ouvriers,  <■>  Rétablir  mire  car  mm 

tarie  ilr  s(,lalanle  rlans  la  rrsislaare  au  mal  et  dam  la  pratique  >hi  bien.  » 

M.  Verspbyen.  -  Je  désire  appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  mots  qui 
terminent  le  paragraphe  en  $squssion.  L'assemblée  estime  qu'il  j  a  lien  d'établir 
entre  les  ouvriers  une  sorte  de  solidarité  dans  la  résistance  au  mal  et  dans  la  pra- 
tique <lu  bien.  Parmi  les  moyens  à  employer  ponr  arriver  à  ce  résultat,  il  j  en  a  on 

<|tii  a  été  mis  en  œuvre  en  Allemagne  par  M.  l'abbé Kolping :  c'est  le  compagw âge 

chrétien.  VOUS  connaissez  tous  rette  puissante  institution;  je  demande  simplement 
qu'on  rappelle  dans  le  paragraphe  ce  moyen  d'unir  les  ouvriers. 

M.  le  Pkksidknt  —La  question  du  compagnonnage  n'est  pas  de  notre  compé- 
tence; elle  est  soumise  a  la  II'  section. 

M.  le  chevalier  YarTeoyek,  —  l'n  rapport  spécial  sur  le  compagnonnage  chré 
lien  sera  fail  par  la  II'  section:  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper  ici 

.M  le  Président.  —  Je  puis  annoncer  à  l'assemblée  que  le  compagnonnage  catho- 
lique vient  d'être  fondé  à  Gand.  (Applaudissements.) 

M.  V.  Devadx.  —  Je  demande  à  présenter  une  simple  observation.  Le  paragraphe 

^n  discussion  a  pour  objet  d'établir  enlre  les  ouvriers  une  sorte  de  solidarité  dans  la 
résistance  au  mal  et  dans  la  pratique  du  bien.  Je  voudrais,  quant  à  moi,  que  cette 
solidarité  existât  non-seulement  entre  les  ouvriers,  mais  enlre  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  je  proposerai  de  modifier  la  rédaction  du  paragraphe  de  la  manière  sui- 
vante :  «  ..  Kl  d'établir  entre  eus}  ri  les  autres  classes  de  la  société ,  ma-  sorte  de  sali- 
darité  dans  la  résistance  ou  vnal  '"'  dans  la  pratique  dit  bien.  9 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  l'association  de  Sain.t-Frapçois 
Xavier  a  realise  la  pensée  du  paragraphe  que  nous  discutons  A  l'association  de  Sainl- 
François-Xavier,  on  a  annexé  une  association  île  Saint-Stanislas-Kotska  qui  se  com- 
pose de  jeunes  -eus  n'axant  pas  l'âge  voulu  pour  entrer  dans  l'archiconfrérie:  de  plu-, 
îles  écoles  du  snjr  mit  été  Organisées,  et  tous  les  lundis  les  membres  de  l'association 
île  Saint-Stanislas  reçoivent  l'instruction  dans  la  chapelle. 

M.  le  chevalier  Van  Troyf.n.  —  Je  ne  puis,  pour  mon  compte,  me  rallier  a  In  propo- 
sition de  l'honorable  préopinant  ;  nous  nous  occupons  ici  spécialement  des  classes 

laboi lieuses,  parce  que  c'est  siirloul  à  elles  que  s'adressent  les  associations  de  lihn-- 
penseurs,  d'affranchis,  etc.  Ces  associations  ont  peu  d'action  sur  les  classes  moyenne- 
ou  élevées  de  la  société. 

/Jfs    mi.r.    —    Si.   M   ' 

M.  le  chevalier  Yak  Tboyen.  —  Elles  s'adressent  dans  tous  les  cas  davantage  aux 
classes  laboi  ieuses.  Nous  pouvons  nous  en  convaincre  en  voyant  passer  ces  cortèges  de 
solidaires  conduisant  au  cimetière  l'un  de  leurs  coréligionnakes  ;  enn'j  rencontre  en 

général   que   des   geUS    appartenant   a    la    classe    laborieuse       lalrrra/ilitai.  |   Pour    les 

crasses  élevées,  vous  avea  les  bancs-maçons.  D'ailleurs  la  proposition  de  l'honorable 

preopi  liant  n  'a  BJUSde  raison  ilrtre.  me  sem!de-t-il:  la  solidarité  qu'il  reclan \i-te. 

N'avons-nous  pas  pour  les  classes  aisées  les  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  les 
■  en  les  catholiques  qui  se  répandent  'h'  plus  en  plus,  surtout  en  Belgique! 
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Le  K.  P.  Booxe.—  Il  y  a  une  lacune  dans  ressemble  de  l'article  ;  on  a  négligé  d'y 

comprendre  la  classe  bourgeoise,  la  classe  la  plus  influente,  celle  qni  fournil  le  per- 
sonne] aux  bonnes  œuvres  cl  qui  lui  apporte  les  ressources  donl  elles  ont  besoin.  Il 
faudrait  chercher  à  gagner  de  plus  en  plus  cette  classe,  car  c'est  d'elle  que  dépend  le 
succès  de  la  plupart  de  nos  institutions. 

M.  l'abbé  Baisart.  —  Le  paragraphe  dit  :  Étendre  et  favoriser  le»  association*,  etc. 
Le  mol  association  s'applique  plus  spécialement  aux  corporations,  œuvres  publique- 
nieni  qualifiées  el  ordres  religieux  ;  je  proposerai  donc  de  modifier  le  paragraphe  el 
de  dire  :  Étendre  et  favoriser  les  institutions  et  associations  religieuses,  etc. 

M.  l'abbé  PEETERS.  —  Il  y  aurait  un  moyen  de  concilier  l'opinion  de  M.  Devaux  et 
celle  du  R.  P.  Doone.  Il  suffirait  d'une  petite  addition  au  paragraphe.  Je  propose  ilr 
dire  :  «  ...  rt  d'établir  entre  phi  une  sorte  */<•  solidarité  dans  In  résistance  au  mal  et 
dans  lu  pratique  il  h  bien,  en  revêtant  les  associations  d'une  forme  identique  à  celle 
admise  par  1rs  ennemis  de  in  religion.  » 

Puisque  nos  adversaires  ne  négligent  aucun  moyen  de  faire  le  mal  par  la  solidarité, 
ne  négligeons  aucun  moyen  de  le  combattre  en  ayant  recours  au  même  moyen. 

Le  P».  I».  BûONE.  —  Les  fondations  ne  se  font  plus  aujourd'hui  par  une  seule  famille  ; 
toutes  les  lionnes  onivres  se  réalisent  par  des  souscriptions  bourgeoises;  la  Propa- 
gation de  la  Foi,  la  Sainte-Enfance,  l'Université  catholique  sont  des  produits  de  ces 
souscriptions.  J'ai  donc  l'honneur  de  faire  la  proposition  suivante  : 

«  Il  importe  que  le  Congrès  recherche  tous  les  moyens  de  secourir,  d'instruire  et  de 
moraliser  la  classe  ouvrière;  c'est  la  une  nécessité  impérieuse.  Grâce  à  son  influence 
salutaire,  la  classe  instruite  s'intéresse  de  plus  eu  plus  aux  bonnes  œuvres  et  tra- 
vaille avec  un  zèle  de  plus  en  plus  ardent  au  triomphe  de  la  bonne  cause.  Mais  il 
faudrait  s'attacher  a  entraîner  de  plus  en  plus  la  classe  bourgeoise  dans  ce  saint 
mouvement.  Elle  est  nombreuse,  et  par  ses  souscriptions  et  son  concours  actif  et 
constant,  elle  soutient  déjà  en  grande  partie  toutes  les  institutions  charitables  el 
religieuses  des  villes,  tandis  que  la  classe  supérieure,  passant  la  plus  grande  partie 
de  l'année  à  la  campagne,  ne  peut  guère  s'en  occuper  avec  suite.  Il  s'ensuit  de  grandes 
ilillicultés  qui  augmentent  de  jour  en  jour,  el  que  l'on  ne  peut  surmonter  qu'en  ren- 
forçant incessamment  l'élément  bourgeois  dans  les  bonnes  ouvres.» 

M.  le  chevalier  Van  TBOTEN.  —  La  proposition  du  R.  P.  Roone  ne  peut  rentrer  dans 
l'ensemble  de  nos  travaux;  s'il  l'avait  présentée  au  Comité  organisateur,  celui-ci 
aurait  pu  préparer  un  projet  de  solution  pratique  dans  le  sens  indiqué  par  le  R.  Père. 
travail  qu'il  est  impossible  défaire  maintenant. 

Le  R.  P.  Boone.  —  Je  n'insiste  pas;  ce  sera  une  idée  mise  en  avant  pour  l'avenir. 

M.  V.  Devaux. —  Si  l'on  n'adopte  pas  l'amendement  que  j'ai  présenté,  beaucoup 
d'associations  ne  pourront  pas  atteindre  le  but  qu'elles  se  proposent  ;  je  vais  vous  le 
démontrer.  L'Association  de  Saiut-François-Xavier  se  compose  particulièrement 
d'ouvriers;  mais  quel  est  l'élément  actif  dans  celte  association?  est-ce  l'ouvrier'.' Non. 
ce  sont  des  collaborateurs  appartenant  à  la  bourgeoisie,  choisis  par  le  directeur... 

M.  le  Président.  —  Votre  observation  est  rencontrée  dans  le  $  4. 

M.  V.  Devaux.  —  Pardon,  .M.  le  Président,  il  s'agit  là  du  patronage  et  noos  ne 
demandons  pas  de  patronage;  ce  (pie  nous  demandons  ce  sont  des  membres  actifs  et 
faisant  de  la  propagande  au  sein  même  de  l'association.  Nous  ne  voulons  pas  que 
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l'ouvrier  reste  livré  â  lui-même;  nous  voulons  que  son  niveau  moral  s'élève  perle 
,  onl  ici  avec  les  entres  classes  de  la  Bociétë  et  qu'il  puisse  trouver  dans  ce  contact 

protection  el  appui.  Cela  est  très-important.  A  Alosl .  M.  Coi t ,  l'ancien  député, 

avait  un  jour  donné  l'ordre  ■<  ses  ouvriers  de  déposer  leur  médaille  de  Saint-Fran- 
çois  Xavier;  aucun  d'eus  ne  voulu!  j  consentir  {applauditsements) ,  h  pourquoi? 
Parce  qu'ils  se  sentaient  appuyés  par  des  personnes  des  classes  élevées  de  la  société 
qui  faisaient  partie  de  leur  association  et  qui  étaient  leurs  confrères.  Vous  n'attein- 
driez pas  ce  résultai  par  le  simple  patronage.  On  patronage,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs  -«m  influence,  n'aura  jamais  la  même  action. 

j'insiste  donc  sur  la  modification  que  j'ai  demandée  el  qui  a  pour  but  d'établir 
entre  les  ouvriers  et  les  autres  classes  de  la  société  une  sorte  de  solidarité  qui 
réponde  au  but  de  l'association,  a  savoir  :  la  propagation  de  la  parole  de  Dieu  et  la 
conversion  de  pécheurs.  En  terminant,  je  ferai  remarquer  que,  par  ce  moyen,  l'associa- 
tion de  Saint-François-Xavier,  depuisonze  ans  qu'elle  existe,  a  ramené  dans  les  voies 
•le  la  religion  plus  de  4,000  personnes.  (Applaudissements.) 

M.  le  chevalier  Van  Troven.  —  Je  crois  que  les  observations  de  m.  Devaux  ne 

peuvent  se  rapporter  qu'au  S  i. 

M.  i.e  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  de  deux  amendements;  celui  de 
M.  Peeters  et  celui  de  M.  Devaux. 

M    I'eeters.  —  Je  renonce  au  mien. 

M.  le  Président.  —  El  vous.  M   Devaux,  comment  formulez-vous  le  vôtre? 

M.  v.  Devaux.  —  Je  propose  de  dire  :  «  Étendre  et  favoriser  les  associations  reti- 
(/ii  uses  qui  ont  particulièrement  pour  objet  de  réunir,  d'édifier  et  (/instruire  tes 
apprentis  et  les  ouvriers,  et  d'établir  entre  eue  et  les  mitres  classes  de  la  société tmc 
su rie  de  solidarité  dans  la  résistance  au  mal  et  dans  la  pratique  du  bien.  » 

—  Le  paragraphe  amendé'  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

:    Organiser  au  sein  de  ces  associations  une  propagande  active  qui, par  Faction 

individuelle    ,1   mil,  clive    des   associes  ,  s'étende    el    rai/onne   au    dehors  et    leur  amène 

incessamment  de  nouveaux  adhérents. 

i  Père Gat. — On  peut  admettre  ce  paragraphe  comme  principe,  mais  je  le 
trouve  un  peu  vague  el  je  désirerais  qu'on  signalât  à  l'assemblée  quelques  moyens 
pi  atiques.  si  vous  le  permettez .  je  vous  communiquerai  une  idée  qui  m'est  venue  à 
l'esprit  il  n'j  a  qu'un  instant.  Selon  moi,  les  membres  actifs  qui  ont  îles  relations  au 
dehors .  devraient  s'imposer  le  devoir  de  propager  l'œuvre  et  s'engager  a  amener  au 
moins  un  membre  par  an.  On  pourrait  aussi  établir  une  gradation  dans  l'association 
el  décider  que  nul  m-  poiinait  passer  d'un  degré  inférieur  à  an  degré  supérieur  à 
moins  de  présenter  un  nouvel  associé. 

—  Le  paragraphe  est  mis  A\\\  voix  et  adopté. 

J    Donner  la  plus  grande  publicité  possible  aux  comptes-rendus  annuels  de  ces 
a  m  vi  s  .  a  fi  h  d  ,  n  provoquer  l'imitation,    i 

M   ii  Président.  -  La  publicité  est  évidemment  un  grand   moyen   d'encouragé 
ment .  mais  d  %  a  quelque  chose  de  pins  éloquent  el  de  pin-  efficace  que  les  rompt.'. 
rendus  :  c'est  la  propagande  personnelle.  Il  Eaudrait  créer  des  missionnaires  pour 
fonder  des  sociétés 
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KM.  les  curés  devraient  poursuivre  ce  but  et  rechercher  dans  leur  localité  respec- 
tive les  hommes  pieux  el  de  bonne  volonté  qui  consentiraient  à  se  charger  de  cette 
mission. 

M.  L'abbé  Yinck.  —  Quand  je  suis  obligé  de  me  rendre  dans  une  localité  .  je  n'en 
reviens  jamais  sans  avoir  essayé  d'j  établir  l'une  ou  l'autre  œuvre.  Je  n'insiste  pas 
plus  m  faveur  de  l'une  que  de  l'autre;  la  dénomination  m'est  indifférente,  pourvu 
que  l'œuvre  existe. 

M.  Malingié.  — Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  propager  el  de  faire  aimer  les 
associations,  c'est  de  les  faire  connaître  en  donnant  des  conférences.  Je  propose  dont 
de  modifier  le  paragraphe  comme  il  suit  : 

«  Donner  la  plus  grande  publicité  possible  aux  comptes-rendus  annuels  de  ces 
«  œuvres,  tant  par  la  voie  de  la  presse  que  par  des  réunions  générales  auxquelles 
o  seraient  conviées  les  personnes  étrangères.  » 

—  Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  4°  Engager  les  catholiques  influents  à  se  mettre  à  la  trie  des  sociétés,  à  leur  accor- 
der un  patronage  actif  et  à  contribuer  ainsi  à  g  attirer  les  personnes  de  la  clos» 

laborieuse. 

M.  le  Président.  —  Ne  conviendrait-il  pas  de  tenir  compte  ici  des  observations  'le 
M.  V.  Devaux  et  de  dire  simplement  :  Engager  les  catholiques  influents  à  faire  partit 

ilr-,  sociétés,  etc. 

Le  l'ère  Gav.  —  Il  serait  bon  île  réfléchir  avant  de  se  prononcer  sur  ce  point.  Nous 
avons  adhéré  à  la  proposition  île  M.  Devaux.  quant  à  la  nécessité  d'unir  entre  elles 
les  diverses  classes  de  la  société;  mais  il  s'agit  ici  de  patronage  et  il  y  aurait  peut- 
être  quelque  danger  à  modifier  la  rédaction  du  paragraphe.  Il  faut  tenir  compte,  dans 
les  institutions  humaines,  de  la  nature  humaine,  et  la  hiérarchie  est  quelque  chose 
ici-bas. 

Pour  mon  compte,  je  dois  qu'il  convient  île  maintenir  le  paragraphe  tel  qu'il  est 
rédigé. 

Le  PèreTERWECORKN.—  Il  me  semble  qu'on  concilierait  toutes  les  opinions  en  disant: 
«  Engager  les  catholiques  influents  à  se  mettre  à  la  tête  îles  sociétés  ou  à  en  faire 
«  partie,  etc.  « 

M — Je  propose  île  dire  :  e  Engager  les  catholiques  influents  a  en  faire  partie. 

soit  comme  membres  actifs,  soit  comme  membres  honoraires,  etc. 
Il  me  semble  que  cette  rédaction  lèverait  toutes  les  difficultés. 

M.  le  chevalier  Van  Troyen.  —  Dans  les  associations  de  la  nature  de  celles  dont 
nous  nous  occupons,  les  membres  honoraires  n'ont  guère  d'influence.  Ce  qu'il  faut 
dans  ces  associations,  ce  sont  des  membres  actifs  qui  puissent  les  diriger  ;  je  ne  puis 
donc  pas  me  rallier  a  l'addition  îles  mots  »  membres  honoraires.  » 

M.  Abel  Letkllikr.  —  Je  ne  puis  pas  non  plus  me  rallier  au  dernier  amendement 
qui  vient  de  nous  être  présenté  ;  il  me  semble  plus  logique  de  laisser  a  chaque  société 
le  soin  d'apprécier  s'il  peut  lui  être  utile  de  s'adjoindre  des  membres  honoraires. 

—  L'amendement  du  PèreTerwecoren  est  mi*  aux  voix  et  adopte,  ainsi  «pie  le  para 
graphe  modifie  comme  il  suit  :  a  Engager  /es  catholiques  influents  à  se  mettre  à  la 
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trlrdrs  BOCiété*  M  "  ru  l'uirr  partie,  à  lr>i  r  nrrordrr  M  patronage  nrlif  rt  "  COU- 
/rihi/rr  i/i/isi  ii  ij  ntlirrr  1rs  prrsn)/>irs  tir  In  rlassr  laborieuse.    » 

5"  Recourir  à  tous  1rs  moyens  propres  à  retenir  les  associés,  à  les  intéresse* 
à  l'irvrre  rt  à  leur  en  faire  comprendre  1rs  bienfaits  :  réunions  du  soir  et  du 
dimanche,  conférences  familières,  exercices  religieux  sagement  ménagés,  pèleri- 
nages, récréations,  exercices  de  chant  et  réunions  musicales,  cabinets  de  lecture 
instructive  rt  attrayante,  etc.  » 

—  Adopté. 

6»  Établir  dans,  certaines  de  ces  associations  des  écoles  <to  soir,  puissant 
d'attirer  l'ouvrier  qui  est  avide  d'instruction  et  qui,  s'il  ne  la  reçoit  de  bons 
maîtres,  va  la  chercher  chez  de  mauvais..  » 

M.  l'abbé  Baosart.  —Je  propose,  de  modifier  ce  paragraphe  el  de  'lire  :  >■  Établir 
<.  dans  certaines  de  ces  institutions  et  associations,,  pour  les  enfants  et  les  apprentis, 

■  ■  des  écoles  du  midi  et  pour  les  hommes  et  les  femmes  des  écoles  du  soir,  puissant 

••  moyen,  etc.» 

.le  suis  amené  à  vous  faire  cette  proposition,  purée  que  j'ai  constaté  que  le-  écoles 

du  soir  n'étaient  pas  fréquentées  par  les  enfants. 

M.  le  chevalier  Van  Thoyen.  —  L'honorable  préopinant  n'a  sans  doute  pas  consi- 
déré que  nous  ne  nous  occupions  pas  d'enseignement  en  général,  mais  seulement 
d'écoles  a  ouvrir  pour  les  (lasses  laborieuses  dans  certaines  associations  détermi- 
née-:  -il  avait  fait  cette  distinction  essentielle,  je  suis  certain  qu'il  n'aurait  pas 
présente  -on  amendement. 

D'ailleurs,  je  ferai  remarquer  qu'il  n'est  pas  possible  d'adopter  en  cette  matière  des 
règles  générales,  .le  connais  telles  villes  où  les  ouvriers  travaillent  tout  le  jour,  ayant 
a  peine  le  temps  de  se  reposer  vers  midi;  il  en  est  ainsi  à  Paris,  à  Bruxelles,  i 
Gand,  etc.  Le  soir  seulement  ils  ont  pleine  liberté  ;  dans  d'autres  localités,  les  habi- 
tudes diffèrent.  Je  crois  donc  qu'il  est  préférable  de  laisser  à  chaque  association  le 
soin  déjuger  par  elle-même  de  l'opportunité  d'établir  des  écoles  du  midi  ou  du  soir. 

M.  i.k  Président.  —  Il  n'est  d'ailleurs  question  ici  que  de  l'instruction  pour 
l'ouvrier. 

M.  Bausabt.  —  En  ce  cas.  je  retire  mon  amendement. 

Le  l'ère  (i\v.  —  .le  me  permettrai  de  demander  un  simple  changement  de  rédaction. 
\u  lien  de  :  c  Établir  dans  certaines  de  ces  associations  des  écoles  du  soir,  puissant 

i  moyen  d'attirer  l'ouvrier,  qui  est  avide  d'instruction  et  qui,  s'il  ne  la  reçoit  de  bons 
"  maîtres,  va  la  chercher  [chez  de  mauvais;  »ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  :  <>  qui, 
"  avide  d'instruction,  \a  la  chercher  chez  de  mauvais  maîtres  >i  de  bons  ne  la  lui  pré 

•     -entent  J    n 

M.  V.  Devait*.  —  Il  pourrait  arriver  cependant  que  .  dans  certaines  localité-,  des 
associations  jugeassent  plus  convenable  d'établir  des  écoles  dn  midi... 

M.  i.i  Président.  —  Supprimons  les  mois  du  soir. 

M.  hi  wi  \.      C'est  cela. 
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—  Le  paragraphe  amendé  par  le  Père  Gay  et  M.  Devaus  esl  mis  aux  vais  et  adopté 

dans  les  tenues  suivants  :  a  ÉtablÙ  dans  certaines  de  ces  associations  des  écoles. 
k  puissant  moyen  d'attirer  l'ouvrier,  qui,  avide  d'instruction,  \a  la  chercher  chez  de 

<•  mauvais  inaitres,  si  de  bons  ne  la  lui  présentent  .  » 

«  7°  Inculquer  aux  associés  des  principes  d'ordre,  d'hygiène  et  de  tempérance 
et  1rs  initier  à  la  pratique  de  l'économie,  en  leur  donnant  des  notions  sur  les 
institutions  de  prévoyance ,  en  les prémunissait  contre  ty  danger  du  recours  an 
Montée-piété,  en  les  habituant,  autant  que  possible,  à  déposer  claque  semaine  une 
partie  de  leur  gain  dans  les  caisses  d'épargne  on  de  secours  mutuels,  et  en  éta- 
bUssant  des  primes  ou  d'antres  encouragements  qui  les  déterminent  <<  augmenter 
la  réserve  pour  les  mauvais  jours .  » 

—  Adopté. 

"  8°  Adopter  des  règles  pour  la  visite  mutuelle  des  membres  malades  ci  l'en- 
terrement des  morts  et  inviter  les  associés,  lorsque  leurs  occupations  le  leur  per- 
mettent, à  assister  au  service  funèbre  ri  au  convoi  de  leurs  confrères  décédés.  » 

.M.  DE  LarOYERE.  —  Je  demande  la  suppression  des  nuits  :  lorsque  Irins  occupa- 
tions le  leur  permettent. 

Le  Père  Gat.  —  Les  œuvres  de  charité  ont  une  grande  infuence;  elle-  ramènent 
L'homme  a  la  vertu;  le  bon  Dieu  a  voulu  i|iie  la  foi  revînt  parla  charité.  H  importe 
donc  de  faire  comprendre  aux  membres  des  associations  qu'ils  doivent  de  tout  leur 
cieur  observer  ces  règles,  et  en  conséquence  je  propose  d'ajouter  au  paragraphe  les 

mots  ;  u  pratiques  éminemment  chrétiennes  et  propres  aujourd'hui  a  prémunir  contre 

«   les  séductions  des  associations  mauvaises.  » 

M.  l'abbé  Peeters. —  J'appuie  la  proposition  de  M.  de  Laroyèoe  qui  a  pour  objet  la 
suppression  des  mots  :  lorsque  leurs  occupations  le  leur  permettent.  L'expérience  esl 

la  qui  démontre  que  les  hommes  faiblissent  dans  la  pratique  de  leurs  devoirs.  Si  vous 
laisse/  aux  associes  la  faculté  de  ne  pas  assister  aux  cérémonies,  ils  trouveront  tou- 
jours une  excuse  pour  s'en  dispenser. 

Nos  adversaires  sont  obligés  d'assister  aux  cérémonies  d/USage  pour  renierreincnl 
de  leurs  confrères.  Faisons  comme  eux.  .le  propose  donc  de  dise  :  «  et  obligeai  les 
«  associés  d'assister  au  service  funèbre  et  au  convoi  de  leurs  confrères  décédés,  <n 
^  dédommageant,  au  moyen  de  la  caisse  de  secours  mutuels,  cens;  qui  perdraient  une 

<•    partie  de  leur  salaire.  » 

Oans  l'association  que  j'ai  l'avantage  de  diriger,  Cette  règle  est  mise  en  pratique. 
Non-seulement  tous  les  associes  assistent  au  service .  mais  ils  assistent  encore  à  la 
cérémonie  de  la  plantation  de  la  croix  qui  rappelle  que  leur  confrère  était  membre 
de  la  Société  de  Saint   François-Xavier. 

Le  Père  GAï.  —  On  concilierait  toutes  les  idées,  ce  me  semble,  en  disant  :  <•  Adop- 
«   1er  des  règles  sévères,  a 

Chaque  association  établirait  les  règles  qu'elle  jugerai!  les  plus  convenables. 

M.  Lktellikr. —  Si  vous  voulez  établir  des  règles  sévère*,  il  VOUS  faudra  une 
sanction.  Quelle  sanction  aurez-vous? 

M.  V.  DtEVAUX.  —  On  ne  peut  pas,  selon  moi.  partir  du  principe  qu'il  convient 
d'établir  des  règles  sévères  pour  obliger  les  associes  a  suivie   les  enterrements:  il 
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taui  tenir  compte  «1rs  circonstance!  el  des  localités,  et  laisser  &  chaque  société  le  soin 
de  régler  ses  obligations  de  la  manière  la  plus  opportune. 

je  proposerai  donc  de  modifier  le  paragraphe  et  de  dire  :  «  An  moyen  de  règles 
«  organiques,  faire  entrer  dans  la  pratique  le  devoir  chrétien  de  visiter  les  malades 
a  et  d'inhumer  les  morts,  el  inviter  les  associés,  etc...  »  Le  reste  comme  an  paragra- 
phe. 

Le  Père  «.aï.  —  le  propose  de  dire    :    «  Établir  des  règles  pour  la    visite    des 
<«  membres  malades  et  l'enterrement  des  confrères  décédés,  pratiques  éminemment 
-  chrétiennes  el  souverainement  propres  a  prémunir  contre  les  séductions  des  asm 
«  dations  mauvaises.  » 

—  En  présence  de  cet  amendement,  M.  Devaux  déclare  retirer  le  sien. 

—  Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  M.  le  chevalier  Van  Troyen  est  nommé  rapporteur. 

M.  us  Président.  —  Je  recois  à  l'instant  une  proposition  dont  voici  l'objet  : —  On 
vous  demande  un  vote  d'encouragement  pour  une  société  qu'on  se  propose  de  fonder 
en  Irlande  dans  le  but  de  combattre  la  société  de  propagande  protestante. 

La  parole  est  à  H.  Mackensie  pour  donner  quelques  développements  a  cette 
proposition. 

M.  M  v.kKNsiK.  —  L'Irlande,  vous  le  savez,  messieurs,  est  essentiellement  catholi- 
que; la  proportion  entre  les  catholiques  et  les  protestants  y  est  de  quatre  millions  et 
demi  à  un  million.  Eh  bien!  les  protestants  ont  entrepris  de  convertir... 

.M.  Vbrspeyen.  —  De  pervertir... 

M.  feUcKERSiE.  —  Oui,  de  pervertir  les  irlandais  au  protestantisme.  Pour  atteindre 
ce  but,  ils  se  livrent  a  une  propagande  active  et  violente.  Le  mensonge  ne  les  arrête 
même  pas;  ils  obtiennent  de  l'argent  d'Anglais  ignorants  ou  fanatiques  en  leur 
disant,  ce  qui  est  faux,  qu'ils  ont  converti  toute  une  paroisse,  que  le  cure  lui-même 
a  embrassé  le  protestantisme.  Ces  mensonges  sont  publiés  dans  des  journaux  anglais. 
mais  ces  journaux  parviennent  rarement  en  Irlande.  Il  s'ensuit  que,  faute  de  démen- 
tis, le  fait  passe  pour  prouvé  et  le  tour  est  joué. 

Il  importe  cependant  que  ces  mensonges  ne  puissent  pas  se  propager.  S'ils  étaient 
dévoilés,  les  Anglais  n'encourageraient  plus  de  leur  argent  une  pareille  propagande, 
car  l'Angleterre  est  avant  tout  an  pays  pratique  qui  n'aime  pas  a  donner  de  l'argent 
pour  rien. 

Nous  avons  donc  pensé,  messieurs,  qu'il  convenait  de  créer  une  société  ayant  pour 
mission  de  relever  ces  mensonges,  el  voici  la  combinaison  que  nous  avons  imaginée. 

I  I  société  aurait  des  agents  ,!aus  toutes  les  paroisses  et  dans  tous  les  (imites  ;  chaque 
luis  qu'un  l'ait  de  nature  a  porter  atteinte  a  la  religion  el  à  ses  ministres  serait  allègue 

dans  un  journal  ou  ailleurs,  les  agents  désignés  prendraient  immédiatement  des  infor 
mations,  et  si  le  fait  était  taux,  un  démenti  serait  publié. 

Mais  il  lant  de  l'argent  pour  publier  ces  démentis, et  nous  nous  proposons,  poui 
nous  créer  des  ressources,  de  taire  des  collectes  dans  le  genre  de  celle  île  la  Propa 
galion  de  la  Foi.  Nous  ne  demanderons  pas  grand'chose,  deux  sous  par  mois,  et  si 
nous  avons  des  excédants,  nous  les  consacrerons  à  l'institution  d'orphelinats  catholi- 
ques. Non-  avons  aussi  institue  quel!  pie-  prière-  a  l' intention  de  l'œuvre,  qui  pourront 
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être  changées,  lorsqu'elle  sera  constituée  régulièrement.  Un  bureau  provisoire  a  même 
été  établi  à  Athlone.  Le  curé  et  les  deux  vicaires  en  faisaient  partie  ;  mille  annonces 
avaient  été  imprimées  pour  être  envoyées  aux  catholiques  influents  de  l'Angleterre  et 
de  l'Irlande;  mais  ici  un  petit  obstacle  s'est  présenté.  Le  curé  a  cru  qu'il  convenait, 
avant  de  lancer  ces  annonces,  de  consulter  l'évêque.  Or,  l'évêque  est  un  homme  d'une 
prudence  extrême.  Si  l'on  établit  une  semblable  société  dans  mon  diocèse,  a-t-il  dit, 
chacun  croira  que  la  propagande  protestante  y  fait  des  progrès;  et  il  a  refusé  son  auto- 
risation. On  m'a  dit  alors  que  je  pourrais  constituer  cette  société  dans  un  autre  dio- 
cèse ;  un  vicaire  de  ce  diocèse  s'est  associé  avec  moi  et  nous  avons  recommencé  notre 
oeuvre.  Nous  nous  y  vouerous  avec  ardeur,  mais  pour  la  faire  réussir,  il  faut  une  auto 
rite  plus  grande  que  la  mienne.  Appuyée  par  vous,  son  succès  serait  certain.  Je  viens 
donc,  messieurs,  vous  demander  un  vote  d'encouragement.  (Âpplaudûsements.) 

M.  le  Président.  —  Nous  vous  en  donnerons  dix,  s'il  le  faut.  (Applaudissements.) 

M.  Mackensie.  —  Je  vous  remercie. 

M.  LE  Président.  —  Et  s'il  m'est  permis  maintenant  de  vous  donner  un  conseil, 
c'est  de  chercher  a  vous  adjoindre  les  chefs  des  grands  journaux  du  pays. 

M.  Mackensie.  —  Nous  nous  proposons  bien  certainement  de  réclamer  leur  con- 
cours. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 
I"  SEPTEMBRE. 

PRÉSIDENCE    !>l.   M.    LE   COMTE   DM    VILL BRHONT. 

SOMMAIRE.  —  Proposition  d'une  réunion  pour  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre.  — 
II!.  Moyens  <ï  employer  par  les  laïques  pour  soutenir  et  ranimer  la  foi,  affermir  les 
populations  <litns  l  observance  îles  préceptes  religieux  et  résister  à  l'invasion  des 
doctrines  antireligieuses.  Discussion  :  MM.  J.  de  Bemptinne,  Le  Père  Gay,  l'abbé 
Gautier,  Le  chevalier  Van  Troyen,  L'abbé  Bataille,  Fassin  (  de  Verriers  L  l'abbé 
Bausarl ,  Malingié,  Lammens,  Letellier,  A.  Beckers,  de  Richecour,  Mi'rÉvêque 
deGand,  le  R.  P.  Terwecoren,  Verspeyen,  V.  Devaux,  le  doyen  d'Alost ,  l'abbé 
Van  Becelaere.  — Adoption  dn  projet  de  solution  avec  les  amendements  proposés. 

—  Proposition  de  M.  il<'  Richecour  pour  encourager  l'extension  du  clergé  sécu 
lier. 

—  La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  J.  DeHkmptinne.  —  J'ai  L'honneur  de  déposer  la  proposition  suivante  : 

a  Plusieurs  membres  de  L'assemblée  désirent  s'entretenir  de  l'œuvre  du  Denier  de 

«  Saint-Pierre,  et  proposent  à  cet  effet  à  la  section  de  se  réunir  demain  à  l'heure 

•  •  accoutumée,  dans  la  chapelle  du  Petit-Séminaire.  » 

L'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre esl  dansée  moment  l'œuvre  par  excellence  ;  je 

prie  donc  le  bureau  de  vouloir  communiquer  cet  avis  à  toutes  les  personnes  qui 

pourraient  s'y  intéresser. 

lue  voix.  —  Ne  pourrait-on  afficher  cette  communication  ? 

M.  Vebspetcn.  —  La  communication  sera  faite  à  L'assemblée  générale.   Tout   le 
monde  sera  ainsi  prévenu. 
Au  nombre  des  orateurs  inscrits  pour  traiter  la  question  du  Denier  de  Saint-Pierre , 

se  trouvent  déjà  M.  le  comte  l.emercier  et  le  R.  P.  Hermann 

M.  Le  Président.  —  Nous  abordons  la  discussion  delà  première  question  du  pro- 
gramme  : 

Par  quels  moyens  les  laïques  peuvent-ils  contribuer  à  ranimer  et  à  soutenir 
la  foi,  à  affermir  les  populations  dans  l'observance  des  préceptes  religieux  et  à 
résister  à  l'invasion  des  doctrines  antireligieusi  s. 

M.  J.  l)i  iiimminm.  -  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  pour  les  laïques  de  ranimer 
la  foi ,  c'est  de  prêcher  d'exemple,  en  observant  la  loi  du  dimanche,  en  assistant 
.ni\  Milices  divins  et  au  prône  du  curé;  c'est  là  que  nous  puiserons  la  véritable 
Instruction  religieuse.  Prenons  garde  surtout  de  Laisser  propager  parmi  nous  les  mau- 
vais livres  et  les  mauvais  journaux.  Parmi  les  journaux,  je  citerai  F  Indépendance  beige, 
à  Laquelle  nous  devrions  tous  faire  une  guerre  sans  relâche.  Sous  prétexte  qu'elle  est 
bien  Informée,  elle  est  malheureusement  reçue  dans  beaucoup  de  familles  catholiques. 

A  propos  du  danger  qu'offre  la  lecture  des  journaux  de  l'espèce  de  [Indépendance, 
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permettez-moi,  messieurs.,  de  vous  rapporter  use  conversation  d'mi  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Garni.  Il  était  eu  chemin  de  ter  avec  trois  soi-disant  libéraux  ;  la  uttMei" 
sation  s'engage  sur  le  journalisme  :  Que  pensez-vous,  disent  ces  messienrs  an  cha- 
noine, de  l'influence  des  journaux;  pensez-vous  qu'ils  soient  aussi  nuisibles  qu'on 
le  ilit;'  Le  Chanoine  leur  répondit  :  Vous  avez  des  enfants  :  que  diriez-VOUS  si  je 

vous  proposais  de  confier  leur  éducation  à  M.  de  Rothschild,  par  exemple?  le  vou- 
driez-vous?  —  Gomment!  mais  non  certainement,  répondent  ces  messieurs.  —  Eh 

bien,  ajoute  Le  chanoine,  les  doctrines  que  vous  ne  voudriez  pas  leur  laisser  incul- 
quer par  M.  de  Rothschild  vous  les  leur  laites  enseigner  tous  les  jours  par  V Indé- 
pendance belge.  —  Je  dirai  à  mon  tour  aux  catholiques  trop  faciles  sur  ce  point  :  ce 
journal  forme  la  lecture  quotidienne  de  votre  femme  et  de  vos  enfants;  ils  y  puisent 
les  principes  des  juifs  et  des  indifférents.  Comment  vous  ('tonner  après  cela  que  la 
loi  diminue;'  (l'est  un  poison  qui  s'insinue  en  eux;  ils  doivent  finir  par  en  ressentir 
les  fâcheux  effets.  Nous  devrions  donc  faire  une  guerre  sans  merci  a  la  mauvaise 
presse,  et  commencer  en  interdisant  leur  entrée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  notre  demeure. 

Je  me  résume  en  vous  disant  ,  messieurs  :  répudions  les  mauvais  journaux,  obser 
vous  bien  la  loi  du  dimanche,  assistons  aux   offices  de  l'Église,  et  noua  aurons 
contribué  ainsi  pour  une  petite  part  à  ranimer  la  foi. 

—  La  discussion  générale  est  dose.  L'assemblée  passe  a  la  discussion  des  para- 
graphes. 

«  Considérant  que  la  source  principale  de  V incrédulité  et  de  l'indifférence  est 
l'ignorance,  et  que  la  religion  ne  rencontre  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que  ceux 
qui  s'obstinent  à  ne  pas  vouloir  examiner  sérieusement  les  raisons  de  lu  foi, 
tout  en  invoquant  sans  cesse  la  raison  et  les  droits  du  Hbre  tsanten,  ou  a  mil 
n 'es  dog mes  qu'une  notion  vague,  inexacte  et  obscurcie  par  des  préventions  suran- 
nées, des  erreurs  historiques  et  des  calomnies  cent  J'ois  réfutées',   • 

Le  Père  Gay.  —  Je  demande  à  présenter  sur  ce  paragraphe  quelques  observations. 
D'abord  quanta  la  rédaction,  le  mot  considérant  ne  me  semble  pas  rendre  parfaitement 
l'idée  qu'on  a  voulu  exprimer.  Considérant  est  un  mot  de  jurisprudence  qui  a  un 
caractère  absolu  et  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  ici  l'employer  Logiquement.  le 
propose  donc  de  le  supprimer  et  de  dire  simplement  :  «  La  tourte  principale  de  fin- 
crédulité,  »  etc. 

Quant  au  fond,  je  dois  faire  remarquer  qu'on  n'a  pris  qu'un  côte  des  résultats  de 
L'ignorance  et  qu'on  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  ses  résultats  personnels.  A  mon 
avis,  ce  point  de  vue  est  cependant  extrêmement  important.  Il  est  certain  que  l'igSO 
rance flétrit  l'intelligence.  Un  penseur  a  dit  (pie  le  dernier  mot  de  la  critique  abouti- 
rait au  doute  universel.  Je  dirai,  moi,  que  quand  on  ne  connaît  pas  la  religion,  on 
Hotte  éternellement  et  que  des  lors  la  vigueur  de  l'esprit  se  perd. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  du  cœur  que  l'irréligion  est  une  triste  chose.  Quand 
on  est  heureux,  qu'on  a  la  santé,  passe  encore.  Mais  dans  l'affliction,  à  l'heure  de  la 
maladie,  aux  approches  de  la  mort,  elle  vous  laisse  sans  espoir,  sans  consolation. 

Je  proposerai  donc  de  modifier  le  paragraphe,  de  supprimer  d'abord  le  mot  »•<//<.«/- 
derant,  et  d'ajouter  les  mots  suivants  :  k  et  privent  ainsi  leur  intelligence  des  lumières 
a  que  donne  la  foi  et  leur  CGSUf  des  forces  et  des  consolations  dont  elle  seule  n  le 
o   secret.  » 

.M.  l'abbé  BaoSART.  —  Je  ne  vois  pas  de  motifs  pour  la  suppression  du  mot  considé- 
rant. Ce  mot  est  employé  dans  tous  les  paragraphes  et  personne  ne  son${e  à  lui  don- 
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ncr  un  caractère  absolu.  Dans  le  paragraphe  <i"'  nous  occupe  en  ce  moment,  les 
rédacteurs  n'ont  pas  entendu  dire  que  l'ignorance  était  la  seule  source  de  l'incrédu- 
lité, mais  la  cause  principale...  C'esl  un  effet  qu'ils  conatatenl ,  ce  n'est  pas  une  idée 
philosophique  qu'ils  émettent. 

—  Le  premier  amendement  do  Père  Gay,  tendant  à  la  suppression  do  mol  consi- 
dérant, est  mis  :ill\  \oi\  et  rejeté. 

—  Le  Becond  amendemenl  consistant  dans  l'addition  des  mots...  «  et  privent  ainsi 
a  leur  Intelligence  des  lumières  <|ue  donne  la  foi  et  leur  cœur  des  forces  el  des 

«  consolations  dont  ^eule  elle  a  le  secret,  »  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Le  paragraphe  modifié  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  siii 
\:mts  : 

k  Considérant  que  la  source  principale  de  l'incrédulité  et  de  l'indifférence  est 
l'ignorance,  et  que  la  religion  ne  rencontre  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que 
rrti.r  qui  s'obstinent  à  ne  pas  vouloir  examiner  sérieusement  les  raisons  de  la 
■ni ,  tout  en  invoquant  sans  cesse  la  raison  et  les  droits  du  libre  examen,  on 
n'ont  drs  (Infimes  qu'une  'notion  vague,  inexacte  et  obscurcie  par  des  pré- 
ventions surannées,  des  erreurs  historiques  et  des  calomnies  cent  fois  réfutées, 
ei  privent  ainsi  leur  intelligence  des  lumières  que  donne  la  foi  et  leur  cœur 
des  forces  et  des  consolations  dont  seule  elle  a  le  secret;  » 

—  Le  §  2  est  rédigé  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  est  d'avis  que  les  laïques  douent  s'appliquer  davantage  a 
l'étude  de  la  religion  et  s'habituer  à  défendre  leurs  croyances  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  présente. 

Le  Père  Gay.  —  Nous  louchons  à  une  question  grave.  Les  laïques  doivent  déten- 
dre la  religion  et  la  foi,  mais  dans  quelle  mesure?  La  foi  est  encore  grande  aujour- 
d'hui, et  certes  le  spectacle  que  nous  donnons  en  est  la  preuve;  mais  elle  ne  s'ex- 
prime et  ne  se  manifeste  plus  de  la  même  manière  qu'autrefois;  elle  n'a  plus  le  même 
enthousiasme ,  et  la  puissance  sacerdotale  est  singulièrement  amoindrie.  Nous  ne 
sommes  plus  au  siècle  des  Pierre  l'Hermite,  des  saint  Bernard  qui  soulevaient  des 
populations  entières  en  faveur  de  la  foi.  Il  semble  aujourd'hui  qu'on  se  soit  sépare 
«lu  sacerdoce.  Est-ce  que  le  sacerdoce  serait  moins  saint?  Non,  mais  les  peuples  sont 
moins  dévoués,  ils  ont  une  foi  moins  active;  le  prêtre  est  un  objet  de  défiance  pour 
plusieurs;  on  a  peur  de  son  vêtement,  de  sa  physionomie:  peut-être  est-ce  parce 
que  sa  présence  est  un  reproche  implicite.  Lorsque  le  prêtre  prend  la  parole,  on  ne  le 
croit  pas  :  le  prêtre  lait  un  métier,  dit-on.  Mais  s'il  y  a  un  métier  magnifique,  n'est-ce 
pas  le  sien?    [AppUoidittemeitt».) 

Le  peuple  ne  \eut  pas  venir  à  nous,  et  lorsque  nous  nous  présentons  à  lui,  il  fuit. 
le  pule  d'expérience,  et  a  cet  égard  je  vous  raconterai  un  fait  qui  m'est  arri\e. 

Je  prêchais  une  mission  dans  un  pays  d'assez  mauvaise  réputation,  el  depuis 
huit  ou  dix  jours,  je  prêchais  dans  le  désert.  J'appris  qu'il  y  avait  dans  la  localité  une 
réunion  d'hommes  qui  taisaient  de  la  musique.  Je  dis  au  curé  :  il  faut  que  j'j  aille,  el 

l'j  allai  en  tremblant,  car.  je  l'avoue,  j'avais  peur.  Il  y  avait  là  cinquante  hommes 
environ  ;  a  peine  eus-je  franchi  le  seuil  de  la  porte  que,  semblables  a  des  pigeons,  ils 
m-  retirèrent  tOUS  de  l'autre  cèté  de  la  salle,   me  laissant  seul.  Ma  crainte  grandissait, 

voua  le  comprenez.  Cependant  je  m'approchai,  je  causai  musique,  et  ces  gens  qui 
d'abord  m'avaient  fui,  finirent  par  causer  fraternellement  avec  moi.  Ce  tait  est  signi 
Bcatif;  on  n'a  peur  de  nous  que  parce  qu'on  ne  nous  connaît  pas.  N'avons-nous  pas 
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l'apparence  humai I  ne  possédons-nous  pas  un  cœur  ei  une  intelligence  c me 

tous  les  autres  hommes  ?  Pourquoi  donc  nous  repousser?  Cependant,  lorsque  les  prê- 
tres m'  son!  plus  acceptés,  il  importe  que  les  laïques  s'adressent  au  peuple  et  nous 
rendent  humains  i  ses  yeux,  qu'ils  effectuent  le  rapprochement, qu'ils  forcent  en  quel 
que  sorte  notre  admission  el  nous  mettent  a  même  de  remplir  fructueusement  notre 
ministère.  An  commencement  du  christianisme  et  au  moyen  âge,  on  appelait  1rs  rois, 
les  évêques  du  dehors  :  un  peut  dire  aujourd'hui  que  1rs  laïques  sont  les  prêtres  du 
dehors.  Il  leur  appartient,  «1rs  lors,  d'en  remplir  en  partie  les  devoirs  :  j  a-t-il  sur  la 
terre  quelque  chose  de  pins  admirable  que  la  mission  apostolique  ?  llesl  beau  île  faire 
de  l'art,  de  défendre  l'innocent,  la  veuve  et  l'orphelin  ;  il  est  beau  «le  construire  «le 
grands  monuments  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  beau  encore, c'est  de  convertir 

les  aines. 

Eh  bien!  les  laïques  peuvent  participer  a  celte  mission  :  si  nous  sommes  les  pre- 
miers, ils  viendront  derrière  nous,  ils  seront  la  pour  nous  siuilenir  sur  le  champ  de 
bataille.  Souvent  le  simple  soldai  a  fortifié  l'officier  et  l'a  arrête  quand  il  était  tente 
île  retourner  sur  ses  pas.  Quelques-uns  de  nos  excellents  collègues  ont  semblé  tantôt 
trouver  cette  comparaison  exagérée.  A  mon  avis  ils  ont  tort  :  sur  le  champ  de  bataille 
le  peuple  peut  el  doit  soutenir  le  prêtre  et  l'obliger  a  marcher  en  avant,  l.a  gloire  qui 
en  résultera  sera  pour  tout  le  monde. 

s'il  n'y  a  rien  en  ce  monde  de  plus  admirable  que  l'assemblée  des  évêques,  présidée 

par  le  Souverain  Pontife  sous  le  regard  de  Dieu  el  avec  l'Esprit  saint,  —  que  le  spec- 
tacle Offert  par  un  concile  de  l'Église  ;  —  rien  n'est  aussi  plus  consolant  que  de  voir 
des  laïques  pieux,  pleins  de  zèle  et  île  charité,  quitter  tout  ce  qu'ils  ont  de  cher  pour 
aller  dans  un  pays  étranger  se  serrer  fraternellement  la  main,  s'instruire  et  s'élever 

mutuellement    et   travailler  de   concert  a  la  défense  el   au  triomphe  de  noire  sainte 

religion.  Après  les  Conciles  de  l'Église,  je  ne  connais  i  ien  de  beau  comme  le  Congrès 
de  Malines.  [Applaudissements.) 

En  terminant,  je  demanderai  que  l'on  ajoute  au  paragraphe,  afin  de  respecter  la 
hiérarchie,  ces  mots  :  «...et  seconder  ainsi  avec  un  lilial  dévouement  le  ministère 

«  sacerdotal.  » 

—  Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopte. 
Le  paragraphe  est  adopté  comme  il  suit  : 

«L'Assemblée  est  d'avis  que  les  laïques  doivent  s' appliquer  davantage  à  l'étude 
de  la  religion,  s'habitue)' à  défendre  leurs  croyances  chaque/ois  que  l'occasion  s'en 
présente,  et  seconder  ainsi  avec  un  filial  dévouement  le  ministère  sacerdotal. 

§  3.  «  A  cet  effet,  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  : 

«  1"  D'instituer  dans  les  pensionnats  et  les  collèges,  et  généralement  dons  les 
lui  h tes  écoles  catholiques,  un  cours  spécial  de  démonstrationdes  vérités  religieuses, 
el  il' établir  sur  l'échelle  lapins  large  des  catéchismes  de  persévérance  appropries 

<i  /',/•  besoins  des  diverses  classes  de  la  société.  « 

M.  l'abbé  Gautier. —  Nous  sommes  si  préoccupés  d'améliorer,  que  nous  mécon- 
naissons un  peu  ce  qui  existe.  Un  parle  de  cours  de  démonstrations  religieuses  a 
instituer  dans  les  hautes  écoles  catholiques.  Nous  axons  nuis  hautes  écoles  catho- 
liques dans  le  pays  :  l'université  de  l.ouvain.  l'institut  Saint-Louis  a  Bruxelles  et  le 
Collège  de  la  Paix  a  Namur  :  l'enseignement  n'y  laisse  rien  a  désirer.  (In  v  donne  un 
cours  de  religion  et  de  philosophie.  Cela  doit,  nie  senible-l-il,  satisfaire  tout  le 
monde. 

.le  propose  donc  de  substituer  au  moi  :  instituer  celui  de  consolider. 

il.  4 
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M,  le  chevalier  Vas  Tacvra.  le  w  m'eypoïc  pasa  l'addition  du  mol  consolider, 
mais  j'insiste  pour  le  maintien  de  mot  nufiruer.  Nous  ae  disposons  pas  pour  la  Bel- 
gique seulement.  Or  je  ferai  remarquer  que  dans  d'autres  pays,  en  France  notamment. 
el  je  le  Bais  d'expérience,  ayant  fait  une  partie  de  mon  éducation  à  I*:» i ïs,  il  existe  des 

Lycées  o«  kec a  de  démonstration  religieuse  a'eal  pas  donné  ou  est  donné  d'une 

façon  complètement  illusoire.  Je  propose  donc  de  <lii<-  :  d  instituer  el  de consolider,  etc. 

H.  l'abbé  GAurrcn.  —  Je  me  rallie  a  cet  amendement  ;  il  me  rafik  d'avoir  aiiirmé 
qu'en  Belgique  ce  cours  était  ck é. 

Le  Père  Gat. — Je  proposerai  à  L'assemblée  deux  amendements  qui  m-  changeront 
rien  ;i  l'idée  :  1°  d'ajouter  après  les  mots  :  dans  1rs  /mule*  école»  catholiques,  l»'s  mots  : 
iil  n'existe  pat,  ete.  ;  il  serait  ;tiusi  donné  satisfaction  à  M.  l'abbé  Gautier;  et  2« 
d'ajouter  après  le  mot  démonstration  le  mot  controverse.  Dans  toutes  les  hautes 
écoles  protestantes,  il  existe  un  rouis  de  controverse.  Un  ministre  protestant  me 
disait  un  jour  :  Toute  notre  théologie  consiste  ;i  réunir  des  objections  contre  le  catho- 
licisme. Cherchons  à  imiter  les  protestants  sous  ce  rapport  :  ayons  un  cours  de 
démonstration,  mais  avons  aussi  un  cours  de  controverse. 

H.  lb  Président. — Dans  toutes  les  hautes  écoles  catholiques,  il  doit  exister  un 
cours  de  démonstration  religieuse. 

Le  Père  Gat. — .le  le  crois,  et  je  n'ai  présenté  mon  premier  amendement  que 
pour  satisfaire  à  une  observation  de  M.  l'abbé  Gautier,  mais  je  n'insiste  pas. 

M.  l'abbé  Bataille.  —  Je  proposerai  de  supprimer  le  mot  catholique,  et  de  dire 
simplement  :  dans  les  hontes  écoles ,  etc. 

M.  le  Président.  —  Qu'appelez-vous  les  liantes  écoles  ? 

M.  l'abbé  Bataille.  —  Les  universités,  les  écoles  de  médecine,  etc. 

—  Les  amendements  présentés  par  M.  le  chevalier  Van  Troyen  ,  le  Père  Gay  et 
l'abbé  Bataille,  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Le  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix,  modifié  de  la  manière  suivante  : 

.  !  cet  effet ,  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  : 

1    D'instituer  et  de  consolider,  dans  les  pensionnats  et  les  collèges,  et  gc'néra- 
eni  dans  les  hautes  écoles,  un  cours  spécial  de  démonstration  et  de  contro- 
verse religieuses,  et  d'établir  sur  l'échelle  la  2>lus   large  des  catéchismes  de 
persévérance  appropriés  aux  besoins  des  diverses  classes  de  la  société . 

—  il  est  adopté. 

«  2°  De  favoriser  et  d'étendre  l'œuvre  éminemment  utile  des  bibliothèques 
catholiques  et  de  créer  dans  les  grands  centres  dépopulation,  surtout  dam 
capitales,   un  Mon  Oui  s* 'occuperait  exclusivement  d'éditer  et  de  répan- 

dre à  bon  marché  de  petits  traités  conçus  dans  une  forme  simple  cl  destinés  à 
défendre  la  religion  contre  d'injustes  attaques  et  de  fournir  à  la  presse  catho- 
Iti/uc  des  réponses  à  opposer  aux  calomnies  et  aux  insinuations  /nef  des  de  la 

presse  ontireli'jicvs' 
.M.  Pissni  Verriers  .  -  Voua  merendrea  cette  justice  que  jusqu'ici  je  ne  vous  ai  rien 
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demandé,  qui;  j'ai  tout  accordé  et  que  je  n'ai  rien  reçu.  Il  faut  cependant  qu'à  votre 
tour,  vous   m'accordiez  quelque   chose.  Je    vous  demande  d'ajouter  après  les  mots  : 

liihiinl/iii/iirs  f)ii//illilirrs  .   les  mots   :  ilr  li:-.  rinilrc  i/rillililrs  an  liisuui. 

Lors  d'une  de  nies  visites  à  une  famille  patronnée  par  la  Société  de  Saint-Vino  ml 
de  Paul,  je  trouvai  un  des  membres  de  cette  famille  lisant  un  livre  loué  à  une  bifcrjo- 
tbèque.  Je  m'avisai  d'en  examiner  le  titre,  et  juges  de  mon  étonqement .  c'était  un 
ouvrage  de  Paul  de  Kocjjt !  .l'exprimai  mon  mécontentement,  et  on  me  répondit  :  <»h  : 
monsieur,  ce  n'est  pas  Paul  deKock  père,  c'est  Paul  de  Ko<  k  lils!  Des  efforts  furent 
laits  pour  obtenir  la  renonciation  à  la  bibliothèque,  mais  sans  succès.  Nous  essayâmes 
alors  «le  former  une  bibliothèque  comme  annexe  â  l'œuvre  de  la  conférence  ;  la 
grande  bibliothèque  qui  existe  a  Verrier*  et  qui  a  été  fondée  par  une  famille  qui 

Sème  les  l>ient';iils  SOUS  -es  pas,  nous  l'ut  accordée,  et  nous  commençâmes  avec  \xq\s 
lecteur/S.  Le  conseil  de  la  Société  nous  alloua  une  subvention  annuelle,  et  nous 
reçûmes  le  produit  <le  sermons  de  charité;  la  Providence  nous  envoya  un  don  ano- 
nyme assez  important,  et    nous   nous  trouvâmes  tout  à  coup    riches.  Avec  ces    us 

sonnes,  nous  parvînmes  à  faire  l'acquisition  de  2,535  volumes.  Nous  avions  dé-buté' 
avec  trois  lecteurs,  nous  eu  avons  aujourd'hui  (iT-J .  et  les  dimanches  notre  biblio- 
thèque est  assiégée.  Seulement,  je  dois  t.i i r< •  remarquer  qu'elle  serait  désertée  si 
nous  avions  le  malheur  d'obliger  le  lecteur  a  payer  une  rétribution.  Je  parle  d'expé- 
rience. Nous  avions  tonné  d'abord  une  bibliothèque  choisie  composée  d'un  millier 
de  volumes.  Moyennant  un  liane  une  l'ois  payé  on  y  avait  accès  pour  toujours.  Cette 
bibliothèque  n'a  pas  réussi. 

C'est  eu  m'étayant  sur  cette  expérience  que  j'ai  en  l'honneur  de  proposer  mon 
amendement  et  j'espère  que  l'assemblée  l'adoptera. 

M.  l'abbé  Iî.us.un. — Je  volerai  l'amendement  de  M.  Fassin,  mais  je  ne  pourrais 
admettre  la  gratuité  en  principe,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique  du  mnyis.  J'ai  eu 
l'occasion  d'en  faire  aussi  l'expérience;  le  Belge  a  un  peu  d'ainour-propre  et  n'ac- 
cepte pas  toujours  ce  qu'on  lui  offre  pour  rien.  A  notre  bibliothèque  de  la  Société  de 
saint-Francois-\a\iei ,  quand  nous  donnions  îles  [ivres  gratuitement  en  lecture,  per- 
sonne n'en  voulait;  nous  avons  exigé  une  rétribution  de  ■>  centimes,  et  |e  plus 
pauvre  artisan  vient  nous  demander  des  livres,  sa  pièce  de  3  centimes  a  la  main.  Si  le 
livre  qu'il  désire  n'existe  pas  a  la  bibliothèque,  il  se  croit  le  droit  de  nous  dire  alors  : 
Vous  l'achèterez;  vous  êtes  obligés  de  l'aire  un  bon  usage  de  notre  argent. 

H.  J.  De  Hkmi'TI.n.nk.  —  Je  suis  membre  de  la  commission  de  la  bibliothèque  des 
bons  livres  à  Garni,  et  comme  tel  je  pense  avoir  acquis  un  peu  d'expérience.  Les 
bibliothèques  de  bons  livres  sont  en  général  inondées  de  romans,  de  ce  qu'on  appelle 
généralement  de  bons  romans.  Et  c'est  malheureusement  ce  genre  de  lectures  que 
l'on  préfère.  Il  y  a  là,  a  mon  avis,  un  danger  auquel  les  fondateurs  de  bibliothèques 
devraient  obvier  autant  que  possible.  La  plupart  de  ces  romans,  je  le  reconnais, 
n'attaquent  ni  la  loi,  ni  les  mœurs;  mais,  ou  bien  ils  n'ont  pas  de  caractère  religieux, 
OU  ils  exaltent  l'imagination.  Cela  doit  suffire  pour  les  condamner,  parce  que  ce  genre 
de  lecture  détourne  des  livres  vraiment  utiles.  Lue  fois  que  le  gOÛt  en  est  contracte, 
on  |iasse  sans  peine  à  la  lecture  île  mauvais  romans. 

11  faut  S'efforcer  d'introduire  le  plus  possible  dans  les  bibliothèques  populaires  des 
ouvrages  sérieux,  des  vies  de  Saints,  et  cette  observation  ne  s'adresse  pas  seulement 
aux  bibliothèques  destinées  au  peuple,  mais  encore  aux  bibliothèques  Ouvertes  aux 
classes  instruites. 

La  bibliothèque  oopulaire  de  Gand  avait  accueilli  dans  ses  rayons  des  ouvrages  de 
II.  Conscience;  ces  ouvrages  romanesques  étaient  dévores;  j'ai  fait  observer  que 
l'avidité  que  l'on  mettait  à  les  lire  n'indiquait  rien  de  bon.  et  j'ai  proposé  de 'les 
supprimer.  (Interruption.)  Quand  je  vois  le  peuple  lire  des  ouvrages  avec  avidité,  je 
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dis  qu'il  j  ;i  là  un  danger,  parce  qu'il  me  semble  que  l'ouTrier,  après  s'être  nourri 
.le  cette  lecture,  doit  être  moins  heureux  de  son  suri.  Ramenez  le  peuple  m  la  lecture 
de  l;i  rie  des  Saints,  il  j  trouvera  le  merveilleux  qui  fait  le  charme  des  livres  d'imagi- 
nation ri  en  même  temps  d'utiles  leçons. 

Encore  une  observation,  Pondons  îles  hil»li<»ih*'><|iies ,  c'est  très-bien;  mais  n'en 
Fondons  pas  trop  el  gardons-nous  de  dépassera  cet  égard  la  mesure  des  besoins  lé^i- 
limes.  Puisque  le  paragraphe  parle  de  bibliothèquea  catholiques,  je  demande  que  les 
bibliothèques  soient  réellement  catholiques. 

H.  le  chevalier  Vax  TnorB*.  —Je  ne  puis  me  rallier  complètement  aux  idées  de 
M.  le  rice-président.  En  fondant  «les  bibliothèques  nous  ne  devons  pas  seulement 
avoir  <-n  vue  les  lecteurs  catholiques,  dous  devons  surtout  essayer  d'y  attirer  les  per- 
sonnes qui  suiil  accoutumées  aux  mauvais  livres,  afin  de  changer  leurs  ^oûts.  Suj»- 
primertoul  d'un  coup  les  romans,  je  veux  dire  les  bons  romans,  serait  éloigner  une 
notable  partie  de  nos  lecteurs  ;  il  vaul  mieux  les  conserver,  ce  me  semble,  et  procéder 
de  façon  a  ce  'lll('  peu  â  peu  ils  prennent  .uoût  a  des  lectures  moins  futiles.  La  seule  chose 
que  iihiis  devions  faire,  c'est  de  n'admettre  dans  nos  bibliothèques  que  les  livres  d'au- 
teurs catholiques,  ou  qui  n'attaquent  ni  directement  ni  indirectement  nos  convictions 
el  nos  pratiques  religieuses. 

M.  Malingié.  —  Nous  devrions  nous  efforcer  non-seulement  de  former  de  bonnes 
bibliothèques,  mais  encore  d'avoir  de  bons  bibliothécaires  qui  puissent  diriger  les 
lecteurs,  je  voudrais  que  ces  fonctions  ne  fussent  plus  confiées  à  l'avenir  à  des  agents 
salariés,  mais  a  des  hommes  prudents,  qui  se  dévouent  à  l'œuvre  des  bonnes  lec- 
ture-, et  qui  saclieni   discerner  le  genre  de  livres  qui  convient  a  tel  ou  tel  lecteur. 

Je  demanderai  donc  par  amendement  qu'on  ajoute  après  les  mots  :  «  bibliothèques 
o  catholiques  populaires,  «  ceux-ci  :  «  eu  confiant  leur  direction  et  la  distribution 
ci  des  livres  a  des  hommes  intelligents  et  prudents,  etc.  » 

Le  Père  <iw.  —  Je  demanderai  qu'on  ajoute  au  paragraphe  les  mots  :  «  ...de  repro- 
duire  les  ancien-,  écrits  qui  traitent   de  la  religion.  »  Quelle  que  soit  la  fécondité 

i lerne  a  l'endroit  des  écrits  religieux,  nous  avons  des  ancêtres  que  nous  n'égalons 

pas.  Nous  devrions  respecter  leurs  grands  monuments,  les  ressusciter  et  les  perpétuer. 

M.  le  Président.  —  Le  paragraphe  comprend  les  livres  anciens  el  nouveaux. 

Le  Père  GAT.  —  J'en  conviens,  M.  le  Président;  mais  la  réédition  des  anciens 
écrits ^ne  parait  tellement  importante  qu'elle  me  semble  avoir  droit  à  une  mention 
spéciale.  Je  crois  donc  devoir  maintenir  mon  amendement.  Seulement,  je  ne  tiens 
pas  ;i  la  réédition  complète  des  anciens  auteurs  :  il  me  suffit  i|u'ils  soient  reproduits 
partiellement  au  point  de  vue  du  public. 

M.  Lauueus.  —  Je  demande  la  permission  de  présenter  quelques  observations  au 
sujet  des  bibliothèques. 

Je  fais  partie  de  l'Œuvre  des  bons  livres  de  Gand.  Cette  œuvre  avait  été  fondée 

par  d'excellents  catholiques  el :omprenail  primitivement  que  des  ouvrages  choisis 

soin.  M:iis  dans  les  dernières  années,  par  suite  d'un  défaut  de  surveillance,  il 
s'était  introduit  dans  la  bibliothèque  une  foule  de  romans.  On  j  avait  admis,  entre 
autres,  Walter  Scott,  Cooper,  etc.  En  i*is.  un  bon  Père  Jésuite,  dont  je  ne  prononce 
jamais  le  nom  qu'avec  vénération,  vint  me  trouver  el  médit  :«  La  bibliothèque  de  Gand 
est  devenue  une  mauvaise  bibliothèque,  et  si  l'on  n'apporte  pas  de  modification  dans  la 
direction,  je  serai  obligé  de  prêcher  contre  elle,  o  En  présence  de  cet  avertissement, 
quelques  membres  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  se  sont  adjoints;!  moi  el 
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nous  avons  imprimé  â  l'œuvre  une  direction  nouvelle.  Nous  y  avons  apporté  d'abord 
un  esprit  d'éclectisme  et  nous  avons  admis  un  certain  nombre  de  prétendus  bons 
romans,  espérant  amener  successivement  nos  lecteurs  a  ne  plus  lire  que  des  livres 
sérieux,  tels  que  :  Vies  de  Saints,  etc.  Au  bout  de  quelques  années,  nous  avons  voulu 
constater  si  les  faits  confirmaient  noire  espérance;  examen  lait,  non-  nous  sommes 
aperçus  que  nos  abonnés  et  surtout  nos  abonnées  ne  lisaient  que  des  romans,  et  que 
lorsque  ceux  de  notre  bibliothèque  étaient  lus,  ils  nous  quittaient  en  disant  que  nous 
ne  leur  donnions  jamais  rien  de  nouveau.  Voyant  que  nous  faisions  un  métier  de 
dupe,  nous  avons  résolu  alors  de  devenir  inoins  tolérants. 

L'intolérance  dans  certaines  circonstances  est  une  bonne cbose.  Notre  bibliothèque 
a  donc  été  expurgée.  Cooper,  Walter  Scott,  etc.,  ont  disparu  de  nos  rayons  ;  nous 
avons  conservé  quelques  livres  d'agrément,  mais  pas  de  romans. 

Par  contre  .  les  livres  vraiment  religieux  onl  été  multipliés. 

Après  quelques  années,  nous  avons  mit  un  nouvel  examen  des  résultats  obtenus, 
et  nous  avons  constaté  avec  satisfaction  que  si  nous  avions  perdu  quelques  lectrices , 
en  revanche  nous  avions  gagné  beaucoup  de  lecteurs  sérieux. 

En  présence  de  ces  résultats,  nous  nous  sommes  dit  :  Restons  intolérants,  et  si  j'ai 
un  conseil  à  donner  aux  fondateurs  de  bibliothèques,  c'est  de  le  devenir  à  leur  tour. 

H.  Letellier.  —  M.  Lammens  donne  aux  fondateurs  de  bibliothèques,  le  conseil 
d'être  intolérants,  île  proscrire  impitoyablement  Coopère!  Walter  Scott.  Son  expé- 
rience lui  a  prouvé,  dit-il,  que  pour  quelques  lectrices  qu'on  perd,  on  gagne  'les 
lecteurs  sérieux.  Soit;  mais  les  lecteurs  qui  quitteront,  où  iront-ils?  Ils  s'adresse- 
ront à  d'autres  bibliothèques,  où,  après  Walter  Scott,  ils  trouveront  Dumas,  Georges 
Sand  et  pis  encore.  Il  ne  faut  pas  être  exclusif:  les  \ies  de  Saints  conviennent  surtout 
aux  jeunes  gens;  mais  après  dix-huit  ans  on  peut  sans  danger,  me  paraît-il ,  auto- 
riser là  lecture  de  quelques  romans 

On  prend  plus  de  mouches  avec  une  goutte  de  miel  qu'avec  une  tonne  de  vinaigre, 

et  ii  mon  avis  il  y  a  plus  d'inconvénients  à  laisser  se  pervertir  quelques  lectrices  qu'à 

conserver  une  centaine  de  romans  honnêtes  dans  une  bibliothèque. 

M.  Lammens.  —  C'est  une  question  d'appréciation  on  plutôt  une  question  de 
chiffres,  sur  laquelle  les  registres  des  bibliothèques  catholiques  peuvent  seuls  nous 
renseigner. 

.le  rends  hommage  aux  intentions  de  mes  contradicteurs,  mais  je  ferai  remarquer 
à  M.Leteliier  que  nous  ne  gagnerons  rien  en  conservant  quelques  romans  dans  nos 
ravous,  et  «pic  les  lecteurs  habituels  de  ce  genre  d'ouvrages,  après  avoir  épuise  noire 
collection  .  nous  quitteront  tout  de  même  pour  aller  ailleurs  chercher  les  livres  qu'ils 
ne  trouveront  pas  chez.  nous. 

M.  Letellier  croit  que  les  vies  de  Saints  ne  conviennent  qu'à  une  catégorie  de  lec- 
teurs, le  ne  suis  pas  de  cet  avis  ;  elles  conviennent  a  tout  le  monde. 

H.  Letellier.  —  En  conservant  quelques  romans  dans  votre  bibliothèque  .  vous 

vous  attacherez  une  certaine  catégorie  de  lecteurs  qui,  s'ils  ne  trouvent  pas  de  romans 
chez,  vous,  s'adresseront  a  d'autres  bibliothèques  et  S'y  pervertiront.  C'est  là  le 
mal  qu'il  faut  éviter. 

M.  A.  Beckeks.  —  Ne  pourrait-on  pas  luire  mention  dans  l'article  de  la  Société  de 

Saint-Charles-Borromée  1  Cette  Société  a   déjà   produit   de   bons   résultais  :  grâce   a 

elle,  des  bibliothèques  populaires  ont  été  instituées  récemment  a  Bruxelles  et  dans 
les  Faubourgs;  il  en  a  été  formées  a  Liège  et  ailleurs;  des  almanachs  ont  surtout  été 
publics  avec  beaucoup  de  su 
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\  mon  ;i\is,  celle  Société  | w »u ii;i i t  aider  puissamment  ceux    (|lii  voudraient    fonder 

de-,  bibliothèques;  die  sérail  :iiu>i  pour  la  propagation  des  bons  livres ,  ce  que  la 
ie  de  s;iini  -Vincent  de  Paul  est  potrr la  charité. 

M.  LB  l'm  -hum.    -  Veuille/,  déposer  un  amendement  au  bureau. 

M.  l'abbé  liuwi.ii:.  —  Il  y  .ides  romans  prétendument  bons  ,  i|iii  font  plus  de  mal 
nue  ce  ipi'iiii  est  convenu  d'appeler  de  mauvais  romans.  Ce  sont  les  romans  insi- 
pides, nauséabonds,  qui  dégoûtent  le  lecteur  de  la  religion.  Je  demande  qu'ils  soient 
impitoyablement  proscrits  des  bibliothèques. 

M.  le  chevalier  Van  Trown. — .le  ne  puis  partager  toutes  les  opinions  émises  par 

plusieurs  des  bonorables  préopinanls,  et  je  demande  à  pouvoir  présenter  encore  quel- 
ques observations  sur  l'ieuvre  des  bibliothèques  populaires,  observations  que  je  base 
.iiissi  sur  mon  expérience  personnelle.  J'ai  aidé  à  la  propagation  de  bibliothèques  en 
France ,  et  voici  comment  nous  .nous  procédé.  Nous  avons  d'abord  fait  appela  la 
générosité  des  membres  delà  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  en  les  priant  de 
nous  envoyer  le  trop  plein  de  leurs  bibliothèques  et  de  celles  de  leurs  amis;  ils  ont 
repondu  a  notre  appel,  mais  en  nous  surchargeant  de  livres  de  prières,  de  Vies  de 
Saints,  d'Évangiles  et  d'anciens  Paroissiens.  (  Rires.  )  Nous  avons  laissé  de  côtelés 
livres  de  prières ,  nous  proposant  de  les  donner  comme  récompense  aux  lecteurs  les 
plus  assidus,  et  nous  avons  pris  les  Vies  de  Saints.  Alors  un  appel  a  été  fait  aux 
familles  pauvres,  qui  y  ont  répondu  avec  empressement,  mais  cela  n'a  duré  qu'un 
instant  ;  au  bout  de  quelques  semaines ,  lecteurs  et  lectrices  nous  quittaient  sous 
prétexte  que  nous  leur  donnions  toujours  la  même  pâture.  Nous  avions  aussi  quel- 
ques livres  de  philosophie  morale  :  mais  impossible  d'en  faire  usage  ,  on  n'y  eût  rien 
compris.  L'idée  nous  vint  alors  de  nous  en  servir  pour  avoir  de  l'argent ,  et  comptant 
sur  la  bienveillance  de  notre  président ,  nous  les  mîmes  en  vente  à  la  fin  d'une  confé- 
rence. Les  membres  furent  généreux;  ils  approuvèrent  celle  idée  un  peu  Originale; 
les  enchères  dépassèrent  nos  espérances,  et  notre  trésorier  qui  avait  une  caisse  vide, 
eut  à  s'applaudir  du  résultat  de  ce  charitable  expédient. 

Avec  cet  argent,  nous  nous  procurâmes  des  livres  d'histoire  et  d'autres  ouvrages 
instructifs  et  amusants.  Lorsque  nous  offrîmes  aux  lecteurs  qui  nous  restaient  des 
romans  chrétiens,  comme  heureusement  on  en  publie  encore  quelques-uns,  cette 
bonne  nouvelle  se  répandit  rapidement,  elles  déserteurs  nous  revinrent  en  bon 
nombre,  et  avec  eux  des  indifférents  et  des  impies  même  qu'attiraient  Surtout  les 
romans.  Nous  n'avons  eu  garde  de  renoncer  à  cet  appât,  mais  en  nous  efforçant  de 
guider  habilement  les  lecteurs,  nous  sommes  arrivés  peu  a  peu  a  leur  faire  lire  des 
Vies  de  Saints  el  d'autres  ouvrages  pieux.   Il  s'en  est  suivi  une  reforme  graduelle,  qui 

eût  certainement  été  compromise  si,  dès  les  commencements,  nous  nous  ('lions  mon- 
trés trop  sévères. 

k  mon  avis ,  il  ne   faut  donc   pas,  comme  on  le  demande,    proscrire    les    romans 
d'une  manière  absolue,  mais  s'efforcer  d'en  faire  un  bon  choix.  Parmi  ceux  mêmes  qui 
ne  portent  pas  d'empreinte  religieuse .  il  an  est  plusieurs  qui  ont  un  sens  profonde 
ment  moral .  ei  qui ,  ;i  <e  titre,   loin  de  présenter  du  danger ,  peuvent  contribuer 

puissamment  a  atteindre  le  but  que  nous  s  proposons     Je   citerai  ,  par  exemple  . 

les  romans  de  Charles  Dickens,  ceux  d'Henri  Conscience,  sauf  peut-être  quelques 

exceptions. 

Conservons  d des  romans    dans  nos  bibliothèques,   mais  adoptons  l'idée  de 

M.  Halfngié  et  ne  laissons  distribuer  les  livres  que  par  un  bibliothécaire  conscien 

...»  ■      ' 

lieux  qui  saura  choisir  ce  qui  convient  a  chacun. 

M.  l'abbé  Gai  uni— a  propos  de  la  discussion  de  ce  paragraphe ,  Je  demande  la 
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permission  d'indiquer  on  moyen  pratique  de  propager  les  doctrines  religieuses.  Ce 

moyen  est  simple  et  ne  demande  pour  réussir  que  le  concours  de  quelques  hommes 
dévoués.  Il  consisterait  dans  la  création  d'une  association  du  genre  de  relies  dont  on 
aparté  l'an  dernier,  et  à  laquelle  tout  homme  qui  veut  écrire  aurait  le  droit  de 
s'adresser.  Tous  les  articles  que  l'association  approuverait ,  seraient  publiés  sous  sa 
responsabilité.  Une  pareille  institution  est  devenue  un  besoin  pour  notre  époque  .  et 
rendrait,  ce  me  semble,  de  véritables  services. 

Quand  vous  lisez  un  mauvais  journal ,  que  vous  y  rencontrez  des  doctrines  subver- 
sives, antireligieuses,  que  faites-vous  ?  D'abord  vous  haussez  les  épaules  de  pitié. 
.Mais  la  charité  chrétienne  se  t'ait  ensuite  jour  dans  votre  cœur;  vous  songez  a  l'in- 
Ouence  que  ces  doctrines  peuvent  exercer  sur  les  esprits  faibles ,  et  vous  sentez  en 
vous  quelque  chose  qui  vous  pousse  a  les  combattre.  Et  en  effet ,  on  ne  peut  se  cou 
tenter  de  gémir  sur  le  mal ,  il  faut  chercher  a  le  détruire. 

In  illustre  orateur  chrétien  disait  un  jour  que  bien  des  personnes  rendraient  .1 
Dieu  un  compte  sévère  pour  tout  le  mal  qu'elles  n'ont  pas  empêché. 

En  présence  de  ce  besoin  qui  les  pousse  à  lutter  contre  le  mal,  comment  se  l'ait-il 
cependant  que  si  peu  de  personnes  écrivent?  Les  unes  n'écrivent  pas  par  défaut  de 
ressources,  les  autres  par  timidité,  par  la  crainte  d'affronter  la  publicité.  Il  est  triste 
de  constater  que  le  bien  ne  puisse  pas  disposer  des  mêmes  moyens  de  succès  que  le 
mal. 

Eh  bien  !  l'association  que  je  propose  comblerait  a  cet  égard  une  lacune  regrettable, 
en  même  temps  qu'elle  permettrait  de  réaliser  la  pensée  qui  domine  dans  le  paragra- 
phe en  discussion,  c'est-a-dire  celle  de  propager  les  doctrines  chrétiennes. 

M.  l'abbé  Bataille.  —  Il  existe  a  Paris  une  association  semblable  ;  elle  est  placée 
sous  le  patronage  du  Père  Félix  et  de  M.  Berryer  ;  elle  porte  le  nom  de  Société  de 
Saint-Michel;  le  premier  livre  qu'elle  a  édité  contient  les  conférences  du  Père  Félix. 

—  En  ce  moment,  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  entre  dans  la  salle, 
accompagné  de  Mb»  les  évêques  de  Gand  et  de  Namur.  Leurs  Grandeurs  prennent 
place,  accueillies  par  les  acclamations  de  l'auditoire. 

M.  l'abbé  Gautier.  —  Malgré  l'observation  de  M.  l'abbé  Bataille,  je  crois  devoir 
maintenir  ma  proposition.  Il  ne  suflit  pas  d'instituer  une  association  ;  il  faut  engager 
quiconque  sait  tenir  une  plume  à  s'en  servir  pour  combattre  l'influence  des  doctrines 
antireligieuses.  Quand  M  aime  la  religion,  on  trouve  toujours  dans  son  âme  et  on 
sait  l'aire  passer  dans  sa  plume  des  arguments  pour  la  faire  aimer.  Créons  une  asso- 
ciation, taisons  un  appel  a  tout  le  moud''  et  nous  trouverons,  j'en  suis  sur.  des 
pfétres  et  des  laïques  pour  nous  seconder.  Ce  sera  un  bataillon  plein  d'ardeur  a 
opposera  cette  tourbe  d'écrivains  qui  déchirent  tous  les  jours  la  religion. 

M.  l'abbé  Bataille.  —  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  de  chercher  a  inventer 
une  chose  qui  existe  depuis  deux  mois  sous  le  patronage  du  Père  Félix  et  de 
M.  Berryer. 

M.  l'abbé  GAUTIER.  — Je  ne  demande  pas  un  brevet  d'invention.  Je  demande  uni- 
quement qu'on  réunisse  les  éléments  capables  de  faire  réussir  l'association  que  je 
propose,  que  les  hommes  de  bonne  volonté  se  présentent.  Savez-vous  pourquoi  on 
n'écrit  pas  aujourd'hui  ?  Parce  qu'on  ne  veut  faire  que  de  grands  ouvrages  ou  que  l'on 
a  peur  de  la  publicité.  Quand  le  public  ignorera  le  nom  de  l'écrivain,  les  timides 
seront  plus  disposes  a  écrire. 

ttontalemberl  a  écrit  quelque  part  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  grands  ennemis  de  Dieu 
qui  ont  lait  le  plus  de  mal  au  XVIIIe  siècle,  c'est  celte  tourbe  de  scribes  de  l'erreur.  » 

Eh  bien  !  en  présence  du  mal  que  ces  gens  font  a  la  société  et  a  la  religion,  je  dis  qu'il 

v  a  quelque  honneur  a  se  faire  le  scribe  de  la  vérité. 


PBEMli  U    SI  I  MON.         QUATRIEME   SEANCE. 

\i.  H  Président.—  One libérait  peut-être  toutes  les  opinions  en  émettant  le 

vœo  d'étendre  l'Association  de  Saint-Michel. 

\i.  m  nu  m ,  ;oi  ii.  Les  observations  qui  viennent  d'être  présentées  répondent  à 
un  besoin  qui  est  dans  toutes  les  âmes  intelligentes,  celui  de  multiplier  la  lumière, 
de  favoriser  et  d'étendre  le  règne  non-seulement  de  la  charité  < I « ■  s  corps,  uni--  encore 
de  la  charité  des  intelligences.  Cette  préoccupation  est  grande  en  France,  et  je  suis 
heureux  de  la  trouver  Ici  égale  à  la  nôtre.  Mais  ce  qui  manque  sur  ce  terrain  comme 
sur  bien  d'autres .  c'est  l'accord  entre  les  œuvres.  Quand  on  vous  dit  :  Faites  des  rru- 
vres,  cinquante  personnes  se  lèvent.  Mais  les  œuvres  que  vous  demandez  de  créer 
existent,  et  suis  parler  de  l'Œuvre  de  Saint-Michel,  je  vous  dirai  que  dans  la  société 
d'Économie  charitable  de  Paris,  il  y  a  une  section  très-importante  constituée  sous 
forme  de  patronage  pour  la  direction  de  l'œuvre  des  bons  livres.  Cette  œuvre  a  pour 
butde  faire  connaître  1rs  bonnes  publications,  les  bons  romans,  les  bon-  livres  dans 
h. us  les  veines,  qui  peuvent  servir  de  point  de  départ  pour  la  fondation  de  bibliothè- 
ques populaires. 

Associons-nous  au  sentiment  de  sympathie  que  toutes  les  voix  les  plus  autorisées 
ici  ont  manifesté  pour  ce  besoin  de  vérité  que  nous  autres  catholiques,  nous  devons 
surtout  revendiquer.  L'association  dont  on  nous  a  parlé  existe  :  l'OEuvre  de  la  Pro- 
pagation des  bons  livres  ne  facilite  pas  seulement  la  formation  des  bibliothèques, 
elle  facilite  aussi  la  publication  de  livres,  d'articles,  d'écrits  de  tous  genres  d'auteurs 
qui  veulent  bien  s'adresser  à  elle. 

Il  se  constitue  à  Paris  en  ce  moment  une  entente  d'efforts  sur  le  terrain  historique, 
pour  arriver  à  faire  en  France  ce  que  vous  avez  tenté  en  Belgique,  par  la  publication 
intitulée  :  Lu  Vérité  Historique.  Dans  la  sphère  de  l'histoire  il  y  atout  un  monde  de 
vérités  à  établir,  et  surtout  d'erreurs  à  combattre  et  à  détruire.  Dans  la  sphère  de  la 
philosophie,  de  la  littérature,  etc.,  il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix.  Le  mot  de  l'Évangile 
est  toujours  vrai  :  la  moisson  est  abondante,  les  ouvriers  sont  rares.  C'est  à  nous  de 
les  susciter  :  faisons  donc  un  appel  à  tous.  Mais  ce  que  nous  devons  surtout  i  bercher, 
c'est  quede  noire  action  commune  résulte  une  organisation,  l'entente  des  œuvres  en 
Belgique  et  dans  tous  les  autres  pays  qui  s'occupent  de  la  charité  des  âmes  et  de  la 
diffusion  des  lumières  sous  toutes  les  formes. 

Msr  l'évoque  de  Gand.  —  Je  saisis,  messieurs,  l'occasion  de  ma  présence  parmi 
vous  pour  recommandera  l'assemblée  l'œuvre  des  Flamands,  à  Paris.  Dans  cette 
immense  métropole,  on  compte  soixante  mille  Flamands.  Pour  satisfaire  aux  besoins 
spirituels  de  toutes  ces  âmes,  nous  n'avons  pu  jusqu'à  ce  jour  >  envoyer  qu'un  seul 
piètre  flamand,  et  encore  n'est-il  pas  suffisamment  secondé.  J'exprime  donc  le  vœu 
de  voir  se  multiplier  a  Paris  le  nombre  des  prêtres  et  des  sieurs  de  charité  parlant  le 
flamand,  d'j  voir  construire  une  chapelle  et  se  consolider  ainsi  l'œuvre  commencée. 

M.  le  Président.  —  Il  sera  tenu  bonne  noie  de  votre  vœu,  monseigneur. 

s.  Fm.  le  cardinal.  —  Nous  regrettons  vivement  de  oe  pouvoir  assister  plus  long- 
temps a  celle  intéressante  séance.  Nous  sommes  obligés  de  nous  rendre  dans  d'autres 

sections. 

Sun  Êminence  et  NN.  SS.  les  évoques  se  retirent,  salués  comme  a  leur  entrée 
par  les  acclamations  de  l'assemblée. 

—  Le-  divers  amendement!  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

I  e  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  \nix  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Défavoriser  >■/  .retenir,'  l'ouvre  éminemment  utile  des  bibliothèque*  catko- 
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ligues  populaires,  en  confiant  lew  direction  et  la  distribution  des  Hors  à  des 
hommes  intelligents  et  prudents  ;  de  créer  dans  les  grands  centres  de  population 
et  surtout  dans  les  capitales,  des  associations  qui  s'occuperaient,  les  unes,  de  sus- 
citer et  d'encourager  les  écrivains,  les  autres,  d'éditer  et  de  répandre  à  ion 
marché  de  petits  traités  conçus  dans  une  forme  simple  et  destinés  à  défendre  la 
religion  contre  d'injustes  attaques,  et  de  fournir  à  la  ivresse  catholique  des  réponses 
à  opposer  immédiatement  aux  calomnies  et  aux  insinuations  perfides  de  la  presse 
antireligieuse.  » 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  paragraphe  suivant  : 

«  3°  D'engager  les  journaux  catholiques  à  ne  négliger  aucune  occasion  pour 

rappeler  à  leurs  lecteurs  les  grandes  bases  du  catholicisme, ses  bienfaits,  les  . 
mentsqui  honorent  et  consolent  l'Église,  tels  que  les  grandes  conversions,  les  actes 
de  dévouement  inspirés  par  le  sentiment  religieux,  les  épreuves  et  le  martyre  des 
missionnaires,  etc.  » 

Le  Père  Gay.  —  Ce  n'est  pas  assez  d'engager  les  journaux  catholiques,  il  faut  egga 
ger  tous  les  écrivains.  Je  proposerai  de  dire  :  «  D'engager  les  écrivains  et  spéciale- 
«  nient  les  rédacteurs  de  journaux  catholiques.  » 

Le  R.  P.  Terwecoren.  —  A  propos  de  la  discussion  de  ce  paragraphe,  je  me  per- 
mettrai de  présenter  deux  observations  :  la  première  c'est  que  nous  exaltons  beau- 
coup trop  certaines  conversions  qui  se  sont  laites  simplement;  la  seconde,  c'est  qu'il 
faut  inetlre  beaucoup  de  reserve  pour  annoncer  les  conversions  qui  se  font  seulement 
au  lit  de  mort.  Quand  il  s'agit  d'hommes  connus  par  leur  position,  par  leurs  talents, 
la  presse  ne  peut  se  dispenser  de  les  constater,  je  le  comprends,  mais  il  tant  qu'elle 
le  fasse  simplement,  sans  commentaires,  parce  que  ces  conversions  in  extremis  que 
l'on  exalte  contribuent  à  fortifier  ceux  qui  comptent  sur  le  dernier  moment  pour  se 
réconcilier  avec  Dieu. 

M.  Verspeyen.  —  Parmi  les  moyens  à  employer  pour  favoriser  la  connaissance  des 
grandes  vérités  religieuses,  il  eu  est  un  que  quelques  journaux  ne  mettent  pas  assez 
en  pratique. 

Depuis  quelques  années  l'épiscopal  a  produit  de  grandes  el  magnifiques  apologies. 
Nous  avons  eu  les  instructions  synodales  de  MFl'évêque  de  Poitiers,  l'éloquente 
protestation  de  ntcf  Dupanloup ;  d'autre  part,  la  chaire  a  retenti  des  grandes  voix  de 
l'épiscopal  français  qui  ont  répandu  à  profusion  la  lumière  sur  le  monde.  Je  voudrais 
que  l'on  engageât  d'une  manière  spéciale  la  presse  catholique  a  se  faire  l'écho  res- 
pectueux et  fidèle  de  ces  voix.  Elle  l'a  trop  négligé  jusqu'ici.  Il  faut  le  reconnaître  : 
la  vérité  n'est  pas  connue  des  hommes,  parce  que  l'enseignement  de  la  chaire  esl 
déserté;  il  faut  que  le  journal  fasse  parvenir  à  ceux  qui  négligent  la  fréquentation 
des  églises,  la  vérité  qui  y  est  enseignée. 

Je  proposerai  donc,  par  amendement  de  dire  :  «  D'engager  les  journaux  catho- 
«  liques  à  ne  négliger  aucune  occasion  île  faire  connaître  a  leurs  lecteurs  les  grandes 
«  bases  du  catholicisme,  les  mandements  de  l'épiscopal  sur  les  sujets  les  plus  impor- 
ta tants  delà  controverse  contemporaine,  etc.  » 

M.  Lammens.  —  La  section  des  œuvres  religieuses  donne  quelques  conseils  a  la 
presse  catholique  et  je  m'en  applaudis,  dette  circonstance  m'encourage  a  vous  faire 
une  proposition  qui  n'a  pas  été  accueillie  l'année  dernière  par  la  section  de  la  presse. 
Elle  n'aura  peut-être  pas  plus  de  succès  ici;  mais,  en  la  reproduisant,  j'aurai  obéi  i  un 

devoir  de  conscience. 
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On  demande  au  jonnm  catholiques  de  publier  les  mandements  des  évêques  ;  le 
Km  puétk  deGand  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  les  faire  connaître.  Oa  leur 
deaandeansaj  de  faire  connaître  bu  actes  de  dévouement  Inspirés  par  le  spnUtneui 
reUgienz.  Kh  bien  '.  permettes-moi  «le  compléter  la  proposition  qui  non-  est  soumsse, 

.•h  disant  an  foumani  catholiques  se  qu'ils  ae  devraient  pas  faire,  tout  au  moins  es 
Belgique.  IN  ae  devraient  pas  donner  leur  patronage  indirect  .1  ce  cloaque  impur 
qu'on  appelle  le  théâtre.  Si  nous  consultions  nos  adversaires  sur  l'influence  du  théâtre, 
il  n'y  es  aurait  pas  un  qui  ae  nous  dirait  que  le  théâtre  est  un  levier  puissant  pour 
ébranler  !<•  parti  catholique.  Nous  ae  sommes  pas  logiques:  nous  défendons  l'ordre,  la 
famille,  la  religion  dans  trois  pages  de  nos  journaux,  et  à  la  quatrième  page  nous  enga- 
geons nos  abonnés  a  fréquenter  les  théâtres  où  trop  souvent  on  sape  les  bases  de  l'ordre 
social  el  religieux.  Cette  observation  n'est  pas  de  moi,  messieurs,  elle  est  d'un  journal 
soi-disant  libéral. 
Voici  ce  que  je  lis  dans  une  feuille  catholique  : 

<c  Demain  vendredi,  M*  Kriedberg  fera  son  apparition  dans  Robert  le  Diable,  au 
«  théâtre  royal  de  la  Monnaie.  Cette  première  danseuse  jouit  d'une  grande  réputa- 
«  lion  a  l'étranger,  el  les  Allemands  l'ont  même  mise  au  rang  des  étoiles.  Cette  repré- 
sentation de  Rtilicrt  offrira  en  outre  le  trè$-grané  intérêt  de  f exécution  complète  de 
«  la  teme  dis  nonnes,  uni  a  tonte  V importance  fi  un  liiillet.  Jusqu'ici,  les  Bruxellois 
a  n'en  ont  vu  que  des  coupures  ;  M"e  Friedberg,  elle,  la  danse  scrupuleusement,  telle 
«  que  Meyerbeer  l'a  écrite.  Mlk-  Baudier,  engagée  provisoirement  en  remplacement 
«  de  Mlle  de  Maesen,  toujours  malade,  chantera  le  rôle  d'Eudoxie.  Les  autres  rôles 
a  seront  remplis  par  MM.  Bertrand,  Périé,  Aujac  et  Mmc  Meillet.  » 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  «  la  scène  des  nonnes  qui  a  toute  l'importance  d'un 
hallet  »  est  une  indécente  mascarade  dans  laquelle  des  religieuses  invitent  le  héros 
de  la  pièce  à  commettre  une  profanation  sacrilège  en  recourant  successivement  (ce 
sont  les  termes  du  Ubretto)  à  la  séduction  du  jeu,  à  la  séduction  de  l'ivresse,  ù  la  téd  m  - 
lin,,  de  l'amour!...  Étonnez-vous,  après  cela,  que  le  Journal  de  Liège,  reproduisant 
le  passage  en  question,  y  ajoute  cette  réflexion  goguenarde  :  «  Voilà  comment  le 
«  Congrès  de  Malines  porte  ses  fruits  et  comment  les  pieuses  feuilles  de  nos  évoques 
«  ont  renoncé  aux  nouvelles  profanes  !  » 

.M.  le  chevalier  Van  Tboter. — Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  La 
question  que  traite  en  ce  moment  M.  Lammens  ayant  été  repoussée  l'an  passé  par  la 
cinquième  section ,  mieux  vaudrait  s'abstenir,  me  semble-t-il ,  de  la  représenter 
cette  année  dans  la  première. 

M.  Lumens.  —  Ce  sont  de  simples  conseils  que  nous  donnons  a  la  presse. 

M.  le  ohevalier  Van  Troyen.  —  C'esl  dan--  la  section  de  la  presse  qu'il  faul  les  don- 
iht  :  elle  jugera  mieux  que is  de  leur  opportunité. 

—  L'assemblée,  consultée,  déride  que  la  parole  est  continuée  a  H.  Lammens. 

.M.  L/UHEss.  —  Les  feuilles  dites  libérales  ne  négligent  aucune  occasion  de  faire 
ressortir  le  contraste  qui  existe  entre  nos  préceptes  et  nos  actes.  En  voici  un  autre 
exemple  que  j'emprunte  au  même  tournai  de  Liège.  Je  cite  textuellement  : 

••  Un  journal  catholique   bous  apporte  le  mandement   de  carême  de  Pévéquede 

.■   ToUimy.    Le  prélat  y  dénonce  une  vaste  conspirai  ion  contre  la  loi. 

u    Cette  conspiration   contre  le  sens    religieux  et    moral,    dit-il,    a  pour  auxiliaire 

•■  d'abord  les  théâtres ,  oa  le  tfeeel  l'irréligion  étaient  si  souvent  touÉesiesres 

n   sources  de  la   séduction  pour  égarer  et  corrompre...  Fuyez    donc  les  théâtres,  qui 
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«  sont  de  véritables  écoles  de  corruption  et  d'impiété ,  où  la  foi  et  les  mœurs  courent 
«  les  plus  grands  dangers.  » 

«  A  la  suite,  immédiatement  à  la  suite  de  la  lettre  pastorale,  la  Feuille  catholique 
o  imprime  les  lignes  que  voici  : 

«  Théâtre  Royal  de  la  Monnaie.  —  C'est   demain    jeudi  que  la  grande  artiste 
a  W Ferraris,  première  danseuse  de  l'Académie  impériale  de  musique  de  Paris, 
a  fera  son  apparition  dans  Gisclle ,  ballet  en  WJ  actes.  » 
i  iela  s'appelle  joindre  l'exemple  au  précepte.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  et  ne  devons-nous  pas  être  humiliés  de  nous  voir 
donner  de  pareilles  leçons  par  nos  adversaire-  '.' 

M.  le  Président.—  Vous  êtes  hors  delà  question. 

M.  Lamjiens.  —  J'y  rentre,. M.  le  Président,  en  demandant  que  les  journaux  catho- 
liques soient  invités  à  ne  plus  donner  leur  patronage  même  indirect  au  théâtre. 

M.  l'abbé  Gaotieb. — Je  demande  qu'on  ajoute  au  paragraphe  :  <•  et  a  annoncera 
«  leurs  lecteurs  l'apparition  des  Annales  delà  Propagation  <!<■  la  foi.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Si  les  journaux  ne  le  font  pas,  c'est  que  la  Propagation  de  la 
foi  a  négligé  jusqu'ici  d'en  donner  avis  aux  journaux.  Cela  dépend  des  directeurs  des 
Annales. 

M.  faillie  GAUTIER.  —  Kn  ce  cas  mon  conseil  s'adresse  aux  directeurs  des  Annales. 

M.  le  Président.  —  Le  H.  P.  Terwecoren  a  présenté  des  observations  au  sujet  des 
conversions. 

Préscnte-t-il  un  amendement  ? 

Le  II.  P.Terwecoren.  —Je  demanderai  simplement  qu'on  intercale  après  les  mots: 
lus. grandes  conversions,  les  mois:  quoique  avec  réserve. 

Une  voix.  —  le  demande  que  l'on  substitue  au  mot  :  rappeler  ,  les  mots  :  faire  con- 
naître, 

—  Les  amendements  présentés  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 
Le  paragraphe  modifié  est  ensuite  mis  aux  voix  comme  suit  : 

D'engager  les  écrivains  et  spécialement  les  rédacteurs  des  fommmux 
cnlholiques  à  ne  négliger  aucune  occasion  défaire  connaître  à  leurs  lecteurs  les 
grandes  bases  du  catholicisme,  les  mandements  de  Vépiscopat  sur  les  sujets  les 
plus  importants  de  la  Controverse  contemporaine,  les  religion, 

les  événements  qui  honorait  et  consolent  V Église,  tels  que  les  grandes  convers 
(quoique  avec  réserve),  les  actes  de  dévouement  inspirés  par  le  sentiment  reli- 
gieux, les  épreuves  et  le  martyre  des  missionnaires,  etc.  t 

—  Il  est  adopte. 

«  4°  D'établir  avec  le  concours  du  clergé  (à  l'instar  de  ce  quis*Jaii 
tant  de  sioccès  en  France  et  ailleurs)  dans  toutes  les  cilles  impartantes,  des  confé- 
rences pour  les  hommes  su,-  la  écrite,  /,/  fjrmnétur  et  ta  Talmésjrt  influence  de  h 
religion  chrétienne. 

M   Fàsstn.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  à  ce  paragraphe  :  «  et  d'engager  les  cercl 

<>  catholiques  à  oréer  dans  leur  sein  de  semblables  conférences.  » 


«in  prj  mii  m   si  i  non        "i  vu, h  ii   ai  un  i . 

Il  y  a  dans  les  cercles  catholiques  beaucoup  de  catholiques  qui  ne  savenl  pas  défen- 
dre la  religion  Que  l'on  j  institue  «loin-  des  conférences  pour  armer  ces  soldats. 

Une  ooix.  —  Cela  devrait  foire  l'objet  <l'une  disposition  spéciale. 
Une  autre  uoia    —  M  B'agit  de  sermons. 

M  i.  lu.  lit  mii  inné  —  S'il  s'agit  de  sermons,  il  est  inutile  de  laisser  dans  le  para- 
graphe les  mots  :  avec  le  concourt  du  cierge', 

M  i  \  Président.  —  11  ne  s'agit  pas  exclusivement  de  sermons,  mais  aussi  de  con- 
férences  ;  seulement  le  paragraphe  propose  de  dire  :  avec  h-  concours  <i»  clergé,  pour 
foire  entendre  que  'les  laïques  ne  peuvent  pas  taire  appel  à  un  prédicateur,  par 
exemple,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité  ecclésiastique. 

M  Y  Devaix.  — On  ne  me  paraît  pas  d'accord  sur  le  sens  à  donner  au  paragraphe 
en  discussion  Quelques  membres  semblent  croire  qu'il  s'agit  de  sermons.  A  mon 
;nis,  c'est  une  erreur;  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  conférences  données  dans  des  cer- 
cles... 

Plusieurs  voix.  —  Non,  non! 

M.  Y.  Devacx.  —  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  paragraplie  n'a  pas  de  sens;  on  ne 
réclame  pas  le  concours  du  clergé  pour  des  sermons  que  le  clergé  donne  lui- 
même... 

Une  voix.  —  C'est  juste! 

M.  Y.  Devacx.  —  Il  ne  peut  donc  s'agir,  je  le  répèle,  que  de  conférences  données 
par  des  laïques  dans  des  associations  religieuses,  comme  M.  Cochin  en  a  données, 
comme  les  libres  penseurs  en  donnent  dans  leur  cercle  à  Bruxelles.  El  à  cet  égard, 
je  dois  déclarer  que  je  ne  puis  admettre  l'opinion  de  M.  le  Président;  je  crois  qu'il 
m'est  libre,  pour  donner  une  conférence,  de  taire  appel  à  un  religieux  et  (pie  je  n'ai 
besoin  pour  cela  du  concours  de  personne. 

Des  ooix.  —  Du  tout. 

M.  Y.  Devalx.  —  C'est  mon  opinion  ;  et  si  le  paragraphe  n'a  pas  le  sens  que  je  lui 
prête,  la  rédaction  doit  en  être  complètement  modifiée. 

H.  i.e  Président.  —  Le  bureau  a  pris  part  a  la  rédaction  du  programme,  et  je  puis 
vous  certifier  que  la  pensée  du  Comité  était  d'établir  îles  conférences-sermons. 

M.  le  doyen  d'Alost.  —  Pour  terminer  la  discussion,  je  propose  de  dire  :  «.  Tout  en 
o  se  conformant  à  la  discipline  de  l'Église,  d'établir  à  l'instar  de...,  etc.  a 

M.  de  EticHECoon.  —  Le  paragraphe  porte  :  <-  d'établir  avec  le  concours  du  clergé 
i  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  avec  tanl  de  succès  en  France),  etc.  » 
C'est  :'i  cause  de  celte  assimilation  que  je  demande  la  parole.  Je  crois  devoir  faire 
remarquer  qu'en  effet,  en  France,  on  a  cherché  à  développer  les  conférences,  mais 

que  ces  coillel'elices  ni'  portent  que  sur  de-  questions  philosophiques,  sur  de-  ques- 
tions de  principes,  etc.  Les  laïques  ne  pourraient,  selon  moi,  se  placer  sur  le  terrain 
des  questions  religieuses  smis  exciter  les  légitimes  susceptibilités  du  clergé,  el  j'j 
venais  plus  de  dangers  que  d'avantages. 

M.  ii  Prbsideht.  —  Je  propose  de  substituer  aux  mois  :  à" établit  avec  leconcours 
<lu  clergé,  les  mots  :  d'aide*  le  clergé  à  établir,  etc. 
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Le  R.  P.  Terwecoren.  —  Je  proposerai  la  rédaction  suivante  :  «  D'aider  le  clergé  à 
<>  établir,  comme  cela  s'est  lait  avec  tant  de  succès  à  Notre-Dame  de  Paris  et  dans 
«  d'autres  villes,  etc.  » 

—  Cei  amendement  est  adopté. 

Le  paragraphe  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  D'aider  le  clergé  à  établir,  comme  cela  s'est  fait  avec  tant  de  succès  à  Notre- 
Dame  de  Paris  et  dam  d'autres  villes  importantes,  des  conférences  pour  les 
hommes  ster  la  vérité,  la  grandeur  et  la  salutaire  influence  de  la  religion 
chrétienne.  » 

M.  LE  Président.  —  M.  Fassin  a  proposé  de  créer  dans  les  cercles  catholiques  des 
conférences  données  par  des  ecclésiastiques.  Cette  proposition  trouve  en  quelque 
sorte  ici  sa  place.  On  pourrait  en  faire  l'objet  d'un  paragraphe  nouveau  a  intercaler 
entre  les  §§4  et  5. 

M.  de  Riciiecour. —  Il  me  semble  inutile  de  créer  un  paragraphe  nouveau;  on 
pourrait  donner  satisfaction  à  M.  Fassin  en  ajoutant  au  §  .'>  :  diuis  des  cercla  laïques. 

Le  R.  P.  Terwecoren.  —  A  Rome  et  en  Fiance,  il  y  a  des  maisons  de  retraite  où  les 
hommes  se  rendent  pendant  quelques  jours  durant  le  Carême.  Ces  institutions  ne 
sont  presque  pas  connues  en  Belgique;  je  proposerai  donc  de  dire  :  «  D'encourager  les 
u  retraites  publiques  et  privées,  o  et  j'ajouterais  :  «  la  fréquentation  des  stations  de 
«  Carême,  des  instructions  religieuses,  des  conférences  dans  les  cercles,  etc.  » 

M.  l'abbé  Bataille.  —  Je  demande  qu'on  indique  que  les  retraites  ont  lieu  pour  les 
hommes  ;  les  hommes  ont  tout  particulièrement  besoin  de  faire  des  retraites. 

M.  LSTELLIER.  —  Vous  excluez  les  femmes  alors? 

M.  l'abbé  Bataille.  —  Je  ne  veux  pas  exclure  les  femmes,  mais  je  crois  qu'il  con- 
vient d'appeler  spécialement  l'attention  sur  les  retraites  d'hommes.  On  vient  d'établir 
en  France  de  grandes  retraites  pour  les  hommes,  qui  ont  produit  beaucoup  de  bien. 

Le  Père  Gay.  —  Je  me  rallie  complètement  à  la  proposition  du  R.  P.  Terwecoren; 
mais  à  côté  des  retraites,  je  voudrais  voir  mentionner  cette  antique  institution  des 
missions  qui  a  produit  tant  de  bien. 

Et  à  ce  propos,  je  me  permettrai  une  observation. 

Lorsqu'un  homme  du  monde  a  un  certain  succès  comme  littérateur,  comme  auteur, 
comme  artiste,  il  a  pour  lui  ce  qu'on  appelle  la  voix  de  la  presse;  il  a  des  amis  qui 
le  soutiennent,  qui  augmentent  sa  réputation  et  sa  valeur.  Ce  moyen  nous  manque. 
Dans  le  ministère  sacerdotal  et  apostolique  en  particulier,  la  véritable  force,  c'est 
Dieu  ;  mais  le  concours  du  public  est  aussi  quelque  chose.  Nous  ne  pouvons  faire  des 
articles  de  journaux,  et  cependant  c'est  aujourd'hui  le  grand  moyeu  de  publicité.  Il 
y  a  tel  prédicateur  de  talent  qui  restera  vingt  ans  inconnu;  s'il  y  avait  des  hommes 
de  foi,  d'intelligence  pour  le  faire  valoir  aux  yeux  du  public, son  ministère  serait  plus 
fructueux. 

Je  demande  donc  qu'on  rédige  le  paragraphe  delà  manière  suivante  :  a  De  la\o- 
«  riser  l'teuvre  des  prédicateurs  et  des  missionnaires,  etc.  » 

.M.  le  Président.  —  On  ne  peut  trop  préciser  les  moyens  d'encouragement.  Je 
propose  donc  de  dire  :«  D'encourager  les  missions,  les  retraites  publiques  et  pri- 
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a  fées,  el  iiHt;niiiiiriÊi.  pou  les  h< nés,  la  fréquentation  des  Btationsde  Carême,  etc.  ■ 

M.  Pabbé  \  \n  l'.i  c  1 1  m  .m  .  —  le  me  rallie  à  l'amendemenl  qui  a  pour  objei  d'encou- 
i  les  retraites  pour  les  tommes,  mais  je  demanderai  la  suppression  des  mois; 
pendant  le  Carême,  parce  que  les  retraites  peuvenl  se  faite  à  d'autresépoques.  Si  l'on 
veut  préciser,  on  pourrai!  dire  an  besoin  :  surtout  pendant  le  Carême. 

M.  le  chevalier  Va»  Troyek.  —  A  mon  a\is,  il  esl  superflu  de  tant  précise!  :  on 
allonge  Indéfiniment  le  paragraphe ,  on  délaie,  si  je  puis  m'exprimer  delà  sorti-, 
la  pensée  principale  de  la  résolution:  je  propose  donc  do  conserverie  paragraphe 
tel  qu'il  est  rédigé,  l'itis  une  rédaction  est  claire  et  concise,  mieux  on  la  retient  et 
mieux  aussi  on  la  mel  en  pratique. 

Le  paragraphe  amendé  ('st  mis  aux  vois  e!  adopté  comme  il  suit  : 

5   D'encouragerles  missions  et  leurs  retours,les  retraites  pendant  h  Carême, 
'équentation  des  sermons,  des  instructions  religieuses,  des  conférences  dans 
les  cercles  catholiqut  s .  e  c. ,  1 1  d'employer  enfin  tous  les  moyens  propres  à  popu- 
lariser la  connaissance  Je  la  religion,  de  ses  bases,  de  son  histoire,  de  ses  céré- 
monies, etc.  » 

M.  le  Président.  —  La  proposition  suivante  vient  d'être  déposée  sur  le  bureau 
par  M.  de  Richecour  : 

<>  La  société  catholique  souffre  de  la  diminution  de  plus  en  plus  sensible  des  mem- 
«  lires  du  clergé  séculier. 

«  Indépendamment  des  mesures  proposées  pour  défendre  et  soutenir  les  congréga- 
«  lions  religieuses ,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  rechercher  s'il  y  aurait  moyen  de  fonder 
«  une  œuvre  ayant  pour  but  de  faciliter  les  vocations  de  ministres  ecclésiastiques 
«  dans  le  clergé  séculier  ?  » 

La  parole  est  à  M.  de  Richecour  pour  développer  sa  proposition. 

M.  de  Richecour.  —  Vous  comprenez  tous,  messieurs,  la  pensée  qui  a  dicté  celte 
proposition,  et  tous,  j'en  suis  sûr,  vous  la  partage/..  Le  clergé  séculier,  cela  doit 
être  constaté  au  Congrès  deMalines,  le  clergé  séculier  est  sur  toutes  les  brèches,  il 
prend  part  a  toutes  les  luttes,  et  cependant,  au  milieu  de  nos  œuvres  et  mal- 
gré nos  efforts  qui  se  portent  sur  tous  les  points  à  la  fois,  le  clergé  séculier  est 
en  souffrance.  Ce  n'est  pat  le  zèle  qui  loi  manque.  Nous  le  trouvions  à  Rome  .  aux 
pieds  du  Saint-Père  ,  lorsque  nous  allions  lui  demander  sa  bénédiction  pontificale; 
il  j  était  venu  avec  un  admirable  dévouement.  Le  clergé  se  multiplie  partout  où  il  y 
a  des  efforts  à  faire  pour  la  cause  commune  du  bien;  mais  quoiqu'on  le  rencontre 

parloul ,  il  n'est  pas  assez,  nombreux  pour  alléger  les  souffrance-  de  06  siècle.  On 
peut  dire  de  lui  ce  qu'un  homme  eminent  disait  dans  son  langage  énergique  des 
aaaoeîatiOBfl  religieuses  :  «  Leur  reproduction  est  comme  celle  des  chênes;  elle  esl 
éternelle,  a  (  A/Jjilittitlisscinr/ils .  |  Mai-  les  hommes  tout  défaut,  les  hommes  ne  répon- 
dent pu  suffisamment  à  rappel  d'en  haut.  Vous  nous  donnez  voire  argent  :  M  que 
nous  voudrions ,  c'est  VOtre  SBUg,  c'est  voire  vie  elle-même  pour  le  ministère  ecclé- 
siastique. 

Les   prêtres  ne  son!  pas  assez  nombreux  en  France,  et  il  j   a  à  ce  SUJCl   une  grande 

préoccupation  parmi    le-  pasteurs  el  quelques  âmes  d'élite  qui  comprennent  les 
besoins  de  notre  temps. 
De  grands  efforts  on!  été  bits  pour  favoriser  l'éducation  religieuse  des  enfants  «lu 

peuple  C'étaient  des  efforts  individuels  accomplis  sous  le  regard  de  Dieu  seul,  et  ils 
nul  été  bénis.  I  ii  jour  ou  \ii  un   petit  pâtre  qui  s'ignorait  lui-même  :  08  petit  paire  a 

été  béni,  et  lies!  devenu  Sixte-Quint. 
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Mais  les  efforts  individuels  ne  suffisent  pas,  et  nous  avons  à  nous  demander  s'il  n'y 
aurait  rien  de  plus  à  Caire. 

.l«'  sais  quelle  réserve  est  imposée  à  ma  parole  sur  ce  point.  Mais,  je  le  demande- 
rai, ne  pourrait-on  pas  relier  toutes  les  œuvres  chrétiennes  en  un  admirable  faisceau, 
et  pousser  en  avant  le  dévouement  qui  commence  jusqu'au  point  suprême  du  dévoue- 
ment total? 

Le  dévouement,  il  faut  l'appeler  de  tous  les  points  de  la  société  ;  il  faut  faire  appel 
;ni\  enfants  du  peuple,  parce  que  c'est  parmi  eux  que  Jésus-Christ  a  choisi  ses  pre- 
miers apôtres;  mais  il  faut  favoriser  aussi  la  vocation  de  Dieu  chez  les  riches  C'est 
avec  regret,  avec  douleur,  (pie  l'on  remarque  que  les  classes  privilégiées  de  la 
fortune  n'apportent  pas  un  continrent  suffisant  au  ministère  sacerdotal. 

Si  les  œuvres  auxquelles  se  sont  voués  de  jeunes  catholiques  pouvaient  servir  à 
développer  cette  pensée  de  la  création  d'une  milice  ecclésiastique,  si  dans  le  présent 
Congrès  on  émettait  le  vœu  de  voir  se  réveiller  la  vocation  ecclésiastique  chez  les 
jeunes  hommes  des  classes  élevées,  le  but  que  je  me  suis  proposé  serait  atteint.  Des 
efforts  seraient  lentes  alors;  on  parviendrait  à  favoriser  par  la  charité,  par  des 
secours  pécuniaires,  l'éducation  religieuse  dans  les  séminaires  d'enfants  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  ainsi  on  multiplierait  les  piètres. 

Or,  multiplier  les  prêtres,  ce  doit  être  actuellement  le  premier  et  le  dernier  mot 
des  catholiques. 

M.  l'abbé  Bataille.  —  La  proposition  de  M.  de  Richecour  répond  à  un  besoin 
général.  Je  dois  dire  toutefois  que  l'œuvre  qu'il  voudrait  voir  établir  existe  déjà  dans 
plusieurs  endroits  et  qu'il  vient  tout  récemment  de  s'en  fonder  une  à  Lyon,  sous  le 
nom  de  l'Œuvre  des  douze-apôtres. 

—  La  discussion  est  close,  sans  cependant  que  l'assemblée  statue  sur  la  proposi- 
tion qui  l'avait  soulevée. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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PRÉSIDENCE  DE  H.   LE  COMTE  HE  VILLERMONT. 

SOMMAIRE.  —  III.  OEuvre  <ln  Denier  de  Saint-Pierre:  MM.  le  comte  A.  Lemercier,de 
Villaroya  (Valence),  Mb*  Van  Etemel,  le  comte  d'Alcantara,  .1.  de  Hemptinne.  de 
Pagasartundaa  (Madrid),  l'abbé  Decheselles  ,  Verspeyen,  de  Laage  ,  le  comte 
(i.  Legrelle,  Lammens. —  IV.  Pèlerinages.  Discussion:  MM.  A.  Beckers,  Wigiey,  le 
Père  Gay,  le  baron  de  Hodv,  le  R.  P.  de  Damas,  le  curé  de  Lorient.  Vercrnysse, 
l'abbé  Carion,  Lammens,  l'abbé  Bausart,  le  péri'  Égide.  -  Adoption  du  projet  de 
résolution. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  dans  la  chapelle  du  Petit-Sémi- 
naire. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  nous  occuper  dans  cette  séance  de  l'œuvre  du 
Denier  de  Saint-Pierre.  La  parole  esta  M.  le  comte  Anatole  Lemercier. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  J'avoue  que  j'éprouve  un  certain  embarras  à  parler  dans 
une  église  ;  il  m'est  arrivé  souvent  de  parler  de  l'Église,  mais  jamais  de  parler  dans 
une  église,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  des  pauvres.  Je  demande  donc  a  l'avance  pardon 
:ni\  vénérables  ecclésiastiques  qui  m'écoutent,  mais  j'espère  ne  rien  dire  que  de 
très-canonique.  D'ailleurs,  je  leur  demande  leur  absolution  à  l'avance. 

Des  prêtres.  —  Vous  l'avez  ! 

M.  le  comte  Lkmercier.  —  Cela  dit,  messieurs  et  mesdames,  car  je  suis  heureux  de 
voir  qu'il  j  ;i  aussi  beaucoup  de  dames  qui  s'intéressent  au  Saint-Père;  et  cela  doit 
être  puisque  les  femmes  ont  plus  de  cœur  que  nous;  cela  dit,  j'aborde  sans  autre 
préambule  la  question  du  Denier  tir  Saint-Pierre. 

.le  ne  connais  pas.  dan»  ce  moment,  de  question  plus  importante,  plus  urgente  que 
celle-là.  Notre  Père  souffre,  notre  Père  manque  de  tout,  il  faut  que  vous  le  sachiez 
bien. 

.le  vais  a  cet  égard  vous  donner  des  chiures  exacts,  presqu'officiels.  .le  ne  vous 
demande  pas  de  les  garder  pour  vous,  mais  je  vous  engage  cependant  a  ne  pas  trop 
les  répéter,  car  nos  adversaires  uni  les  oreiUes  très-ouvertes  et  ils  pourraient  s'étonner 
Mue  — •  »< >  millions  de  catholiques  ne  trouvent  pas  de  quoi  pourvoir  d'une  manière 
plus  large  aux  besoins  do  Chef  de  la  catholicité. 

On  dit  partout  :   mais  le  Saint-Père  a   bien   assez,    le  Denier  de   Saint-Picri  e  -titlil 

amplement  a  s, .s  besoins.  Eh  bien!  cela  n'est  pas  exact.  Non,  le  Saint-Père  n'a 
pas  ;isse/  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'État  pontifical.  Il  faut  donc  que  nous 
l'aidions  tous  pour  suppléer  a  l'insuffisance  'le  s,.<  ressources;  car  nous  ■arases 
ton .  convaincus  que  le  pouvoir  temporel  est  le  gage  indispensable  de  l'indépendance 
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spirituelle  du  chef  de  l'Église.  Pour  gouverner  un  État  il  faut  de  L'argent,  elle  Souve- 
rain-Pontife n'a  pas  d'argent.  Voici,  en  chiffres  ronds,  la  situation  de  son  budget.  L'État 
pontifical,  je  parle  de  l'État  spolié,  de  l'État  diminué  de  ses  provinces  les  plus  riches, 
en  un  mot  de  l'État  actuel,  l'État  pontifical,  dis-je,  l'ait  annuellement  environ  trente 
millions  de  recettes,  grâce  à  un  remaniement  intelligent  de  ses  douanes.  Maissavez- 
vous  quelles  sont  ses  dépenses  ?  elles  étaient  avant  le  dernier  emprunt  de  57  i*  mil- 
lions par  an.  ()r,  le  dernier  emprunt  va  augmenter  de  ~2  1  -i  millions  les  dépenses  du 
Souverain-Pontife.  Le  déficit  annuel  sera  donc  de  30  millions.  Voilà  ce  que  les  catho- 
liques doivent  s'engager  à  donner  annuellement  an  Saint-Père;  il  faut  que  nous  nous 
imposions  ce  devoir,  car  c'est  un  devoir  sacré  que  celui  qui  oblige  l'enfant  de  venir 
en  aide  à  son  père.  [Applaudissements.) 

Nous  appartenons  à  des  pays  différents  et  nous  payons  des  impôts  à  nos  gouverne- 
int'iits  respectifs.  Quand  nous  ne  payons  pas  ces  impôts,  le  collecteur,  le  percepteur 
ou  la  justice  nous  forcent  à  les  payer.  Eh  bien  !  il  faut  que  nous  ayons  en  nous-mêmes 
un  collecteur  plus  puissant  que  tous  les  autres,  notre  conscience,  qui  nous  oblige  à 
payer  l'impôt  au  Pape.  Il  faut  que  chacun  de  nous  fasse  dans  son  budget  la  part  de  ce 
qui  doit  revenir  au  chef  de  l'Église. 

Nous  payons  tous  exactement  nos  impôts  dans  nos  différents  pays,  parce  que  nous 
sommes  tous  de  bons  citoyens,  et  nous  faisons  bien,  car  nous  ne  serions  pas  de  bons 
catholiques  si  nous  n'étions  dévoués  à  notre  patrie. 

Mais  il  est  aussi  nécessaire  que  nous  mettions  la  même  régularité  et  la  même  exac- 
titude à  payer  notre  impôt  au  Pape. 

Entrons  dans  les  détails  :  le  denier  de  Saint-Pierre  n'a  produit  jusqu'à  présent 
qu'une  somme  relativement  minime.  Je  ne  saurais  d'ailleurs  l'indiquer  exactement, 
car  on  ne  la  connaît  pas  bien  même  à  Rome.  Cela  s'explique  parce  que  tous  les  fonds 
ne  liassent  pas  par  la  caisse  du  ministre  des  finances  de  l'Etat  pontifical.  Il  y  a  de- 
fonds  qui  arrivent  directement  au  Saint-Père,  qu'il  dépense  en  aumônes,  et  Dieu  sait 
s'il  en  fait  !  Il  y  a  aussi  des  fonds  qui  sont  dépensés  directement  dans  les  pays  où  on 
les  reçoit,  d'après  l'autorisation  du  Saint-Père,  c'est  ci'  qui  se  passe  notamment  a 
Paris  où  l'on  nous  autorise  à  faire  certaines  dépenses,  à  notre  gré.  Il  est  bien  entendu 
que  chaque  année,  dans  notre  rapport,  nous  rendons  compte  de  ces  dépenses  au 
Souverain-Pontife. 

Par  ces  raisons  et  par  d'autres  encore,  on  ne  sait  pas  bien,  même  à  Home,  je  le 
répète,  ce  que  produit  le  Denier  de  Saint-Pierre.  Mais  je  ne  crois  pas  m'écarter  de  la 
vérité  en  disant  qu'il  a  rapporté  jusqu'ici  environ  36  millions.  36  millions  en 
quatre  ans  !  Cela  lait  \)  millions  par  an.  Or,  comme  il  manque  annuellement 
30  millions  au  budget  pontifical,  ce  sout  quatre  lois -21  millions  que  les  catholiques 
doivent  encore  au  Pape.  [Applaudissements.) 

Remarquez-le,  messieurs,  le  vide  qui  se  fait  dans  les  finances  du  Saint-Père  doit 
être  comble  par  l'emprunt.  Et.  à  ce  propos,  je  dirai  que,  grâce  au  dévouement  catho- 
lique, nous  pouvons  nous  honorer  dans  un  temps  où  tous  les  gouvernements  emprun- 
tent et  payent  l'argent  à  un  taux  élevé,  d'avoir  trouvé  pour  le  Souverain-Pontife  de 
l'argent  au  pair! 

Mais  quelque  beau  (pie  soit  ce  dévouement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chaque 
emprunt  contracte  par  le  gouvernement  romain  lui  impose  de  nouveaux  intérêts  à 
servir.  Il  n'est  pas  difficile  de  contracter  un  emprunt,  mais  quand  on  a  emprunté,  il 
faut  payer  les  intérêts  Si  je  voulais  parler  politique  devant  vous,  messieurs,  je 
pourrais  vous  exposer  une  théorie  de  l'emprunt,  et  VOUS  démontrer  que  la  situation 
gênée  île  tous  les  gouvernements  du  monde  tient  a  la  trop  grande  facilite  d'em- 
prunter. Mais  ce  n'est   pas  ici  le  lieu. 

Le  Pape  avait  fait  un  premier  emprunt  en  1860,  et  il  a  été  obligé  d'en  contracter 
un  second  cette  année.  Save/.-vous  le  résultat  immédiat   de  ces  emprunts'.'  C'est  que 
n.  o 
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chaque  année ,  le  r*jta?ler,  le  Pape  doit  se  dire  :  Je  suis  débiteur  de  8  taillions  de 
phH qu'avant  Tannée  1860.  il  j  avait  25  millions  de  déficit  au  commencement  dte  la 
eriae  romaine,  il  y  eu  a  M  aujourd'hui. 

N'oubliez  pas  ces  chiffres,  etrépétet-Ies  à  nus  .nuis.  Mais  cachez-les  à  nos  ennemis, 
parce  qu'ils  auraient  trop  mauvais.'  opinion  de  nous,  s'ils  garaient  que  nous  laissons 
notre  Père  dans  cette  situation  embarrassée.  Vous  prêtres  surtout,  dites-le  ans 
femmes,  aux  enfants,  a  tout  le  monde  :  faites  comprendre  que  notre  Père  commun 
soufre,  que  le  Denier  est  nécessaire  a  ses  besoins  dé  tous  les  instants,  que  si  nous 
u'\  prenons  garde,  la  révolution  aura  cette  joie  singulière  d'avoir  réduit  le  Pape, 
parla  force,  niais  par  la  famine. 

Prenez  donc  tous,  et  sous  surtout,  mes  vénérés  frères  ecclésiastiques ,  prenez  donc 
tous  l'engagemenl  de  vous  consacrer  à  la  propagande  du  Denier  de  Saint-Pierre;  é'esl 
la  plus  nécessaire  et  la  plus  utile  de  toutes  les  propagandes.  Sans  le  Pape,  la  religion 
catholique  n'est  plus  qu'un  corps  sans  âme.  Ce  qui  nous  dislingue  surtout  de  toutes 
les  autres  religions',  c'est  notre  unité  sous  la  direction  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Vous  vous  ferez  donc  un  devoir  de  faire  connaître  les  besoins  de  notre  Père  com- 
mun. Mais  cela  suffit  pas.  Il  ne  suffît  pas  non  plus  que  vous  preniez  l'engagement  for- 
mel de  faire  des  quêtes  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre;  il  nous  faut  plus  qu'un  enga- 
gement moral,  il  nous  faut  un  engagement  positif. 

Serrons  de  plus  près  la  question. 

L'univers  catholique  se  divise  en  un  grand  nombre  de  nations  :  la  Belgique  . 
l'Irlande,  l'Autriche,  la  France,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Brésil,  etc. 

Nous  savons  qu'il  manque  30  millions  par  an  à  notre  Saint-Père;  faisons  un 
décompte  ;  que  chaque  pays  prenne  sa  part  dans  la  somme  totale.  Pourmieuxme 
faire  comprendre,  je  suppose  que  la  Belgique  ait  à  payer  pour  sa  quote-part  5  millions  : 
vous  avez  en  Belgique  la  liberté  de  vous  réunir,  d'organiser  des  associations,  défaire 
des  quêtes  :  VOUS  allez  trouver  votre  vénérable  archevêque  deMaliues,  et  vous  lui 
dites:  Éminence,  nous  avons  à  payer,  pour  les  besoins  du  Souverain-Pontife,  une 
somme  de  3  millions  par  au.  Vous  connaissez  mieux  que  personne  les  resources  de 
chaque  diocèse  de  la  Belgique,  soyez  assez  bon  de  diviser,  d'accord  avec  un  comité 
central ,  cette  somme  de  ô  millions  entre  les  divers  diocèses.  (Applaudissements.) 

Je  suppose  que  le  diocèse  deMalines  soit  imposé  pour  500,000  francs... 

Des  voix.  —  C'est  trop  peu. 

M.  le cotate  Leuercier.  — Tant  mieux;  je  voudrais  que  tous  les  diocèses  fissent 
entendre  la  même  réclamation. 

L'archevêque  deJBalines  réunirait  à  son  tour  ses  chanoines ,  les  personnes  les  plus 
considérables  de  son  cierge  et  des  laïques  Influents:  lime  faut  500,000  francs,  leur 
dirait-il ,  arrangez-vous  pour  me  les  donner.  Le  décompte  se  ferait  alors  entre  chaque 
comité  paroissial  qui  .  à  son  tour,  irait  trouver  les  fidèles  et  leur  demanderait,  aux 
uns  25  francs  par  an,  aux  autres  I  franc,  aux  derniers  qui  seraient  souvent  les  pre- 
miers .  un  sou.  La  soiuinedue  au  Saint-Père  serait  ainsi  perçue  ,  et  tous  les  ans  on  lui 
enverrait,  par  l'intermédiaire  du  Cardinal,  les  3  millions  que  la  Belgique  aurait  pro- 
mis de  payer.  [Appkmdiacmentt.) 

El  ce  que  \oiis  .nui/  t'ait  en  Belgique ,  nous  le  ferons  en  France;  pas  avec  la  même 
facilite,  je  le  sais  trop,  helas  I  car  nous  na\oiis  pas  comme  vous  le  droit  dOUOUS 
réunir;  mais  quand  le   curé  viendra  nous  dire  :  On  a   Imposé  notre  parois-,'    ., 

;, .00(1  (ranCS   OU  i  10,000  francs,  il  n*J  a  pas  un  seul    catholique  en  France  qui  relu- 

a  contribution.  (ApplaudùêemiMt.) 

Ce  qui  doit  assurer  le  succès  de  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  .  c'est  l'organi- 
sation. 

i .,, ,  nombt  i  tues.  —  C'est  cela, 
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M.  le  comte  Lemercier.  —  Ce  qui  a  manqué  jusqu'ici,  ce  u'esl  pas  la  bonne 
volonté  ni  le  dévouement,  c'est,  d'une  part  ,  la  connaissance  sérieuse  des  besoins  du 
Souverain-Pontife  ,de  l'autre,  l'organisation.  Maintenant  voua  connaissez  les  besoins 
du  Pape,  vous  possédez  les  moyens  de  les  satisfaire,  je  me  décharge  sur  vous  de  ce 

soin.  [Applaudissements:)  C'est  à  vous  maintenant  à  aller  donner  charge  de  conscience 
aux  autres  ,  ei  je  suis  sûr  que  vous  le  ferez.  {Nouveaux  applaudissements.). 

Les  besoins  nous  sont  connus,  il  reste  à  nous  entendre  sur  l'organisation.  Je  vous 
ai  dit,  suivant  moi,  quelle  était  l'organisation  générale  à  adopter,  et  quand  je  dis 
suivant  moi,  je  me  flatte,  c'est  suivant  un  homme  qui  vaut  mieux  que  moi,  M.  Monsell, 
membre  du  Parlement  d'Angleterre.  Ce  sont  ses  idées  que  je  vous  ai  exposées. 

Quant  à  l'organisation  intérieure  dans  chaque  pays,  s'il  y  a  ici  des  membres  appar- 
tenant a  îles  paya  OÙ  le  Denier  de  Saint-Pierre  soit  organisé,  ils  feraient  chose  utile 
en  nous  exposant  la  façon  dont  l'œuvre  fonctionne  chez.  eux.  Mous  sommes  frères,  lu- 
ssions pas  étrangers  les  uns  aux  autres.  Croyez-vous  que  nos  adversaires  ne  s'en- 
tendent pas  lorsqu'ils  ont  une  cause  commune  à  détendre?  Lorsque  Caribaldi 
demande  des  fusils,  pensez-vous  qu'on  ne  suit  pas  eu  France  et  en  Angleterre  com- 
ment on  agit  en  Italie?  Tâchons  de  faire  pour  le  bien  ce  qu'ils  font  pour  le  mal. 
Lsl-ce  ipue  nous  ne  sommes  pas  aussi  intelligents  qu'eux  ?  est-ce  que  nous  ne  sommes 
pas  plus  vertueux  qu'eux?  (Apj)laudissements.)  Oui  !  eh  bien,  soyons  en  même  temps 
aussi  habiles  qu'eux.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  manque  au  catholicisme,  c'est  l'ha- 
bileté. 

J'ai  entendu  dire  souvent  :  Ah  !  les  religieux,  les  prêtres,  comme  ils  sont  habiles. 
Les  Jésuites  surtout,  voilà  des  gens  qui  s'entendent  en  affaires! 

Eh  bien  !  je  déclare  que  je  ne  connais  pas  de  religieux  qui  s'entendent  moins  en 
affaires  que  les  Jésuites. 

lue  voix.  —  C'est  très-vrai. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Mais  puisque  nos  adversaires  sont  habiles,  il  faut  que 
nous  soyons  aussi  habiles  qu'eux.  C'est  notre  devoir.  Je  vous  demande  pardon  d'em- 
ployer si  souvent  ce  mot,  c'est  le  seul  qui  vienne  sur  mes  lèvres,  et  quand  je  parle  à 
des  catholiques,  il  part  de  ma  conscience. 

Donc,  messieurs,  organisons  le  Denier  de  Saint-Pierre ,  d'abord  d'une  manière 
générale,  en  divisant  par  diocèses  la  somme  que  nous  aurons  à  payer  au  Pape. 

Mais,  me  direz-vous,  qui  fera  la  répartition  entre  les  différents  pays  de  la  catholi- 
cité? Messieurs  ,  ce  n'est  pas  inoi  qui  peut  répondre  à  cette  question,  c'est  Rome. 
(Mouvement.)  Je  crois  que  c'est  Rome  qui  doit  indiquer  les  sommes  que  chaque  pays 
catholique  aura  à  verser  à  la  caisse  commune.  Ce  sera  donc  notre  Père  qui  nous 
imposera,  ou  plutôt  le  Ministre  de  notre  Père  ,  car  notre  Père  ne  sait  jamais  lui-même 
ce  dont  il  a  besoin  {mouvement)',  il  ne  connaît  jamais  que  les  besoins  des  autres. 
(Oui.  oui.)  Vous  savez  comme  il  est  grand.  Quoique  sa  grandeur  dépasse  toutes  les 
grandeurs  de  ce  monde,  sa  bonté  est  encore  supérieure  à  sa  grandeur.  (Applaudisse- 
ments prolongés.)  11  laisse  mendier  pour  ses  nécessités  les  plus  urgentes,  et  lorsqu'il 
croit  qu'il  existe  un  plus  malheureux  que  lui ,  il  lui  envoie  l'obole  qu'il  a  reçue.  Il 
imite  son  Maître,  et  nous  ne  devons  pas  en  être  surpris;  nous  n'avons  au  contraire 
qu'à  nous  incliner,  en  reconnaissant  le  véritable  Vicaire  de  Jésus- Christ  sur 
la  terre. 

Ce  sera  donc  Rome,  je  l'espère,  quijimposera  sa  quote-part  à  chaque  pays  catholique, 
et  quand  nous  saurons  ce  que  nous  aurons  à  payer,  nous  nous  organiserons  mieux, 
nous  nous  piquerons  d'honneur  pour  le  succès  île  notre  œuvre  commune,  et  voulez- 
vous  que  je  VOUS  confie  toute  ma  pensée?  J'espère  que  partout  les  résultats  dépasseront 
les  prévisions  et  que  partout  on  recueillera  plus  (pic  le  chiffre  impose.  Ne  vous 
inquiétez  pas  de  ce  surplus,  on  l'acceptera;  il  servira  à  payer  les  dettes  que  la  révo- 
lution a  mises  à  la  charge  de  l'Étal  pontifical. 
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C'est  en  effet  la  révolution  qui  :i  créé  les  dettes  qui  pèsent  en  ce  moment  sur  les 
États  du  Pape.  avant  1831,  Rome  n'avait  pas  de  dettes,  pas  plus  que  la  Toscane  et  les 
Denx-Siciles,  ces  deux  pays  qu'on  prétendait  m  malheureux  avant  leur  annexion  :  je 
voudrais  bien  s;t\<>ir  maintenant  s'ils  Bout  plus  heureux!  [Applaudissements.) 

En  ce  moment,  le  Souverain-Pontife  est  obligé  de  payer  chaque  année  29  1 2  millions 
d'intérêts  pour  ses  dettes.  Et  ces  dettes,  il  ne  les  a  contractées  que  pour  réparer  \<-- 
fautes  commises  par  la  révolution.  Bien  des  gens  ont  dit  an  Saint-Père  :  Comment  ! 
on  vous  a  Bpolié,  on  vous  a  enlevé  les  plus  belles  parties  de  vos  États,  et  vous  conti- 
nues :i  Bervir  1rs  Intérêts  de  toutes  1rs  dettes,  même  contractées  à  votre  détriment? 
Cessez  de  les  payer,  vous  mettrez  le  Piémont  dans  rembarras.  Le  Saint-Père  a 
repou--.;  ce  conseil  pour  deux  raisons,  l'une  morale  et  l'autre  politique.  La  raison 
politique  «tait  que,  laisser  le  Piémont  payer  une  partie  de  la  dette  romaine,  c'était 
reconnaître  Implicitement  la  spoliation  ;  la  raison  morale ,  c'est  que  le  Saint-Père 
ne  veut  pus  que  sa  signature  soit  jamais  protestée.  [Applaudissements.)  Nous  devons 
tenir  à  l'honneur  du  Saint-Père,  nous  l'aiderons  à  ne  pas  laisser  protester  sa  signa- 
ture, et  nous  prendrons  ici  rengagement  solidaire  de  donner  à  notre  Père  les 
moyens  de  tenir  ses  engagements. 

Organisons-nous  donc.  Nous  allons  entendre  des  membres  de  cette  assemblée 
nous  dire  ce  qui  se  fait  dans  leur  pays  pour  le  Saint-Père;  nous  écouterons  surtout 
avec  intérêt  et  profit  le  récit  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  car  c'est  le  pays  où  le  Denier 
de  Saint-Pierre  est  le  mieux  organisé.  Par  cette  leçon  mutuelle,  nous  nous  instruirons 
tous  et  nous  sortirons  d'ici  plus  forts,  parce  que  nous  saurons  mieux  comment  venir 
en  aide  au  Souverain-Pontife,  et  surtout  parce  que  nous  connaîtrons  mieux  le> 
besoins  immenses  et  urgents  du  Père  commun  de  tous  les  catholiques.  (Applaudisse- 
ments prolongés  et  réitères.) 

M.  de  Villaroya  (Valence).  —  Après  le  magnifique  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, j'aurai  peu  de  choses  à  dire  et  j'aurai  besoin  de  beaucoup  d'indulgence.  Je 
compte  sur  la  vôtre,  messieurs.  Nous  ne  nous  connaissons  pas,  mais  nous  nous  aimons 
déjà  parce  que  nous  défendons  ensemble  la  noble  cause  du  Père  de  la  chrétienté. 

Comme  vous  l'a  dit  si  éloquemment  M.  le  comte  Lemercier:  le  saint  Pontife  est 
dépourvu  de  ressources,  il  est  presque  obligé  de  mendier,  parce  que  la  révolution, 
sous  le  nom  de  liberté,  lui  a  ravi  des  États  sur  lesquels  il  exerçait  un  pouvoir  si 
ancien  et  si  légitime.  Eh  bien!  nous  catholiques,  nous  devons  venir  en  aide  au 
Saint-Père,  nous  devons  sacrifier,  pour  le  secourir,  jusqu'à  notre  dernière  obole, 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang. 

Dans  le  pays  que  j'ai  la  gloire  d'avoir  pour  patrie,  le  Denier  de  Saint-Pierre  n'est 
pas  organisé.  Nous  sommes  tous  catholiques,  tous  dévoués  au  Saint-Père,  et  nous 
donnons  ce  que  nous  pouvons  pour  le  secourir;  mais  les  résultats  se  ressentent  du 
défaut  d'organisation.  Si  nous  étions  organisés,  ces  résultats  seraient  beaucoup 
plu-  fructueux, 

l'n  émigré  napolitain,  que  la  révolution  a  banni  du  pays  qui  l'a  vu  naître.  M.  le 
Chevalier  Laurent  Badioli,  ancien  secrétaire  du  roi  de  Naples,  qui  a  trouve  en  Espange 

une  cordiale  hospitalité,  avait  chargé  le  mes  amis,  qui  n'a  pu  se  rendre  parmi 

nous,  de  présenter  un  rapport  au  Congrès  de  Halines.  Dans  ce  rapport  il  y  a  des  choses 
que  M.  le  comte  Lemercier  vous  a  déjà  dites,  mais  il  en  est  d'autres  aussi  qui  Inté- 
resseront vivement  ceux  qui,  comme  moi.  sentent  une  ardente  flamme  au  cœur  et 
sont  disposés  à  tout  sacrifier,  s'il  le  faut,  pour  la  cause  du  Père  de  la  chrétienté. 

Si  rassemblée  veut  bien  le  permettre,  je  lui  donnerai  lecture  de  ce  document. 

1       nombn  mes.  —  nui,  oui,  lise/. 
M    DI   \  11 1  \no\  \.        Le  voici  : 

Pendant  que  tous  h  -   onscatholiquessoufirent  des  angoisses  du  Saint-Pereetatten- 
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dent  avec  impatience  l'occasion  de  lui  venir  en  aide  par  une  contribution  volontaire 
et  proportionnée  aux  ressources  de  chacun,  c'est  avec  une  douloureuse  surprise  qu'on 
a  vu  s'ouvrir  un  nouvel  emprunt  pour  l'État  pontifical.  Il  pourrait  faire  supposer  que 
le  Père  commun  des  fidèles  n'a  pas  d'enfants  dévoues,  affectueux  et  toujours  prêts  à 

accomplir  le  phlS  slrict  comme  le  plus  saint   de   leurs  devoirs.  Mais  loin  de  la  :  c'est 

par  millions  qu'il  faut  compter  les  catholiques  qui  désirent  depuis  longtemps  témoi- 
gner au  Souverain-Pontife  leur  foi  et  leur  amour,  en  lui  offrant  mensuellement,  cha- 
cun1 selon  ses  moyens,  un  tribut  filial.  Jusqu'ici  les  fidèles  onl  été  arrêtes  dans  l'ac- 
complissement de  ce  pieux  devoir  par  l'absence  des  moyens  d'exécution  plutôt  que 
par  un  défaut  de  bonne  volonté. 

a  Voici  les  dispositions  que  je  crois  les  plus  propres  à  servir  de  base  à  une  vaste 
organisation  de  l'offrande  catholique  que  je  voudrais  voir  réaliser  : 

«  Dans  chacune  des  paroisses  du  monde  catholique,  on  choisira  un  certain 
nombre  de  personnes  des  deux  sexes,  appartenant  à  la  classe;  sociale  la  plus 
élevée  et  connues  par  leur  attachement  aux  principes  religieux.  Ces  personnes 
seront  chargées  de  recueillir,  tous  les  mois,  l'obole  volontaire  en  laveur  de  Sa  Sain- 
teté et  de  la  remettre,  contre  quittance,  aux  curés  des  paroisses,  qui  la  transmet- 
tront à  leur  tour  aux  nonces  apostoliques  ou  aux  personnes  désignées  par  le  Saint - 
Siège. 

«  Pour  faciliter  les  recouvrements,  ceux-ci  ne  se  feront  pas  individuellement,  mais 
par  famille,  en  donnant  à  chacune  d'elles  un  reçu.  Tous  les  mois,  soit  à  la  porte 
des  églises  paroissiales,  soit  par  la  voie  d'un  journal,  ou  publiera  les  noms  des 
familles  et  les  sommes  offertes;  de  cette  manière  tous  les  fidèles  connaîtront  les 
sommes  recueillies  dans  chaque  paroisse,  et  chacun  sera  en  mesure  de  supputer  le 
moulant  total  qu'aura  fourni  Chaque  ville,  chaque  pays. 

«  Eu  comptant  seulement  100  millions  de  catholiques,  divisés  en  20  millions  de 
familles,  soit  cinq  individus  par  famille  ,  et  en  n'évaluant  leur  offrande  mensuelle 
qu'à  un  réal  (monnaie  espagnole  =  26  centimes),  le  chiffre  de  la  recette  s'élèverait  à 
211  millions  de  réaux  par  mois;  on  arriverait  à  réaliser  ainsi  chaque  année  la  somme 
('•norme  de  -2 il)  millions  de  réaux,  c'est-à-dire  1:2  millions  d'éeus  romains. 

«  Il  faut  que  l'initiative  parte  en  même  temps  de  tous  les  pays  catholiques.  Dès  lors, 
l'Église  et  le  trône  du  Souverain-Pontife  pourront  se  soutenir  avec  la  splendeur  et 
l'éclat  qui  leur  sont  nécessaires  au  point  de  vue  temporel,  tandis  que.  d'autre  part,  ils 
ont  les  promesses  divines  pour  garantie  de  leur  durée  éternelle 

«  On  satisferait  ainsi  au  vœu  de  tant  de  catholiques  qui,  jusqu'ici,  ignorent  encore 
comment  consigner  leur  obole  et  qui  attendent  a\ec  impatience  la  réalisation  de  ce- 
projet,  pour  verser  d'une  manière  régulière  les  sommes  qu'ils  destinent  auSaint-Père. 

«  Si  cette  organisation  se  trouvait  encouragée  par  quelques  hautes  approbations, 
je  suis  convaincu  qu'elle  produirait  promptement  desrésultats  bien  supérieurs  à  ceux 
que  je  faisais  entrevoir  tout  à  l'heure.  Pour  atteindre  ce  but.  il  suilit  de  pouvoir 
compter  sur  l'activité  et  la  persévérance  des  personnes  qui  voudront  bien  s'occuper 
du  recouvrement  des  offrandes  à  domicile;  mais  j'en  suis  certain,  ces  conditions  si 
essentielles  ne  feront  pas  défaut  ;  au  contraire,  chacun  s'empressera  de  briguer  une 
charge  aussi  pieuse  qu'honorable. 

a  Je  suis  à  même  de  fournir  tous  les  détails  désirables  relatifs  à  l'exécution  de  ce 
projet.  Je  serai  heureux  de  les  communiquer  à  tous  ceux  qui  m'en  feront  la  demande  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter;  tout  ce  que  je  pourrais  dire  encore  a  été  dit  avuc  plus  d'au- 
torité et  plus  d'éloquence  par  M.  le  comte  Lemercier. 

En  entrant  dans  ce  Congrès,  nous  avons  déposé  toute  espèce  d'opinion  politique 
Mais  nous  sommes  catholiques  et  comme  tels  nous  devons  protester  contre  l'injus- 
tice faite  au  Saint-Père;  comme  catholiques,  nous  devons  défendre  le  Saint-Père, 

parce  (pie  la  cause  du  Saint-Père  est  la  cause  de  la  catholicité,  et  que  la  cause  de  la 
catholicité  est  celle  delà  société  tout  entière.  [Applaudissements.) 
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Mr  Vas  Mi  mm  .  \  Icaire-général  du  diocèse  de  Malines.  —  J'ai  peu  de  choses  a  dire 
sur  l'organisation  du  Denier  de  Saint-Pierre  dana  notre  pays.  Elle  est  connue  dis 
Belges.  Mais  je  croia  devoir  dire  en  peu  de  mots  ce  que  nous  avons  fait  depuis  l'année 
dernière  pou  entrer  dana  les  rues  du  Congrès  de  Malines.  Nous  nous  sommes  réunis 
;i  Bruxelles  :  nous  y  axons  formé  un  conseil  général  composé  de  tous  les  membres  des 
comités  d'arrondissement  et  des  comités  déeannaux.  Ce  conseil  a  pris  des  résolu- 
tions importantes  ; 

I"  Il  a  nomme  des  membres  qui  correspondent  entre  eux  et  avec  le  conseil  ; 

2°  Il  a  forme  un  Imreau  central  composé  de  cinq  membres,  d'un  président,  d'un 
vice-président  el  de  deux  secrétaires.  Un  conseiller  correspondant  a  été  choisi  dans 
chaque  diocèse,  il  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  et  fournit  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  lui  être  demandés.  Le  bureau  établit  des  relations  avec  tous  les  cornii-- 
paroissiaux,  décannaui  on  d'arrondissement.  Tout  est  organisé  et  nous  sommes 
déjà  en  correspondance. 

Nous  avons  marché  lentement,  mais  d'une  manière  sûre. 

Bat  ma  qualité  de  membre  du  conseil  à  Malines,  je  me  permettrai  de  vous  dire  ce 
que  nous  avons  fait. 

Son  Eminenee  le  cardinal-archevêque  a  manifesté  le  désir  de  nous  voir  entrer  dans 
les  vues  émises  l'année  dernière  par  le  Congrès  de  Malines.  Pour  satisfaire  à  ce  désir, 
nous  avons  formé  un  comité  central,  que  nous  appelons  comité  diocésain.  Ce  comité 
est  composé  de  deux  membres  pour  chaque  arrondissement.  Il  existait  deux  comités 
d'arrondissement  à  Anvers  et  à  Bruxelles.  Ces  comités,  composés  d'hommes  éminem- 
ment catholiques,  ont  fait  preuve  d'un  zèle  et  d'un  dévouement  vraiment  admirables; 
nous  devions  donc  reconnaître  leurs  services.  Aussi,  lorsqu'on  nous  a  proposé  de  nous 
constituer  en  comités  décannaux,  je  l'ai  déconseillé  et  j'ai  demandé  de  former  dans 
notre  diocèse  des  comités  d'arrondissement.  Cette  idée  a  été  admise.  Nous  nous 
sommes  mis  à  l'œuvre  ;  on  m'a  prié  de  m'adresser  à  MM.  les  doyens  de  Malines,  de 
Turnhout.  de  Nivelles  et  de  Louvain.  Ces  messieurs  m'ont  répondu  tous  qu'ils  s'em- 
presseraient de  former  un  comité  d'arrondissement,  et  je  viens  d'apprendre  que  tous 
ces  comités  sont  constitués.  Applaudissements.) 

Si  cette  organisation  était  adoptée  partout,  nous  pourrions  échanger  nos  idées  entre 
les  comités  d'arrondissement  et  les  comités  paroissiaux,  et  correspondre  ainsi  jus- 
qu'avec le  dernier  des  hameaux.  [Applaudissements.) le  suis  certain  que,  grâce  à  celte 
organisation,  nous  obtiendrons  des  résultats  auxquels  nous  n'avons  pu  atteindre 
jusqu'à  présent. 

Voila  ce  cpie  nous  avons  fait  ;  mais  il  y  a  beaucoup  à  faire  encore,  et  nous  nous 
empresserons  de  mettre  à  profit  toutes  les  idées  utiles  qui  seront  émises.  Nous  ne 
fereM  jamais  assez  pour  Pie  IX,  ce  grand  Pape, qui  figurera  d'une  manière  immortelle 
dans  les  fastes  de  l'histoire  ecclésiastique. 

Quand  l'Organisation  dont  je  viens  de  vous  entretenir  a  été  arrêtée,  on  m'a  prie  de 
donner  quelques  conseils.  J'ai  puisé  ces  conseils  dans  des  instructions  imprimées  qui 
émanent  en  gmnde  partie  des  membres  de  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  de 
Gatld.  le  me  suis  attache  d'abord  à  faire  nommer  partout  de  zélés  collecteurs.  C'est 

un  point  lies-  important.  Ces  collecteurs  ne  doivent  pas  être  sommés  seulement  pour 
chaque  paroisse;  il  tant  en  créer  pour  les  ateliers,  pour  les  associations,  afin  «le  péné- 
trer partent.  La  question  du  livret  est  ;iusm  importante;  il  ne  suffit  pas  d'inscrire  des 
noms  sur  les  livrets;  il  faut  que  l'on  note  les  ramilles  où  l'on  est  bien  accueilli,  afin 
que  l'on  puisse  au  liesoin,  sj  (||,s  changeaient  de  demeure,  en  informer  les  Collecteurs 

de  leur  nouvelle  résidence. 
Ce  sort  n  les  principales  observations  que  j'avais  à  présenter.  Je  vous  ai  mis  an 

courant  de  i;.  manière  donl  nous  fonctionnons;  ailleurs  les  choses  sont  peut-être 
plus  parfaites  ;  nous  tacherons  de  les  imiter,  car  nous  ne  reculerons  jamais  . levant 
aucun  sacrifice  pour  défendre  la  cause  du  Saint-Père.  [Applaudissements.) 
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M.  le  comte  d'Alcantaka.  —  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  parole,  et  à  ce  litre,  mes- 
sieurs, je  réclame  doublement  votre  indulgence. 

M.  le  comte  Lemercier  a  demandé  que  l'on  indiquât  les  moyens  pratiques  adoptés 
m  Belgique  et  ailleurs  pour  faire  fructifier  l'ouvre  ilu  Denier  de  Saint-Pierre.  Je  \;ns 
nie  permettre  de  donner  quelques  renseignements  sur  ce  que  nous  avons  fait  m 
Belgique.  L'année  dernière,  nous  avions  demandé  la  constitution  d'un  conseil  central. 
Nous  l'avons  obtenu,  et  le  vœu  du  Congres  de  Matines  a  été  ainsi  accompli.  Nous 
devons  désirer  maintenant  de  marcher  en  avant  ;  nous  devons  désirer  de  voir  l'orga- 
nisation du  Denier  de  Saint-Pierre  s'étendre  dans  d'autres  pays;  et  ici  je  m'adresse 
particulièrement  à  l'Espayne,  ma  patrie  d'origine,  à  ce  noble  pays  où  la  foi  est  tou- 
jours si  vivace.  (Applaudissement».)  Je  fonde  sur  elle,  pour  l'année  prochaine,  de 
brillantes  espérances.  L'Espagne  jouit,  comme  nous,  du  droit  de  réunion  et  d'asso- 
i Million,  et  je  crois  dès  lors  qu'on  pourrait  y  créer  pour  l'œuvre  du  Denier  de  Saiut- 
l'urre,  la  même  organisation  qu'en  Belgique. 

Il  y  a  de  vieux  liens  qui  unissent  l'Espagne  et  la  Belgique.  11  y  a  de  vénérables  et 
glorieux  souvenirs  qui  se  rattachent  à  notre  foi  commune  et  à  nos  communes  victoires, 
et  que  le  temps  n'a  pas  effacés.  (Applaudissements.) 

Mais  venons  aux  faits.  Ce  sont  des  faits  qu'il  nous  faut  surtout;  toutes  les  belles 
paroles  que  je  pourrais  prononcer  n'aboutiraient  à  rien. 

Voici  l'organisation  qui  a  été  adoptée  dans  l'arrondissement  de  Gand. 

A  la  suite  de  conférences  et  de  communions  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  car  c'est  sous  la  bannière  de  Saint-Vincent  que  le  Denier  de  Saint-Pierre  a  été 
ressuscite  chez  nous,  quatre  membres  de  l'œuvre  se  sont  rendus  chez  M«r  L'évêque 
de  Gand  pour  lui  demander  l'autorisation  d'organiser  la  collecte  du  Denier  de  Sainl- 
Pierre.  Cette  autorisation  leur  fut  accordée,  car  notre  évèque  est  rempli  d'une  charité 
ardente,  et  c'est  son  premier  titre  à  notre  vénération.  Un  conseil  a  été  immédiate- 
ment constitué  et  composé  par  moitié  de  personnes  fortunées  et  de  personnes  qui 
se  lésaient  remarquer  par  leur  zèle  pour  la  cause  du  Saint-Père.  Séance  tenante,  on 
a  dressé  des  listes  de  souscription;  ces  listes  ont  été  revêtues  de  signatures  et 
mises  en  circulation  dans  la  ville.  Cela  fait,  on  s'est  occupé  de  la  constitution, 
dans  chaque  paroisse,  d'un  sous-comité.  Une  fois  les  sous-comites  organises  dans  la 
ville,  le  |>lus  fort  de  la  besogne  était  accompli.  Mais  il  restait  encore  à  établir  des  sous- 
comités  dans  les  doyennés.  Un  membre  du  comité  central  se  transporta  successive- 
ment dans  les  douze  doyennés  du  diocèse,  et  des  sous-comités  y  furent  installés 
sous  la  présidence  d'honneur  du  doyen  et  sous  la  présidence  effective  du  président 
de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  de  la  localité. 

Les  collectes  s'organisent  d'une  manière  très-simple.  Dans  les  villages,  le  cure 
annonce  au  prône  à  ses  paroissiens  que  le  collecteur  se  rendra  «liez  eux  le  dimanche 
suivant  et  les  invite  à  le  bien  recevoir.  Les  collecteurs  se  divisent,  parcourent  les 
villages  et  quelques  heures  après  reviennent  souvent  avec  des  recettes  de  500  à 
tiOO  francs. 

Le  moyen  de  stimuler  l'œuvre  el  d'augmenter  les  recettes  est  de  publier  un  rap- 
port sur  les  résullats  obtenus  dans  chaque  doyenné;  ce  rapport  indique  paroisse  par 
paroisse  et  par  groupe  de  population,  le  chiffre  des  recettes  réalisées,  de  façon  à  ce 
qu'on  puisse  dire,  par  exemple,  en  comparant  les  relevés  :  telle  paroisse  d'une  popu- 
lation de  1,000  aines  n'a  demie  que 500  francs,  tandis  que  telle  autre  paroisse  qui  ne 
possède  que  500  âmes  a  rapporté  1.000  francs.  On  établit  ainsi  une  espèce  de  riva- 
lité ou  plutôt  d'émulation  très-utile.  (Applaudissements.) 

Tels  sont,  messieurs,  les  renseignements  que  j'ai  cru  devoir  donnera  l'Assemblée 
sur  l'organisation  du  Denier  de  Saint-Pierre  dans  mon  arrondissement.  Si  quelques 
personnes  désirent  des  explications  plus  complètes,  je  me  tiens  à  leur  disposition,  et 
je  serai  heureux  de  pouvoir  les  satisfaire. 
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El  maintenant,  avant  de  finir,  permetiez-moi  de  vous  donner  un  conseil  :  ne  perdez 

pas  de  temps;  i  fois  rentres  dans  vos  foyers,  dans  rotre  pays  respectif,  allez 

trouver  votre  doyen,  votre  évêque,  el  avec  la  permission  de  l'autorité  ecdésiastifae, 

organise]  le  Denier  de  Saint-Pierre,  con chez  bous  el  mieux  encore  si  vous  le 

pouvez.  Créez  des  c itésel  des  Bons-comités,  et  prenez  soin  d'y  avoir  toujours  m 

prêtre,  car  l'influence  de  la  religion  doit  dominer  dans  notre  œuvre.  <.'«si  ainsi  que 
nous  avons  procédé  à  Gand  el  nous  nous  en  sommes  bien  trouvés.  Invitez  aussi  tous 
l. ^  lions  paroissiens  qui  participent  a  l'œuvre  a  «lire  un  acte  de  loi  :  Je  crois  eu  Dieu, 
en  la  Sainte-Église  el  en  cotre  Saint-Père  le  Pape.  (Applaudissement*.) 

Hiru  de  plus  simple,  de  plus  facile  et  <'ii  même  temps  de  plus  salutaire  ;  e'est  en 
vous  confiant  à  la  divine  Providence  que  vous  réussirez. 

Je  me  ferai  un  plaisir  de  tain-  parvenir  à  tous  ceux  qui  m'en  feront  la  demande, 
l'indication  de  notre  mécanisme,  le  modèle  des  listes  de  souscription  et  du  petit 
livret  qui  sert  à  nos  collectes  annuelles  a  domicile  et  qui,  dans  l'intervalle,  est  dépecé 
chez,  le  curé  de  la  paroisse. 

M.  .1.  de  Hemptinne.  —Je  suis  avant  tout  un  homme  pratique,  habitué  à  diriger  de 
grandes  fabriques,  je  n'ai  guère  de  temps  à  perdre  en  paroles.  Je  me  borne  a  faire 
des  œuvres.  Depuis  quatre  années  qu'existe  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre,  j'ai 
acquis  quelque  expérience  et  je  vais  me  permettre  de  vous  signaler  où  nous  avons 
péché  et  comment  il  convient  de  remédier  au  mal. 

En  général,  notre  organisation  ne  pèche  pas  par  la  tète,  mais  par  la  base  :  ce  sont 
les  collecteurs  qui  nous  font  défaut. 

Lorsque  le  Denier  de  Saint-Pierre  a  été  créé,  un  grand  zèle  a  été  déployé  dans 
toutes  les  paroisses,  parce  que  dans  chaque  paroisse  il  y  avait  un  comité  présidé  par 
le  cure.  .Mais  les  collectes  se  faisaient  un  peu  irrégulièrement. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nous  avons  proposé  de  diviser  chaque  paroisse 
en  autant  de  sections  que  la  paroisse  compte  de  rues  et  d'établir  autant  de  colle, 
teurs  qu'il  y  a  de  sections.  Chaque  collecteur  a  son  livret,  et  dans  ce  livret  chaque 
maison  à  sa  place  et  son  numéro.  En  regard  de  chaque  maison,  ou  indique  les  noms 
des  souscripteurs  et  les  sommes  reçues.  Les  maisons  où  les  collecteurs  ne  reçoivent 
rien,  soit  parce  que  des  démarches  n'y  ont  pas  été  faites,  soit  pour  tout  autre  motif, 
sont  marquées  d'un  zéro,  et  ce  zéro  restera  là  comme  un  remords  de  conscience  qui 
poussera  le  collecteur  à  trouver  le  moyen  de  le  faire  disparaître.  Le  livret  renseigne 
aussi  les  changements  de  domicile.  Lorsque  le  moment  de  la  collecte  est  arrivé,  1'' 
collecteur  reçoit  son  livret  du  trésorier  paroissial,  fait  sa  tournée,  note  ses  recette  s 
au  fur  et  a  mesure  qu'elles  s'effectuent,  et  reporte  le  livret  au  trésorier  ave. 
Observations,  s'il  y  a  lieu.  Si  un  souscripteur  est  allé  s'établir  dans  une  autre  paroisse, 
le  trésorier  en  informe  son  collègue  :  e'est  le  moyen  de  ne  pas  laisser  échapper  les 
souscripteurs.  Pour  les  petites  rues,  nous  choisissons  pour  collecteurs  des  ouvriers, 
et  comme  il  sera  souvent  difficile  pour  les  ouvriers  de  donner  i'i  centimes  en  une 
seule  lois,  les  collecteurs  auront  la  charité"  d'aller  chaque  semaine  demander  à  chacun 

d'el|\  une  pièce  de   i  relitilnes. 

Dans  la  paroisse  que  j'habite,  les  livrets  sont  imprimes,  et  nous  pourrons  nous 
mettre  à  l'a.'uvro  dès  l'hiver  prochain. 

le  VOUS  demande  pardon,  messieurs,  d'entrer  dans  ces  détails,  de  vous  indique. 
ces  petits  moyens;  mais  je  suis  convaincu  que  e'est  surtout  dans  les  petits  détails 
que  réside  la  force  de  l'œuvre. 

il  est  un  point  encore  sur  lequel  je  désire  appeler  l'attention  :  ce  sont  les  -rosses 
Bouscriptions.  Il  tant  bien  le  reconnaître,  messieurs,  nous  ne  sommes  guère 
généreux  envers  noire  Saint-Père.  Une  offrande  qui  ne  dépasse  pas  annuellement 
t;  a  7  millions  est  vraiment  indigne  de  lui  et  de  nous,  et  tant  que  nous  ne  l'aurons  pas 

•'M'1' '   quadruplée,   nous  ne  pourrons  nous  rendre  témoignage  d'avoir  fait  notre 

devoir. 
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La  première  fois  que  nous  nous  sommes  réunis  chez  notre  évêque  pour  l'organisa- 
tion 'If  notre  œuvre,  j'entendais  îles  personnes  dire  autour  de  moi  :  «  A  quoi  bon  le 
Denier  de  Saint-Pierre  ;  ce  que  nous  donnerons,  suflira-t-il  pour  sauver  le  Saint- 
Père  ?  »  Que  nous  importe  !  Commençons  par  faire  ce  que  nous  devons  ;  Dieu  pour- 
voira au  reste,  et  quoiqu'il  arrive,  notre  conscience  du  moins  sera  en  repos.  Si  notre 
Père  temporel  était  dans  la  détresse,  ne  nous  empresserions-nous  pas  de  tout  vendre, 
nos  chevaux,  nos  voitures,  pour  venir  à  son  secours  ?  Si  nous  ne  le  faisions  pas,  nous 
serions  des  (ils  ingrats  et  des  hommes  sans  cœur. 

Eh  bien  !  je  m'adresse  à  ceux  qui  roulent  en  équipage  ;  je  ne  leur  dis  pas  :  Vendez 
vos  chevaux,  mais  je  me  permets  de  leur  dire  :  Ave/-vous  l'envie  de  vous  acheter  une 
nouvelle  voiture  ou  de  nouveaux  chevaux  cette  année?  Remettez  votre  acquisition  a 
l'année  prochaine  el  donnez  l'équipage  ou  le  couple  de  chevaux  au  Saint-Père,  qui 
doit  vous  être  pour  le  moins  aussi  cher  que  votre  père  selon  la  nature.  Avant  de 
demander  aux  pauvres,  nous  devons  donner  nous-mêmes.  Ce  sont  les  grosses  bourses 
qu'il  faut  attaquer.  C'est  ce  que,  pour  notre  compte,  nous  faisons  tous  les  ans.  Le 
comité  de  Gand  fait  circuler  une  liste  de  souscription  a  l'entrée  de  l'hiver,  en  ayant 
soin  de  faire  signer  en  tête  les  grands  souscripteurs.  Cette  souscription  produit  de 
grosses  sommes. 

Si  nous  devons  surtout  chercher  à  obtenir  de  fortes  souscriptions,  il  ne  faut  pas 
négliger  les  petites.  Accumulées  elles  constituent  d'ordinaire  un  appoint  respecta- 
ble ;  elles  ont  en  outre  une  grande  signification  morale.  Celui  qui  donne  au  Pape, 
fut-ce  quelques  centimes,  témoigne  de  l'amour  qu'il  lui  porte,  et  c'est  l'essentiel. 
(Applaudissements.) 

Ne  négligeons  pas  non  plus  de  recommander  à  nos  associés  les  prières;  grâce  a 
elles,  une  union  morale  s'établit  entre  le  Saint-Siège  et  nous.  Prions  et  travaillons  avec 
courage  et  persévérance  ;  mais  surtout  pas  de  paroles  inutiles.  Dans  les  comités,  on  a  un 
tort  en  général,  c'est  de  trop  parler.  On  s'assied;  le  président  commence  à  causer 
avec  son  vice-président,  les  membres  s'entretiennent  entre  eux,  el  le  temps  se  passe 
sans  faire  grand'chose. 

M.  le  comte  Lemercier  vous  a  fait  tout  à  l'heure,  dans  son  beau  langage,  le  compte 
(\c^  besoins  du  Saint-Père;  il  nous  a  dit  que  son  budget  présentait  annuellement  un 
déficit  assez  considérable.  Eh  bien  !  tenons  tous  à  honneur  de  combler  ce  déficit.  le  uc 
Sais  combien  de  Catholiques  nous  comptons  dans  le  monde,  deux  cents  millions  peut 
être.  C'est  à  peine  quelque  centimes  par  tête.  Que  ceux  qui  possèdent  payent  pour 
ceux  qui  n'ont  rien,  et  nous  réunirons  aisément  cette  somme.  (Applaudissements.) 

M.  de  Pagasartcndua  (Madrid).  — Avant  d'entrer  dans  le  débat,  permettez-moi. 
messieurs,  de  vous  remercier,  tant  en  mon  nom  qu'an  nom  de  tous  les  Espagnols 
présents  ici,  de  l'accueil  que  vous  nous  avez  fait  et  de  la  bienveillance  que  vous  nous 
ave/,  témoignée.  .Nous  sommes  tous  sincèrement  dévoues  à  la  cause  du  Saint-Père,  el 
notre  plus  ardent  désir  serait  d'organiser  dans  notre  pays  l'OEuvredn  Denier  de  Saint- 
Pierre,  sur   les  hases  qui   viennent  de   nous  être  indiquées.   Mais  quoiqu'en   pense 

M.  le  comte  d'Alcautara,  cela  ne  nous  serait  pas  possible  actuellement.  Notre  gouver- 
nement s'est  crû  obligé  de  restreindre  le  droit  de  faire  des  collectes.  Elles  sont 
subordonnées,  à  une  autorisation  .spéciale,  à  des  conditions  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  remplir. 

Cette  restriction  a  des  avantages  en  ce  sens  qu'elle  empêche  uns  adversaires  d'user 
de  certaines  armes  contre  nous,  niais  elle  est  aussi  parfois  très-regrettable.  Ainsi, 
l'année  dernière,  j'aurais  désiré  organiser  dans  mon  pays  l'OEuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi;  l'autorisation  m'en  a  été  refusée.  11  y  a  quelques  années  une  tentative  sem- 
blable avait  été  faite  ;  des  quêtes  avaient  été  organisées  de  bonne  foi,  mais  une 
ordonnance  royale  vint  les  interdire  et  les  personnes  qui  s'en  étaient  occupées  furent 
même  mises  en  prison.    Le  gouvernement  avait  cru  qu'il  s'agissail  d'un  acte  dirigé 
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contre  Iti.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  promettre  encore  à  M.  le  comte  d'Alcantan 
d'adopter  dans  notre  pays,  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre,  l'organisation  qu'il  nom 
;i  proposée  ;  mais  nous  Ferons  ce  que  non-  pourrons  h  j'espère  que  l'année  pro- 
chaine mous  pourrons  venir  vous  dire  :  Le  Denier  de  Saint-Pierre  est  organisé  ni 
Espagne. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  induire  de  mes  paroles  que  l'Espagne  ne  l'ait  rien  pour 
le  Saint-Siège  Ce  sérail  une  erreur,  nous  avons  même  chaque  année  dans  mon  pays 
une  cérémonie  touchante.  Le  jour  de  l'Immaculée-Conception...  l'Immaculée-Con- 
ceptioa  de  la  Très-Sainte  Vierge  est  aujourd'hui  un  dogme  pour  toute  la  catholicité, 
elle  l'a  toujours  été  pour  l'Espagne.  La  Sainte-Vierge  conçue  sans  péché  est  patronne 

de  l'Espagne,  et  le  jour  de  sa  Fête,  le  8  décembre,  est  non-seulement  une  tète  reli- 
gieuse, mais  encore  une  Bête  nationale.  (Applaudissements.)  Ce  jour  la  nos  journaux 
religieux  publient  les  litanies  de  la  Sainte-Vierge,  les  offrandes  des  fidèles  et  des 
invocations  pour  le  Saint-Père  et  l'Église.  A  cette  occasion  des  listes  circulent  et 
nous  recueillons  ainsi  charpie  année  des  sommes  assez  fortes  qui  sont  expédiées  •' 
Rome. 

Je  tennii n  remerciant  de  nouveau  l'assemblée  des  sentiments  qu'elle  nous  a 

témoignés    Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Decheselles.  —  Nous  avons  tous  entendu  les  excellents  conseils  qui 
nous  ont  été  donnés  par  les  honorables  préopinants  touchant  l'organisation  du 
Denier  de  Saint-Pierre.  Entre  autres  choses,  on  a  parlé  de  la  nécessité  des  stimulants. 
c'est  à  ce  propos  que  je  demande  la  parole.  Je  désire  signaler  à  l'assemblée  un 
stimulant  dont  il  n'a  pas  été  question  jusqu'ici  el  qui  m'a  toujours  réussi.  On  a  recom- 
mandé la  publication  des  noms  des  souscripteurs  comme  moyen  d'attirer  les  offran- 
des. Le  moyen  est  bon,  je  le  reconnais,  et  en  effet  beaucoup  de  personnes  sont  flat- 
tées de  voir  leur  nom  figurer  sur  une  liste.  Mais  au  bout  de  quelque  temps,  ce  moyen 
péril  de  son  efficacité.  C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  en  chercher  un  autre,  et  j'ai  imaginé 
une  petite  loterie.  En  ('change  des  souscriptions,  je  donne  un  billet  de  loterie.  On  ne 
saurait  croire  quelle  est  l'influence  de  ces  billets.  Les  souscriptions  arrivent  en 
foule  ;  je  prends  les  noms  des  souscripteurs,  et  à  une  époque  donnée  je  les  réunis. 
Ma  loterie  n'a  d'autre  but  que  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

Ce  moyen  réussit  surtout  dans  les  campagnes  où  l'on  aime  sans  doute  un  peu 
donner,  mais  où  l'on  aime  encore  bien  mieux  recevoir.  Quand  on  présente  aux  cam- 
pagnards de  petites  feuilles  où  ils  lisent  le  mot  loterie,  ils  sont  toujours  prêts  à 
donner  leur  obole. 

Je  pense  donc  devoir  recommander  ce  moyen,  parce  que  je  le  crois  très-favorable  à 
l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre. 

M.  Vf.rspkykn.  —  .le  viens  compléter  les  renseignements  qui  vous  ont  été  donnés 
par  les  honorables  préopinants  en  vous  signalant  un  moyen  pratique  d'entretenir  dans 
les  esprit»  ei  dans  les  cœurs  la  foi  et  le  dévouement  à  la  Sainte-Église,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  Denier  de  Saint-Pierre. 

Ce  moyen,  nous  l'avons  adopté  à  (iaud.  Il  consiste  a  remettre  à  chaque  sousci  ipteiir 

un  petit  portrait  du  Saint-Père;  l'image  de  Pie  l\  se  trouve  ainsi  dans  toutes  les 

maisons  de  notre  Flandre.  Quoique  petit  en  apparence,  ce  moyen  est  en  réalité  d'une 

efficacité  très  grande.  On  voyait  autrefois  dans  beaucoup  de  chaumières,  enex  les 
vieux  grognards  de  l'Empire,  le  portrait  de  Napoléon  le  Grand.  Bhbienl  puisque 

nous  avons  Pie  |\  le  Grand,  nous  devons,  nous  soldats  de  l'année  catholique,  suspen- 
dre aussi  son  Image  dans  nos  maisons.  !  applaudissements.) 

Ni  l'i  i  tacs.  Ce  que  je  me  proposais  de  vous  dire,  messieurs,  l'honorable 
M.  Verspeyen  vient  précisément  de  ronfle  eommuniquer  comme  un  excellent  moyen 
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de  propager  l'amour  du  Saint-Père  et  comme  un  stimulant  pour  développer  l'œuvre 
du  Denier  de  Saint-Pierre.  Nous  aussi ,  nous  avons  réalisé  dans  le  diocèse  de 
Bruges,  comme  l'ont  fait  nos  excellents  et  actifs  confrères  de  Garni,  nous  a\ons 
réalisé  l'idée  que  nous  communiquait  Cannée  dernière  cet  admirable  M.  Casoni,dODt 
nous  déplorons  également  l'absence  et  les  épreuves.  M.  Casoni  nous  racontait  avoir 
distribué  dans  sa  patrie  piémontisée  environ  cinquante  mille  portraits  du  Saint-Père 

Notre  œuvre  est  l'œuvre  des  pauvres  ;  il  nous  a  semblé  que  lorsque  tant  de  riches 
se  donnent  la  douce  et  légitime  satisfaction  de  se  former  une  galerie  de  portraits  de 
famille,  il  fallait  procurer  aux  pauvres  le  bonheur  d'orner  leur  demeure  du  portrait 
de  leur  Père  spirituel,  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  le  consolateur  et  le  refuge  de  tous 
1rs  malheureux.  Tel  est  le  but  d'une  lithographie  dont  la  vue  continuelle  enseignera 
des  le  berceau  à  l'enfant  et  rappellera  aux  parents  qu'il  faut  aimer  et  vénérer  le  Sou- 
verain-Pontife, chef  de  l'Église  catholique.  Mais  cet  amour  ne  doit  pas  être  un  amour 
stérile  ;  il  doit  surtout  se  traduire  en  prières  ;  aussi  avons-nous  fait  exécuter  un 
second  portrait,  de  petit  format,  qui  puisse  se  mettre  dans  les  livres  de  prières,  avec 
une  notice  biographique  sur  Pie  IX,  les  prières  pour  Sa  Sainteté,  la  mention  de  l'œuvre 
du  Denier  de  Saint-Pierre,  l'énoncé  des  indulgences  attachées  à  cette  œuvre  et  com- 
munes à  tous  les  diocèses  de  la  Belgique.  Nous  l'avons  fait  exécuter  au  aombre  'I' 
cent  mille  exemplaires,  cinquante  mille  en  français  et  cinquante  mille  en  flamand. 
Comme  les  pauvres  sont  nombreux  et  que  les  bourses  de  leurs  bienfaiteurs  s'épuisent 
trop  facilement,  nous  avons  visé  a  un  meilleur  marché  encore  que  nos  confrères  de 
Gand,  et  nous  nous  sommes  contentés  d'un  travail  moins  artistique  que  le  leur,  en 
style  gothique,  du  prix  déjà  bien  minime  de  10  francs  les  cent  exemplaires;  nous 
avons  pu  produire  deux  cents  portraits,  soit  cent  de  chaque  format,  pour  la  somme 
de  10  francs. 

Notre  bien-ainié  Souverain-Pontife,  Pie  IX,  a  apprécié  le  but  si  éminemment  catho- 
lique de  notre  œuvre,  et,  dans  son  inépuisable  bonté,  il  a  daigné  accorder  à  l'archi- 
confrérie  du  Denier  de  Saint-Pierre  de  Bruges  la  planche  du  portrait  de  la  dernière 
loterie  pontificale  ;  cette  planche  nous  a  servi  à  obtenir,  parle  transport  sur  la  pierre, 
notre  lithographie,  qui  reproduit  ainsi  la  ressemblance  et  l'expression  parfaites  des 
traits  de  Sa  Sainteté  Pie  IX.  Nos  amis  de  France  vont  utiliser  à  leur  tour  cette 
planche,  de  telle  sorte  que  les  pauvres  des  deux  pays  jouiront  les  uns  et  les  autres  du 
bonheur  d'avoir  le  portrait  du  Saint-Père. 

Je  viens  de  parler  de  la  belle  gravure  donnée  en  prime  lois  de  la  dernière  loterie 
pontificale.  J'ajouterai  à  ce  sujet  un  renseignement  qui  peut  être  agréable  et  utile  h 
tous;  il  reste  un  excédant  de  ces  primes,  et  M.  le  comte  de  Villerinont  qui  les  a  eu 
dépôt,  les  cédera  bien  volontiers  au  prix  minime  d'un  franc  ;  le  produit  de  cette  vente 
sera  une  ressource  qui  viendra  fort  à  propos  pour  les  œuvres  pontificales. 

M.  le  Président.  —  Pour  vulgariser  cette  œuvre,  on  a  créé  des  dépôts  <|t.  ces  por- 
traits dans  presque  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement.  Ce  sont  surtout  MM.  les 
doyens  qui  ont  mission  de  les  répandre;  en  les  prenant  en  grand  nombre,  on  peu! 
obtenir  une  réduction  sur  le  prix. 

M.  le  comte  Lk.grelle.  —  D'honorables  préopinants  vous  ont  signale  îles  moyens 
d'augmenter  les  recettes  de  l'œuvre  du  Dénier  de  Saint-Pierre;  ces  moyens  doivent 
être  accueillis  avec  d'autant  plus  de  faveur  que  si  nous  ne  parvenons  pas  a  augmenter 
ces  recettes,  nous  perdrons  tout  le  fruit  des  efforts  <ie  plusieurs  années. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  présenter  à  mon  tour  un  moyen  que  vous  accepterez, 
j'en  suis  convaincu  :  c'est  de  faire  appel  an  dévouement  des  dames  comme  (-impéra- 
trices à  Pœuvre. 

Le  concours  des  dames  serait  très-e llicaee  ;  je  n'en  veux  d'autre  preuve  qu'un  fait 
qui  s'est  passé  cette  année  dans  la  ville  que  j'habite  :  une  quête  particulière,  indépen- 
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dante  des  souscriptions  paroissiales,  a  eu  lieu  dans  des  congrégations  de  dames;  le 
produit  en  a  été  des  plus  satisfaisants. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire,  les  dames  pourraient  l'entreprendre,  car  elles 
<>ni  pour  tout  ce  qui  touche  .1  la  charité  une  influence  plu»  grande  que  celle  des 

hommes.  Quand  nne  fen •.  pénétrée  de  la  nécessité  d'une  œuvre,  se  présente  quoique 

pari  pour  recueillir  des  offrandes,  elle  ne  craint  rien,  elle  surmonte  tous  les  obsta- 
cles. Nous  :i \ < ms  peur  de  trouver  portes  closes  ;  pour  elles  toutes  les  portes  sont 
ouvertes 

Il  faut  avoir  recours  a  tous  les  moyens,  el  celui  que  je  vous  indique  est  infaillible. 
Les  Femmes  sont  plu»  /rires  que  nous,  leur  âme  est  plus  compatissante  (applaudis- 
sements), elles  sonl  plus  filiales  pour  le  Saint-Père  (nouveaux  applaudissements),  leur 
influence  esl  souvent  irrésistible.  0  qu'on  refuse  ii  un  homme,  on  ne  le  refuse  pas  à 
une  femme. 

Toutes  ces  raisons  me  déterminent  a  insister  pour  que  l'on  fasse  au  moins  l'essai 
du  moyen  que  je  riens  de  proposer. 

M.  Lammens.  —  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot  pour  faire  à  rassemblée 
une  communication  qui  ne  peut  manquer  de  l'intéresser.  M.  Petagna,  photographe  à 

Rome,  a  publié  un  petit  portrait  du  Saint-Père,  formai  des  timbres-poste.  On  peut 
>(•  le  procurer,  je  crois,  moyennant  2  francs  les  cinquante  portraits.  C'est  une  idée 
charmante  et  un  moyen  ingénieux  de  vulgariser  l'image  du  Saint-Père. 

In  mot  encore  au  sujet  des  collectes  non  officielles  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure 
Nous  savons  tous  combien  le  nombre  de  cercles  est  considérable  aujourd'hui.  Dans 
les  cercles  que  j'appellerai  profanes,  faute  de  trouver  un  autre  mot,  on  organise  des 
quêtes  philanthropiques.  Pourquoi  donc  nous ,  dans  nos  cercles  catholiques,  ne 
ferions-nous  pas  tous  les  soirs  une  quête  en  faveur  du  Saint-Père?  Cela  produirait 
encore  à  la  tin  de  l'année  des  sommes  assez  considérables. 

—  La  discussion  est  close. 

M. le  Président.  —  Je  suis  convaincu ,  messieurs,  que  vous  ne  négligerez  aucun 
moyen  pour  propager  les  excellentes  idées  qui  viennent  d'être  émises  et  pour  étendre 
ei  faire  fructifier  l'œuvre  du  Denierde  Saint-Pierre,  dans  la  mesure  de  votre  influence 

ei  de  vos  relations.  J'en  ai  pour  garant  l'accueil  enthousiaste  que  vous  venez  de  faire 
aux  honorables  orateurs  qui  ont  successivement  pris  la  parole  dans  cette  enceinte. 

.Nous  allons  aborder  maintenant  la  discussion  de  la  2e  question  de  notre  pro- 
gramme; elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  pèlerinages  sont  des  moyens  puissants  de  raviver  el  d'entretenir  lu  foi  et  la 
piété'  des  catholiques  :  à  quelles  mesures  convient-il  de  recourir  pour  les  rétablir,  les 
étendre  et  les  faciliter.'  » 

M.  A  Beckers.  —  Je  crois  ,  messieurs  .  qu'il  est  très-important  de  s'occuper  de  la 
question  de-  pèlerinages,  non-seulement  parce  que  les  impies  décrient  cette  pieuse 
coutume,  mais  encore  parce  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  apjpréciée,  même  par  les 
catholiques, 

l.es  pèlerinages  sonl  négligés  aujourd'hui  ;  cette  coutume  n'a  surtout  conservé  sa 

rigueur  que  dans  les  classes  les  plus  humbles  ,|r  [j  société  :  et  encore  a  -l-elle  perdu 
une  partie^  de  son  ancien  caractère  pieux.   On   se  rend  souvent   en   pèlerinage   moins 

par  esprit  de  dévotion,  que  dans  an  but  de  distraction  et  de  curiosité. 
Il  convient  donc  non-seulement  de  développer  les  sociétés  destinées  a  faciliter  les 

pèlerinages  a  lt< 1  en  Terre-Sainte ,  mais  encore  d'organiser  des  associations  à 

l'effet  de  favoriser  «les  pèlerinages  plus  rapprochés  de  nous. 
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D'un  autre  côté,  il  convient  aussi  d'attirer  l'attention  des  associations  pieuses  sur 
la  nécessité  de  se  rendre  de  temps  en  temps  dans  des  lieux  do  pèlerinage  pour  y 
établir,  avec  les  membres  d'autres  associations,  des  relations  de  fraternité. 

Les  développements  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  embrassent  tous  les 
moyens  <|u'il  importe  de  mettre  en  œuvre  pour  favoriser  et  faciliter  les  pèlerinages; 
je  crois  dès  lors  pouvoir  me  bornera  vous  en  proposer  l'adoption. 

M.  Wigley.  —  L'œuvre  des  pèlerinages  est  une  de  ces  œuvres  qu'on  peut  appeler 
de  notre  temps.  C'est  une  des  plus  vigoureuses  manifestations  de  la  rénovation  reli- 
gieuse que  ce  siècle  semble  nous  annoncer  après  les  trois  cents  ans  qui  se  sont 
écoulés  depuis  la  grande  hérésie  du  xvr  siècle  ,  qui  tourna  les  esprits  contre 
l'Église. 

On  nous  dit  :  il  faut  être  catholiques...  en  théorie;  et  quand  il  s'agit  d'agir,  on 
nous  déclare  que  les  manifestations  extérieures  ne  sont  plus  de  mise. 

L'honorable  préopinant  nous  a  dit  que  les  pèlerinages  étaient  plus  souvent  une 
occasion  de  dissipation  qu'une  preuve  de  foi.  Mais  les  personnes  qui  se  conduisent 
mal  dans  les  pèlerinages  ne  se  conduiraient  guère  mieux  si  elles  n'y  étaient  pas.  En 
Terre-Sainte,  la  seule  personne  que  j'aie  rencontrée  dont  la  conduite  laissât  à  désirer. 
était  l'une  de  celles  qui  décriaient  les  pèlerinages.  A  ce  propos,  je  dirai  que  le  pèle- 
rinage en  Terre-Sainte  est  une  leçon  pratique  pour  les  catholiques.  Il  y  a  une  chose 
qu'on  ne  peut  apprendre  que  là  :  c'est  le  fait  de  l'Incarnation  do  Noire-Seigneur 
Jésus-Christ.  Sans  avoir  vu  et  parcouru  les  lieux  où  il  a  vécu,  on  no  saurait  se 
rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  les  hommes.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir 
visités  que  l'on  comprend  la  profondeur  do  l'humilité  de  Notre-Seigneur.  Ce  sont 
là  des  impressions  ineffaçables  que  l'on  n'éprouve  qu'en  Terre-Sainte. 

Saint  Ignace  commence  toujours  par  nous  donner  une  représentation  des  lieux 
avant  ses  méditations.  Eh  bien  !  je  demande  que  l'on  rende  ,  dans  le  même  but,  les 
pèlerinages  une  chose  pratique. 

En  visitant  la  Terre-Sainte ,  l'âme  s'ouvre,  pour  ainsi  dire,  k  la  lumière,  et  s'at- 
tendrit au  souvenir  du  Christ  qui  a  accompli  aussi  sur  cette  terre  son  douloureux 
pèlerinage  et  qui  s'y  est  sacrifié  pour  le  salut  du  genre  humain. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  l'Incarnation  de  Jésus-Cbrist.  Ce  mystère  a  pour  les 
femmes  une  signification  et  un  attrait  particulier.  Combien  il  doit  être  doux  pour 
elles  de  visiter  les  lieux  où  la  Sainte-Vierge  a  habité ,  où  elle  a  vécu  de  sa  vie  de 
jeune  fille ,  de  mère  et  de  veuve  ;  comme  leur  cœur  doit  être  touché  en  voyant .  à 
chaque  onterrcmeut  catholique,  tous  ces  bons  fidèles  de  Jérusalem  aller  baiser  la 
terre  qui  a  recouvert  avant  son  exaltation  la  dépouille  mortelle  de  la  Sainte-Mère  du 
Sauveur.  Mon  Dieu,  je  no  sais  pas  où  je  mourrai ,  mais  j'espère  que  ce  sera  où  sont 
morts  le  Seigneur  et  la  Sainte-Vierge.  J'y  mourrai  plus  profondément  chrétien. 

Le  Père  Gat.  —  Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments;  j'aurais  mauvaise  grâce 
d'ailleurs  de  vouloir  redire  ce  qui  a  été  si  bien  dit.  Mais  je  crois  devoir  cepen- 
dant présenter  quelques  considérations  pour  démontrer  la  nécessité  dos  pèlerinages. 

Saint  Paul  a  dit  :  la  foi  vient  par  l'audition.  Et  c'est  vrai;  la  foi  ne  grandit  que 
lorsque  la  parole  la  développe.  Mais  Dieu  nous  a  fait  esprit  et  corps,  et  on  pourrait 
dire  que  la  foi  no  nous  vient  pas  seulement  par  les  oreilles,  niais  aussi  par  le  regard. 
Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  a  ce  que  la  foi  grandisse,  surtout  dans  les  lieux  où  elle 
s'est  immobilisée,  si  je  puis  în'exprinier  ainsi,  où  elle  se  révèle  dans  chacun  de  ces 
antiques  et  vénérables  vestiges  où  tout  nous  parle  de  Dieu. 

Il  faut  donc  faire  des  pèlerinages.  On  a  critiqué  les  pèlerinages,  en  niasse,  tandis 
qu'on  ne  devrait  critiquer  que  les  mauvais  pèlerins. 

Il  est  bien  dit  dans  Y  Imitation  :  «  Ceux  qui  l'ont  des  pèlerinages  se  sanctifienl  rare- 
ment ;»  mais  il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  de  ceux  qui  en  font  en  quelque  sorte  métier 
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on  <|in  n'en  comprennent  pas  le  grand  sens  religieux*  Faisons  doue  «les  pèlerinages. 
(Miami  nous  avons  un  mine  perdus,  nous  nous  empressons  d'aller  à  demandes  dis- 
tances prendre  des  eaux  thermale*  <iui  dor?em  nous  rendre  la  santé  et  la  vie.  Kh 
bien  '  nous  BVOOS  aussi  des  maladies  spirituelles  ,  et  nous  nous  régénérerons  par  les 
eaux  spirituelles  de  la  grfiœ.  Le  bon  Dieu  a  voulu  qu'il  y  eut  des  vallées  fécondes  où 
l'on  pûl  aller  chercher  les  eaux  spirituelles,  comme  on  va  ailleurs  prendre  les  eaux 
matérielles.  Nous  valons  souvent  mieux  au  dehors  qu'au  dedans.  Chez  nous,  nous 
nous  mettons  à  notre  aise,  nous  avons  souvent  même  une  petite  pointe  d'égoïsme, 
nous  nous  replions  sur  nous-mêmes;  mais  à  mesure  que  nous  nous  éloignons,  nous 
nous  ohm  i.ns  comme  les  plantes  qui  s'épanouissent  sous  l'influence  du  soleil.  Notre 
âme  S'élève,  notre  horizon  s'agrandit,  les  lionnes  pensées  surgissent  et  les  sentiments 
pieux  se  fortifient  au  contact  des  personnes  avec  lesquelles  nous  entrons  en  relation 
et  a  la  vue  îles  exemples  édifiants  qui  nous  passent  sous  les  yeux. 

Nous  valons  mieux,  je  le  répète,  ailleurs  que  chez  nous.  Moi  qui  habite  Paris,  si  je 
vous  y  rencontrais,  je  me  bornerais  peut-être  à  vous  saluer,  et  ici  je.  croirais  manquer 
de  politesse  chrétienne  si  je  ne  vous  serrais  fraternellement  la  main. 

I  ne  autre  raison  pour  encourager  les  pèlerinages,  c'est  qu'ils  sont  d'un  bon 
exemple.  Les  pèlerinages  sont  de  véritables  manifestations  en  faveur  de  la  religion. 
Arborons  donc  ce  drapeau  et  donnons  ce  bon  exemple;  montrons  que  notre  âme  n'est 
pas  insensible  aux  impulsions  généreuses  et  que  nous  savons  accomplir  un  grand 
acte  de  foi. 

Ma  conclusion  est  qu'on  développe  autant  que  possible  les  pèlerinages,  sous  la 
direction  des  pasteurs.  (Applaudissements.) 

—  La  discussion  générale  est  close;  l'assemblée  passe  à  la  discussion  des  para- 
graphes. 

«  Considérant  que  les  pèlerinages  sont  des  moyens  puissants  d'entretenir  et  de 
raviver  lu  foi  des  fidèles  et  (ju'ils  ont  existe  dès  la  naissance  de  l'Église,  rot/une  le 

signe  sensible  du  sentiment  clirétien  qui  animait  ))os  pères;  » 

—  Adopté. 

«  Considérant  que  les  pèlerinages  sont  un  acte  de  foi  à  opposer  avec  succès  au 

respect  hu  ma  in,  qui  semble  de  nos  jours   gagner  de  plus  en  plus  les  âmes;  qu'ils 

constituent  un  moyen  efficace  d'étoigner  les  fléaux  et  les  calamités  publiques  et  four- 
nissent au  chrétien  l'occasion  propice  d'attirer  sur  lui ,  sur  la  famille  et  sur  ta  patrie 

les  bénédictions  du  Ciel  ;  » 

—  Adopté. 

u    /.' Assemblée  estime  qu'il  >/  a  lieu  de  recourir  au.r  moi/eus  suivants,  à  V effet  de  faire 

wnnaUr* ,  d&  généraliser  et  de  régulariser  les  pèlerinages  déjà  existants,  et  de  faire 
refleurir  les  anciens  sanctuaires  où  des  grâces  signalées  ont  été  obtenues  par  l'inter- 
cession des  saints  plus  spéeiiilement  honorés  dans  direrscs  localités:  » 

—  Adopté'. 

a  1"  Réclamer  le  concours  des  catholicptes  en  faveur  des  diverses  œuvres  déjà  éta- 
blie* pour  l'organisation  des  pèlerinages  en  Terre-Sainte  et  au  tombeau  des  Apôtres.  » 

M.  le  baron  ni.  HORT.  —  Il  sérail  utile,  je  pense,  d'avoir  quelques  renseignements 

sur  les  besoins  de  la  Terre  Sainte,  et  je  prie  l'assemblée  de  s'associer  h  moi  pour 

demander  m  it.  P.  de  Damas  de  nous  do r  ces  renseignements. 

Personne  mieux  que  roi  n'est  à  même  de  le  faire. 
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Le  R.  P.  de  Damas.  —  Puisque  l'assemblée  me  luit  l'honneur  (Je  m'invitera  l'entre- 
tenir un  instant,  je  me  permettrai  d'entrer  dans  quelques  considérations  au  sujet  des 
pèlerinages. 

A  mon  avis,  les  pèlerinages,  en  général,  ont  un  but  utile,  alors  même  qu'ils  ne 
diraient  pas  aussi  édifiants  qu'on  pourrait  le  désirer.  Quant  aux  pèlerinages  en  Terre- 
Sainte,  ils  ont  une  influence  immense  par  le  fait  seul  de  la  présence  des  Européens 
sur  les  lieux.  Les  Turcs  sont  on  ne  peut  plus  irrités  contre  nous  ;  ils  nous  méprisent 
Vous  savez  tous  qu'ils  ne  nous  appellent  jamais  autrement  que  :  chiens  de  chrétiens; 
ils  poussent  leur  aversion  contre  nous  jusqu'à  purifier  les  lieux  où  nous  avons  mis  1rs 
pieds  et  luisent  les.  verres  dans  lesquels  nous  avons  lui.  Ils  ne  nous  permettent  pas 
d'entrer  dans  les  mosquées.  La  mosquée  d'Omar  était  un  lieu  inaccessible  pour  les 
chrétiens,  jusqu'au  moment  où  les  pèlerinages  ont  été  organisés. 

H  y  a  quelques  temps,  S.  A.  I.  l'archiduc  Maximilien  et  S.  A.  R.  le  duc  de  Bradant 
sont  venus  en  Terre-Sainte.  On  n'a  pas  osé  refuser  à  des  princes  l'entrée  de  la  mos- 
quée, mais  il  a  fallu  leur  donner  cinq  cents  hommes  d'escorte,  afin  de  les  protéger 
contre  les  gardiens. 

Depuis  ce  temps,  tous  les  ans  un  grand  nombre  de  catholiques  peuvent  pénétrer 
dans  la  mosquée  et  visiter  l'emplacement  du  temple  de  Salomon. 

A  l'occasion  de  la  guerre  de  Crimée,  des  officiers  français  sont  venus  en  Terre- 
Sainte;  cinquante  ont  pénétré  dans  la  mosquée  et,  chose  grave,  y  ont  pénétré  avec 
des  armes.  Aux  yeux  des  Turcs,  entrer  arme  dans  une  mosquée,  c'est  déclarer  qu'on 
j  entra  en  maître. 

Depuis  quelques  années  la  situation  s'est  améliorée  en  Terre-Sainte;  les  chrétiens 
y  ont  conquis  quelque  liberté;  c'est  à  ce  point  que  M.  le  comte...,  qui  y  est  venu 
faire  des  éludes  intéressantes,  a  obtenu  l'autorisation  non-seulement  d'entrer  quand 
il  le  voulait  dans  la  mosquée  d'Omar,  mais  même  d'en  lever  les  plans,  chose  surpre- 
nante, car  les  Turcs  s'opposent  obstinément  à  tout  travail  topographique  dans  leur 
pays,  craignant  qu'on  n'ait  le  dessein  de  leur  enlever  leurs  trésors. 

Voilà  cependant  l'effet  d'un  seul  pèlerinage!  M*1"  le  duc  de  Bradant  et  >I?r  l'archi- 
duc Maximilien  entrent  dans  la  mosquée  ,  et  le  temple  jusque-là  inaccessible  aux 
chrétiens ,  leur  est  ouvert . 

Les  pèlerinages,  vous  le  voyez,  messieurs,  ont  une  influence  immense,  et  je  crois 
devoir  d'autant  plus  vous  engager  à  les  favoriser,  que  notre  indifférence  est  une  arme 
que  l'on  dirige  contre  nous.  Les  schismaliques  viennent  eu  grand  nombre  à  Jérusa- 
lem adorer  Notre-Seigneur,  et  ils  disent  de  nous  :  «  Voyez  ces  chrétiens  d'Occident: 
ils  prétendent  avoir  la  vraie  religion;  mais  n'est-ce  pas  nous  qui  la  possédons,  nous 
qui  venons  implorer JésUS-Christ  à  son  tombeau!  » 

Puisque  vous  voulez  bien  m'accorder  la  parole  dans  cette  grande  assemblée, 
j'éprouve  le  besoin  de  protester  contre  un  scandale  qui  s'est  produit  en  Terre-Sainte. 

Un  des  grands  privilèges  des  catholiques  c'est  de  pouvoir,  de  temps  immémorial, 
fermer  l'église  du  Saint-Sepulcre  les  jeudi  et  vendredi  saints.  Or,  lorsque  le  grand- 
duc  Constantin  de  Russie  est  venu  à  Jérusalem,  il  a  fait  ouvrir  de  force  les  portes  de 
l'église,  disant  qu'il  aimait  mieux  voir  le  saint  tombeau  plein  de  schismaliques  que 
vide  de  catholiques 

Vous  vous  associerez  à  moi,  j'en  suis  sûr,  pour  flétrir  cet  acte  de  violence. 

La  grande  tendance  des  schismatiques  est  de  s'emparer  des  sanctuaires,  et  depuis 
cinquante  ans  que  les  révolutions  ont  empêché  les  catholiques  d'Europe  de  se  rendre 
à  Jérusalem,  bous  avons  perdu  tous  nos  privilèges.  Nous  ne  pontons  plus  dire  que 
deux  messes  par  jour  au  Saint-Sepulcre.  Ht  encore  dans  quelles  conditions!  lorsqu'il 
plaît  aux  schismatiques  d'agiter  une  cloche  et  de  déclarer  ainsi  qu'ils  veulent  avoir 
instantanément  l'usage  du  Saint-Sépulcre,  force  est  d'interrompre  le  saint  sacrifice. 
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h-  commence  ma  messe  .1  5  1 1  heures  du  matin  :  si  a  i  heures ,  je  suppose,  elle  n'est 
pas  finie  et  qu'il  plaise  aux  schismatiques  d'entrer,  ils  sonnent  la  cloche  et  perpètrent 
dans  le  sanctuaire.  Il  y  a  alors  des  voies  de  fait;  ils  s'emparent  de  l'autel  et  ren- 
versent les  saintes  espèces.  Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  en 
Palestine. 

Si  les  catholiques  ne  viennent  pas  par  leur  présence  protester  contre  ces  laits,  on 
dira  que  nous  abandonnons  le  Sépulcre  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  les 
quelques  droits  que  nous  possédons  encore  nous  seront  ravis  à  jamais  ! 

Quand  nous  n'aurions  d'autre  intérêt  que  celui-là,  protestons  dune  par  notre  pré- 
;ence  contre  les  violences  dont  nous  sommes  l'objet;  allons  soutenir,  dans  leur  lutte, 
MPr  l'archevêque  de  Jérusalem  et  ces  bons  Pères  Franciscains.  Vous  connaissez  l'in- 
fluence des  Européens  sur  l'esprit  des  Orientaux.  Ne  fut-ce  qu'au  point  de  vue  de 
celte  influence  et  en  laissant  de  côté  le  profit  spirituel,  je  vous  demande  encore  de 
favoriser  l'œuvre  des  pèlerinages  en  Terre-Sainte.  Envoyez-nous  des  chrétiens  ler- 
\ents  qui  viennent  au  nom  de  la  catholicité  tout  entière,  au  nom  de  l'Église  latine  et 
devant  les  schismatiques,  protester  de  notre  dévouement  au  tombeau  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ.  {Applaudissements  prolonges.) 

M.  le  Président.  —  La  proposition  suivante  a  été  déposée  au  bureau  par  M.  le 
baron  de  Hody  : 

«  De  même  que  l'année  passée  on  a  signalé  au  Congrès  les  pèlerinages  comme  un 
«.  moyen  de  ranimer  la  ferveur,  ne  serait-il  pas  possible  d'organiser  quelque  chose 
«  en  faveur  des  femmes  qui  désireraient  faire  le  pèlerinage  de  Jérusalem,  le  plus 
«  grand  de  tous?  Car,  à  moins  d'une  grande  fortune,  cette  consolation  ne  leur  est  jamais 
«  accordée,  puisqu'elles  ne  sont  pas  admises  aux  caravanes  ordinaires.  » 

H.  le  baron  de  Hody.  —  En  ma  qualité  de  membre  du  comité  des  pèlerinages  en 
Terre-Sainte,  je  demande  a  dire  deux  mots.  Le  comité  des  pèlerinages  de  Paris  s'est 
préoccupé  de  la  question  que  soulève  la  proposition  dont  il  vient  de  vous  être  donné 
lecture  ;  il  aurait  désiré  pouvoir  organiser  des  caravanes  de  familles  ;  mais  il  s'est 
trouvé  en  présence  de  difficultés  insurmontables,  et  ses  efforts  jusqu'à  présent  n'ont 
pu  aboutir.  Seulement,  il  n'a  pas  abandonné  son  projet,  et  je  crois  pouvoir  dire  à 
l'assemblée  que  je  suis  en  correspondance  avec  le  comité  de  Paris,  dans  le  but  de 
chercher  à  organiser,  d'ici  a  un  ou  deux  ans,  une  caravane  de  personnes  mariées. 

M.  le  curé  de  Lorient.  —  Le  R.  P.  de  Damas  a  été  droit  à  mon  cœur.  Mû  par  un 
sentiment  que  vous  comprenez  tous,  il  nous  a  dit  :  quand  nous  devrions  laisser  de 
côte  le  profit  spirituel,  organisons  des  pèlerinages.  Oui,  mais  organisons-les  aussi 
pour  le  profit  spirituel.  Si  vous  saviez  le  bonheur  qu'on  éprouve  à  taire  un  pèlerinage 
en  Orient,  quand  on  le  fait  en  chrétien  ! 

J'ai  fait  partie  d'un  de  ces  pèlerinages;  nous  étions  onze  prêtres  et  plusieurs  laï- 
ques, tous  engagés  d'honneur  à  observer  le  règlement:  nous  y  allions  en  religieux, 
notre  aumônier  disant  la  prière.  Dans  chaque  lieu  que  nous  visitions,  il  nous  lisait 
dans  les  saints  Évangiles  les  laits  si  touchants  de  notre  bon  Maître  qui  s'y  rappor- 
taient. Chacun,  après  Cela ,  s'isohiit  pour  méditer,  ou  allait  trouver  un  ami  pour  s'en- 
tretenir avec  lui  de  Celui  qui  avait  traverse  .elle  telle  et  y  nvail  soulleit  polir  nOUS. 
Rien  au  monde  ne  pourrait  donner  une  idée  de  l'émotion  et  du  bonheur  (pie  nous 
éprouvions  en  ce  moment,  nous  prêtres  surtout.  (Applaudissements.)  N'applaudissez 
pas,  je  vous  prie ,  messieurs,  car  je  suis  encore  inuii.ii'  au  souvenir  de  ces  émotions, 
ei  mon  cœur  bat.  .Mais  laissez-moi  vous  dire  deux  choses.  J'ai  prie  au  Calvaire  pour 
la  France,  pour  tous  ces  hommes  religieux  qui  bravent  les  fatigues  et  les  dangers  des 
caravanes;  j'ai  prie  pour  ces  i,ons  Pères  Franciscains  qui  bénissent  Dieu  quand  notre 
voyage  .1  été  heureux  et  qui  nous  accordent  cette  hospitalité  qui  nous  fait  comprendre 
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que  nous  sommes  les  enfants  bien-aimés  de  la  maison,  cette  hospitalité  du  cœur  que 
nous  ne  saurions  jamais  trop  louer  et  bénir. 

J'ai  dit  la  messe  au  Saint-Sépulcre,  je  l'ai  célébrée  au  tombeau  du  Sauveur!  Vous 
trembliez  d'horreur  quand  le  bon  Père  de  Damas  sous  disait  tout  à  l'heure  les  dan- 
gers auxquels  le  prêtre  y  est  exposé.  Eh  bien!  je  n'y  songeais  nièmc  pas,  j"tl;ii> 
transporté,  je  ne  savais  pas  où  j'étais,  tellement  mon  bonheur  était  grand  ! 

Laisses-moi,  messieurs,  vous  citer  un  t'ait  qui  vous  montrera  l'influence  des  pèle- 
rinages. 

Parmi  nous  se  trouvait  un  laïque,  un  homme  qui  avait  éprouvé  de  grandes  peines 
dans  la  vie,  mais  qui  n'était  pas  assez  religieux  pour  pratiquer.  Nous  l'ignorions,  el 
je  tenais  cet  homme  pour  un  homme  tout  à  Dieu,  parce  que,  pendant  la  prière,  je  le 
voyais  s'agenouiller  avec  nous.  Arrivés  en  Terre-Sainte ,  je  lui  parlais  à  cu-ur  ouvert 
des  jouissances  de  la  sainte  Communion,  du  bonheur  de  recevoir  Node-Scigneur 
Jésus-Christ  et  de  pouvoir  dire  que  nous  étions  là  les  députés  de  la  France,  venant 
prier  pour  elle.  Il  m' écoutait ,  il  me  regardait  ;  il  était  ému,  et  je  comptais  bien  que 
le  jour  de  la  Communion  générale  il  se  trouverait  parmi  nous.  Il  n'y  était  pas!  Mais 
il  y  avait  dans  notre  caravane  un  jeune  homme  d'une  candeur  parfaite;  il  était  allé 
trouver  le  vieillard,  et  le  vieillard  lui  avait  dit  :  Je  n'ai  pas  communié  et  je  ne  me 
confesse  même  pas.  Le  malheureux  ne  savait  plus  même  ses  prières!  In  des  bons 
Pères  Franciscains  les  lui  apprit,  et  quand  il  fut  préparé,  le  jeune  homme  me  l'amena 
en  médisant:  Mon  Père,  voudriez-vous  m'accorder  la  grâce  de  confesser  ce  vieil- 
lard? Mais,  lui  répondis-je,  vous  ne  savez  donc  pas  que  vous  êtes  l'ange  du  bon  Dieu 
pour  ce  vieillard  ! 

Voilà  l'influence  des  pèlerinages.  Cet  homme  était  parti  uniquement  pour  se 
distraire  de  ses  chagrins,  il  ne  songeait  pas  peut-être  au  but  du  voyage;  mais  Jésus- 
Christ  était  là,  et  cet  homme  était  sauvé!  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien 
mes  mains  pressaient  les  siennes  et  quelle  était  ma  joie.  J'avais  été  distrait,  me  dit 
ce  bon  vieillard,  j'avais  été  distrait  par  la  vie  des  camps,  j'avais  oublié  mes  devoirs 
religieux  dont  le  souvenir  me  revient  ici.  .  . 

Je  me  trouvais  en  Orient  avec  le  R.  P.  que  vous  venez  d'entendre  et  dont  le  nom 
est  béni  par  tous  ceux  qui  sont  dans  ce  pays  et  qui  savent  rendre  hommage  ;i 
la  vertu. 

Nous  avions  notre  demeure  près  du  monastère  de  Sainte-Anne.  Voici  ce  que  la  tra- 
dition dit  de  ce  lieu  :  Lorsque  l'église  de  Sainte-Anne  tomba  au  pouvoir  des  sché- 
matiques, ils  voulurent  que  ce  lieu  fut  souillé  de  telle  façon  que  les  chrétiens  n'y 
pussent  plus  venir.  J'ai  lu  un  des  premiers  livres  qui  aient  été  écrits  à* ce  sujet ,  j';ii 
entendu  des  Turcs,  des  Juifs,  des  chrétiens  d'Orient,  et  tous  déclarent  que  les  femmes 
qui  y  demeuraient  jadis  furent  agitées  par  des  rêves  enrayants.  On  essaya  vainement 
de  les  rassurer;  force  leur  fut  d'abandonner  l'asile  où  la  plus  pure  et  la  plus  divine 
des  femmes  avait  reçu  le  bienfait  de  la  vie.  Et  aujourd'hui  encore  de  vastes  espaces 
abandonnés  indiquent  que  ce  lieu  attend  que  de  pieuses  filles  aillent  redire  à  l'Orient 
le  nom  de  Jésus-Christ. 

M.  Vercruysse.  —  Les  honorables  préopinants  viennent  de  vous  entretenir  de  lin 
tlueuce  des  pèlerinages.  Je  viens,  moi,  exprimer  le  vœu  que  les  pèlerinages  aient  des 
résultatsplus  pratiques  encore  que  la  visite  des  Lieux-Saints.  Je  veux  parler  de  réta- 
blissement des  catholiques  en  Orient.  La  plupart  des  catholiques  de  Jérusalem  ne 
restent  catholiques  qu'à  cause  des  secours  qu'ils  reçoivent.  Il  faut  donc  que  des 
catholiques  aillent  s'établir  autour  du  sépulcre  de  Noire-Seigneur  par  dévouement  ; 
ils  formeraient  une  sorte  de  garde  d'honneur  qui  aurait  une  grande  influence  sur 
toutes  les  populations  d'alentour  et  même  sur  les  sectes  dissidentes. 

M.  l'abbé  Carion.  —  La  proposition  qui  vient  d'être  faite  me  parait  éminemment 
il.  G 
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pratique.  Il  y  a  en  Belgique  el  en  France  une  foule  il<-  jeunes  gens  qui  acceptent 
volontairement  le  service  militaire  pour  plusieurs  années.  Ne  pourrait-on  pas  suggérer 
également  à  des  Jeunes  gens  catholiques  l'idée  de  s'engager  à  aller  pendant  qaetqaes 

années  en  Terre-Sainte  pour  for r  cette  garde  d'honneur  autour  <iu  tombeau  de 

Notre-Seigneur  Jésus-Christ  1 

—  Le  paragraphe  est  mis  aux  roix  el  adopté  sans  modification. 

_    Organiser  des  associations  destinées  à  faciliter  les  pèlerinages  vers  des  sanc- 
tuairt  s  renommés. 

—  Adopté. 

«  3°  Obtenir  des  autorités  diocésaines  et  paroissiales  qu'elles  établissent  des  octaves 
solennelles  dans  ces  sanctuaires  où  les  fidèles  se  portent  mec  prédilection,  et  y  fussent 
donner  à  cette  époque,  à  des  jours  connus  par  lu  voie  d'annonces,  des  instructions  el  des 
sermons.  » 

—  Adopte. 

«  t°  Signaler  aux  fidèles  les  lieux  les  plus  célèbres  el  les  plus  fréquentés  pur  les 
pèlerins,  ù  l'aide  d'opuscules  ou  de  milices  indiquant  l'origine  et  l'historique  des  pèleri- 
nages, énumérant  les  bienfaits  dont  il  a  //lu  à  bien  de  combler  les  pieux  visiteurs  tt  dési- 
gnant les  personnages  éminents  qui  se  sont  remit*  s  du  us  ces  endroits  vénérés  par  les 
chrétiens,   a 

—  Adopté. 

«  5°  Célébrer  d'une  manière  solennelle  les  commémorations  d'événements  religieux  et 
engager  les  diverses  associations  pieuses  et  charitables,  établies  dons  les  localités  envi- 
ronnantes, à  assister  itu.r  cérémonies  <p<i  <nd  lieu  ù  relie  occasion.  ■» 

If.  Lahmens.  —  À  l'occasion  de  ce  paragraphe,  je  demande  à  pouvoir  présenter 
quelques  observations.  Nous  sommes  à  une  époque  de  manifestations  où  tout  le  monde 

aime  à  affirmer  sa  foi.  Les  indifférents  mêmes  éprouvent  ce  besoin.  Vous  c laissez 

les  manifestations  des  méchants,  la  manifestation  faite  à  Londres  en  l'honneur  de 
Garibaldi.  Kh  bien!  je  le  demande,  ue  devrions-nous  pas,  nous  catholiques,  avoir 
aussi  nos  manifestations  publiques,  célébrer  les  grands  événements  religieux?  Nous 
en  avons  les  moyens.  L'année  dernière,  l'abbé  Combalot  prêchait  à  Gand  à  propos  de 
rimmaculée-ConcepUon.  Voilà  une  fête,  disait-il,  que  les  catholiques  devraient  célé- 
brer d'une  manière  splendide.  Un  excellent  catholique  qui  se  trouve  dans  cette 
enceinte,  entend  cette  parole;  il  rentre  chez  lui,  donne  à  ses  domestiques  l'ordre 
d'illuminer,  et  à  neuf  heures  du  soir  les  Gantois  oni  pu  voir  son  hôtel  éclaire  d'une 
manière  splendide.  je  dois  ajouter  qu'ils  étaient  bien  surpris  et  que  quelques-uns  se 
demandaient  si  le  propriétaire  était  fou,  car  pei  sonne  ne  songeait  à  la  fête  de  Plmma- 
culée-Conception. 

Ne  laissons  pas  cette  année  passer  le  .s  décembre  sans  manifester  aussi  nuire  foi  : 
imitons  dos  frères  de  Lyon  ;  empêchons  que  le  Gantois  à  qui  je  viens  de  faire  allusion 
ne  passe  encore  pour  un  insensé  !  Nous  perdons  tous  les  jours  des  libertés  en  Bel 
gique,  mais  m,, us  avons  conservé  celle  d'illuminer  !  Pratiquons-la,  et  le  jour  de 
l'Immaculée-C «ption,  iMuntii s  tous  notre  maison.  {Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Bai  babi  -  Puisque  M.  Lammens  a  signalé  la  ville  de  Lyon  à  notre  admi- 
rai ion,  en  iiniis  la  présentant  comme  exemple,  permettez-moi  de  vous  dire  que  la  ville 
de  Mallnes,  elle  aussi,  se  distingue  par  sa  foi.  Pendant  le  mois  de  Marie,  toutes  les 
statues  de  Vierge,  placées  au  coin  des  rues,  y  sont  illuminées,  il  en  esi  de  même  a 
Anvers  el  peut  -être  aussi  ailleurs. 
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Le  Père  Égide,  de  l'ordre  des  Frères  mineurs.  —  Je  n'ai  pu  assister  à  la  discussion 
qui  s'est  élevée  tout  à  l'heure  au  sujet  des  pèlerinages  en  Terre-Sainte.  Permettez-moi 
d'y  revenir  on  instant  pour  vous  dire  deux  mots  seulement. 

D'honorables  membres  ont  émis  l'idée  d'établir  autour  du  Saint-Sépulcre  une 
garde  d'honneur  ;  mais  se  sout-ils  bien  rendus  compte  de  la  possibilité  de  l'entre- 
prise? ûfl  se  fait  illusion, en  général,  sur  la  situation  des  catholiques  en  Terre-Sainte  : 
ils  y  ont  les  mains  liées.  Pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  l'idée  émise  réalisable; 
dans  tous  les  cas,  elle  est  trop  générale  et  demanderait  des  explications. 

Des  voix,  —  C'est  un  simple  va.'u  qui  a  été  manifesté. 

—  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  G°  Signaler  les  inconvénient*  et  les  abus  qui  pourraient  se  présenter  et ,  tout  en  y 
portant  remède,  travailler  à  conserver  au  pèlerinage  pendant  toute  sa  durée,  son 
earaetère  édifiant  et  religieux.  » 

M.  l'abbé  Bausart.  —  Avant  d'aborder  l'examen  de  ce  paragraphe,  permettez-moj 
de  vous  dire  que  je  suis  grand  admirateur  des  pèlerinages  et  que  mon  cœur  de  Fla- 
mand est  lier  quand  je  vois  nos  bons  Flamands  se  rendre  eu  pèlerinage  à  Montaigu 

Ce  tribut  d'admiration  payé,  je  vous  dirai  qu'un  des  grands  inconvénients  des 
pèlerinages  se  rencontre  dans  le  mélange  des  hommes  et  des  femmes,  dette  obser- 
vation n'esl  pas  de  moi  ;  elle  est  du  R.  P.  Vinck  qui  comptait  venir  la  développer  ici, 
mais  qui,  en  étant  empêché,  m'a  prié  d'être  son  interprète  auprès  de  vous.  Nous  avons 
un  pèlerinage  très-fréquente  et  nous  avons  eu  si  souvent  l'occasion  tic  constater  les 
abus  qui  résultent  du  mélange  des  sexes,  que  notre  cure  a  invité  ses  vicaires  à  taire 
des  instructions  sur  la  manière  de  se  conduire  en  pèlerinage. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  d'autant  moins  d'inconvénient  à  séparer  les  hommes  des 
femmes,  qu'il  est  rare  qu'époux  et  femme  aillent  ensemble  eu  pèlerinage.  Quant  aux 
enfants,  il  n'y  a,  je  pense,  aucun  inconvénient  à  les  séparer. 

Je  propose  donc  à  l'assemblée  de  décider  la  séparation,  et  je  m'autorise  ici  des 
usages  anciens,  car  les  interprètes  de  l'Écriture-Sainte,  expliquant  la  perte  de  l'En- 
fant Jésus,  disent  qu'elle  doit  être  attribuée  «  à  ce  que  les  hommes  et  les  femmes 
juifs  se  rendaient  séparément  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche,  à  la  visite  du  temple  de 
Jérusalem.  » 

Quant  à  nous,  nous  joindrons  l'exemple  au  précepte  et  si  la  question  îles  pèleri- 
nages est  reprise  l'année  prochaine,  nous  espérons  pouvoir  vous  dire  que  notre  idée 
a  été  réalisée  avec  un  plein  succès  et  que  le  pèlerinage  qui  va  s'organiser  dans  notre 
paroisse,  dans  quinze  jours ,  se  sera  fait  d'une  manière  d'autant  plus  régulière  que  la 
séparation  des  sexes  y  aura  été  complète. 

—  Le  paragraphe  est  adopté. 

«  7"  Profiter  île  toutes  les  /'milites  de  transport,  s'adresser  aux  administrations  d, 
chemins  de  fer  cl  des  bateaux  à  vapeur  pour  obtenir  une  réduction  dans  les  prix  du 

voi/ai/e  vers  les  endroits  du  pèleri/uti/e,  à  l'époque  des  octaves  solennelles,  afin  de  per- 
mettre à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  de  s'//  rendre.  » 

M.  l'abbé  BAUSART.  —  J'abuse,  messieurs,  de  votre  attention,  mais  nous  voulons 
tous  le  bien  et  vous  me  permettre/  de  vous  présenter  encore  une  observation. 

I.e  paragraphe  propose  de  demander  une  réduction  dans  le  prix  du  voyage.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  à  cela  quelque  inconvénient.  Si  tout  le  monde  peut  profiter  de  la  réduc- 
tion de  prix,  tous  les  mauvais  sujets  de  l'endroit  seront  de  la  partie. 

Voix  nombreuses.  —  Oh  !  oh  ! 
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M.   Busart.  —  C'.-t  îii'.n  avis,  et  (|ii:nil  ii  moi  f exprime  le  vieu  que  <les  facilités 

de  prix  De  soient  acedrdées  qu'aux  personnes  engagées  dans  les  confréries. 
lue  voir.  —  C'est  Comme  cela  «pie  nous  l'entendons. 

M  le  baron  DE  Bob*.  —  A  l'occasion  de  >■<■  paragraphe,  je  crois  devoir  rendre  hom- 
mage au  gouvernement  français  i)uur  les  facilités  qu'il  accorde  en  laveur  des  pèle- 
rinages. 

Il  serait  à  désirer  que  tous  les  gouvernements  imitassent  son  exemple  sous  ce 
rapport. 

M.  Wigley.  —  Je  joins  mon  témoignage  à  celui  de  l'honorable  préopinant.  J'ai 
en  l'occasion  de  in'adresscr  à  Paris  et  à  Marseille  à  l'administration  publique,  afin 
d'obtenir  des  facilités  pour  des  pèlerinages  :  une  réduction  de  ;ill  p.  %  nous  a  été 
accordée.  J'aime  à  proclamer  cet  acte  de  générosité  de  la  part  du  gouvernement 
français,  et  je  manifeste  en  même  temps  le  regret  «pie  le  gouvernement  autrichien 
n'en  fasse  pas  autant. 

—  Le  paragraphe  est  adopté. 

«  8"  Instituer  une  commission  chargée,  sous  l'approbation  des  autorités  ecclésiasti- 
que», île  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible,  les  vœux  exprimés  par  l'Assemblée.  » 

M.  le  Président.  —  Ici  doit  venir  se  placer  l'amendement  suivant  présenté  par 
M.  le  baron  de  Hody  : 

Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  §  8  :  «  Et  de  propager  les  écrits  qui  sont  de  nature 
«  à  encourager  les  pèlerinages,  notamment  le  Bulletin  de  l'œuvre  des  pèlerinages  de 
«  Terre-Sainte  et  le  Bulletin  de  l'œuvre  des  écoles  d'Orient.  » 

La  parole  est  a  M.  le  baron  de  Hody  pour  développer  cet  amendement. 

M.  le  baron  de  Hody.  —  Je  vous  demande  pardon  de  proposer  cet  amendement  si 
tard  ;  j'aurais  dû  le  proposer  au  §  i  ;  mais  je  n'y  ai  pas  pensé  au  moment  où  ce  para- 
graphe était  en  discussion. 

Le  Bulletin  des  pèlerinages,  s'il  était  distribué  en  grand  nombre ,  encouragerait 
certainement  beaucoup  de  personnes  à  faire  le  pèlerinage  de  Terre-Sainte.  Je  n'avais 
jamais  songé  à  faire  ce  pèlerinage,  mais  après  avoir  lu  le  Bulletin  des  pèlerinages, 
l'idée  m'en  est  venue  et  je  suis  bien  résolu  à  la  réaliser  un  jour. 

Ce  Bulletin  est  peu  répandu  et  cependant  il  ne  coûte  que  peu  de  choses,  10  francs, 
par  au.  J'en  dirai  autant  du  Bulletin  des  écoles  d'Orient,  cette  œuvre  admirable. 

—  L'amendement  de  M.  de  Hody  est  adopté.  Le  paragraphe  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  avec  l'addition  proposée. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  a  reçu  une  proposition  du  R.  P.  Boone,  mais 
comme  le  K.  1*.  n'est  pas  présent  en  ce  moment,  nous  en  ajournerons  la  discussion 
jusqu'à  notre  prochaine  réunion, 

—  La  srainv  ,--i  levée  à  midi. 
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Le  bureau  «le  la  section  est  composé  de  :  MM.  Ch.  Périr,  Président;  Jean  Casier 
et  le  comte  Gérard  Legrelle,  vice-présidents;  Hai.i.eix-Ryelandt,  Jacques  Jacobs. 
le  < -ointe  Eugène  dk  Meeûs  et  Florent  Raikem,  secrétaires. 
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PRÉSIDENCE    DE    M.    CH.     PÉR1IS. 

SOMMAIRE.  —  Communications  du  Président  :  ouvrages  présentés.  —  Discussion 
•  les  questions  posées  au  programme  :  I.  Intervention  de  F  autorité  publique  dans 
les  quêtes  et  les  souscriptions  pour  des  œuvres  religieuses  et  charitables  .-  MM.  L)o- 
gnée.  de  Villers,  Henry  de  Riancey.  —  Adoption  du  projet  de  solution  avec  deux 
amendements  aux  f$  i  et  5.  —  II.  Organisation  de  l'industrie  moderne  :  incon- 
vénients et  remèdes  :  MM.Périu,  de  Riancey,  le  comte  A.  Lemercier,  Beslay. 
.1.  Casier,  Donnée  de  Villers,  Jacques  Jacobs,  l'abbé  Alleose,  l).  Casier.  —  Clôture 
de  la  discussion.  —  Adoption  de  la  proposition  de  charger  M.  lteslay  de  préparer 
un  projet  de  solution  qui  concilie  toutes  les  opinions. 


La  séance  est  ouverte  à  h  heures. 

M.  LE  Président  rappelle  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'ordre  des 
discussions  et  engage  tous  les  membres  à  les  observer. 

Il  l'ait  part  ensuite  des  communications  suivantes  qui  ont  été  faites  à  la  section  : 
1°  Un  mémoire  de  M.  Jacques  Jacobs,  sur  les  œuvres  charitables  de  la  ville  d'Anvers; 
SJ°  Un  mémoire  de  M.  l'abbé  C.-F.  Bugniot,  sur  les  petits  savoyards  ou  exploitation 

de  l'enfant  pur  l'homme; 

ô"  Un  travail  de  M.  Joseph  Meeûs,  ancien  greffier  et  conseiller  de  la  Cour  des 
comptes,  sur  l'usure;  thèse  d'économie  sociale; 

•i°   Un  exposé  de  la  situation  des  habitations  carrières  n  Aiieers. 

L'assemblée  vote  des  remercîments  aux  auteurs  de  ces  communications. 
Elle  aborde  ensuite  l'examen  des  propositions  formulées  au  programme. 

«  1.  La  première  de  ces  propositions  est  relative  aux  quêtes  et  souscriptions 
charitables.  Le  projet  rédigé  par.  le  Comité  d'organisation  est  conçu  en  ces  termes  : 

»  l.e  droit  d'organiser  des  quêtes  et  des  souscriptions  recueillies  à  domicile  ou 
autrement  pour  désœuvrés  religieuses  ou  charitables,  est  la  conséquence  nécessaire 
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(h-  la  liberté  des  mites  el  de  la  liberté  de  conscience,  el  subsidiairemenl  do  droit 
.le  réunion  el  d'association. 

«La  mission  du  législateur  se  borne  à  prendre  des  mesures  répressives  à  l'égard 
des  délits  commis  à  Yoaxuioti  de  Vtuage  de  ces  libertés  et  de  ces  droits.  H  lui  est 
par  suite  interdil  de  punir  les  faits  qui  ne  sonl  que  la  condition  el  l'élément  essen- 
tii  I  de  leur  exercice 

..  Les  seuls  faits  punissables  sonl  ceux  qui  portent  atteintes  l'ordre  publie,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  droits  a" autrui. 

o  il  s'ensuil  que  les  quêtes  el  les  souscriptions  mentionnées  ci-dessus  ne  peuvent 
être  interdites  on  donner  lieu  à  des  poursuites,  que  lorsqu'elles  ont  le  caractère  de 
délits.  Hors  de  là,  elles  sonl  parfaitement  licites  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
mesure  préventive  <»u  répressive. 

«  il  s'ensuil  encore  que  toute  interdiction  ordonnée  et  toute  pénalité  cootminée  par 
l'autorité  publique  à  priori  en  ce  qui  concerne  les  quêtes  et  les  souscriptions  reli- 
gieuses ou  charitables,  de  même  que  toute  condition  d'autorisation  préalable,  con- 
stituent une  usurpation  d'attributions  et  une  violation  flagrante  des  droits  que  cha- 
que citoyen  tient  de  la  Constitution. 

c  Pour  affirmer  et  sauvegarder  ces  droits,  les  catholiques  ne  doivent  i>;i>  reculer 
devant  les  poursuites  dont  on  peut  les  menacer;  en  les  subissant,  ils  auront  l'occa- 
sion île  revendiquer  leurs  libertés.  Il  importe,  en  outre,  qu'ils  aient  recours  a  tous 
les  moyens  légaux,  à  la  publicité,  au  pétitionnement ,  etc.,  pour  repousser  les 
atteintes  qu'on  essaierait  d'y  porter.   » 

M  Dognée  deVillers. —  Messieurs,  j'ai  eu  l'occasion,  dans  une  affaire  qui  a  eu 
beaucoup  de  retentissement,  de  m'oceuper  de  la  question  qui  est  soumise  à  vos 
délibérations.  Devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  comme  devant  la  cour  (Je  cassa- 
tion, j'ai  eu  a  discuter  cette  thèse  ;  et,  revenant  sur  sa  première  jurisprudence,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a,  par  deux  arrêts,  consacré  le  principe  qui  est  formulé 
dans  la  proposition  sur  laquelle  nous  sommes  appelés  à  émettre  un  vœu. 

Deux  pourvois  du  procureur  général  ont  déféré  la  question  à  la  cour  de  cassation, 
et  la  cour  suprême,  sur  les  moyens  que  nous  avons  plaides  pour  l'œuvre  du  Denier 
de  Saint-Pierre  comme  pour  la  liberté  de  l'enseignement,  a  admis  le  système  consa- 
cre en  dernier  lieu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  La  thèse  qui  est  posée  dans  la 
question  qui  vous  est  soumise,  ne  me  semble  donc  plus  douteuse,  et  je  crois  qu'on 

lient  affirmer  sans  aucu sspèce  de  contestation  possible  «pie,  d'après  la  législation 

actuelle,  en  Belgique,  les  conseils  communaux  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments qui  poseraient  des   principes   restrictifs,  préalables,  à  la    liberté  de  collecter 

pour  les  œuvres  religieuses  on  charitables  —  Ce  point,  je  le  répète.  a  été  jugé  sou- 
verainement a  différentes  reprises. 

On  av;iit  exhumé,  a  L'occasion  des  collectes  laites  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre, 
un  arrêté  du  roi  Guillaume  qui  défendait  ces  collectes.  Nous  avons  discuté  et  sou- 
tenu que  en  arrêté  était  contraire  a  la  Loi  fondamentale  île  1814,  que  la  Constitution 
belgeet  les  actes  «lu  gouvernement  provisoire  le  condamnaient  pour  le  cas  où  il  aurait 
eu  la  portée  qu'on  lui  assignait  :  et  ces  principes  n'ont  pas  soulevé  non  plus  de  discus- 
sion sérieuse. 

nui  j  ai  il  donc  à  faire?  M  ne  reste  plus,  comme  on  vous  le  disait  ce  matin,  qu'à 
revendiquer  el  a  pratiquer  les  principes  de  la  liberté  ;  les  catholiques  doivent  unir 
leurs efforts  pour  que  toutes  les  entraves  qui  pourraient  être  éventuellement  portées 
.1  l'exercice  de  cette  première  liberté,  disparaissent  et  ne  puissent  plus  produire 
d'effets  funestes 

Ici  est,  lues. j, mus,  le  bUl   du  projet    de  résOluti [Ui    vous    est    Milllllis  et  je   crois 

pouvoir  me   borner.  | r  ne    pus   abuser   de    vos   moments,  a  vous  lire  le   projet    de 

solution  qui  vous  est  proposé  par  la  commission    Voir  plus  haut.) 
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Les  cinq  premiers  paragraphes  qui  ont  été  proposés  comme  solution  de  la  question 
par  le  < - < > 1 1 1 i  t « '• ,  ne  me  semblent  pas  devoir  soulever  de  contestations. 

Quant  au  sixième  paragraphe,  je  crois,  messieurs,  devoir  soumettre  à  la  section 
un  changement  de  rédaction.  Je  pense,  en  effet,  que,  comme  depuis  l'arrêt  souverain 

de  la  lourde  cassation,  aucune  poursuite  n'a  plus  été  exercée,  il  ne  convient  pas  de 
maintenir  dans  ce  paragraphe  ce  qui  est  relatif  à  ces  poursuites,  devenues  aujour- 
d'hui un  non-sens. 
.le  propose  donc  de  modifier  comme  il  suit  ce  dernier  paragraphe  : 
«  En  conséquence,  les  catholiques  doivent  unir  tous  leurs  efforts  pour  revendiquer 
v  et  sauvegarder  cette  précieuse  liberté.  Leur  devoir  est  de  recourir  a  tous  les  moyens 
«  légaux  pour  repousser  les  injustes  atteintes  qu'on  essaierait  d'y  porter,  a 

Vous  voyez,  messieurs,  la  différence  qui  existe  entre  le  paragraphe  proposé  comme 

solution  de  la  question  et  la  modification  que  je  vous  soumets  :  je  supprime  tout  ce 

qui  a  trait  aux  poursuites  :  je  supprime  la  mention  du  recours  ii  la  publicité,  au  péti- 
lionnement.  qui  sont  devenus,  selon  moi.  «les  recours  aujourd'hui  sans  objet. 

Grâce  à  la  cour  de  cassation  de  Belgique ,  nous  n'avons  plus  à  craindre  de  pour- 
suites, nous  n'avons  plus  à  pétitionner,  nous  avons  seulement  à  nous  unir,  parce  que 
si.  ultérieurement,  des  poursuites  nouvelles  étaient  exercées  ,  si.  méconnaissanl  les 
décisions  souveraines  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de  la  cour  de  cassation  .  le 
ministère  public  venait  encore  à  exhumer  soit  un  règlement  communal,  soit  un 
arrêté  royal  pour  poursuivre  et  faire  condamner  des  collectes  faites  en  laveur  d'une 
ouvre  catholique  ou  charitable  ,  les  catholiques  devraient  oser  de  tous  leurs  efforts 
et  de  toute  leur  influence  pour  empêcher  qu'on  ne  portât  cette  nouvelle  atteinte  à  la 
précieuse  liberté  qui  leur  est  aujourd'hui  garantie.  (Applaudissements.) 

M.  Henry  de  Riancet. —  Je  m'associe  entièrement  à  tout  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable préopinant.  Cependant, je  l'avoue,  nous  n'avons  pas,  nous  autres  Français,  le  bon- 
heur de  pouvoir  revendiquer,  comme  vous,  les  droits  inscrits  dans  votre  Constitution. 
et  les  arrêts  de  nos  cours  ne  sont  pas  aussi  favorables  que  la  jurisprudence  des  cours 
de  Belgique.  Nous  avons,  bêlas!  des  arrêtés  du  roi  Guillaume  et  de  Lien  d'autres 
rois,  qui  gênent  singulièrement  chez  nous  la  liberté;  et  nous  n'avons  pas  dans  notre 
Constitution  des  (''numérations  aussi  complètes  et  aussi  décisives  que  celles  sur  les- 
quelles vous  pouvez  vous  appuyer. 

Je  voudrais  donc  que  le  vœu  qui  nous  est  proposé  lut  rédigé  en  termes  plus  géné- 
raux, de  manière  que,  tandis  que  ,  vous  autres  Belges,  vous  vous  appuyez  sur  une 
jurisprudence  désormais  établie,  nous  puissions,  nous,  invoquer  vos  principes  comme 
un  argument  en   laveur  de  l'extension  de  ces  principes  à  notre  pays. 

Voici  donc  eu  quoi  consiste  mon  observation  :  je  voudrais  que,  tout  en  laissant  au 
paragraphe  la  pensée  fondamentale  qu'il  tend  à  exprimer,  on  le  généralisai  de  manière 
qu'il  ne  fut  pas  seulement  applicable  à  la  Belgique. 

Il  suffirait  pour  cela  de  modifier  quelque  peu  la  lin  du  cinquième  paragraphe  et  de 
le  terminer  ainsi  :«  ...constituent  une  usurpation  d'attributions  et  une  violation 
<>  flagrante  des  droits  <l>i  citoyen,  »  ou  bien  «  ...  des  droits  que  chaque  citoyen  tient 
«  de  la  Constitution.  » 

M.  DOGNÊE  DE  VlLLERS.  — J'ai  étudie  la  jurisprudence  française  et  je  dois  dire  a 
l'honorable  préopinant  que  j'ai  trouve  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  qui 
a  sauvegardé,  jusqu'à  un  certain  point,  les  droits  qu'il  s'agit  de  faire  respecter.  Cet 

arrêt  est  du  II  mars  1858;  la  date  est  précieuse  ;i  constater:  il  décide  que  les  quêtes 

laites  à  domicile  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  de  faits  prévus  par  la  loi  et 
ne  peuvent  leur  être  assimiles  ;  que  cet  acte  en  lui-même  ne  porte  aucune  atteinte 

à  l'ordre  public  et  ne  peut  motiver  de  poursuites  que  s'il  est  l'occasion  d'avanies  ou 
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de  manœuvres  fiandulounci  qui  le  feraient  tomber  sous  l'application  de  la  loi 
pénale 

\(Mi>  voyez  dose,  messieurs,  que  la  eoui  de  cassation  de  France  a  sauvegardé  le 
principe  tic  la  liberté  des  collectes,  comme  l'a  fait  la  cour  suprême  de  Belgique.  — 
on  peut  s'associer,  on  peut  feire  «les  collectes  pour  des  œuvres  religieuses  et  chari- 
tables, en  France  comme  en  Belgique;  en  France  comme  en  Belgique,  la  cour  de 
Cassation  proclame  que  les  collectes  laites  à  domicile,  pour  des  QMVres  religieuses 
et  charitables,  ne  peuvent  être  l'objet  de  poursuites  ni  de  peines;  que  ce  n'est  que 
lorsque  ces  collectes  sont  l'occasion  d'un  délit  défini  par  te  Code  pénal, qu'elles  sont 
passibles  d'une  répression. 

Je  reconnais  volontiers  que  l'amendement  proposé  par  M.  de  Biancey  généraliserait 
la  résolution  qui  serait  prise  en  faveur  de  la  liberté  des  collectes,  et  je  ne  vois  pas,  pour 
ma  part,  la  moindre  objection  à  l'étendre  au  delà  du  territoire  de  la  Belgique.  —  Je 
comprends  donc  qu'on  maintienne  le  droit  non-seulement  qui  nous  est  garanti  par 
notre  Constitution  ,  mais  qui  doit  être  garanti  par  le  droit  public  général  de 
l'Europe. 

M.  de  Biancey.  —  L'arrêt  de  I808,  de  la  cour  de  cassation  de  France,  a  été  pré- 
eédé  d'une  assez  longue  discussion.  11  ne  se  rapportait  pas  seulement  à  une  question 
charitable;  il  impliquait  encore  une  très-grande  question  que  je  crois  devoir  rap- 
peler :  l'arrêt  reconnaît  que  des  quêtes  peuvent  être  faites  à  domicile,  mais  à  la  con- 
dition qu'elles  aient  pour  objet  l'intérêt  d'un  tiers;  d'où  il  suit  que  les  religieux  qui 
se  présenteraient  pourfaire  la  collecte  à  domicile  en  faveur  d'un  couvent,  parexemple. 
s'exposeraient  à  une  poursuite. 

Maintenant  j'aborde  une  autre  considération  plus  grave.  Nous  avons,  parmi  les  dis- 
positions organiques  de  la  loi, un  article  quia  donné  lieu  à  certaines  prétentions  très- 
contestables.  Les  bureaux  de  bienfaisance  prétendent  pouvoir  faire  des  quêtes  dans  les 
églises,  sans  y  être  autorisés  par  l'autorité  ecclésiastique.  Je  signale  ce  fait,  non  pas 
pour  le  juger  en  lui-même,  mais  seulement  pour  prouver  combien  il  est  essentiel 
qu'un  principe  protecteur  de  la  liberté  de  la  charité  soit  formellement  affirmé  par  la 
jurisprudence  et  proclamé  par  la  résolution  que  vous  allez  prendre,  d'une  manière 
qui  le.  rende  applicable  à  toutes  les  situations. 

M.  Bognée  nE  Villers.  — Je  dois  faire  remarquer  que  l'observation  de  l'honorable 
membre  ne  s'applique  pas  à  mon  amendement. 

M.  i>e  Biancey.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M  le  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  de  deux  propositions;  la  première 
de  M.  BOgnée  de  Villers,  est  un  changement  de  rédaction  du  S  6  ;  la  seconde  est  une 
modification,  prop06ée  par  M.  de  Biancey,  à  la  lin  du  S  .") 

—  Le  projet  de  solution,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'Assemblée  confie  â  M.  Bognée  de  Villers  (1)  le  soin  de  rédiger  le  rapporta  présenter 
à  l'assemblée  générale  sur  la  première  question. 

"  II.  L'organisation  de  l'industrie  moderne,  V  agglomération  <lrs  ouvriers  dons  les 
centres  manufacturiers,  in  durer  esetewewe  fin  treetaU,  le  mélangé  des  ternes  ri  des  âges, 
l'emploi  de*  femmes  et  des  enfants  dans  tertaines  fabriques  et  usines,  gtlrufiiml  des 
inconvénients  et  des  abus  incontestables.  On  demande  quels  seraient,  dans  les  conditions 
ou  s'exerce  actuellement  lu  grande  industrie,  1rs  mourus  de  remédier  ù  ers  mbtêe.  » 

(1^  ivir  suite  d'un  empêchement  de  M.  Bognée  de  Villers,  c'est  M.  Victor  Bevaux 

qui  a  présente  le  rapport  sur  cette  question  dans  la  séance  générale  du  2  septembre. 
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M.  le  Président.  —  Vous  avez  appris,  messieurs,  par  une  communication  (Je  M.  le 
Secrétaire  général,  que  cette  question  est  destinée  à  être  portée  et  discutée  demain 
devant  l'assemblée  générale  (1). 

Il  conviendrait  donc,  je  pense,  que  la  section  se  préparât  spécialement  à  la  dis- 
cussion et  arrêtât  ses  conclusions.  Je  crois  que,  pour  y  parvenir  le  plus  sûrement, 
nous  devrions  d'abord  échanger  aujourd'hui  nos  idées  sur  la  question  qui  nous  est 
soumise,  de  manière  que,  pour  demain,  nous  soyons  d'accord  sur  le  projet  de  solu- 
tion ;i  sou  met  ire  à  l'assemblée. 

J'invite  donc  les  membres  qui  auraient  L'intention  de  prendre  la  parole  sur  cette 
question,  de  vouloir  bien  la  demander. 

M  de  Riancev.  —  Je  me  demande,  messieurs,  s'il  convient  de  maintenir  dans 
la  proposition  qui  nous  est  soumise  ,  ces  mots  :  V  organisation  de  l'industrie 
moderne. 

M.  le  Président.  —  Il  va  de  soi  que  si  la  question  semble  mal  posée ,  la  section  a 
parfaitement  le  droit  d'en  modifier  les  termes. 

M.  de  Riancey.  — Je  crois,  messieurs,  qu'il  serait  utile  de  ne  point  maintenir  les 
mots  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  parce  que  je  craindrais  qu'ils  ne  fussent  mal 
interprétés,  —  Désireux  de  voir  prendre  des  résolutions  bien  définies ,  je  crois  qu'il 
aérait  imprudent  de  commencer  par  ces  mots  :  l'organisation  <it- 1 industrie  moderne. 

Ces  mots,  en  effet,  feraient  supposer  d'abord  «pie  l'industrie  est  orgauisée,  <-e  qui 
n'est  pas;  ensuite  «pie  nous  avons,  a  priori,  contre  cette  organisation  ,  une  répulsion 
que  nous  n'expliquons  pas. 

Je  crois,  de  plus,  que  l'industrie  moderne  n'est  pas  une  de  ces  choses  qu'on  orga- 
nise. Vous  savez  où  a  conduit  ce  qu'on  a  appelé  l'organisation  du  travaU  :  ça  été,  en 
réalité,  la  désorganisation  du  travail.  Je  crois  donc  que  la  question  ne  perdrait  rien  à 
la  suppression  des  trois  premiers  mots. 

M.  le  comte  Anatole  Lemercier.  —  Je  voudrais  quelque  chose  de  pratique  et 
d'utile  ;  je  pense  donc  qu'il  conviendrait  de  mettre  successivement  en  délibération 
les  divers  paragraphes  qui  servent  de  développement  à  la  IIe  question. 

M.  le  Président.  —  C'est  précisément  ce  que  j'allais  proposer.  Il  serait  bon 
cependant  de  rappeler  d'abord  ces  développements  dans  leur  ensemble.  Les 
voici  : 

«  L'Assemblée  est  d'avis  que,  tout  en  respectant  le  principe  fondamental  de  la 

liberté  de  l'industrie,  la  loi  d'une  part,  de  l'autre  l'action  spontanée,  individuelle  on 
as&OClée,  des  chefs  d'industrie,  doivent  intervenir,  chaque  fois  que  la  nécessité  en 
est  bien  démontrée,  pour  alléger  et  faciliter  le  travail,  assainir  les  procédés  et 
assurer  la  salubrité  des  ateliers,  protéger  et  moraliser  les  travailleurs,  pourvoir, 
autant  que  faire  se  peut,  à  leur  avenir,  féconder  la  solidarité  et  consolider  le  lien 
qui  existe  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

m  A  cet  effet,  il  y  a  lieu: 

«  A.  De  porter  des  lois  et  de*  règlements  d'administration  publique  : 

«  P'Qui  fixent  l'âge  auquel  les  entants  seront  admis  à  être  employés   dans  1rs  étt 
blissementS dits  de  la  grande  industrie  :  manufactures,  usines,  mines,  houillères,  etc.  : 

<>  •!•'  Qui  interdisent  aux  femmes  le  travail  souterrain  dans  les  houillères  et  les 
mines  ; 

a  &>  Qui  prescrivent  les  mesures  nécessaires  pour  la  salubrité  ,  l'assainissement 
des  procédés  et  la  Sécurité  «les  travailleurs  ; 

1 1)  Voir  la  note  p.  23. 
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:  Qui  organisent  l'inspection  des  établissements  industriels  â  l'exemple  de 
l'Angleterre; 

•    /•'.  D'engager  les  chefs  d'industrie  à  recourir  ;i  tous  les  moyens  que  peuvent  leur 
■  rei  l'expérience  el  l'intérêt  qu'ils  portent  aux  ouvriers  : 

«  t"  Pour  Eavoriser  et  faciliter  l'instruction  des  enfants  qu'ils  emploient. 

.  Pour  inculquer  des  habitudes  d'ordre  el  de  prévoyance,  en  instituant  dans 
leurs  établissements  des  caisses  de  secours .  en  s'affilianf  aux  caisses  de  prévoyance 
,1-mm  îées,  en  encourageant  la  participation  aux  associations  mutuelles,  aux  «:ii^-i-- 
de  retraite,  etc.  : 

3  Pour  améliorer  la  condition  physique  el  morale  de  leurs  travailleurs,  en  imi- 
lant,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  el  eu  égard  aux  circonstances,  ce  qui  se  pra- 
tique :'i  cet  effet  dans  un  grand  nombre  d'établissements  industriels  d'Angleterre,  de 
France,  de  Belgique  et  d'autres  pays. 

o  Abordant  d'une  manière  plus  précise  la  solution  de  la  question  posée,  l'Assem- 
blée résume  de  la  manière  suivante  l'expression  de  ses  vœux  : 

a  i.  En  ce  qui  concerne  la  durée  excessive  du  travail ,  il  convient  de  limiter  le 
maximum  à  dôme  heures  sur  vingt-quatre,  et  pour  assurer  l'exécution  des  prescrip- 
tions légales  existant  déjà  en  France,  d'étendre  à  ces  prescriptions  la  surveillance 
concernant  le  travail  des  enfants  <laus  les  manufactures. 

«  -2.  En  ce  «|ui  regarde  le  mélange  des  sexes  el  des  âges,  sans  qu'il  soit  possible 
de  séparer  absolument  des  travaux  souvent  solidaires  les  uns  des  autres,  ni  de 
recourir  en  semblables  matières  ;i  des  mesures  législatives,  il  convient  d'employer 
du  moins  les  \oies  de  la  persuasion  pour  provoquer  dans  les  règlements  intérieurs 
les  dispositions  propres  a  empêcher  les  abus;  par  exemple,  celles  qui  ont  pour  objet 
d'affecter  des  portes  distinctes  dans  les  fabriques  pour  les  hommes  et  pou  les 
femmes,  comme  aussi  de  faire  partir  les  femmes  quelques  minutes  avant  les 
hommes. 

»  3.  En  ce  qui  touche  le  travail  des  femmes,  où  les  voies  législatives  sont  encore 
moins  indiquées  que  dans  le  cas  précédent .  il  convient  également  d'employer  les 
moyens  de  l'influence  morale,  mm  pas  en  vue  de  chercher  à  fermer  les  fabriques  aux 
femmes,  mais  en  vue  de  faciliter  les  conditions  qui  permettent  de  rester  chez  elles  à 
celles  qui  ont  des  enfants  à  élever,  une  famille  à  soigner,  un  ménage  à  tenir. 

«  L'inspecti lu  travail  des  enfants,  que  l'on  étendrait  au  mélange  des  sex»  -  et 

des  âges,  pourrait  avoir  ici  un  rôle  moral  des  plus  utiles. 

"  i.  En  ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants,  avec  une  loi  comme  celle  qui  existe 
en  France,  il  n'y  a  plus  qu'il  la  compléter,  qu'a  l'améliorer  au  fur  et  à  mesure  des 
renseignements  que  fournil  l'expérience,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exécution,  pour  remédier  aux  graves  inconvénients  de  l'étal  de  choses 
actuel, où  l'inexécution  flagrante,  à  peu  prés  générale,  lient  a  l'absence  d'une  inspec- 
tion régulière  et  toujours  active.  En  un  mot,  il  conviendrait  d'établir  une  inspection 
salariée  au-dessus  des  commissions  gratuites  actuelles,  inspection  peu  nombreuse 
du  reste,  mais  trouvant  an  faîte,  dans  un  inspecteur  général .  un  moyen  de  eoncen- 
trali i  d'unité. 

<•  .'».  Pour  toutes  les  mesures  <ie  cel  ordre  destinées  à  remédier  aux  abus  du  régime 
industriel,  tout  en  lui  laissant  s«.s  conditions  normales  et  surtout  la  liberté,  qu 
demeure  la  règle  générale  et  la  seule  garantie  du  progrès,  il  conviendrait  deprovo 

querchc/  les  différents  peuples  chrétiens  l'uniformité  de  législation,  o 

M.  II.  de  Ruifi  i  r.—  .le  demande  qu'on  ajoute  les  mots  :  les  ateliers,  dans  le  n°  I  du 
littera   \.  comme  aussi  d;nis  b'  sommaire  de  la  II™  question;  car  c'est  en  grande 

paiiie  dans  hs  ateliers  que  se  commettent  les  abus  auxquels  un  veut  remédier. 
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M.  le  comte  Lehercoer. — Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la  section  sur  If 
I»  paragraphe  dont  on  vient  de  donner  lecture.  Il  y  est  «lit  que  les  chefs  d'intfastrie 
doivent  intervenir.  D'après  cette  rédaction  donc,  les  chefs  d'industrie  seraient  tenus 
d'intervenir  dans  tous  les  procédés,  dans  tous  les  moyens  charitables,  dans  toutes  les 
questions  de  patronage  qui  sont  détaillés  plus  loin.  Quant  à  moi,  je  suis  tout  à  fait 
opposé  à  ce  système  :  je  crois  qu'en  fait  de  patronage ,  il  ne  faut  rien  imposer  aux 
patrons;  il  faut  leur  laisser  une  liberté  complète,  absolue,  il  faut  se  borner  a  démon- 
trer aux  patrons  qu'ils  ont  intérêt ,  à  leur  point  de  vue  puionii  nt  personnel .  de  faire 
ce  qu'on  propose  de  leur  indiquer  sous  forme  d'injonction  .l'insisté  sur  cette 
observation  paire  que  je  la  considère  comme  le  poinl  capital  de  toutes  les  questions 
sur  le  travail  que  nous  avons  à  discuter. 

Il  est  bon  .  au  début  de  ce  débat ,  de  poser  ce  grand  principe  que  nous  levons 

rien  demander  à  la  contrainte,  que  nous  devons  procéder  par  \oi.-  de  conseils;  que 

is  ne  pouvons  pas,  nous  catholiques,  nous -.mis  de  liberté,  enchaîner  l'organisa- 

ti le  l'industrie  moderne. 

Je  le  répète,  messieurs,  il  est  indispensable,  au  début  de  cette  discussion,  de  pin 
clamer  ce  principe  fondamental,  selon  moi,  «pie  nous  voulons  i s  confier  a  l'initia- 
tive des  chefs  d'industrie  en  matière  de  patronage ,  à  l'initiative  dis  ouvriers  quand 
il  s'agit  d'associations. 

.l'ai  cru  utile,  ssieurs,  d'appeler  tout  d'abord  l'attention  de  la  section  sur  ce 

point  que  je  considère  comme  particulièrement  important. 

M.  Beslay.  —  Précisons  bien  notre  pensée;  il  ne  faut  pas  laisser  dans  ce  premier 
paragraphe  un  mot  qui  fasse  préjuger  les  paragraphes  suivants  avec  un  sens  qui 
semble  contraire  à  celui  que  l'assemblée  entend  y  donner. 

Le  premier  paragraphe  porte  :  «  L'Assemblée  est  d'avis  que,  tout  en  respectant  le 

«   principe  I lamentai  de  la  liberté  de  l'industrie,  la  loi  d'une  part...  » 

Kl.  précisant  les  motifs  :  «  L'Assemblée  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  île  porter  des  luis 

«  et  des  règlements  d'administration  publique  qui  déterminent  l'âge  d'admission  des 

c<   enfants,  qui  interdisent  aux  femmes  le  travail  dans  les  houillères,  a 

.le  demande  à  l'assemblée  la  permission  d'appeler  sou  attention  sur  l'inopportunité 

de  ees  luis  et  de  res  règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui  touche  le  tra- 
vail dans  les  manufactures,  .le  crois,  comme  l'Iionorable  comte  l.eme rcier,  qu'une 
réunion  comme  le  notre  surtout,  doit  être  très-avare  d'encouragements  qui  pouss, 
raient  l'État  sur  la  pente  où  il  ne  s'engage  déjà  que  trop  facilement.  L'Étal  in1 
demande  qu'à  intervenir  dans  les  rapports  privés,  qu'à  troubler  par  sou  intervention 
l'exercice  des  libertés  individuelles. 
Kn  France,  en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays  on  a  lait  des  lois  pour  remédier 

aux  abus  que  Signale  le  sommaire  de   la  question  que  nous  discutons.  Mais  ces  lois 

sont  aujourd'hui .  en  France,  retournées  contre  ceux  qui  les  ont  inspirées  dans  une 
intention  sans  doute  louable  de  bienfaisance  et  de  philanthropie.  Les  lois  qui  limi- 
tent le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  sont  devenues  entre  1rs  mains  du 
gouvernement  des  instruments  de  domination  politique.  Voici  ce  qui  se  passe  en 
France  et  ce  qui  peut  se  passer  demain  eu  Belgique.  I. 'administration  surveille  les 
chefs  d'industrie  dans  lesquels  (die  croit   voir  des  adversaires,  SUT  lesquels  elle   veut 

exercer  la  pression  d'une  menace,  auxquels  elle  consent  à  octroyer  l'encouragement 

d'une  tolérance.  Aussi  qu'an  i\e-l-il?  Deux  industriels  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi;  tous  les  deux  font  travailler  des  entants  contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi;  pour  l'un,  elle  sera  pleine  de  tolérance;  pour  l'autre,  au  con- 
traire, «die  scia  d'une  sévérité  réellement  inquisitoriale  ;  de  manière  que  la  loi  ne  sert 
qu'à  une  chose  :  à  donner  au  i.oiivernenient  une  arme  de  plus  contre  la  liberté  indi- 
viduelle. Voilà  l'unique  résultat  que  produit   l'intervention  officielle,  et  je  crois  que 

c'est  |;1  un  fait  fâcheux  et  éminemment  regrettable. 
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1)11    il  cherché  UM   munir  ;i   cet    et  il    de  choses  ;   on    s'est     demande    s'il   Ile    serait    [>.<-. 

possible  de  faire  signaler  K-s  abus  par  une  autorité  iiid ('pendante  placée  en  dehors 
do  préoccupations  politiques  cl  agissant,  non  au  |>rolit  île  radniiiiistration,  mais  dans 
hiiii(|iie  intérêt  de  l'humanité.  Mais  il  est  tres-ilillieile.  avec  une  organisation  «oiiiiih- 
la  nùlic.  dr  faire  reconnaître  par  l'administration  l'existence  d'un  comile  quelconque 
qui  aurait  le  droit  de  pénétrer  dans  les  ateliers  ,  de  s'enquérir  des  conditions  dan- 
levquello  s'ellet  lue  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Mettre  ce  pouvoir  dans  |.s 
mains  du  gouvernement ,  c'est  donner  beaucoup  à  qui  a  déjà  trop;  le  confier  aux  mains 
d'une  association  fibre  et  indépendante,  c'est  demander  trop  au  zèle,  et  il  est  douteux 
que  dans  l'état  actuel  de  nos  nneurs  politiques  et  de  notre  législation,  nous  puissions 
obtenir  la  reconnaissance  de  ces  administrations  indépendantes. 

Je  crois  donc  que  ces  lois  sur  le  travail  des  entants,  réclamées  d'ailleurs  avec  les 
intentions  les  plus  respectables,  offriraient  les  plus  graves  dangers  et  pourraient 
être  tournées  contre  ceux  qui  les  auraient  provoquées  ;  et  je  serais  peiné,  je  dois  le 
dire,  si  je  voyais  une  assemblée  comme  la  nôtre,  faire  appel  d'abord  à  la  loi  et  en 
second  lieu  seulement  à  l'action  individuelle  et  spontanée  des  chefs  d'industrie.  Je 
voudrais  tout  au  moins  voir  déclasser  l'ordre  de  nos  préoccupations  et  donner  le  pas 
à  I  action  libre  et  spontanée  des  chefs  d'industrie  sur  l'intervention  delà  loi.  Je  voudrais 
aussi  que  si  une  loi  doit  intervenir,  elle  fût  sérieusement  appliquée  dans  des  condi- 
tions d'une  complète  impartialité. 

M.  J.  Casier.  —  Je  suis  en  partie  de  l'avis  de  l'un  des  honorables  préopinants  :  je 
crois  comme  lui  que  si  nous  demandions  une  réglementation,  non  pas  pour  l'indus- 
li ie  en  général,  mais  quant  aux  points  énoncés  dans  le  programme,  nous  devrions 
formuler  notre  pensée  en  termes  bien  catégoriques  ;  si  nous  n'insistions  pas  d'une 
manière  bien  expresse  sur  l'adoption  d'un  règlement,  nous  ne  ferions,  comme  on  dit 
vulgairement,  que  de  l'eau  claire. 

Voici,  messieurs,  ce  qui,  dans  ma  pensée,  a  engagé  le  comité  central  à  formuler 
cette  proposition. 

L'Angleterre  est  le  premier  pays  de  l'Europe  qui  a  vu  se  développer  sur  son  sol  l'in- 
dustrie manufacturière  d'une  manière  que  beaucoup  d'hommes  pratiques  considèrent 
comme  exagérée.  Aussi  a-t-elle  été  la  première  à  constater  les  fâcheux  inconvénients 
des  grandes  agglomérations  d'ouvriers  et  de  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans 
certaines  branches  de  l'industrie,  et  à  chercher  à  porter  remède  à  cet  état  de  choses 
Elle  a  donc  adopté  des  règlements  (fui  ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'ont  pas  été 
infructueux.  Apres  l'Angleterre,  d'autres  pays  n'ont  pas  tardé  à  suivre  son  exemple. 
En  France,  notamment,  il  y  a  une  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Des  lois  analogues  ont  successivement  été  portées  dans  d'autres 
pa\s  du  continent,  à  mesure  que  l'industrie  s'y  est  développée.  Ainsi,  en  Autriche,  en 
Prusse  et  ailleurs  encore,  on  a  pris  des  mesures  pour  ménager  les  forces  et  la  saute 
des  femmes  et  des  enfants.  En  Belgique,  nous  n'avons  rien  de  semblable;  on  peut  J 
employer  les  enfants  à  tout  âge  et  les  astreindre  à  un  travail  quotidien  illimité  .le 
crois  donc  que  pour  parer  a  ces  abus,  il  serait  indispensable  de  soumettre  a  une  cer- 
laine  réglementation  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  mais,  en  même  temps,  je 
voudrais  qu'on  laissât  sous-entendre  que  la  meilleure  loi  du  monde  sera  toujours 
plus  ou  moins  inellicace  ,  parce  qu'il  sera  toujours  possible  de  l'éluder  aussi  long- 
temps que  les  chefs  il  industrie  ne  seront  pas  pénètres  eux-mêmes  de  cette  conviction 
que  le  premier  de  leuis  devoirs  est  non-seulement  de  n'abuser  d'aucune  laçon  des 
lorces  des  femmes  et  des  cillants,  mais  encore  de  veiller  soigneusement  a  maintenir 
intacte  leur  moralité.  Il  n'est  pas  besoin  de  règlement  pour  l'industriel  qui  a  le  senti- 
ment de  tes  devoirs.  Il  j  a  telles  Eabriqnes  en  Angleterre  où,  maigre  la  loi  qui  fixe  a 

dix  heures  la  durée  du  travail,  il  se  commet  encore  de  très-grands  abus;  par  contre. 

H  \  a  ieii,s  fabriques  en  Belgique  ou,  sans  règlement,  il  n'existe  aucun  abus.  Çepen- 
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ihint,  en  Ihê&e  générale,  je  crois  qu'on  obtiendrait  toujours  quelques  bons  résultat*, 
d'une  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  ateliers  et  dans 
les  manufactures. 

Je  suis  donc  d'accord  qu'il  convient  de  mettre  en  première  ligne  l'a»  lion  indivi- 
duelle et  spontanée  des  chefs  d'industrie,  mais  qu'il  est  indispensable  de  réclamer 
subsidiaireinent  une  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  entants. 

M.  Dognée  de  Vilxers.  —  Personne  ne  peut  nier  que  l'agglomération  des  ouvriers 
dans  les  usines  et  manufactures,  la  durée  excessive  du  travail,  le  mélange  des  seras 
<-l  des  âges,  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  certaines  fabriques,  usines  et 
ateliers  n'entraînent  des  abus  et  des  inconvénients  très-sérieux.  C'est  un  point  BOT 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord;  c'est  un  fait  malheureux,  mais  quel  est  le  remède? 

On  vous  a  cité,  messieurs,  la  législation  anglaise,  la  législation  française,  tes  légis- 
lations autrichienne  et  prussienne;  on  a  fait  appel  aussi  à  la  législation  belge.  Kb 
bien  !  messieurs,  nous  sommes  en  Belgique,  dans  un  pays  de  liberté  complète  et 
absolue  sous  ce  rapport;  je  dois  dire  que  si  je  compare  l'état  des  établissements 

industriels  en  Belgique  à  celui  de  ces  établissements  en  France,  eu  Angleterre  et  en 
Allemagne,  je  puis  constater  avec  une  légitime  satisfaction  que  nos  ateliers  et  nos 
usines  laissent  beaucoup  moins  à  désirer,  sous  ce  rapport,  que  ceux  de  l'étranger. 

Que  faut-il  en  conclure,  messieurs  ?  (Test  que  h  réglementation  est  pire  que 
l'absence  de  règlement.  Il  ne  faut  donc  a  aucun  prix  faire  intervenir  la  législatures 
par  voie  de  réglementation,  dans  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  chefs  d'in- 
dustrie et  leurs  ouvriers. 

Messieurs,  le  fait  que  je  vais  rappeler  n'est  pas  nouveau.  Je  me  souviens  qu'en  1818, 
au  Congrès  agricole  de  Bruxelles,  la  même  thèse  avait  été  soutenue  ;  on  parlait  alors 
de  l'organisation  du  travail  et  des  heureux  effets  qu'on  se  promettait  de  ce  système 
dont  on  devait  gratifier  un  pays  voisin.  Je  m'élevai  alors,  au  sein  du  Congrès,  contre 
ces  prétentions,  en  disant,  ce  que  je  crois  être  la  vérité  :  que  la  législature,  que  le 
gouvernement  surtout  n'interviennent  jamais  par  voie  législative  ou  réglementaire 
pour  régler  les  rapports  des  ouvriers  et  des  maîtres,  pour  régler  les  rapports  des  pro- 
priétaires et  des  fermiers.  J'ajoutai  qu'à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  il  ne  faut  pro- 
céder que  par  voie  de  conseils. 

Je  persiste,  messieurs,  plus  que  jamais  dans  cette  opinion;  des  mesures  pourront 
être  signalées;  mais  elles  doivent  être  appliquées  exclusivement  par  les  chefs  d'in- 
dustrie. Moins  que  personne  nous  devons  réclamer  une  sanction  réglementaire  ou 
législative  de  la  part  d'un  gouvernement  quelconque. 

M.  Jacques  Jacobs.  —  Je  suis  au  regret  d'aller  à  rencontre  du  sentiment  qui 
semble  dominer  l'assemblée  et  de  devoir  soutenir  la  même  thèse  que  M.  Casier. 
Permettez-moi  cependant .  messieurs,  de  dire  quelques  mots  pour  prouver  qu'à  mes 
yeux  il  n'est  pas  absolument  impossible  d'admettre,  dans  une  certaine  mesure,  l'inter- 
vention de  la  législature  et  du  gouvernement  en  cette  matière. 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  l'honorable  préopinant  que  le  gouvernement  n'a 
pas  à  intervenir  dans  l'organisation  du  travail ,  qu'il  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les 
rapports  des  patrons  et  des  ouvriers;  il  faut  à  œt  égard  laisser  une  entière  liberté  .t 
l'initiative  individuelle.  Mais  ce  qu'il  importe  aussi,  c'est  d'empêcher  que  cette  initia- 
tive de  la  part  des  patrons  ne  soit  paralysée  pat  le  mauvais  vouloir  d'autres  chefs 
d'industrie.  Je  m'explique  :  dans  notre  régime  actuel,  nous  n'avons  pas  d'organisation 
du  travail:  nous  vivons  sous  le  régime  d'une  concurrence  absolue,  illimitée.  Dès  lors, 
ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  loi  doit  stipuler  pour  les  mineurs,  pour  les  personnes 
incapables  de  se  défendre  elles-mêmes,  et  m  doit-on  pas  faire  en  sorte  que  les  senti- 
ments d'humanité  des  industriels  qui  ont  la  conscience  île  leurs  devoirs  ne  soient 
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point  neutralisés  par  les  effirts  de  la  eoaeorreace  aveugle  d'autres  industriels,  qui 
n'ont  d'antre  mobile  qne  leur  intérêt  personnel? 

Ainsi,  faut-il  permettre  qu'à  côté  d'un  industriel  qui  limitera  les  heures  de  travail 
de  manière  a  ne  pas  excéder  les  Forces  desfem a  et  des  enfants,  <|ui  ne  leur  per- 
mettra pas  de  travailler  les  dimanches  et  les  juins  fériés,  qui  limitera  forcément  de 
la  sorte  sa  production,  on  autre  industriel  puisse  lui  faire  une  concurrence 
déloyale,  inintelligente,  immorale,  en  taisant  travaillera  outrance  ses  ouvriers,  en 
exigeant  des  femmes  et  des  enfants  un  travail  excessif?  —  Voilà  pourquoi,  <'t  eonune 
sanction  de  la  conduite  des  industriels,  qui  comprennent  leurs  devoirs,  nous  pensons 
que  l'intervention  législative  h  gouvernementale  peut  être  nécessaire  dans  une 
certaine  mesure. 

An  surplus,  messieurs,  tous  n'avez  qu'à  jeter  les  veux  sur  l'ensemble  des  résolu- 
tions proposées,  pour  être  convaincus  de  la  nécessité  de  cette  intervention.  Ainsi,  par 
exemple,  si  l'âge  d'admission  des  entants  dans  les  fabriques  n'est  pas  obligatoirement 
limité,  tel  industriel  ne  fera  travailler  les  enfants  que  [pétulant  huit  heures,  tandis 
qu'un  autre  exigera  dix  et  douze  heures  de  travail.  Ainsi  encore,  si  l'on  n'interdit  pas 
d'une  manière  générale  et  absolue  le  travail  des  femmes  dans  les  mines,  l'industriel 
humain  et  charitable  qui  se  passera  d'une  aide  à  laquelle  des  concurrents  moins 
scrupuleux  n'hésiteront  pas  à  avoir  recours,  sera  dans  une  certaine  mesure .  victime 
de  ses  bons  sentiments.  Je  pense  donc  que,  pour  éviter  cet  abus  et  ne  point  paralyser 
les  efforts  des  bons  industriels,  il  est  nécessaire  d'admettre  l'intervention  législa- 
tif et  gouvernementale. 

M.  H.  de  Rianceï.  —  Toutes  les  fois  que  je  serai  assez  heureux  de  rendre  hom- 
mage à  la  Belgique,  je  n'y  manquerai  pas  :  aussi  me  suis-je  associé  aux  applaudisse- 
ments avec  lesquels  ont  été  accueillies  tout  à  l'heure  les  paroles  de  l'un  des  hono- 
rables  préopinants.  Il  nous  a  dit  qu'en  Belgique  les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers 
sont  tout  à  fait  libres  et  que  ces  relations  n'offrent  aucun  des  inconvénients  signalés 
en  Angleterre,  en  France,  en  Autriche  et  ailleurs.  —  Mais  comme  il  n'en  est  malheu- 
reusement pas  ainsi  partout  et  que  nos  résolutions  ne  sont  point  prises  au  point 
de  vue  exclusif  d'un  pays,  force  est  bien  de  rencontrer  la  difficulté  et  de  chercher  à 
la  résoudre  en  termes  généraux. 

Permettez-moi  donc  de  rechercher  quel  est,  selon  moi,  le  remède  à  apporter  au  mal. 

le  suis  d'avis,  messieurs ,  qu'il  faut  poser  comme  point  de  départ  le  principe  de  la 
spontanéité  personnelle,  de  l'activité  individuelle  des  patrons;  on  peut  leur  donner 
des  conseils,  mais  il  faut  respecter  avant  tout  leur  liberté.  —  Voilà  pourquoi  je  vou- 
drais que  le  premier  paragraphe  fût  en  quelque  sorte  retourné  de  la  tête  à  la  queue, 
C'est-à-dire  que  l'on  commençât  par  dire  que  la  loi  ne  doit  intervenir  que  quand  on 
ne  peut  pas  éviter  d'y  avoir  recours  pour  un  mal  réel  :  mais  que  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  du  patron  a  l'ouvrier  adulte,  rien  ne  doit  être  réglementé  par  le 
gouvernement  :  et  que  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  sorte  de  tutelle  dont  aucun  gouver- 
nement humain  ne  peut  s,-  dispenser  a  l'égard  des  mineurs  et  des  êtres  incapables  de 
se  défendre  par  eux-mêmes  ou  par  autrui,  que  l'autorité  publique  peut  et  doit  recourir 
aux  moyens  nécessaires  pour  protéger  la  liberté  de  ceux-ci. 

Ainsi,   quand  vous  aurez  posé  le  principe  fonda ntal   de  la  liberté   individuelle. 

je  voudrais  qu'on  ajoutât  que  si  les  femmes  et  les  enfants  ne  trouvent  pas  une  protec 
tion  suffisante,  alors,  mais  dans  ce  cas  seulement,  des  règlements  d'administration 
pourront  intervenir  pour  la  leur  assurer. 
lu  France,  messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  notre  loi  de  isin  n'a  produit  aucun  effet 

appréciable.  On  a  nommé  'les  inspecteurs  char-. 's  d'en  assurer  l'éxecution  ;  mais  celle 

inspection  est  devenue  complètement  illusoire.  Elle  était  o  i  complaisante  a  l'égard 

d"  pair '  tyranique  a  l'égard  de  l'ouvrier   Aussi  cette  loi  est-elle  tombée  a  peu 

près  en  désuétude,  ci  nous  avons  a  i s  demander  ce  qu'il  faut  faire  pour  restituer 
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aux  femmes  et  aux  enfants  la  protection  que  cette  loi  avait  pour  but  de  leur  assurer. 
Ce  qu'il  faut  faire,  messieurs?  —  Une  chose  bien  simple  :  substituer  à  la  protection 
illusoire  de  l'inspection,  la  protêt  Mon  sérieuse  el  réellement  efficace  d'une  réunion 
d'hommes  qui,  aimes  des  droits  que  la  loi  leur  donnerait,  pourraient  s'assurer  par 
eux  -mêmes  si  les  enfants  ne  sonl  pas  surchargés  de  travail ,  si  les  femmes  ne  sont  p.is 
contraintes  de  descendre  dans  le  fond  des  mines,  si,  en  un  mot,  tous  les  devoirs  de 
l'humanité  sont  rigoureusement  accomplis. 

J'ai  essayé,  messieurs,  île  faire  prévaloir  celte  opinion  dans  une  circonstance  bien 
grave,  rétais  rapporteur  de  la  loi  sur  l'apprentissage  à  l'Assemblée  législative.  Je 
\ milais  que  les  droits  dont  la  loi  investissait  les  parents  et  les  tuteurs  pussent  être 
également  exercés  par  îles  associations  charitables.  Quand  j'arrivai  à  ce  point  de  mon 
rapport,  le  président  qui  était  derrière  moi  s'écria  en  m'interrompant  :  Que  dites- 
vous  et  de  quelles  associations  entendez-vous  parler? — Je  lui  répondis  :Je  parle  «les 
associations  charitables.—  C'est  donc,  répliqua-t-il,  îles  Jésuites  que  vous  voulez 
parler!  —  Cependant  le  mot  a  été  inséré  dans  la  toi,  et  on  s'en  est  servi  comme  du 
germe  le  plus  Fécond  pour  faire  intervenir  les  associations  charitables  avec  les  puis- 
sants moyens  île  persuasion  dont  elles  possèdent  le  secret.  Et  de  cette  manière,  non 
plus  armés  îles  rigueurs  de  la  loi,  mais  intervenant  par  l'initiative  de  la  cliarite.  nous 
avons  obtenu  des  résultats  que  jamais  l'inspection  n'eût  été  capable  de  produire. 

Je  pense  donc,  messieurs,  que  l'assemblée  devrait  d'abord  proclamer  le  principe 
de  la  liberté-  et,  subsidiairenient,  admettre  que  si  la  loi  doit  intervenir  connue  tutrice 
des  gens  privés  de  toute  protection,  elle  pourra  investir  des  associations  charitables 
du  droit  de  surveiller  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  —  De  cette  façon,  on 
concilierait  la  liberté'  du  patron  et  de  l'ouvrier  avec  la  protection  qui  doit  entourer 
les  femmes  et  les  enfants  employés  dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures. 

M.  l'abbé-  Alleose.  — Je  m'associe  de  tout  cour  aux  paroles  chaleureuses  que  nous 
venons  d'entendre.  Je  n'y  ajouterai  qu'un  mot  pour  montrer  un  des  côtés  défectueux 
de  la  loi  française  sur  l'apprentissage,  car  bien  que  je  sois  Français,  je  ne  me  sens 
pas  la  force  de  dissimuler  cet!'1  imperfection  qui  me  touche  au  neur.  —  D'après  I ■•. 
loi  qui  nous  régit   en  France,  les  enfants  peuvent  être  pris  en  apprentissage  à  nu  Sge 

où  ils  devraient  pouvoir  se  préparera  la  première  communion  ;  il  en  résulte  que  nous 
rencontrons  les  plus  grandes  difficultés  pour  les  mettre  à  même  d'accomplir  cet  acte 
important  de  la  vie  du  chrétien.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  fâcheuses 
Conséquences  de  cet  état  de  choses,  et  je  ne  puis  que  former  le  vœu  de  le  voir  cesser 

le  plus  tôt  possible* 

M.  CASIER.  —  Un  fait  ressort  clairement  de  cette  discussion  :  c'est  que  U>US 
également  nous  voulons  sauvegarder  les  intérêts  des  femmes  et  <lr>  enfants  dans  les 
ateliers,  les  manufactures  et  les  usines,  l.a  seule  question  sur  laquelle  il  y  ait  diver- 
gence est  celle  de  savoir  s'il  faut,  dans  certains  cas,  avoir  recours  à  la  loi  ou  s'en 
remettre  exclusivement  à  l'initiative  privée  îles  chefs  d'atelier. 

Kh  bien!  messieurs,  je  puis  parler  de  cette  question  avec  quelqu'expérience ; 
je  suis  fabricant  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  je  dois  déclarer  (pion  se  lait 
d'étranges  illusions  su  la  situation  des  fabriques  et  des  ateliers  en  Belgique*  —  Un 

semble  croire  (pie  chez  nous  il  n'y  aurait  aucun  abus;  je  regrette  de  le  dire,  mais 
C'est  là  une  erreur:  la  vérité  est  qu'il  J  a  des  abus  dans  un  certain  nombre  d'ateliers, 
chez  nous  comme  ailleurs.  Un  a  cherché  a  y  obvier  par  l'initiative  privée;  on  a  fait 
beaucoup  d'elloils.  mais  ces  efforts  seul  restés  a  peu  près  isoles  et  par  conséquent 
Stériles* —  Quand  une  industrie  prospère,  on  maintient  les  machines  jour  et  nuit  en 
activité  et.  en  l'absence  d'une  loi  qui  le  défende,  on  lait  Iravailler  les  enfants  jus- 
qu'à quinze  et  seize  heures  par  jour. —  Est-il  donc  étonnant  qu'en  présence  de  ce 
fait  qui  démontre  l'impuissance  de  l'initiative  individuelle,  nous  demandions  qu'une 
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lui  iiiliTviciiiu*  ".'  — -  En  France,  «lit-un,  eHe  laisse  SttfeSistef  deSabuS.  Jt>  l'admets,  mes- 
sieurs, mais  est-ce  une  raison  pour  repousser  la  loi  d'une  manière  absolue?  Je  ne  le 

pense  pas. 

Il  n'y  a  et  lois  parfaites  que  «elles  le  l'Évangile;  mais  parce  que  nous  sommes 
impuissants  I  l:iir«-  une  loi  parfaite,  ce  n'est  pas  un  motif  de  ne  point  chercher  à  la 
faire  aussi  bonne  que  possible  et  de  ne  point  employer  tous  nos  efforts  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  femmes  et  «les  entants. 

M.  le  «  -ointe  Lemekciek.  —  Nous  sommes,  je  crois,  bien  près  de  nous  entendu-.  Il 
me  semble  «pu-  «laiis  ce  moment  la  discussion  va  un  peu  loin  de  tous  les  côtés. 
Quand,  au  début  de  la  discussion,  je  me  suis  permis  de  poser  un  principe,  je  n'ai  pas 
dit  que  jamais  il  ne  (allait  recourir  à  une  réglementation.  Que  parte  le  projet  de 
resolution  et  qu'est-ce  qui  m'a  frappé?  La  loi  doit  intervenir.  Ainsi,  la  loi  d'abord 
«•t  avant  tout;  tandis  que  je  crois,  moi,  que  si  elle  intervient  ce  ne  doit  être  que 
subsidiairemeiit.  Khbien!  que  résulte-t-il  delà  discussion  ?  c'est  qu'il  semble  que 
DOUE  sommes  d'accord  pour  accorder  le  pas  à  l'initiative  du  patron.  Est-ce  a  dire 
que  nous  repoussons  en  tous  cas  la  loi  quand  il  s'agit  des  faibles  et  des  incapables.' 
Lu  aucune  façon.  Je  reconnais  les  imperfections  de  l'intervention  législative,  mais 
j'en  reconnais  aussi  la  nécessité,  et  je  crois  que  notre  honorable  Président  a  eu  une 
excellente  idée  quand  il  a  dit  que  nous  n'avions,  pour  le  moment,  «ju'à  échanger  uos 
pensées  sur  cette  question  de  manière  à  faire  pressentir  la  solution  qu'il  conviendra 
de  soumettre  à  l'assemblée;  cette  solution  me  semble  devoir  être  celle-ci  :  d'abord, 
l'initiative  privée  ;  ensuite  la  loi,  si  elle  est  nécessaire.  —  Voilà  un  point  sur  lequel 
nous  paraissons  généralement  d'accord,  et  je  crois  que  c'est  déjà  un  résultat  impor- 
tant que  d'être  parvenus  à  le  constater. 

M.  IiESLAY.  —  Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  seul  mot  pour  justifier  une 
conclusion  qui  aurait,  ce  me  semble,  l'avantage  de  rallier  toutes  les  opinions. 

On  a  parlé  de  l'impuissance  des  lois  édictées  en  France;  mais  a  cet  égard  il  y  a 
un  argument  dont  il  faut  tenir  compte  :  ce  n'est  certes  pas  par  un  sentiment  d'inhu- 
manité odieux  que  des  industriels  fout  travailler  des  enfants  de  sept,  huit,  neut  el 
dix  ans.  Non,  quand  des  chefs  d'industrie  emploient  ces  pauvres  petits  êtres,  c'est 
parce  qu'ils  cèdent  à  une  nécessité  industrielle  ;  c'est  parce  qu'ils  ont  à  lutter  contre 
la  concurrence  de  rivaux  qui  ne  reculent  pas  devant  cette  odieuse  exploitation  de 
l'enfance.  Ils  pourraient  arriver  au  même  résultat  en  abaissant  les  salaires,  mais  c'est 
là  une  mesure  extrême  et  souvent  dangereuse,  tandis  que  l'ouvrier  accepte  sans 
murmures  l'obligation  de  fournir  une  durée  plus  longue  de  travail,  et  que  les  parents^ 
si  jeunes  que  soient  leurs  enfants,  sont  toujours  heureux  de  les  livrer  au  premier 
industriel  venu,  quelque  pénible  que  soit  le  labeur  auquel  ces  pauvres  êtres  seront 
astreints.  Comment  voulez-vous  que  le  chef  d'industrie,  pressé  par  les  rivalités  de 
la  concurrence,  songe  à  faire  la  part  de  la  charité  et  de  l'humanité?—  Il  n'est  pas 
seul  coupable,  d'ailleurs;  le  père  de  famille  l'est  autant  que  lui,  mais  il  a  pour  excuse 
les  nécessités  impérieuses  de  la  vie;  et  savez-vous  ce  qui  arrivera  quand  une  loi 
voudra  réglementer  tout  cela?  C'est  que  le  père  de  famille  s'en  prendra,  non  pas  au 
«bel  «l'industrie,  mais  à  la  loi  qui  l'empêchera  de  gagner  «lu  pain  à  n'importe  quel  prix. 
Wnsi,  comme  |e  le  dtais  tout  a  l'heure,  on  a  souvent  reconnu  l'impossibilité  d'appli- 
quet  la  loi,  parce  qu'on  se  trouvait  en  présence  de  considérations  qui  faisaient  fléchir 
devant   eHes   les  exigences  de  l'humanité.  —  Les  chefs  d'industrie  ne  sont  pas  des 

mouettes,  messieurs  ;  ils  ne  féal  pas  travailler  «le  jeunes  entants  pour  le  plaisir  de 

les  VOir  S'étioler  SOUS  leurs  VettX.  Si  la  loi  française  |  été  impuissante,  c'est  pi  -eciseiuenl 

parce  qu'elle  avait  à  lutter  non  pas  contre  «les  sentiment  s  mauvais,  dont  elle  eut  eu  faci- 
lement raison  .  mais  eoutre  des  aéeessités  que  rien  n'eut  <;te  capable  le  surmonter. 
—  C'est  pourquoi  nous  se  «levons  pas  demander  ici  une  loi  <|ui  vienne  restreindre  la 
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liberté,  mais  une  loi  qui  garantisse  les  droits  de  l'enfant  et  de  la  famille  ,  et  il  n'j  a 
que  l'association  d'hommes  charitables  qui  puisse  résoudre  ce  grave  problème  de 
l'industrie  moderne  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

M.  l'abbé  Alleose.  —  Messieurs,  un  mot  encore.  Tous  les  ecclésiastiques  qui  sont 
ici  présents  pourront  vous  dire  que  les  pères  de  famille  n'ont  pas  toujours  la  cou 
science  de  la  mission  que  la  Providence  leur  a  confiée,  et  que  parfois  aussi,  placés 
entre  leurs  devoirs  et  les  nécessités  de  la  vie,  ils  nous  répondent ,  à  nous  prêtres  : 
Nos  enfants  doivent  faire  leur  première  communion,  nous  le  savons;  mais  il  faut 
qu'ils  aident  à  gagner  le  pain  de  la  famille;  chaque  heure  qu'ils  emploient  à  autre 
chose  qu'au  travail,  entraîne  une  réduction  du  revenu  quotidien  et  ajoute  aux  priva- 
tions que  nous  devons  déjà  nous  imposer.  —  Voilà  ,  messieurs,  la  situation  dans  la 
généralité  des  centres  manufacturiers,  situation  pénible, déplorable,  et  qui  réclame 
un  remède  prompt  et  efficace. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

M.  le  Président.  —  L'assemblée  veut-elle  aborder  maintenant  les  détails  de  la 
question  ? 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Je  crois  qu'après  une  discussion  sommaire  comme 
celle-ci,  il  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  ;  il  faut  avant  tout  que  nous  soyons 
parfaitement  d'accord  sur  le  point  fondamental  du  débat. 

M.  le  Président.  — Pour  bien  préciser  le  vote  que  nous  aurons  a  émettre,  on 
pourrait  charger  l'un  des  membres  de  la  section  de  préparer  un  projet  de  solu- 
tion, attendu  que  celui  du  comité  central  ne  semble  pas  répondre  aux  idées  qui 
viennent  d'être  développées.  —  Si  vous  admettez  cet  avis,  je  vous  proposerai  de 
plier  M.  Beslay  de  nous  préparer  pour  demain  un  projet  de  résolution. 

—  Cette  proposition  est  accueillie  aux  applaudissements  de  l'assemblée. 

—  La  séance  est  levée  à  7  heures. 
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SOMMAIRE.  —  Développements  de  la  nouvelle  solution  rédigée  par  M.  Beslay,  pour 
la  deuxième  question  «  J  «1  programme.  —  Discussion  :  MM.  beslay,. i.  Casier,  Dognée 
de  Villers,  Alleose.  —  Amendement  proposé  par  M.  ï.  Casier.  —  Adoption  du 
projet  présenté  par  M.  Beslay.  —  III.  Améliorations  <i  apporter  à  lu  <<>ii<iiii<>>i  des 
femmes  <lc  lu  classe  ouvrière.  —  Discussion  :  MM.  Digard,  le  comte  A.  Lemercier, 
Alleose,  l'abbé  Lejeune,  Fr.  Lenormant,  le  vicomte  A.  de  Melun.  —  Adoption  du 
projet  de  solution  avec  certains  amendements. 


La  séance  est  ouverte  à  9  i/i  heures  du  matin. 

M.  Kaikem,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  delà  séance  d'hier;  la  rédac- 
tion en  est  approuvée. 

M.  le  Président  met  à  la  disposition  des  membres  de  l'assemblée  les  exemplaires 
transmis  par  M.  J.  Meeûs  de  son  travail  intitulé  :  Idées  premières  sur  l'usure  actuelle, 
Tlièse  d'économie  chrétienne.  Il  rappelle  que  cet  ouvrage  contient  une  proposition  dont 
la  section  sera  saisie  lorsqu'elle  aura  épuisé  son  ordre  du  jour. 

M.  Beslay  qui  s'est  chargé,  sur  l'invitation  de  l'assemblée,  de  préparer  un  nouveau 
projel  de  solution  de  la  deuxième  question,  obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
ternies  : 

Pour  vous  faire  comprendre,  messieurs,  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
meitre,  il  est  nécessaire  que  j'analyse  rapidement  le  projet  proposé  par  le  comité 
central. 

Ce  projet  se  divisait  en  deux  parties  principales  :  il  J  avait  l'inspiration  de  ce 
projet,  il  y  avait  les  conclusions.  L'inspiration,  c'était  de  demander  une  réglementa- 
tion légale  des  conditions  du  travail.  Frappés  des  désordres  graves  qui  se  produisent 
dam  l'industrie  moderne  par  suite  de  l'abus  des  forces  de  l'enfoui  et  de  la  femme 
dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures,  les  auteurs  de  la  proposition  demandaient  a 
la  loi  de  limiter  la  liberté  pour  la  famille  d'engager  ses  enfants  dans  les  engrenages 
de  l'usine,  de  limiter  pour  les  femmes  la  possibilité  de  travailler  dans  les  ateliers  où 
elles  doivent  compromettre  leur  saute,  leur  moralité  et  les  droits  de  la  famille. 

Le  premier  projet  concluait  donc  qu'il  y  avait  lieu  de  porter  des  lois  et  des  règle 
monts  d'administration  publique  pour  remédier  aux  abus  résultant  aujourd'hui  <\n 
défaut  de  réglementation.  C'était  la  première  résolution  sur  laquelle  on  demandait  a 
l'asseinhler  de  se  prononcer. 

La  seconde  était  celle-ci  :  reconnaissant  que  les  lois  sont  toujours  plus  ou  moins 

Inefficaces  et  impuissantes,  les  auteurs  de  la  proposition,  entrant  dans  cette  voie  ou 
nous  avons  marche  résolument  avec  eux,  demandaient  à  l'assemblée  de  décider  qu'il 
v  :iX ■"'  lieu  d'engager  les  chefs  d'industrie  à  recourir  à  tels  moyens  que  pouvaient 
leur  BUggérer  leur expérient  •  •  et  l'intérêt  qu'ils  portent  à  leurs  ouvriers. 
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Messieurs,  à  ce  projet  qui,  dans  la  séance  d'hier,  a  paru,  je  crois,  à  la  majorité 
de  cette  réunion  incomplet  sur  quelques  points,  et,  dans  une  certaine  Mesure,  dan- 
gereux sur  d'autres  points,  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer  de  substituer  Ir- 
résolutions suivantes  : 

La  pensée  qui  domine  ces  résolutions  est  qu'il  ne  faut  pas  recourir  à  la  loi,  à  l'ac- 
tion de  l'administration  nia  sa  surveillance;  qu'il  faut  s'adresser  seulement  à  [Initia- 
tive Spontanée,  individuelle  des  chefs  d'industrie.  En  conséquence,  le  premier  motif 
des  résolutions  que  je  propose  est  conçu  en  ces  ternies  : 

«  L'Assemblée  estime  que  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  ont  pour  objet 
«  d'alléger  et  de  faciliter  le  travail,  d'assainir  les  procédés  et  d'assurer  la  salubrité 
«  des  ateliers,  de  protéger  et  de  moraliser  les  travailleurs,  de  pourvoira  leur  avenir, 
«  de  féconder  la  solidarité  et  de  rapprocher  les  patrons  des  ouvriers,  doit  être  laissé' 
u  a  l'action  spontanée,  individuelle  OU  collective,  des  chefs  d'industrie.  » 

Vous  voyez  déjà,  messieurs,  en  quoi  les  deux  pensées  se  séparent  :  nous  voulons 
d'abord  et  avant  tout  l'action  Spontanée,  soit  individuelle,  soit  collective,  des  chefs 
d'industrie  ;  le  projet  primitif,  au  contraire,  réclamait  avant  tout  l'action  de  la  loi. 

Le  premier  projet  faisait  la  part  de  l'action  individuelle  et  demandait  aux  chefs 
d'industrie,  uniquement  au  nom  de  la  charité  chrétienne,  au  nom  de  l'humanité,  de 
ne  pas  employer  l'enfant  avant  un  certain  âge  dans  l'atelier,  de  ne  pas  forcer  son 
corps  a  un  travail  excessif,  de  ne  pas  briser  son  intelligence  dans  son  germe. 

Nous  croyons,  messieurs,  qu'à  côté  «le  œt  encouragement  qui  vient  d'en  haut,  qui 
est  puisé  dans  les  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé,  dans  les  enseignements  de 
l'Évangile,  il  faut  placer  d  autres  considérations  si  l'on  veut  exercer  une  action  cer- 
taine sur  les  chefs  d'industrie.  Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  de  la  charité,  de  l'hu- 
manité, de  l'Évangile  que  nous  leur  demandons  dr  ne  pas  employer  l'enfant  avant 
qu'il  ait  la  force  de  travailler  :  c'est  au  nom  de  leur  propre  intérêt  bien  entendu. 

Il  est  constant,  et  la  science  est  venue  sur  te  point  prêter  un  puissant  appui  à  la 
charité,  à  l'Évangile,  il  est  constant  que  le  travail  des  entants  est  un  travail  mauvais, 
non  pas  seulement  pour  celui  qui  l'accomplit,  mais  encore  pour  celui  qui  en  profite. 
Il  est  constant  que  quand  une  génération  d'ouvriers  a  passé  dans  les  ateliers  les  pre- 
mières années  de  sa  vie,  elle  est  impuissante,  arrivée  à  l'âge  de  la  maturité,  à  rendre 
à  l'industrie  les  services  qu'on  pourrait  en  attendre.  —  Par  conséquent,  ce  travail  des 
jeunes  enfants  dans  les  manufactures  est  aussi  détestable  pour  les  chefs  d'industrie, 
que  pour  les  enfants  eux-mêmes.  Il  y  a  donc  lieu  de  prêcher  les  chefs  d'industrie,  au 
nom  de  leur  intérêt  personnel,  en  même  temps  qu'on  les  prêche  au  nom  de  la  charité 
et  de  l'Évangile;  et  c'est  pourquoi  la  seconde  considération  que  nous  plaçons  en  tête 
des  résolutions  proposées  à  rassemblée,  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  estime  que  les  catholiques  doivent,  par  tous  lesefierts,  toutenexci- 

a  tant  dans  le  cœur  des  chefs  d'industrie  les  sentiments  de  charité  chrétienne,  leur 
a  faire  comprendre  que  ces  mesures  sont  commandées  non  moins  par  la  loi  de  la 
«  charité  chrétienne  «pie  par  l'intérêt  bien  entendu  de  l'industrie.  » 

Le  troisième  motif  résume  d'une  manière  plus  directe  les  critiques  que  nous  for- 
mulions hier  contre  les  lois  qui  règlent  le  travail  des  enfants.  Nous  faisons  à  ces  lois 
différents  reproches  :  le  premier,  c'est  qu'elles  sent  dangereuses  pour  ta  liberté.  Je  ne 

reviens  pas  sur  ce  (pie  j'ai  dit  dans  la  séance  précédente  ;  je  rappelle  seulement 
COmmeM  une  administration  peut, à  l'aide  de  ces  lois,  intervenir  entre1  l'ouvrier  et  le 
patron,  troubler  la  régularité  des  conditions  du  travail,  établir  une  inquisition  qui 
s'est  nullement  conforme  à  la  charité  et  n'est  exercée  qu'au  profil  d'intérêts  genver- 
iienienlaux  de  l'ordre  le  moins  respectable  et  le  moins  louable.  Voila  le  premier 
danger  île  ces  lois,  et  voila  pourquoi  nous  les  repoussons  non-seulement  au  point  de 
vue  politique,  mais  encore  au  point  de  vue  religieux. 
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Vous  comprendrez  comme i^  qu'à  an  jour  donné  nous  pourrions  nous  trouver 

placés  à  ce  double  poin)  de  vue.el  que  ce  jour-là  la  liberté  religieuse  sérail  menacée 
de  la  manière  la  plus  grave  par  ces  mêmes  lois  qui  auraient  été  Faites  d'abord  dans 
un  intérêt  humanitaire  et  charitable. 

Nous  m-  voulons  .luiK'  pas  '!»•  ces  lois,  parce  qu'elles  sont  dangereuses.  I);nh  une 
assemblée  comme  celle-ci,  des  opinions  contraires  pourraient  se  faire  jour  sur  cer- 
taines  questions,  mais  ions  nous  serons  unanimes  pour  constater  les  déplorables 
effets  'le  la  situation  actuelle.  Le  mal  est  si  grand  et  tant  d'hommes  croient  à  l'effica- 
cité des  luis .  qu'il  Faut  beaucoup  de  courage  pour  lutter  contre  elles,  pour  revendi 
quer  la  liberté  îles  chefs  d'industrie. 

Quand  on  a'esl  pas  si  profondément  convaincu  que  je  le  suis  du  danger  «les  me- 
sures que  j>'  signale  pour  la  liberté  religieuse  et  politique  en  général,  je  conçois  qu'on 
ait  une  tendance  à  les  approuver,  ii  en  provoquer  la  généralisation. 

En  ce  qui  me  concerne,  messieurs,  je  les  considère  non-seulement  comme  dange- 
reuses, mais  encore  connue  impuissantes;  c'est  encore  ce  que  j'ai  dit  hier,  et  j'ai 
montré  comment, certaines  conditions  industrielles  se  produisant,  il  y  avait  nécessité 
pour  les  patrons  d'employer  de  jeunes  enfants;  comment  aussi ,  pour  ne  pas  mourir 
de  faim,  les  lainilles  d'ouvriers  étaient  souvent  condamnées  à  demander  du  travail  à 
tout  prix  ;  de  telle  sorte  que,  sous  l'empire  de  lois  réglementant  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  on  se  trouve  dans  celte  alternative  ou  de  les  enfreindre, ou  de  laisser 
des  malheureux  mourir  de  faim  à  la  porte  de  l'usine  fermée  par  une  législation 
inexorable.  —  Aussi  l'administration  est-elle  contrainte  de  tenir  compte  de  ces 
tristes  nécessités  industrielles,  et  la  justice  se  montre  forcément  indulgente  envers 
ceux  qui  se  présentent  devant  elle  dans  de  pareilles  conditions.  C'est  ainsi  que  les 
lois  sont  impuissantes,  et  voilà  pourquoi  elles  sont  forcément  tombées  en  désuétude 
C'est  ainsi  que  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  ne  sonl  pas 
appliquées  comme  elles  devraient  l'être;  mais  elles  servent,  à  certains  jours,  à  cer- 
tains moments  donnes,  d'instrument  pour  les  pouvoirs  qui  ne  fonctionnent  pas  régu- 
lièrement; voilà  le  danger,  messieurs,  voilà  pourquoi  nous  ne  voulons  pas  de  lois. 
et  voilà  pourquoi  nous  vous  proposons  le  troisième  chef  de  nos  conclusions,  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  estime  que  les  lois  portant  réglementation  du  travail  des  entants  et 
h  des  femmes,  inspirées  par  les  sentiments  de  la  plus  louable  humanité .  ne  sont  pas 
«  toujours  sans  danger  pour  la  liberté  générale,  qu'elles  sont  le  plus  souvent  impuis- 
«  sautes  à  prévenir  le  mal.  difficiles  à  appliquer,  et  par  cela  même  toujours  menacées 
«  de  désuétude.  » 

Cependant,  messieurs,  ces  lois  existent  dans  certains  pays;  elles  sont  inscrites 
dans  certaines  législations;  et  il  se  peut,  qu'à  un  jour  donne,  ces  lois  seront 
étendues  même  au  pays  dans  lequel  nous  nous  trouvons  en  ce  moment. 

Kh  bien  !  s'il  faut  passer  sous  les  fourches  caudines  de  cette  nécessité,  au  moins 
fout-il  taire  ses  conditions.  S'il  doit  y  avoir  ici  aussi  une  loi  réglant  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  nous  demandons  qœ  cette  loi  nous 
donne  des  garanties  sérieuses.  Il  j  a,  messieurs,  dans  une  loi  de  ce  genre,  deux 
sortis  d'agents  :  il  y  a  le  pouvoir  judiciaire  qui  applique  la  loi,  mais  il  ne  peut  pas 
aller  dans  les  ateliers  pour  j  entendre  les  confidences  des  ouvriers ,  racontant  les 

douloureux  travaux  auxquels  ils  sont   assujettis.    Il  tant  recourir  dès  lors  au  contrôle 

spécial.  Aussi  les  lois  anglaises el  françaises  ont-elles  organise  des  inspections  dont 
les  agents  sonl  choisis  par  l'administration  centrale;  ces  agents  se  rendent  dans  les 

ateliers,  B*J   livrent  a  des  empiètes,  cl.  le  cas  cchcanl.  en  delerelil    les    résultats   il    la 

justice. 

Nous  demandons  qne  des  attributions  de  Ce  genre  soient  retirées,  non  pas  absolu- 
ment .  mais  dans  mie  certaine  mesure ,  à  l'administration  ;  qu'elles  soient  confiées 
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il  des  délégués  de  corps,  <[ui  trouvent  dans  leur  origine  et  leur  position  des  conditions 
d'indépendance  ,  et  qui  offrent  parla  même  aux  citoyens  des  garanties  de  complète 
impartialité  el  de  bonne  justice. — Ainsi  (je  ne  cite  qu'un  exemple  on  pourrai!  compose] 
cette  inspection  du  présidenl  du  tribunal  de  première  instance,  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  «lu  président  d'un  corps  électif,  indépendamment  de  l'évêque 
dont  la  place  est  naturellement  marquée  au  premier  rang  dans  une  réunion  de  ce 
genre.  On  aurait  ainsi,  non  pas  M.  le  préfet,  OU  à  son  défaut  ,  M.  le  sous-préfet,  mais 
des  hommes  indépendants,  qui  n'auraient  pas  deux  poids  et  deux  mesures  dans  leurs 
appréciations,  alors  qu'elles  porteraient  sur  des  libéraux  ou  sur  des  catholiques.  Si 
donc  une  loi  est  nécessaire,  nous  demandons  qu'elle  nous  offre  de  vraies  garanties 
et  cpie  nous  ne  soyons  pas  exposes  ;i  voir  retourner  chaque  jour  contre  nous  la  liberté 

religieuse  elle-même,  que  nOUS  aillions  invoquée  pour  protéger  la  liberté  indivi- 
duelle. Voici,  messieurs,  comment  nous  proposons  de  formuler  celte  pensée  dans 
notre  résolution  : 

«  L'Assemblée  estime  que  le  régime  de  la  réglementation  légale  ne  saurait  être 
«  jamais  admis  que  par  exception,  temporairement,  et  à  la  condition  que  l'inspection 
i.  îles  établissements  Industriels  fût  confiée  a  des  personnes  ou  à  des  corps  qui  offris- 
«  sent  aux  citoyens  des  garanties  raisonnables  d'indépendance.  » 

En  thèse  générale  donc,  nous  ne  voulons  pas  de  loi  ;  mais  si  cependant  on  nous  en 
donne  une,  il  faut  qu'elle  nous  assure  toutes  les  garanties  que  je  \iens  d'indiquer. 

Si  nous  bornions  là  le  vieil  de  la  section,  ce  serait  un  vœu  purement  négatif,  et 
nous  nous  serions  réunis  uniquement  pour  dire  :  nous  voulons  le  statu  </"<>,  c'est-à- 
dire  le  maintien  d'un  état  de  choses  déplorable;  de  façon  qu'au  sortir  de  celte  réu- 
nion, chacun  de  nous  emporterai!  la  conscience  que  l'incendie  est  allumé  sans  avoir 
recherché  le  moyen  de  l'éteindre.  Nous  ne  pouvons  pas.  messieurs,  nous  séparer 
sous  celle  impression,  et  c'est  pourquoi,  après  la  première  partie  de  nos  conclusions, 
qui  est  toute  négative,  nous  déclarons  que  dans  le  cas  de  l'intervention  législative, 
elle  doit  nous  donner  des  garanties  telles,  que  l'administration  chargée  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  ne  puisse  jamais  en  faire  une  arme  de  vexations  on  un  moyen  d'inqui- 
sition contre  nous. 

Nous  demandons  donc  avant  tout  (au  risque  d'émettre  un  vieu  qui  appartient 
peut-être  un  peu  à  la  république  de  Platon  et  à  celle  de  saint  Augustin,  mais  dont  il 
importe  de  laisser  la  trace  dans  les  actes  d'une  assemblée  comme  celle-ci),  nous 
demandons  que  l'on  cherche  d'abord  ,  et  avant  tout  dans  l'Évangile  .  dans  les  res- 
sources infinies  de  la  charité  chrétienne ,  le  remède  aux  abus  que  tout  le  monde 
constate  ;  et  nous  Formulons  ce  vœu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  estime  que  le  développement  des  moins  chrétiennes,  en  modérant 
i<  chez  les  patrons  le  désir  des  bénéfices,  en  augmentant  la  préoccupation  charitable. 
o  le  respect  el  l'amour  même  de  l'inférieur,  doit  nécessairement  corriger  de  la 
.    manière  la  plus    heureuse   les   vices  qui   se  présentent   dans  l'état   actuel  de  l'in- 

<i  dustrie.  » 

C'est  la,  messieurs,  un  hommage  rendu  à  cette  grande  influence  des  mœUTS  dire 
tiennes,  qu'on  ne    doit    ni    méconnaître   ni    oublier    quand  on   parle  des  remèdes  à 
opposer  aux  maux  île  la  société  actuelle. 

Il  faut  cependant,  à  côté  de  ce  vœu,  indiquer  quelque  chose  de  plus  pratique,  de 
plus  vivant  ,  el  nous  arrivons  à  dire  que  si  nous  ne  voulons  pas  de  loi  qui  restreigne 
la  liberté  des  chefs  d'industrie,  nous  voulons  des  lois  qui  assurent,  d'une  manière 
plus  absolue,  la  liberté  de  l'ouvrier  et  la  liberté  de  la  famille  :  la  liberté  de  l'ouvriei 

par  l'association;  la  liberté  de  la  famille  par  une  organisation, par  une  constitution, 
par  une  définition  plus  normale,  plus  régulière  de  la  tutelle  et  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Ce  sont  les  deux  motifs  des  conclusions  que  nous  proposons  ici  et  que  QOUS 
formulons  en  ces  termes  : 
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«  L'Assemblée  estime  que  les  lois  véritablement  efficaces  pour  corroborer  l'in- 
(.  Baeooc  des  bcnki  chrétiennes  et  atténaev  te  mal,  sont  «•■•ll«-s .  qui ,  iii-pir». •*.  pat 
„  l'esprit  .  Miii..ii<|ni'.  rnuaaronl  la  liberté  ie»  associations  religieuses,  des  aasociatiami 
o  uuM-i.-rrs,  l.i  Hbre  •iKru-.-.ion  des  mlaivea  el  dea  ■  <>inliti<>ns  dq  travail,  <|ui  reeon- 
«  naissent  ara  ouvriers  le  droit  de  concourir  à  la  formation  dea  chambres  des 
..  prad*bmmm ■».  ajui  permettent  la  constitution  dea  eibambmi  de  travail  dans  les 
«  villes  ma— iifaémiif ririi  a  sêté  'les  ebambres  de  commence,  et  qui  laissent  ;i  la 
c  presse  toute  liberté  peu  signaler  le  mal  là  où  il  existi 

En  effet,  messieurs,  si  le  mal  existe,  il  faut  qu'il  soit  signalé  sans  rétieence,  car 
on  peul  dire  qu'on  mal  bien  constaté,  bien  défini  est  a  moitié  guéri  quand  on  a 
la  tenue  volonté  d'y  porter  remède.  Cela  est  vrai  surtout  dans  un  pays  comme  la 
Belgique,  qui  peut  offrir  en  exemple  aux  autres  nations  l'œuvre  immortelle  de  soi 
Congrès.  (Applaudissements. 

Maintenant,  cette  loi  sur  la  liberté  des  travailleurs  intéresse  également  la  liberté 
des  associations  ouvrières.  En  effet,  dans  les  conditions  actuelles  de  l'industrie,  il  y 
a  une  foule  d'individus  qui  livrent  au  travail  excessif  de  l'industrie  moderne  leurs 
Femmes  el  leurs  entants,  qui  les  voient  les  uns  et  les  autres  se  corrompre  et  mourir  à 
la  tâche.  L'ouvrier  aujourd'hui  est  impuissant  et  faible  ;  nous  voudrions  qu'il  tût 
puissant  el  fort;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  demande  sa  puissance  à  la  violence,  à  la 
menace,  à  la  coalition  prise  dans  son  mauvais  sens,  mais  à  l'organisation  régulière 
de  l'association;  et  sur  ce  point,  je  ne  fais  qu'indiquer  une  pensée  qui  serait  mieux 
développée  par  un  homme  devant  l'autorité  duquel  je  m'incline,  M.  le  comte 
Lemercier 

Ainsi,  liberté  pour  l'ouvrier  de  discuter  les  questions  de  salaires,  de  s'associer,  etc.  : 
et  nous  croyons  qu'en  l'investissant  de  ce  droit,  il  s'en  servira  pour  défendre  les 
intérêts  et  la  vie  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  et  pour  stipuler  convenablement  les 
conditions  de  leur  emploi  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  et  il  faut  en  outre,  comme  je  l'ai  dit .  assurer  au  travail  sa 
pleine  et  entière  liberté.  En  effet,  il  importe  peu  à  l'ouvrier,  au  point  de  vue  du 
revenu  proportionnel,  de  travailler  douze  heures  pour  i  francs  ou  de  ne  travailler  que 
six  heures  pour  2  francs;  mais  si  l'on  augmente  la  durée  quotidienne  du  travail 
sans  augmenter  son  salaire,  il  ne  se  trouve  évidemment  pins  dans  les  mêmes  condi- 
tions; s'il  lui  est  interdit  de  discuter  librement  les  termes  d'une  convention  dans 
laquelle  il  est  le  premier  intéressé,  il  n'est  plus  libre,  il  est  attaché  a  la  glèbe  de 
l'atelier  connue  l'ancien  serf  à  la  glèbe  de  la  terre.  —  Voilà  pourquoi  nous  avons 
parlé  de  lois  consacrant  la  liberté  pour  l'ouvrier  de  discuter  la  question  du  salaire 
et  les  conditions  du  travail. 

Ensuite,  et  répondant  à  d'autres  préoccupations  dont  nous  avons  aujourd'hui  com- 
pris l'existence  dans  cette  assemblée,  nous  nous  attachons  spécialement  aux  lois  qui 
règlent  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Nous  disons  que  si  la  tutelle  du 
père  de  famille  était  organisée  d'une  manière  régulière,  si  «die  était  à  la  fois  plus 
forte  et  mieux  circonscrite  dans  l'exercice  de  son  initiative,  on  ne  venait  pas  les 
abus  qu'engendre  aujourd'hui  ta  puissance  paternelle  mal  définie. 

Par  conséquent,  nous  demandons  que  si  les  efforts  des  catholiques  doivent  Se 
poi  1er  vers  une  réforme  législative .  <■>■  sont  îles  lois  qui  règlent  la  tutelle  de  la  puis- 
sance paternelle  qu'ils  doivent  réclamer.  Il  faut  que  l'État  se  dessaisisse,  <"n  faveur 
des  pères  de  Camille,  des  droits  qu'il  s'est  arroge  à  leur  place;  il  faut  que  l'autorité 
éclairée  el  bienfaisante  do  père  de  Camille  soit  substituée  à  l'action  souvent  aveugle  el 
égoïste  de  l'ouvrier.  Sans  entier  dans  L'esamen  des  questions  brûlantes  qui  se  ratta- 
chent a  la  puissance   paternelle.  Un[l<  pnsoiis,  non  pas  le  principe  d'une  loi,  mais  le 

principe  d'un  vœu  el  nous  disons  : 
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c  Spécialemenl  en  ce  qui  touche  le  travail  dea  femmes  el  dea  entants  dans  les 
a  manufactures  : 

a  L'Assemblée  estime  que  l'action  de  la  loi  est  recevante  et  efficace,  m.  dans  la 
«  constitution  de  la  tutelle  et  dans  la  définition  de  la  puissance  paternelle,  ellecon- 
..  cilié  les  droits  de  la  famille  et  ceux  de  l'enfant .  de  telle  sorti-  que  ni  lés  parents  ni 
.  les  tuteurs  ne  puissent  sacrifier  les  forces  de  leurs  enfante  ou  pupilles  par  l'épuise- 
«  ment  d'un  travail  prématuré,  ni  briser  le  germe  de  leur  intelligence  par  l 'a.  cable- 
«  ment  d'un  travail  matériel.    » 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  des  résolutions  sur  lesquelles  nous  demandons  que 
l'assemblée  veuille  bien  porter  sa  sérieuse  attention.  La  première  de  ces  résolutions 
est  négative;  elle  repose  sur  un  sentiment  qui  existe  dans  les  cœurs  les  plus  gêné 

i  in  v,  dans  les  intelligences  les  plus  éclairées  : 

«  I.  Il  n'y  a  pas  lieu,  disons  nous,  pour  les  catholiques,  à  provoquer  une  réglemen- 

o   talion  légale  du  régime  de  l'industrie.  » 

Puis,  admettant  que  cette  réglementation  existe,  nous  ajoutons  : 

«  II.  Dans  les  pays  où  cette  réglementation  existe,  il  y  a  lieu  de  demander  que  lu 
«  loi  qui  la  constitue  soit  modifiée  de  telle  sorte  que  l'inspection  des  établissements 
«  industriels  soit  confiée  dans  une  certaine  mesure  à  des  personnes  ou  à  des  corps 
c    indépendants  du  pouvoir  administratif.  » 

En  outre,  nous  voulons  que  les  classes  ouvrières  puissent  discuter  librement  les 
conditions  du  travail,  el  nous  disons  : 

«  III.  Il  y  a  lieu  pour  les  catholiques  de  favoriser  les  mesures  qui  assurent  la  liberté 
a  des  associations  ouvrières  et  la  libre  discussion  des  salaires  et  des  autres  condi- 
«  lions  du  travail.  » 

Il  me  reste  à  motiver  cette  dernière  conclusion  ;  je  vais  essayer  de  le  faire  briève- 
ment. Nous  sommes ,  messieurs,  en  présence  d'un  grand  mouvement  des  classes 
ouvrières  vers  un  bien-être  plus  grand;  elles  aspirent  aune  plus  large  place  au  soleil 
dont  les  rayons  leur  ont  été  distribués  jusqu'ici  dans  une  mesme  trop  avare.  C'est  la 
démocratie  qui  découle  à  pleins  bords  ;  jamais  elle  n'a  été  plus  près  de  déborder  que 
dans  le  moment  actuel.  La  démocratie  est  à  nos  portes:  elle  demande  à  entrer  dans 
notre  camp  :  elle  frappe  aujourd'hui  avec  la  loi  sur  les  coalitions;  elle  frappera 
demain  avec  une  autre;  nous  la  retrouvons  partout  a/vec  ses  aspirations  généreuses 
ou  aveugles,  avec  ses  exigences  justes  ou  exagérées.  Dans  cette  situation,  messieurs. 
quelle  est  l'attitude  à  prendre  par  les  catholiques?  .Nous  croyons  qu'ils  ne  doivent 
pas  hésiter  à  se  mettre  a  la  tête  d'un  pareil  mouvement  peur  le  diriger  et  le  guider. 
Souvent ,  messieurs  ,  quand  les  niasses  ouvrières  ont  revendiqué  la  liberté,  elles  l'ont 
l'ait  avec  des  paroles  amères  et  impérieuses  et  en  recourant  aux  moyens  révolution- 
naires. 11  eu  a  été  ainsi  presque  chaque  lois  qu'elles  se  sont  coalisées  pour  demander, 
disons  mieux  pour  exiger  une  augmentation  de  salaire,  une  réglementation  de  la 
durée  du  travail,  etc.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  la  pensée  révolutionnaire,  OU  soil- 
disant  libérale  qui  lésa  inspirées;  parce  que  les  hommes  qui  lancent  ces  masses  popu- 
laires à  la  recherche  d'un  bien-être  plus  grand,  s'en  servent  avant  tout  comme  d'instru- 
ments pour  la  réalisation  de  leurs  propres  desseins  et  comme  moyen  d'acquérir  pour 
eux-mêmes  un  pouvoir  qu'ils  ne  peuvent  pas  demander  a  des  influences  légitimes  et 
naturelles  (Applaudissement», 

Les  catholiques,  messieurs,  n'ont  pas  de  ces  ambitions,  il  leur  répugne  de  recourir 
à  ces  voies  machiavéliques;  animes  du  seul  désir  de  faire  le  bien,  de  taire  prévaloir 
ce  qui  est  juste  et  vrai ,  aimant  le  peuple  pour  lui-même  .  ils  ont  le  droit  et  le  devoir 

de  se  mettre  à  la  tête  d'un  pareil  mouvement,  d'éclairer  ces  hommes  qui  souffrent,  qui 
ont  faim  et  soif  de  justice,  et  qui  mieux  que  nous  sentent  parfaitement .  par  les  maux 
qui  pèsent  sur  eux  de  tant  de  côtes,  que  la  société  au  milieu  de  laquelle  ils  vivent 
n'est  pas  le  dernier  Haol  de  l'idéal  auquel  ils  aspirent. 


Illi  DEUXIÈME    SECTION.         DEOXIÈNTl     SÉANCE. 

Que  les  catholiques  donc  tendent  une  main  sympathique  aux  travailleurs  leurs 
frères  :  en  s'assocîanl  ;i  leurs  aspirations  légitimes,  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  les 
seconder  dans  le  travail  de  régénération  el  d'élévation  qui  se  poursuit  au  milieu  d'al- 
ternatives 'if  succès  el  de  mécomptes,  ils  dépouilleront  ces  aspirations  et  ce  travail 
fin  caractère  séditieux  el  révolutionnaire  qu'ils  ont  trop  fréquemment  revêtu  el  qui, 
en  excitant  la  répulsion  ou  1.1  peur,  a  malheureusement  contribué  a  écarter  les  récla- 
mations les  plus  justes,  el  à  prolonger  une  situation  a  laquelle  il  importe  de  mettre 
un  terme. 

Lorsque  les  élusses  soufrantes  verront  à  leur  tête  de  bons  catholiques,  connais- 
sant leurs  devoirs,  et  disposés  à  les  soulager,  elles  supporteront  leur  sort  avec  plus 
de  résignation  parce  qu'elles  auront  confiance  dans  l'avenir,  et  elles  compteront 
plus  fermement  sur  l'appui  dévoué  d'hommes  animés  du  véritable  esprit  de  charité 
chrétienne,  que  sur  le  concours  douteux  et  intéressé  des  soi-disant  libéraux. 

Oui,  messieurs,  il  existe  dans  la  société  un  courant  irrésistible  qui  finira  par  tout 
entraîner,  si  on  ne  lui  creuse  un  lit  où  il  puisse  s'épancher  sans  trouble  et  sans 
désastre.  Pour  combattre  les  inspirations  et  les  théories  socialistes  qui  séduisent  les 
ouvriers  par  de  fallacieuses  promesses,  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de  ramener  ceux- 
ci  ii  la  source  de  tout  bien  et  de  tout  progrès  véritable.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  au 
travailleur,  c'est  la  science  et  la  liberté  éclairées  et  fécondées  par  la  religion.  Lors- 
que l'instruction  et  l'éducation  chrétiennes  pénétreront  ces  masses  et  leur  montreront 
leurs  véritables  intérêts,  je  vous  assure  que  leurs  réclamations  seront  à  la  fois  moins 
violentes  et  plus  efficaces.  Il  appartient  aux  catholiques  de  les  désarmer,  non  pas  à 
l'aide  de  la  loi,  non  pas  en  recourant  aux  restrictions,  mais  par  l'amour  et  la  persua- 
tion.  Disons-leur  :  confiez-nous  vos  peines,  vos  besoins;  nous  nous  en  ferons  les 
interprètes;  nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en  notre  pouvoir  pour  vous  donner  pleine 
et  entière  satisfaction.  —  Voilà  pourquoi  nous  vous  proposons  une  quatrième  résolu- 
tion ainsi  conçue  : 

«  IV.  Il  y  a  lieu  de  favoriser  par  la  voie  de  la  presse  la  formation  de  toute  société, 
«  ligue,  union,  agence,  ayant  pour  objet  de  donner  aux  réclamations  des  classes 
<•  ouvrières  un  caractère  pacifique,  régulier  et  chrétien,  et  de  leur  enlever  leur 
«  violence  pour  mieux  assurer  leur  efficacité.  » 

Voilà,  messieurs,  les  résolutions  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre, 
croyant  qu'elles  sont  déjà  dans  la  pensée  d'un  certain  nombre  d'entre  vous,  el 
avec  la  conviction  profonde  qu'en  vous  détournant  des  voies  de  la  réglementation  nous 
ne  faisons  que  défendre  tout  à  la  fois  la  cause  de  la  liberté  et  celle  de  l'humanité. 
(Applaudissements.) 

M.  .1.  Casier.  Je  suis  assez  embarrassé,  messieurs,  de  prendre  la  parole  après 
l'orateur  éloquent  que  vous  venez  d'entendre  ;  —  mais  comme  nous  sommes  ici  pour 
nous  éclairer  mutuellement,  vous  me  permettrez  sans  doute  de  vous  exprimer  aussi 
ma  manière  de  voir,  qui  diffère  à  certains  égards  de  celle  de  l'honorable  préopinant. 

Le  projet  de  M.  Beslay  est  nouveau   sous  plusieurs  rapports  ;  il  s'y  trouve  beau 
coup  de  points  que  nous  n'avons  pas  étudiés,  et  nous  aurions  à  en  faire  l'objet  d'un 
examen  spécial  pour  pouvoir  bien  l'apprécier.  Cependant,  il  est  quelques  points  qui 

me  frappent   particulière m   el   sur  lesquels  je  désire  exprimer  «le  suite  Mon 

opinion. 

Ainsi  celle    liberté  qu'on   réclame  de  signaler  par  la  voie  de  la  presse   les  abus 

existants,  ceiie  liberté  nous  la  possédons  pleinement   <»r,  messieurs,  les  solutions 
proposées  étant  conçues  en  grande  partie  au  point  de  vue  belge,  puisqu'ea  France  et 
en  Angleterre  il  existe  des  lois  qui  règlent  le  travail  dans  les  manufactures,  il  me  osai 
Me  <|u  il  faut  s  renfermer  dans  le  cercle  qui  nous  est  trace. 

tUSSJ  longtemps  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  sur  cet  objet,  il  >  a 
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eu  des  abus  qui  ont  retenti  dans  l'Europe  entière.  Les  règlemeuts  seuls  oui  l'ait 
cesser  ces  abus  en  grande  partie;  et  pour  prouver  que  la  liberté  de  la  presse  eût  été 
impuissante  à  produire  ce  résultat ,  combien  de  fois  n'a-t-on  pas  signalé  les  misères 
de  l'Irlande,  et  pourtant  qu'a  fait  l'Angleterre  pour  les  soulager  ?  —  Cela  nous  démon- 
tre, messieurs,  qu'il  ne  suffit  pas  de  signaler  un  abus  pour  le  faire  disparaître. 

Je  sais  que  la  réglementation  du  travail  dans  les  manufactures  soulève  de  grandes 
difficultés;  je  sais  que  plusieurs  fois  on  s'en  est  occupé  en  Belgique,  et  que  toujours 
■  m  a  vecolé  devant  telle  ou  telle  considération. 

Ainsi  on  peut  limiter  la  liberté  du  patron  en  fixant  les  jours,  les  heures  el  la  durée 
du  travail;  niais  on  ne  pourra  pas  l'empêcher,  par  exemple,  de  faire  venir  des 
ouvriers  le  dimanche  pour  réparer  ou  entretenu1  les  machines.  —  Voilà  certes  une 
grave  atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  quelle  influence  veut-on 
que  puisse  exercer  la  presse  pour  réprimer  de  tels  abus,  alors  que  la  loi  elle-même 

serait  impuissante  aies  empêcher? 

Du  reste,  je  dois  taire  remarquer  qu'en  Belgique  la  question  n'est  peut-être  pas 
loin  de  recevoir  une  solution,  et  je  demande  la  permission  île  m'étendre  un  peu  BUT 
ce  point  dans  l'intérêt  des  étrangers  qui  ne  connaissent  qu'imparfaitement  notre 
pays. 

Il  y  a  quatre  ans  environ,  quelques  industriels  de  (iand,  la  ville  la  plus  industrielle 
du  pays,  celle  où  s'exerce  principalement  l'industrie  eotonnière  et  linière,  se  sont 
spontanément  associés  et  ont  élaboré  un  projet  de  règlement  qu'ils  désiraient  faire 

sanctionner  par  la  législature,  .le  ne  vous  lirai  pas  les  considérations  qu'ils  faisaient 

valoir;  mais,  après  avoir  passe  en  revue  les  législations  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse, 

de   la    Bavière,   du   grand-ducEé  de   Bade,  de   l'Autriche,    de  certaines  contrées  <le 

l'Amérique,  etc.,  voici  quelques-unes  des  résolutions  qu'ils  y  avaient  puisées  : 

Admission  des  enfants  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans  seulement  : 

La  durée  <h\  travail  des  femmes  et  des  enfants  limitée  à  douze  heures  par  jour; 

Obligation  d'accorder  quelques  instants  de  repos  deux  l'ois  par  jour,  indépendam- 
ment de  la  suspension  du  travail  à  midi  : 

Chômage  force  les  dimanches  et  jours  de  fêles  reconnues 

On  demandait  en  outre  (pie  les  enfants  qui  n'étaient  pas  encore  employés  fussent 
envoyés  à  l'école,  non  pas  en  recourant  a  la  contrainte,  mais  à  l'aide  de  mesures 
propres  a  les  y  attirer  et  à  exciter  leur  émulation. 

Quelques  fabricants  de  Gand  ont  accepté  <e  règlement  ei  se  sont  engagés  i  l'appli- 
quer; il  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Si  cet  exemple  avait  été  suivi  partons,  il 
n'eût  point  fallu  prendre  d'autres  mesures;  niais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  la  plupart 
des  fabricants  ont  continué  de  marcher  dans  la  vieille  ornière. 

Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  membre  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  en  prin- 
cipe .  qu'il  COnvienl  de  stimuler  l'initiative  des  chefs  d'industrie  ;  mais  je  suis  auSSJ 

d'avis  que  si  ce  moyen  ne  suffit  pas,  il  faut  nécessairement  provoquer  une  réglementa- 
tion, sauf  a  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  rendre  aussi  uniforme  que 
possible. 

M  DOGNÉE  DE  VlLLERS.  -  J'espérais,  messieurs,  que  la  proposition  qui  a  été  si  bien 
développée  par  M.    Iteslay    et   si    nettement    résumée    par  le  projet  dont  il   vient  de 

donner  lecture,  terminerait  la  discussion  el  rallierait  tous  les  suffrages 

Si,  d'une  part,  animes  de  sentiments  patriotiques  et   chrétiens,  des  industriels  à 
Gand  et  dans  d'antres  villes  se  sont  entendus  pour  adopter  et  soumettre  a  la  législa 
lure  un  règlement  qui  mette   un  ternie  aux   graves  abus  qui  existent,  d'autre   pari  il 
est    des  hommes  qui   pensent   qu'il   sérail   dangereux  de   taire  intervenir   le   pouvoir 

législatif  dans  cette  matière  el  surtout,  pour  l'exécution,  l'administration  entre  le 
maître  et  l'ouvrier.  —  Quant  ii  moi,  messieurs,  je  partageais  l'avis  de  ces  derniers  et 
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j'étais  dispose  .1  m'assocfer  à  eux  pour  demander  I  exclusion  radicale,  absolue  «!<■ 
toute  intervention  législative  ou  gouvernementale. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  n  eu  Ben  h  i<i-.  une  espèce  de  transaction  :i  «  ■  1  •  -  indi- 
quée, ii  l'honorable  M.  Beslaj  a  rail  une  large  concession,  :i  laquelle  je  croyais  qu'en 
serait  disposé  g  répondre  par  une  concessiou  égademenl  raisonnable  faite  asn  aécea 
sites  'li-  l'industrie. 

Quelle  est,  en  effet,  dans  son  ensemble  la  portée  de  la  proposition  qui  nous  «-si 
soumis<'  en  ce  momenl  ?  —  Elle  n'est  pas  différente,  as  fond,  de  celle  <|ui  nous  a  été 
primitivement  communiquée  :  c'est  la  même  sollicitude,  c'est  le  même  désir  de  mire 
cesser  1rs  abus  existants,  qui  a  animé  1rs  auteurs  «1rs  deux  propositions,  Seulement . 
;hi  lieu  de  foire  intervenir  tout  d'abord  la  loi,  ce  qui  présenterail  certains  dasigers, 
M.Beslav  ne  la  (ail  intervenir  que  quand  il  foui  mdispensablement  la  subir. 

Nous  sommes,  messieurs,  ane  assemblée  de  catholiques;  nous  devons  donc  croire 
que  l'influence  catholique  et  religieuse  agira  bien  plus  puissamment  que  la  loi, 
comme  OO  l'a  dit  avec  tant  de  raison,  pour  adoucir  les  maux  qui  existent,  pour  cica- 
triser les  plaies  que  nous  avons  constatées.  L'influence  religieuse,  l'influence  chari- 
table, l'influence  vraiment  civilisatrice,  voilà  ce  qu'il  faut  infuser  dans  les  niasses.  Il 
foui  qu'à  Gand,  on  ne  se  décourage  pas,  parce  qu'après  s'être  unis  dans  un  but 
religieux,  charitable,  humanitaire,  quelques  fabricants  ont  déserte  une  si  belle  eause. 

Qu'on  retrempe  son  zèle,  qu'on  s'attache  à  recruter  incessamment  de  nouveaux 
adhérents  au  règlement,  et  la  liste  d'association  des  hommes  de  coeur  produira  bien- 
tôt les  heureux  effets  qu'on  espère  d'une  réglementation  légale. 

On  a  fait  allusion  ii  l'Irlande,  à  la  législation  anglaise,  française,  autrichienne,  etc.  : 
on  a  dit  qu'en  Belgique  on  avait  essayé  de  faire  une  loi,  et  nous  avions  tantôt  parmi 
nous  un  ancien  ministre  qui,  après  avoir  tenté  de  faire  passer  un  projet,  a  du  l'aban- 
donner. Eh  bien!  messieurs,  nous  qui  appartenons  à  une  nation  où,  comparativement 
a  ce  qui  existe  en  Irlande,  en  Angleterre,  à  Vienne,  a  Palis,  il  y  a  moins  de  démora- 
lisation, moins  de  maux  que  dans  ces  pays  qui  ont  cru  devoir  recourir  a  l'interven- 
tion législative,  ne  sommes-nous  pas  la  preuve  que  l'existence  d'une  loi.  fût-elle 
dictée  par  les  sentiments  les  plus  religieux,  les  plus  charitables,  ne  produit  pas  de 
meilleur  résultai  que  l'absence  de  toute  mesure  eoaelive?  Pourquoi  donc  irions- 
nous  solliciter  une  loi  dont  l'influence  heureuse  n'est  pas  attestée  par  l'expérience? 

Cependant  nous  ne  repoussons  pas  d'une  manière  absolue  toute  intervention 
législative,  nous  transigeons  et  nous  disons  :  en  principe,  nous  sommes  convaincus 
qu'il  ne  faut  pas  de  loi  ;  mais  nous  admettons  que  dans  certains  pays  il  puisse  J 
avoir  lieu  de  réglementer  cette  matière  :  et  dans  ce  cas,  que  deniaudons-iious?  Que  si 
une  loi  est  nécessaire,  elle  soit  basée  sur  les  principes  qui  doivent  être  ceux  de  tous 
les  membres  d'une  grande  assemblée  catholique.  Telle  est.  messieurs,  la  contre-pro- 
position qui  vous  est  soumise. 

Ainsi,  messieurs,  je  pen.se,  en  sacrifiant  une  partie  des  idées  que  j'ai  émises  hier,  je 
pense  que  nous  ferons  chose  lionne,  sérieuse  et  éminemment  utile  aux  ouvriers,  a 
leurs  femmes  et  a  leurs  enfants,  en  adoptant  la  contre-proposition  qui  vient  d'être 
développée.  (Applaudissements, 

M.  Beslay.  —  Je  n'insiste  pas  :  car  je  crois  que  le  premier  projet  de  résolution  qui 
tendait  a  conseiller  aux  catholiques  de  solliciter  une  loi  restrictive  de  la  liberté,  est 
généralement  abandonné.  Il  suffira,  du  reste,  d'j  attacher  sa  véritable  étiquette 
pour  que  personne  ne  soit  plus  disposé  ii  le  défendre. 

Qu'es!  ce  en  effet  qu'on  vous  demande,  messieurs  ?  On  vous  demande  de  limiter  la 
durée  du  travail  des  enfants.  —  Très-bien  ;  mais  changeons,  s'il  vous  plaît,  la  foi- 
mule  :  on  nous  demande  le  repos  obligatoire  pour  l'entant  !  Bien  n'es!  plus  touchant, 
plus  naturel,  rien  ne  va  plus  droit  au  co-ur  :  le  repos  obligatoire  pour  l'entant,  l'air,  la 
lumière,  le  soleil,  la  vie  !  Kl  la-dessus   on  se  dit  :  c'est    admirable  une   pareille  loi! 
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Mais  prenez-}  garde,  messieurs  :  aujourd'hui,  c'est  le  repos  obligatoire  que  l'on 
invoque;  demain,  on  ne  changera  qu'un  mot,  ce  sera  l'instruction  obligatoire  qu'on 
exigera,  en  s'étayant  sur  vos  propres  arguments,  et  peu  à  peu  vous  glisserez  d'où  vous 
êtes  où  vous  ne  voulez  pas  aller.  —  Le  repos  obligatoire,  —  il  faut  être  un  monstre 
puni'  ne  p;is  le  proclamer  !  Mais  dn  repos  obligatoire,  on  passera  indubitablement,  je 
le  repète,  à  l'instruction  obligatoire,  cet  autre  monstre  qui  veut  dévorer  les  droits  de 
la  famille,  de  l'Église,  de  la  liberté  religieuse  ' 

Kl  puis,  comme  on  aura  été  du  repos  obligatoire  a  l'instruction  obligatoire,  on  ira 
du  droit  au  Césarisme  obligatoire!  Songez-y  bien,  messieurs,  et  représentez-vous 
huiles  tes  obligations  qui,  de  déduction  en  déduction,  vont  venir  successivement 
s'ajouter  â  cette  première  déviation  du  principe  de  liberté  que  nous  avons  tant 
d'intérêt  à  sauvegarder. 

Arrêtons-nous  donc  bien  vite  à  l'entrée  de  cette  voie  périlleuse,  et  examinons  avec 
calme  et  Bang-froid  les  conséquences  infaillibles  de  la  proposition  que  nous  combat- 
Ions.  Il  y  a,  je  le  reconnais  volontiers,  en  laveur  de  cette  proposition  les  raisons  les 
plus  touchantes  d'humanité.  —  Les  partisans  de  l'instruction  obligatoire  proposeront 
un  de  ces  jours  une  loi  pour  la  décréter,  el  ils  (liront  ensuite  à  leurs  adversaires  : 
Quoi  !  vous  voulez  priver  les  enfants  de  l'instruction;  vous  voulez  que  leur  esprit 
reste  enveloppé'  (les  ténèbres  de  l'ignorance,  vous  voulez  qu'à  tout  jamais  ils  soient 
condamnes  a  végéter  dans  cet  esclavage  intellectuel  !  Voilà  ce  qu'ils  nous  repro- 
cheront, absolument  comme  ils  nous  reprochent  aujourd'hui  de  vouloir  laisser  mou- 
rir l'enfant  dans  l'atelier. 

(l'est  toujours  le  même  argument  qu'on  invoque,  et  c'est  avec  cette  raison  spécieuse 
que  l'on  compromet  sans  cesse  les  Intérêts  de  la  liberté.  —  Ah!  je  le  sais,  il  faut 
beaucoup  de  courage  pour  être  libéral,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot  dont  on  fait 
Chaque  jour  un  abus  si  scandaleux.  Un  s'imagine  parfois  que  rien  n'est  plus  facile  et 
plus  agréable  :  mais,  messieurs,  il  est  plus  pénible  qu'on  ne  pense  de  résister  à 
certains  entraînements  pour  maintenir  les  principes  dans  leur  intégrité  ;  ce  n'est 
cependant  qu'à  celte  condition  (pie  nous  pouvons  résister  efficacement  à  nos  adver- 
saires et  empêcher  qu'en  se  servant  des  armes  qu'ils  trouveraient  dans  l'arsenal  de 
la  législation,  ils  ne  nous  frappent  pas  au  cœur  et  ne  tournent  pas  contre  notre 
liberté',  contre  notre  foi,  contre  notre  religion,  les  lois  que  nous  aurions  laites  pour 
protéger  la  vie  et  l'innocence  de  nos  jeunes  travailleurs.  (Applaudissements. 

J'espère  que  mon  honorable  contradicteur  ne  regrettera  pas  la  loi  qu'il  désire  en 
voyant  ce  qu'elle  pourrait  entraîner  à  sa  suite.  — Donnons-lui,  messieurs,  un  enter- 
rement de  première  classe,  si  vous  le  voulez,  jetons  des  Heurs  sur  sa  tombe  ;  recon- 
naissons les  sentiments  de  dévouement  el  de  charité"  qui  en  ont  inspiré  l'idée;  mais 
consolons-nous  d'en  être  débarrassés.  —  Nous  savons  maintenant  qu'il  s'est  trouvé,  à 
(Jand,  des  hommes  de  cieuret  déraison  qui,  à  un  jour  donné,  ont  demandé  à  un  règle- 
ment, librement  voté  et  accepte,  le  remède  à  des  niau\  dont  ils  étaient  les  témoins; 
nous  ne  dirons  pas  que  leur  persévérance,  à  un  certain  jour,  a  été  près  de  défaillir; 
non,  ce  jour-la  aura  passé  bien  vite  :  ils  continueront  avec  courage  et  persévérance 
à  défendre  les  droits  de  la  liberté  et  a  appliquer  les  remèdes  qu'elle  conseille,  ils 
ne  demanderont  pas  à  la  législature  de  faire  ce  qui  appartient  bien  plus  a  l'initiative 

des  particuliers,  des  industriels,  el  en  agissant  ainsi  ils  ne  s'exposeront  à  aucun  des 
dangers  que  pourrait  leur  faire  courir  une  loi  antireligieuse  et  révolutionnaire.  —  Je 
maintiens  ma  proposition.  (Applaudissements. 

M.  l'abbé  Ai.i.f.osk.  —J'appuie  les  conclusions  de  M.  Beslay.  et  je  demande  seu- 
lement ii  ajouter  une  considération  pour  démontrer  l'inefficacité  de  certaines  lois 
même  quand,  parles  prescriptions  qu'elles  consacrent,  elles  méritent  l'approbation 
de  tous  les  camrs  vraiment  chrétiens.  Il  y  a  des  lois  et  des  règlements  qui 
ordonnent  le  repos  du  dimanche  ;  les   agents  de  la  police  sont  chargés  de  les  faire 
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exécuter,  el  cependant  ils  sont  sans  cesse  enfreints,  sans  que  jamais  on  applique  les 
pénalités  qu'ils  comminent.  -  Enterrons-les  donc  nne  bonne  Fois  el  adoptons  les 
conclusions  de  M   Beslay. 

M.  i.i.  Président.  —  si  M  Casier  persiste  dans  sa  proposition,  je  le  prie  delà  for- 
muler. 

M.  J.  Casieb.  —  Voici,  sauf  rédaction  définitive,  couunenl  je  l'ai  rédigée  : 

«  Considérant  que  les  chefs  d'industrie  ont  une  grave  responsabilité  en  tenant  sous 
•    leur  dépendance  une  nombreuse  population  ouvrière  : 

ce  Considérant  qu'ils  doivent  être  les  pères  en  même  temps  que  les  maîtres  de  ces 
«  ouvriers; 

«  L'Assembler  émet  le  vœu  que  les  chefs  d'industrie  mettent  spontanément  chez 
«  eux  en  vigueur  les  règlements  concernant  le  travail  et  l'emploi  des  femmes  et 
»  des  enfants  dans  les  manufactures  et  usines,  règlements  qui  existent  dans  plusieurs 
(.  pays,  notamment  es  France  et  en  Angleterre. 

«  Dans  le  cas  ou  l'initiative  privée  ne  parviendrait  pas  à  obtenir  les  résultats  qu'on 
.  est  en  droit  d'en  attendre,  l'Assemblée  émet  le  vœn  qu'un  appel  soit  fait  ï  la  Légis 
a  lature,  afin  de  mettre  ces  règlements  en  vigueur  an  moyen  d'une  loi.  » 

—  La  discussion  est  close. 

La  proposition  de  M.  Beslav  est  mise  aux  voix  et  adoptée  ;  elle  remplacera  la  rédai 
lion  primitive.  Ce  vote  rend  inutile  la  mise  aux  voix  île  la  proposition  de  M.  Casier. 

M.  Beslay  est  chargé  de  présenter  le  rapport  de  la  deuxième  section  sur  cette  ques- 
tion a  l'Assemblée  générale  (1). 

«  III.  Quelles  sont  les  a méliorations  les  plus  urgentes  à  apporter  "  la  condition 
n'es  femmes  de  lu  i  lasse  ouvrière  :  »  sous  le  rapport  il  n  travail;  l>  sous  le  rapport  de 
l'économie  domestique;  c)  en  ee  qui  concerne  leur  position  el  leurs  devoirs  de  mires  de 
famille? 

«  L'Assemblée,  considérani  que  la  femme  est  appelée  par  une  loi  de  la  divine  Pro- 
vidence à  être  la  compagne  de  l'homme,  le  lien  de  la  famille,  la  gardienne  du  foyer 
domestique  et  la  première  institutrice  des  enfants,  et  qu'elle  a  droit,  a  ces  divers 
Litres,  à  une  protection  toute  spéciale,  émet  le-»  vœux  suivants  : 

c>  I"  Le  salaire  attribué  aux  ouvriers  pères  de  famille,  ainsi  qu'aux  enfants  eu  âge 
de  travailler,  doit,  autant  que  possible,  suffire  [mur  couvrir  les  dépenses  essentielles 
du  ménage,  en  dispensant  les  mères  d'en  supporter  la  charge  parfois  accablante  pour 
leur  part. 

«  2°  Il  est  à  désirer  que  les  femmes  soient  affranchies  des  travaux  qui,  par  leur 
nature,  exigent  le  déploiement  de  forces  supérieures,  qui  les  mettent  en  COdtacl  trop 
immédiat  avec  les  ouvriers  de  l'autre  sexe,  et  qui  ont  pour  tendance  el  pour  résultat 
de  nuire  a  leur  moralité,  de  détériorer  leur  constitution,  de  détruire  leur  saute  et 

(l'abréger  leur  existence. 

"    il  importe  que  les  femmes  soient  admises  a  l'exercice  de  certaines  professions 

"il  leurs  aptitudes  sont  au  moins  égales  a  Celles  des  hommes,  et  qu'on  adopte  et  que 
l'on  favorise  en  leur  faveur  les  mécanismes  .•(  les  procédés  industriels,  la  machine  a 
coudre,   par  exemple,   qui   augmentent    et    facilitent   la   production   en   même   temps 

qu'ils  élèvent  le  salaire. 

c  l"  En  lotis  cas,  il  convient  de  donner  la  préférence  aux  métiers  qui  peuvent 
s  exercera  domicile,  qui  permettent  aux  ouvrières  de  vaquer  aux  soins  du  ménage  el 
ne  les  détournent  pas  de  l'accomplissement  de  leur-,  devoirs  de  mères  de  famille. 

I  la  question  n'a  pu  être  soumise  i  la  discussion  en  assemblée  générale,  par  suite 
des  changements  opérés  dans  les  ordres  du  jour  Sa  solution  peut  en  conséquence 
être  encore  considérée  comme  indécise.  Cependant  elle  est  mentionnée  dans  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  -1  septembre  au  soir,  comme  avant  réuni  les  suffrages 
delà  majorité  de  la  deuxième  section.  (Note  du  Secrétaire  général. 
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«  5°  En  admettant  la  nécessité  de  leur  emploi  dans  la  grande  industrie,  les  femmes 
en  couches  doivent  être  au  moins  exemptées  du  travail  et  recevoir,  comme  dans  quel- 
qnes  fabriques  d'Alsace,  notammenl  dans  celle  de  M.  Jean  Dollfus,  à  Mulhouse,  leur 
salaire  pendant  un  certain  nombre  de  jours  avant  et  après  l'accouchement. 

«  6°  Des  crèches  et  des  écoles  gardiennes,  convenablement  organisées  et  tenues 
avec  soin,  doivent  suppléer,  partout  où  il  est  jugé  nécessaire,  à  l'impossibilité  pour 
les  ouvrières  de  garder  elles-mêmes  leurs  entants  pendant  la  journée. 

«  7°  Le  travail  et  l'apprentissage  des  jeunes  filles  doivent  être  l'objet  de  soins  par- 
ticuliers. Là  où  il  y  a  une  véritable  mère,  digne  et  capable;  de  remplir  sa  mission,  il 
faut  appliquer  de  préférence  a  la  jeune  Bile  le  principe  de  ['externat,  soit  dans  l'école, 
soit  dans  l'atelier,  de  façon  a  combiner  avec  l'action  protectrice  et  h-  dévouement 
naturel  de  la  mère,  l'expérience  générale,  l'influence  religieuse  et  le  dévouement 
BUrnaturel  de  la  sœur  institutrice. 

<.<.  8°  Dans  les  manufactures  il  importe  que  les  jeunes  ouvrières  soient  soumises  u 
un  régime  analogue  à  celui  «gui  est  introduit  dans  les  établissements  industriels  de 
l.owel,  aux  États-Unis,  et  dans  quelques  fabriques  d'Europe,  el  dont  un  patronage 
intelligent  et  charitable  est  le  premier  élément. 

«  0"  Ce  patronage  doit  commencer  dès  le  passage  de  l'école  à  l'apprentissage;  il 
revêt  un  double  caractère  d'utilité  quand  il  suit  la  jeune  ouvrière  de  l'atelier  à  la 
maison,  en  favorisant  ainsi  l'influence  salutaire  qu'elle  est  appelée  a  exercer  autour 
d'elle  et  en  étendant  à  toute  la  famille  le  bénéfice  de  l'assistance  qu'on  lui  prête. 

«  10°  Il  importe  d'étendre  aux  ouvrières  le  bénéfice  des  institutions  d'enseigne- 
ment, d'apprentissage  et  de  prévoyance,  trop  exclusivement  réservées  jusqu'ici  aux 
travailleurs  du  sexe  masculin,  et  spécialement  de  diriger  l'épargne  de  la  famille,  de 
l'ouvrière  elle-même,  ainsi  que  l'action  des  bienfaiteurs,  sur  la  constitution  de  dots 
qui  facilitent  les  mariages,  a  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  à  Home  et  dans  quelques 
autres  contrées  d'Italie. 

«  11°  La  législature  el  l'administration  peuvent  prêter  un  utile  concours  à  la 
charité  libre  pour  améliorer  la  condition  des  ouvrières  et  les  préserver  des  dangers 
qui  les  menacent  : 

«  a.  En  protégeant  les  orphelines  et  les  tilles  naturelles  par  une  application  plus 
sérieuse  de  la  tutelle  civile  et  l'institution  de  tutrices  charitable;,  et  de  gardiennes 
ayant  sur  elles  une  autorité  légale; 

u  h.  Eu  organisant  pour  les  enfants  trouvés  du  sexe  féminin  confiés  a  l'assistance 
publique  un  meilleur  système  de  tutelle  administrative  : 

«  c.  En  opposant  une  barrière  à  l'extension  de  la  prostitution  publique  OU  clandes- 
tine, et  en  favorisant  la  création  de  refuges  pour  les  filles  repenties  ; 

«  d.  En  dépouillant  de  leur  autorité  les  parents  reconnus  coupables  de  provoque] 
ou  de  favoriser  le  dérèglement  et  la  débauche  de  leurs  enfants  mineurs,  et  en  substi 

tuant  a  cette  autorité  une  tutelle  réparatrice  et  protectrice; 

m  e.  En  réprimant  sévèrement  les  attentats  contre  les  munis  et  même  les  simples 
.séductions  accompagnées  de  circonstances  aggravantes,  et  en  secondant  par  des 

mesures  d'administration  et   de  police,  par  l'application  vigilante  des  lois  pénales  et 

l'extension  du  principe  des  réparations  civiles  ou  dommages-intérêts,  l'action  morale 
et  religieuse  et  les  efforts  de  la  charité. 

«  12°  Enfin,  comme  condition  essentielle  et  complément  nécessaire  de  ces 
réformes,  il  importe  de  mettre  tout  en  oeuvre  pour  maintenir  et  fortifier  la  doctrine 

de  la  sainteté  et  de  l'indissolubilité  du  mariage,  resserrer  les  liens  de  la  famille, 
rappeler  les  devoirs  réciproques  des  parents  el  des  enfants,  des  patrons  el  des 
ouvriers,  ei  de  raviver  dans  la  société  les  enseignements  ei  ie>  préceptes  du  christia- 
nisme, » 

M.  i  e  Président.  —  Je  prie  M.  Digard  qui  a  traite  cet  le  question  à  la  Société  tï  <■>■<< 
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iiumif  charitable  de  Paria,  de  vouloir  biea  nous  cod iniqaer  le  résultai  de  l'examen 

qu'il  i'n  ■  bit. 

M.  a.mckt  Dm;akd.  —  .Messieurs,  en  abordant  cette  quatàon ,  je  suis  heureux  de 
constater  une  harmoaie  parfaite  entre  le  rote  que  vous  venez  d'émettre  et  celui  que 

je  voudrais  obtenir  île  vous. 

Je  suis  heureux  aussi  de  voir  <lans  l'auditoire  ee  que  je  demande  la  permission 
d'appeler  une  gracieuse  assistance.  Quand  on  vient  parler  de  l'amélioration  de  la 

condition  des  femmes  dans  les  classes  laborieuses,  on  sent  de  suite  sur  <|Ue|s  amure 
il  faut  avant  tout  s'appuyer,  et  je  ne  connais  pas  de  meilleurs  missionnaires  pour  l'aire 
le  bien  et  l'inspirer  aux  parties  directement  intéressées  dans  cette  question  que  les 
dames,  (pie  nous  appelons  volontiers  les  Dames  de  la  charité,  telles  qui  ont  plus  que 
d'autres,  plus  que  nous  le  droit  d'appeler Sceurs  les  tilles  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point ,  sachant  bien  que  les  dames  qui  sont  ici 
présentes  se  cachent  ailleurs  pour  agir;  je  craindrais  de  les  l'aire  fuir;  et  je  me  bâte 
pour  les  retenir  de  rappeler  que  vous  voulez  surtout  rechercher  avec  moi  les  moyens 
pratiques  de  soulager  les  femmes  qui  travaillent  et  qui  soutirent. 

Permettez-moi  tout  d'abord,  messieurs,  d'appeler  votre  attention  sur  le  numéro  3° 
qui  a  pour  objet  d'insister  sur  la  nécessité  d'admettre  les  femmes  à  l'exereice  de 
certaines  professions  auxquelles  elles  sont  aussi  aptes  que  les  hommes. 

Dans  un  livre  que  vous  connaissez  tous ,  livre  dont  je  vous  parle  quoiqu'il  soit 
l'ouvre  d'un  homme  qui  n'est  pas  encore  catholique,  mais  qui,  jel'espère,  le  deviendra, 
M.  Jules  Simon  a  signale1  les  dangers  que  présentent  les  machines  pour  le  travail  des 
Femmes  et  pour  leur  moralité. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  cette  grave  question.  Ce  n'est  pas  par  la  loi,  messieurs, 
qu'on  peut  arrivera  écarter  ces  dangers;  il  faut  pour  cela  s'adresser  au  cœur,  aux 
sentiments  d'humanité  des  fabricants  catholiques  et  leur  demander  de  faire  tout  ce 
qui  dépend  d'eux,  fût-ce  même  au  prix  de  quelques  sacrifices  momentanés,  pour 
réaliser  cette  conquête  de  l'esprit  sur  la  matière.  Pendant  longtemps,  messieurs,  les 
propriétaires  d'esclaves  ont  dit,  eux  aussi  :  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  de 
l'esclavage;  sans  esclaves,  notre  industrie  est  condamnée  à  une  mort  certaine.  —  Tel 
sera  peut-être  aussi  le  langage  de  certains  industriels  quand  on  leur  parlera  de  rem- 
placer l'homme  par  la  femme  dans  certaines  professions;  niais  le  jour  viendra  où  ils 
reconnaîtront  leur  erreur,  et  alors  nous  aurons  réalisé  un  de  ces  progrès  qui  laissent 
leur  empreinte  dans  l'histoire  de  la  civilisation. 

Es  attendant,  j'entrevois  un  moyen  d'améliorer  la  condition  de  l'ouvrière  sans 
l'obliger  a  aller  glaner  dans  le  champ  réser\e  jusqu'à  présent  à  l'homme.  J'aperçois, 
parmi  ces  inventions  modernes,  une  petite  machine  qui,  comme  le  carreau  de  la 
dentellière,  comme  le  métier  à  broder,  permettrait  à  la  femme  île  gagner  aisément  sa 
vie  sans  même  devoir  pour  cela  s'éloigner  du  berceau  de  son  enfant  sans  devoir 
Dégligei  les  soins  du  ménage;  je  veux  parler  de  la  machine  à  coudre.  La  machine  à 
coudre,  messieurs,  est  un  grand  bienfait,  et  cependant  elle  est  encore  bien  peu 
appréciée.  —  .Nous  sjvmis  combien  est  modique  le  salaire  quotidien  d'une  ouvrière 
travaillant  a  l'aiguille;  il  sutlil  de  voir  fonctionner  une  machine  a  coudre  pour  appré- 
cier les  immenses  avantages  que  peuvent  en  tirer  des  mains  actives  et  bien 
exercées. 

\\aiit  d'arriver  a   ce  Congrès,   je   nie   suis   repose  dans  un  château  habite  par  une 

baronne,  une  grande  chrétienne,  qui  avait  une  machine  a  coudre  et  se  proposait  <\'rit 
enseigner  le  mécanisme,  d'abord  fa  sa  femme  de  chambre,  et  plus  tard  à  quelques 
ouvrières  de  la  localité  qu'elle  habite. 

Eh  bien  !  je  voudrais  que  beaucoup  de  daines    suivissent  l'exemple  de  ma  baronne. 

que  je  ne  nomme  pas  de  peur  de  blesser  sa  destie,  et  que  dans  chaque  village 

elles  répandissent  l'usage  de  la  machine  i  coudre    L'inconvénient  de  cette  machine 
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l'est  de  coûter  assez  cher,  ce  qui  empêche  de  modestes  ouvrières  de  se  la  procurer.  Que 
taire  donc?  [Joe  chose  bien  simple  .-  racheter  pour  elles  et  la  leur  prêter.  Il  faut  que 
les  sociétés  charitables  servent  d'intermédiaires  entre  les  personnes  qui  voudraient 
suivre  ce  conseil  et  les  ouvrières,  pour  garantir  que  les  machines  prêtées  n'iront  pas 
au  mont-de-piété. 

Voilà,  messieurs,  un  moyen  de  réaliser  de  grands  bienfaits  au  prix  d'un  modique 
sacrifiée.  Je  vous  l'indique  à  vous  qui  êtes  des  hommes  charitables  entre  tous,  parce  que 
vous  comprenez  que  celui  qui  donne  le  pain  du  jour  par  le  travail,  accomplit  la  pie 
niière  de  toutes  les  «envies  de  charité.  Je  n'en  dirai  dune  pas  davantage  sur  ce  point  : 
et  je  passe  aux  numéros  i°  et  7"  que  je  crois  pouvoir  réunir.  —  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

«  4°  En  tous  cas,  il  convient  de  donner  la  préférence  aux  métiers  qui  peuvent 
s'exercer  a  domicile,  qui  permettent  aux  ouvrières  de  vaquer  aux  soins  du  ménage 
et  ne  les  détournent  pas  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  inères  de  famille. 

«  7"  Le  travail  et  l'apprentissage  des  jeunes  lilles  doivent  être  l'objet  de  soins  par- 
ticuliers. Là 00  il  y  a  une  véritable  mère,  digne  et  capable  de  remplir  sa  mission,  il 
faut  appliquer  de  préférence  à  la  jeune  Mlle  le  principe  de  ['externat,  soit  dans  l'école, 
suit  dans  l'atelier,  de  façon  à  combiner  avec  l'action  protectrice  et  le  dévouement 
mit uref  de  la  mère  ,  l'expérience  générale,  l'influence  religieuse  et  le  dévouement 
surnaturel  de  la  sœur  institutrice.» 

Abrégeons  cette  formule.  Je  ne  vous  parle  pas  do  travail  à  domicile;  j'espère  avoir 
sur  ce  point  gagne  ma  cause. 

Quant  au  second  point,  il  s'agit  de  savoir  si,  réservant  les  saintes  maisons  de  reli- 
gieuses aux  orphelines  et  aux  lilles  délaissées,  nous  ne  devons  pas,  au  contraire,  con- 
seiller aux  mères  pauvres  d'adopter  pour  leurs  enfants  de  préférence  l'externat,  afin 
d'assurer  à  ceux-ci  les  bienfaits  de  la  vie  de  famille  et  l'influence  de  la  sueur  institu- 
trice, qui  est  pour  eux  une  seconde  mère. 

Le  pensionnat,  je  le  sais,  est  souvent  une  nécessité,  mais  il  a  aussi  ses  inconvé- 
nients; car  la  jeune  fille  qui  y  a  été  élevée  n'est  pas  toujours  assez  finie  pour  affrontei 
un  jour  le  soleil  meurtrier  de  la  société,  et  elle  est  d'autant  plus  exposée  à  ce  danger 
après  sa  sortie,  qu'elle  a  été  maintenue  jusqu'alors  dans  un  milieu  plus  pur  et  moins 
exposée  aux  séductions  du  mal. 

Maintenons  donc  le  pensionnat  pour  la  jeune  tille  qui  n'a  plus  pour  la  protéger  la 
vigilance  incessante  de  sa  mère  naturelle,  mais  préférons  l'externat  pour  celle  qui 
a  encore  le  bonheur  de  posséder  la  femme  a  qui  elle  doit  le  jour,  et  assurons  lui  ainsi 
le  double  bienfait  des  douceurs  de  la  vie  de  famille  et  des  soins  d'une  seconde  mère 
pendant  les  heures  de  jour  consacrées  au  travail,  aux  nécessités  du  ménage. 

Voila  pourquoi  je  demande  qu'on  favorise  l'extension  des  métiers  qui  peuvent 

S'exercera  domicile  et  qui  permettent  ainsi  à  la  mère  de  famille  de  gagner  sa  part  de 
l'existence  commune,  sans  s'éloigner  de  chez  elle  :  voilà  pourquoi,  en  second  lieu .  je 
demande  que  l'on  encourage  les  congrégations  de  femmes  dirigeant  des  externats, 
parce  qu'elles  offrent  à  la  jeune  Bile  un  abri  contre  les  dangers  de  l'abandon  auquel 
elle  pourrait  être  exposée  dans  le  jour,  tout  en  lui  permettant  de  retrouver,  le  soir. 
sous  le  toit  maternel,  toutes  les  douceurs  de  la  vie  de  famille. 

Je  passe  au  numéro  10°  qui  rentre  dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  numéro  3". 
dont  j'ai  parle  au  commencement.  Ici  encore  il  s'agit  d'affranchir  la  femme  de  l'es- 
pèce de  tutelle  a  laquelle  elle  est  condamnée  par  son  exclusion  de  l'exercice  de  rel- 
iâmes professions  pour  lesquelles  cependant  elle  a  autant  d'aptitude   que  L'homme. 

Il  y  a  à  Rome  une  institution  qu'aucun  étranger  ne  manque  de  visiter  :  c'est  l'hos- 
pice de  San-Michele  consacre  aux  orphelins  des  deux  sexes.  C'esl  là  que,  sous  l'œil 
de  Dieu,  ces  pauvres  enfants  grandissent  dans  la  vertu  jusqu'à  l'âge  où  on  parvient  à 
les  établir.  Souvent   il  arrive  qu'avant  même  d'avoir  atteint  leur  majorité,  de  jeunes 


I  I  l  I.M  \ll  II      RI  I    MON.  [>>  I  \ll  Ml      sf  \\,.f 

orphelines  trouvent  l'occasion  de  se  marier  avec  de  braves  garçons  élevés  dam  l'antre 
section  de  rétablissement.—  Quand  de  telles  occasions  se  présentent,  on  assure  i  l:i 
jenne  orpheline  nne  dot,  dont  la  perspective  facilite  aatnrellenient  beanconp  son  éta- 
blissement; et  i  eel  égard  l'Église  est  d'accord  avec  un  roi  chrétien  qu'on  appelait 
Louis  \iv.  Quand  il  eul  ouvert  Saint-Cyr ans  jeunes  filles  nobles  sans  fortune,  il 
comprit  <|u*il  y  aurait  un  Immense  danger  s  éveiller  en  elles  des  espérances  trop 
grandes  el  i  les  exposera  devoir  porter  nne  robe  de  bure,  après  s'être  habituées  à  la 
robe  de  sole.  C'esl  pourquoi  il  a  voulu  qu'elles  lussent  élevées  simplement,  mais  eu 
même  temps  aussi  il  m  en  soin  de  leur  assurer  une  dot  qui,  jointe  :i  l'éducation 
qu'elles  avaient  reçue,  (levait  leur  faciliter  une  honnête  position  dans  le  inonde 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  l'on  dirige  l'épargne  de  la  famille,  c'esl  que  l'on 
excite  les  patrons  à  taire  un  petit  effort  pour  encourager  leurs  ouvrières  a  prendre  le 
plus  souvent  possible  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne,  si  faible  que  s,,ii  |;i  somme 
qu'elles  peuvent  \  déposer. 

Je  me  souviens  (pue,  dans  certains  villages,  il  y  avait  des  pères  prévoyants  qui,  à  la 
naissance  d'un  enfant, plantaient  un  noyau  ou  un  pépin  d'où  naissait  bientôt  un  arbre. 
Cet  arbre  produisait  chaque  année  une  moisson  de  fruits,  qui  était  transformée  en  or 
ou  en  argenl  ,  si  bien  qu'a  l'âge  de  dix-huit  ans,  ce  produit  accumulé  chaque  année 
tonnait  une  dot  pour  la  jeune  Glle  et  facilitait  son  mariage.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  cela  n'est  pas  bien  difficile  :  vous  plantez  un  bon  noyau  dans  un  bon  terrain  et 
avec  l'aide  du  soleil  et  du  bon  Dieu,  vous  ave/.,  an  bout  de  quelques  années,  créé  ce 
que  j'appellerai  la  dot  des  champs.  Maintenant  voulez-vous  créer  la  dot  des  villes? 
Il  sutlit  pour  cela  de  connaître  les  merveilles  de  l'intérêt  composé.  Mettez  a  la  caisse 
d'épargne  une  somme  si  minime  qu'elle  soit,  laissez-la  grossir,  et  au  bout  de  quel- 
ques années,  vous  aurez  assuré  à  la  jeune  fille,  sinon  ce  qu'on  peut  appeler  une  dot, 
du  moins  les  moyens  de  pourvoir  aux  premières  nécessités  de  son  placement.  Telles 
sont,  messieurs,  des  idées  qu'il  est  de  notre  devoir,  a  nous  catholiques,  de  propager, 
d'encourager  de  tous  nos  efforts.  Noblesse  oblige,  dit-on:  le  catholicisme  aussi 
oblige;  il  nous  commande  d'enseigner  la  prévoyance  aux  enfants  et  aux  pères  de 
famille,  il  nous  commande  aussi  de  les  aider  a  réaliser  les  idées  d'ordre  et  d'économie 
qnc  nous  avons,  le  devoir  de  leur  inculquer. 

J'arrive  a  un  point  plus  positif  et  je  constate  que  je  suis  entièrement  d'accord  a\ec 
les  auteurs  du  projet  de  résolution,  quand,  par  le  lillera  a  du  n°  H»,  ils  demandent 
que  la  législature  et  l'administration  concourent  à  améliorer  la  condition  des 
ouvrières,  notamment  «  en  protégeant  les  orphelines  et  les  filles  naturelles  par  une 
application  plus  sérieuse  de  la  tutelle  civile  et  l'institution  de  tutrices  charitables  et 
de  gardiennes  ayant  sur  elles  une  autorite  légale.  » 

Ici,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  à  laite,  mais  d'une  loi  a  améliorer  et  à 
appliquer. 

En  France,  on  a  essayé  de  faire  quelque  chose  pour  atteindre  le  but  que  je  viens 
d'indiquer  Nous  savons  tous,  messieurs,  ce  que  c'est  qu'un  tuteur,  mais  nous  ne 
comprenons  pas  toujours  quelle  est  sa  véritable  mission.  Généralement,  on  se  ligure 
qu'un  tuteur  est  un  caissier  donne,  non  pas  par  la  nature,  mais  par  la  loi, chargé  de 
placer  les  (•eus  d'un  mineur  et  de  les  taire  valoir.  Dr,  messieurs,  c'est  la  une  grave 
erreur  :  pour  nous,  chrétiens,  le  tuteur  a  des  devoirs  plus  sérieux  a  remplir,  ii  est 
chargé  de  par  la  loi.  non-seulement  de  la  fortune,  mais  de  la  personne  du  mineur 
Confié  a  sa  tutelle.  Il  en  doit  compte  a  la  loi,  il  en  doit  compte  a  bien  ;  c'est  presqu'Ufl 

père  donné  au  mineur  par  la  loi.  Cest  un  homme  qui  doit  pourvoir  a  l'éducation  du 
mineur,  qui  doit  le  surveiller,  qui  doit  !<■  guider  dans  la  voie  du  bien  jusqu'au  jour 

où  il  pourra  a  son  tour  remplir  dans  la  société  le  rôle  qui  lui  est  assigné.        Eh 

bien!   est-ce    que    par    hasard    jeune    tille    n'a   pas   besoin    d'un   appui   connue 

l'enfant  mineur;  est-ce  que  nous,  qui  aimons  tant  nos  entants,  qui  jamais  ne  lais- 


VMH.IORATID.NS    A     VWORTKH     V    LA    CONDITION     Iil«-    OUVRIÈRES.  11." 

sons  sortir  nos  filles  sans  les  faire  accompagner,  est-ce  pue  nous  ne  cqmjgrenons  pas 

que  cette  fille  du  peuple,  qui,  en  rentrant  de  l'atelier  n'a  pas  un  cœur  de  femme  sur 
lequel  elle  puisse  se  reposer,  uni;  oreille  de  père  pour  lui  confier  ses  secrètes  pensée-. 
a  plus  <iu*;tu<uiM-  autre  besoin  d'aide  et  de  protection?  Notre  devoir,  à  nous  homme-, 
de  charité,  n'est-il  pas  de  lui  donner  une  gardienne  qui  remplace  la  mère  qu'elle  a 
perdue,  qui  l'entoure  de  son  affection  et  la  mette  en  garde  coude  le-,  écueils  de  la 
vie?  Le  tuteur  n'est  pas  toujours  propre  à  ces  délicates  fonctions,  et  d'ailleurs  un 
homme  qui  n'est  pas  le  père  île  la  jeune  tille  confiée  à  sa  tutelle,  est  <l:ui>  une  posi 
lion  souvent  très-ditlicile  quand  il  doit  remplir  envers  elle  une  mission  de  charité. 
D'abord,  il  est  toujours  plus  ou  moins  suspect  et  00  en  glose  volontiers  ;  et  puis,  il 
faut  bien  le  dire,  lui-même  court  des  dangers  auxquels  il  risque  souvent  de  succomber 
Il  faut  donc,  comme  nous  l'avons  fait  en  France  dans  beaucoup  d'occasions,  il  I  nu 
placer  à  côté  du  tuteur  une  femme  qui  puisse  le  suppléer  dans  tout  ce  que  sa  mis- 
sion a  de  plus  délicat.  De  cette  façon,  l'orpheline  trouve  tout  à  la  fois  la  tendresse  de 
la  femme  et  l'autorité  de  l'homme,  car  il  faut  souvent  (pue  le  tuteur  montre  de  la 
fermeté  et  exerce  la  puissance  dont  il  est  investi.  Nous  sommes  pères,  pour  la  plu- 
part, messieurs,  et  nous  savons  tous  qu'il  y  a  des  jours  d'orage  où  il  ne  sullit  pas  de 
parler  au  cœur  de  l'enfant,  où  il  y  a  nécessité  de  lui  dire  :  Je  suis  ton  père  et  je  ne  \eu\ 
pas,  ou  je  veux  que  tu  fasses  telle  ou  telle  chose  Et  ce  langage,  messieurs,  la  loi 
autorise  le  tuteur  à  le  tenir,  car  il  n'est  pas  seulement  obligé  de  gérer  les  intérêts 
matériels  de  l'enfant,  il  a  encore  une  éducation  à  soigner,  une  âme  à  préserver  du 
vice. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  loi  à  solliciter;  la  loi  existe,  il  ne  s'agit  que  de  faire  en  sorte 
qu'elle  soit  appliquée  aux  pauvres  comme  aux  riches,  car  elle  est  faite  pour  tous. 

Je  passe  à  un  point  plus  délicat  encore;  il  s'agit  de  demander  a  la  législature  et  à 
l'administration  de  concourir  a  améliorer  la  condition  des  ouvrières  «  en  dépouillant 
de  leur  autorité  les  parents  reconnus  coupables  de  provoquer  ou  de  favoriser  le  dérè- 
glement ou  la  débauche  de  leurs  enfants  mineurs,  et  en  substituant  à  cette  autorité 
une  tutelle  réparatrice  et  protectrice.  » 

Il  y  a  ici  une  obscurité  de  rédaction  qu'il  serait  nécessaire  de  dissiper.  La  loi  fran- 
çaise^ je  crois  qu'elle  est  d'accord  en  cela  avec  la  loi  belge)  dit  :  La  mère  qui  vend 
sa  fille  cesse  d'être  mère.  La  loi  brise  donc  l'autorité  maternelle;  mais  ce  qu'on  li- 
sait pas  assez,  c'est  que,  quelle  que  soit  l'indignité  du  père  ou  de  la  mère,  leur 
autorité  conserve  toujours  un  prestige  plus  ou  moins  grand  «gui  atténue  la  juste 
rigueur  de  la  loi.  Vinsi  je  me  souviens  d'un  fait  qui  justifie  pleinement  ce  que  j'avance. 
Deux  fois  un  père  avait  été  poursuivi  pour  s'être  servi  de  son  enfant  dans  un  but 
coupable  ;  la  première  fois,  l'enfant  avait  six  ans  ;  son  père  l'avait  excité  à  voler  dans 
une  boutique  ;  le  père  est  condamné  a  l'emprisonnement ,  l'enfant  est  renvoyé  a  sa 
mère  comme  ayant  agi  sans  discernement.  La  secoude  fois,  l'enfant  avait  onze  ans; 
il  était  encore  pur.  Son  père  l'avait  introduit  par  un  soupirail  de  cave  dans  une 
maison,  pour  s'en  faire  ouvrir  la  porte  et  y  commettre  un  vol.  Pour  arriver  à  ce  résultat 
le  père  avait  sur  l'enfant  plus  que  son  autorité  morale,  il  avait  une  autorité  coéreitive 
pour  l'obliger  à  voler.  Ils  sont  traduits  tous  les  deux  devant  le  juge,  navré  en 
présence  d'un  pareil  spectacle.  Le  père  est  de  nouveau  condamné  ;  mais  à  qui  confier 
l'enfant?  Le  juge  eût  voulu  pouvoir  le  soustraire  à  ce  père  indigne;  mais  il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  briser  la  puissance  paternelle.  Après  six  mois  de  détention, 
le  père  est  sorti  de  prison;  je  ne  l'ai  plus  revu,  mais  je  crains  tort  qu'il  n'ait  bientôt 
recommencé  ailleurs.  Eh  bien  !  en  présence  d'un  tel  exemple  de  démoralisation,  ne 
pouvons-nous  pas  dire,  avec  le  cri  du  coeur  et  de  la  conscience,  que  quand  la  pater- 
nité, qui  est  le  premier  (le  tous  les  sacerdoces,  est  arrivée  à  ce  degré  d'indignité,  on 
doit  dégrader  le  père  coupable  comme  on  dégrade  le  soldai  qui  a  forfait  à  l'honneur, 
comme  on  dégrade  le  piètre  qui  a  foi  lait  à  son  devoir.  Voilà  ce  que  je  pense,  et  je  ne 
doute  pas,  messieurs,  que  vous  ne  partagiez  mon  sentiment 
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au  littera  édu  a0  II",  on  demande  la  répression  sévère  des  attentats  contre  les 
mœurs  et  même  les  simples  séductions  accompagnées  de  circonstances  aggravantes. 
[ci  je  suis  heureux  <!<•  n'être  pas  en  famille,  car  il  est  îles  points  sur  lesquels  il  faut 
nécessairementglissersanss']  arrêter, mais  que  tout  le  monde  comprend.  Les  Anglais 
ont  parfaitement  compris  la  gravité  des  délits  dont  il  est  ici  question,  et  comme  ils 
sont  très-positifs,  ils  onl  pensé  que  le  principe  de  la  réparation  par  la  voie  des  dom- 
mag<  s  intérêts  serait  d'une  application  très-utile  dans  les  cas  de  l'espèce.  —  Je  suis 
aussi  de  cet  avis,  messieurs;  dans  nn  siècle  d'argent  comme  le  nôtre,  je  crois  que  ce 
moyen  iloii  être  très-efficace  Autrefois,  uns  pères  pendaient  l'homme  qui  s'était 
rendu  coupable  de  séduction  ;  je  ne  vais  pas  jusque  là,  je  demande  seulement  qu'il 
soit  condamné  à  une  peine  pécuniaire  assez  forte  pour  lui  donner  à  réfléchir  avant 
de  c mettre  une  lâcheté 

Ma  tâche  est  finie,  messieurs,  la  vôtre  commence  ;  je  serais  heureux  si  mes  observa- 
tions avaient  produit  quelque  effet  sur  vos  esprits.  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  Lkmercier.  —  Je  ne  viens  certes  pas  m'élever  contre  les  observations 

de   mi scellent   et   spirituel  ami,  M.  Dîgard.  Je  désire  seulement  obtenir  des 

explications  sur  deux  points  des  conclusions  proposées  par  le  Comité  central  d'orga- 
nisation. 

Au  5°  du  lpr  paragraphe,  il  est  dil  :  «  Il  importe  que  les  femmes  soient  admises 
à  l'exercice  de  certaines  professions  où  leurs  aptitudes  sont  au  moins  égales  à  celles 
<!e>  hommes.  ■» 

Je  demande  si,  en  introduisant  ce  paragraphe,  le  Comité  central  a  entendu  pro- 
voquer une  solution  de  la  question  excessivement  grave  et  très-controversée,  de 
savoir  s'il  faut  introduire  la  femme  dans  les  ateliers  dont  elle  a  été  exclue  jusqu'à 
présent  ''. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  tentatives  faites  dans  ce  but  n'ont  pas  été  très-bien 
accueillies  par  les  ouvriers,  qui  n'étaient  pas  habitues  a  rencontrer  celte  concurrence 
dans  les  travaux  qui  leur  avaient  elé  dévolus  de  temps  immémorial. 

Ainsi,  pour  spécifier,  quand  les  imprimeurs  ont  essayé  de  faire  entrer  les  femmes 
dans  les  ateliers  d'imprimerie,  il  y  a  eu  plus  que  de  la  répulsion  de  la  part  des 
ouvriers  mâles  :  il  y  a  eu  émeute,  suspension  de  travail.  Eh  bien!  il  faut  que  la  sec- 
tion sache  qu'en  acceptant  la  rédaction  du  Comité  central,  elle  va  se  prononcer  for- 
mellement sur  cette  question. 

D'un  autre  côte,  la  question  proposée  ne  me  semble  pas  dire  d'une  manière  assez 
catégorique  si  le  Comité  central  est  favorable  à  l'introduction  (\f>  femmes  dans  tous 
les  ateliers  où  idles  peuvent  exercer  leurs  facultés,  ou  s'il  veut  parler  seulement 
des  ateliers  OÙ  maintenant  déjà  les  femmes  sont  occupées  et  où  elles  pourraient 
l'être  d'une  manière  plus  générale,  comme  par  exemple  les  ateliers  de  confection 
d'habillements.  —  Dans  ce  dernier  sens,  j'admets  parfaitement  qu'une  solution  soit 
donnée  a  la  question.  Mais  s'il  s'agit  de  décider  que  les  femmes  doivent  être  intro- 
duites dans  les  atelier^  oè  les  hommes  seuls  onl  eu  accès  jusqu'à  présent,  il  importe 
que  nous  nous  expliquions  nettement  sur  ce  point,  afin  que  la  section  sache  bien  ce 
qu'elle  va  décider. 

Je  ne  me  prononce  pas  ;  je  me  borne  tout  simplement  a  poser  la  question.  Veut-on 
dire  qu'on  prend  parti  pour  ceux  des  patrons  qui  ont  introduit  les  femmes  dans  leurs 
ateliers  eoncurrement  avec  les  hommes,  ou  bien  la  question  a-t-elle  la  portée  plus 
restreinte  que  j'indiquais  tout  a  l'heure? 

Maintenant,  j'ai  une  seconde  explication  a  demander 

\u  littera  d  du  n°  il",  on  demande  la  répression  sévère  des  attentats  contre  les 

||"   ir-  cl  me les  simples  séductions  accompagnées  de  circonstances  aggravantes. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire'.' Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je  ne  pourrai  pas  voter 
Ce  paragraphe.  Nous  soniroi  -  -'•!  ieux,  i s  voulons  recommander  des  choses 
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sérieuses  que  nous  ferions  passer  dans  la  législation  de  chaque  pays,  si  nous  en  avions  le 
pouvoir.  Eh  bien  !jele  demande,  est-il  une  seule  législation|au  monde  qui  put  admettre 
une  disposition  ainsi  conçue?...  Et  même  la  simple  séduction  accompagnée  de  cir- 
constances aggravantes  !  J'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  que  cela  veut  dire.  Je  demande 
donc  une  explication  bien  catégorique  de  la  part  des  hommes  sérieux  qui  ont  rédigé 
le  programme  ;  et  comme  j'ai  le  bonheur  de  me  trouver  d'accord  avec  eux  sur  la 
plupart  des  autres  points,  j'espère  qu'il  n'y  aura  pas  de  dissidence  entre  nous  sur 
celui-ci. 

M.  le  Président.  —  Je  prierai  M.  le  comte  Lemercier  de  proposer  une  rédaction 
plus  précise;  l'assemblée  alors  pourrait  se  prononcer  plus  facilement. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Mon  amendement  consisterait  tout  simplement  dans  la 
suppression  de  ces  mots  :  «  et  même  les  simples  séductions  accompagnées  de  circon- 
stances aggravantes.  » 

Quant  à  l'autre  disposition  dont  j'ai  parlé  en  premier  lieu,  je  demande  s'il  est 
opportun  de  soulever  incidemment  la  grave  question  de  l'introduction  des  femmes 
dans  les  ateliers  d'hommes.  Pour  ma  part ,  je  ne  le  crois  pas.  Toutefois,  je  demande 
la  permission  d'y  réfléchir,  et  je  prie  la  section  de  tenir  cette  question  en  suspens 
jusqu'à  demain. 

M.  le  Président.  —  Le  règlement  nous  en  donne  le  droit 

M.  l'abbé  Alleose.  —  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Digard  quant  a  ce 
qu'il  a  dit  des  pensionnats.  Je  suis  convaincu,  moi,  que  lorsque  les  jeunes  personnes 
ont  achevé  leur  éducation  dans  un  bon  pensionnat,  elles  puisent  dans  l'instruction 
religieuse  qu'elles  y  ont  reçue,  la  force  nécessaire  pour  résister  dans  le  monde  à  la 
tentation  du  mal.  —  Certes  la  séduction  a  ses  dangers  dans  les  cloîtres  comme 
ailleurs;  mais  on  reconnaîtra  sans  doute  qu'elle  y  est  moins  à  redouter  que  clans  le 
monde. 

Et  puis,  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  donnera  la  jeune  fille  une  tutrice  surnatu- 
relle ;  mais  cette  tutrice  ne  la  trouve-t-elle  pas  dans  la  religieuse  qui  veille  san.- 
cesse  sur  elle,  et  n'est-il  pas  évident  qu'elle  a  bien  plus  de  confiance  dans  cette  fille 
du  Seigneur  qu'en  aucune  autre  personne?     . 

M.  Digard.  —  Nous  disons  ceci  :  à  côté  de  l'ouvroir  il  faut  l'externat,  et  l'externat 
doit  être  réservé  aux  jeunes  filles  qui  possèdent  encore  leur  mère.  —  Quand  une 
jeune  fille  a  une  mère  chrétienne,  celle-ci  vaut  mieux  qu'une  gardienne  qui  lui  est 
étrangère  ou  du  moins  qui  ne  lui  est  pas  unie  par  des  liens  aussi  étroits.  Je  suis  d'accord 
avec  M.  l'abbé  Alleose  que  le  pensionnat  a  de  grands  avantages;  aussi,  j'admets 
qu'on  y  retienne  le  plus  longtemps  possible  la  jeune  fille  qui  n'a  plus  de  mère:  cl 
je  demande  qu'à  sa  sortie  elle  soit  pourvue  d'une  gardienne,  indépendamment  de 
son  tuteur,  car  la  gardienne  seule  aurait  bien  souvent  du  lil  a  retordre,  connue  ou 
dit  vulgairement.  Mais,  autant  que  possible,  je  préfère  l'externat  pour  la  jeune  fille 
qui  possède  encore  sa  mère  et  qui  trouve  en  elle  la  protection  que  l'orpheline  doit 
demander  à  une  étrangère. 

Je  ne  suis  donc  nullement  l'adversaire  de  l'ouvroir  ;  mais,  messieurs,  nous  ne 
sommes  point  des  socialistes  et  nous  devons  nous  mettre  en  garde  contre  la  ten- 
dance assez  générale  des  hommes  de  charité  à  grouper  les  êtres  qu'ils  soulagent;  il< 
font  de  grandes  collections  d'individualités  et  ne  pensent  pas  assez  qu'il  importe 
beaucoup  plus  d'individualiser  la  famille  que  d'établir  des  catégories  d'individus.  Je 
me  borne  à  vous  signaler  ce  travers,  sans  \  insister  davantage.  En  un  mot.  voici  le 
résumé  de  mes  observations  :  ouvrez  l'externat  sans  condamner  l'ouvroir  el  vous 
parviendrez  à  satisfaire  à  toutes  les  nécessités,  à  toutes  les  exigences. 
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M.  l'abbe  Lut  i  \r.  t-  Mcssifui-.  je  suis  ;i  l.i  télé  'l'un  ilr   ces  établissements  aux- 

i|iicis  m.  Dégarni  i  tem  de  taire  un  peu  te  ptooèa,  el  je  «lois  tire  que  je  n'y  ai  pas  encore 
remarque  tes  inconvénients  qu'il  reproche  aux  soivroirs.  Sans  doute,  nos  règlements 
portent  que  nous  pouvons  retenir  tes  jeunes  lilles  jusqu'à  il  ans,  âge  de  leur  majo- 
rité légale;  mais  cependant,  quanti  doue  trouvons  moyen  de  les  placer  dansune  mai- 
md  chrétienne  et  elles  testent  encore  jusqu'à  un  certain  point  -mis  notre  svreUlance, 
uinis  saisissons  toujours  arec  bonheur  de  telles  occasions. 

Quant  au  tuteur  que  réclame  M.  Digard,  nous  te  trouvons  dans  la  loi;  mais  il  est 
vrai  de  dire  que  l.i  loi  ii'esl  pas  toujours  sérieusement  exécutée. 

On  a  parlé  des  dangers  auxquels  seraient  exposées  les  jeunes  tilles  à  la  sortie  de 
nos  pensionnats.  Voici  ce  que  je  puis  dire  de  rétablissement  que  je  dirige  :  Depuis 
quin/e  ans  il  en  est  sorti  11")  jeunes  tilles  ;  sur  ce  nombre,  il  u'v  en  a  ^uèreque  15  dont 
nous  ayons  ;>  rougir  el  *  dont  la  conduite  soit  douteuse  ou  à  l'égard  desquelles  nous 
n'avons  pas  de  renseignements  suffisants.  Par  contre,  toutes  les  autres  ont.  profite 
chez  nous  des  principes  d'une  éducation  chrétienne  solide  et  ont  continué  à  pratiquer 
dans  le  monde  les  vertus  dont  nous  n'avons  (ait  que  développer  les  germes  déposés 
dans  leurs  ca'urs. 

M.  Digakd.  —  Je  ne  saurais  me  résoudre  à  trouver  dans  l'honorable  préopinant  un 
contradicteur.  Notre  divergence  apparente  ne  provient  que  de  ce  qu'en  Belgique  le 
mot  ouvroir  n'est  pas  compris  comme  en  France.  Chez,  vous  ,  ouvroir  veut  dire  sans 
doute  ce  qui  s'ouvre  ;  en  France,  au  contraire,  c*est  ce  qui  se  ferme.  (Hilarité.) 

Eh  bien  I  je  voudrais  que  l'ouvroir  eût  dans  la  pratique  la  signification  que  vous  y 
donne/..  —  Vous  voyez  donc  que  je  suis  d'accord  avec  l'honorable  préopinant  et  que 
j'ai  raison  de  me  refuser  à  voir  en  lui  un  contradicteur. 

M.  Fit.  Lknormant.  —  M.  le  comte  I.emereiera  t'ait  remarquer  avec  raison  les  incon- 
vénients de  la  rédaction  du  littera  e  de  l'article  11".  Comme  il  l'a  fait  observer,  il  y  a 
la  quelque  chose  qu'il  serait  absolument  impossible  d'introduire  dans  la  législation. 

Cependant,  dans  la  législation  actuelle  de  la  France  el  de  la  Belgique,  il  est  un  moyen 
de  répression  de  certaines  séductions,  mais  ce  moyen  n'est  guère  employé  dans  la 
pratique  et  je  crois  qu'il  serait  bon  de  le  rappeler  a  toute  l'attention,  à  toute  la  solli- 
citude de  la  magistrature. 

Pour  toute  espèce  de  crimes  et  de  délits,  la  loi  admet  que  l'on  comprenne  dans  les 
poursuites  le  complice  par  dons  ou  promesses.  De  même,  le  proxénétisme  est  défendu 
par  la  loi  pénale  ;  mais  dans  la  pratique  jamais  on  ne  punit  le  complice  par  dons  et 
promesses,  qui  est  cependant  très-coupable  et  qui  devrait  être  atteint  comme  l'estle 
complice  de  tous  autres  crimes  ou  délits.  Ace  propos,  messieurs,  qu'il  me  soitpermis 
de  \ous  rappeler  une  anecdote  assez  curieuse.  C'était  du  temps  où  vivait  encore  dans 
la  magistrature  un  homme  dont  la  mort  a  été  un  deuil  général,  M.  C...  Il  était  pro- 
cureur général,  lorsqu'un  jour  se  présenta  une  affaire  de  ce  genre  :  il  venait  de  con- 
stater que  plusieurs  individus  se  trouvaient  dans  ces  conditions  de  complicité  par 
dons  ei  promesses,  et  immédiatement  il  leur  intente  une  action.  Mais  aussitôt  un  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques  te  fait  venir  dans  son  cabinet ,  et  lui  dit  :  Mais  ,  monsieur 
le  procureur  général  que  faites-vous?  songez-j  bien  :  demain  vous  pourrez  diriger 

les  mêmes  poursuites  contre  min  ' 

Ici.  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  de  semblables  raisons,  et  c'est  pour- 
quoi je  proposerai  de  remplacer  les  mots:  et  même  les  simple»  séductions  accotnpa- 
i/nirs  de  circonstances  aggravantes,  par  ceux-ci  :  et  en  comprenant  dans  la  répression 
iln  proxénétisme  le  châtiment  <ln  complice  par  dons  et  promesses, 

M    le  comte  Lemercieb    -  Je  me  rallieàcetamendement. 
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M.  Du,  mu..  —  Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient  non  plus,  1  » i . •  i j  (Joe,  dans  ma  pensée, 
l'article  lel  qu'il  est  conçu  s'étende  implicitement  au  proxénétisme. 

M.  Lemercier  a  paru  ne  pas  comprendre  le  sens  de  ces  mots  :  «  séductions  accom- 
pagnées de  circonstances  aggravantes  ;  »  —  quant  à  moi,  je  crois  qu'on  a  voulu  parler 
des  séductions  qui  affectent  un  caractère  particalièremenl  odieux.  Ainsi,  par  exem- 
ple, voici  un  homme  qui  a  chez  lui  une  jeune  Bile  a  titre  de  serrante;  il  abuse  de  son 
innocence  et  exige  qu'elle  se  débarrasse  du  fruit  de  leurs  relations  coupables.  — 
Que  fait  la  loi  anglaise  dans  ce  cas  ?  Klle  ne  condamnera  pa9  I.-  séducteur  à  une  peine; 
non,  elle  lui  dira  tout  simplement  :  Tu  nourriras  ton  enfant.  —  Je  trouve  ce  s\- 
tème  excellent  et  je  voudrais  qu'il  lût  applique  dans  tous  les  pays.  J'ai  connu  un 
homme  qui  avait  annoncé  son  mariage  par  lettres  imprimées  à  toutes  ses  connais- 
-ances;  de  cette  union  étaient  nés  plusieurs  entants;  les  choses  durèrent  ainsi  peu 
liant  vingt  ans  et  je  croîs  même  que  Cet  homme  a  fourni  lesujet  d'Une  comédie  intitulée 
Un  homme  fort .'  Au  bout  de  vingt  ans,  cet  homme,  fatigué  de  sa  femme  el  deses  quatre 
entants,  lésa  mis  tout  bonnement  a  la  porte.  Kh  bien!  il  s'est  trouve  en  Fiance  un 
tribunal  qui  a  jugé  que  cela  ne  pouvait  pas  être  toléré  et  qui  a  condamné  notre  homme 
à  fournir  une  pension  alimentaire  à  la  femme  et  a  ses  entants. 

Je  crois,  messieurs,  que  si  cette  sage  Jurisprudence  était  plus  souvent  appliquée, 
on  ne  rencontrerait  plus  tant  de  gens  affectés  de  cette  singulière  pudeur  qui  leur  fait 
dire  que  la  justice  ne  doit  pas  se  mêler  de  ces  ehoses-la.  pane  qu'elles  sont  soin  eut 
beaucoup  trop  délicates. 

.Nous  demandons  donc,  non  pas  la  révision  du  Code  pénal,  mais  l'exercice  de  fac- 
tion civile,  et  nous  sommes  persuades  que  quand  cette  sanction  aura  pénétre  dan- 
nos  mœurs,  les  générations  futures  ne  verront  plus  tant  de  beaux  messieurs  qui  ne  se 
font  aucun  scrupule  de  commettre  les  petites  lâchetés  que  vous  connaisse/,  pane  qu'il 
ne  leur  en  coûte  rien.  {Rires  et  applaudissements. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

—  11  est  procédé  au  vote  sur  les  détails  de  la  proposition. 

—  Les  numéros  1°  et  '1°  du  1"  §sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
Le  numéro  3"  est  tenu  en  suspens. 

Les  numéros  i°,  5°  et  7°  sont  adoptés  sans  opposition. 

M.  Bécasse,  à  l'occasion  du  numéro  8",  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  donner 
quelques  explications  sur  ce  que  sont  les  établissements  industriels  de  Lovvell  aux 
Etals-Unis. 

M.  le  Président.  —  Ces  établissements  sont  tondes  sur  le  principe  d'une  surveil 
lance  sévère  des  jeunes  ouvrières  qui  y  sont  employées  ;  il  en  a  été  souvent  question 
dans  diverses  publications,  mais  je  ne  suis  pas  a  même  de  fournir  des  détails. 

M.  le  vicomte  de  Mehv  —  Ce  sont  des  établissements  régis  par  des  règlements 
résumant  les  principales  dispositions  essayées  dans  différents  pays  en  laveur  des 
jeunes  ouvrières.  Ces  règlements  sont  très  sévères  a  l'égard  des  jeunes  tilles  dont  la 
conduite  laisse  à  désirer;  ils  contiennent  des  dispositions  au  sujet  des  heures  d'en 
Iree  et  de  sortie  et  de  l'observation  des  jouis  de  repos,  etc. 

M.  DlGABD.  —  A  ce  propos,  j'ajouterai  qu'en  Amérique  l'homme  qui  a  abuse  d'une 

jeune  tille  est  condamné  à  l'emprisonnement  cellulaire  est  mis  au  pain  ei  i  l'eau  peu 
danl  un  temps  plus  on  moins  long. 

M.  Jean  Casiek.  —  En  pareille  matière,   il  est  très-difficile  de  généraliser.  J  -h 
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entendu  dire  que  |,,s  ouvrière»  employées  dans  certains  établissements  américains  y 

sonl  traitées  à  peu  prèsc me  des  demoiselles  dans  des  pensionnats;  enmêmetmnps 

qu'elles  >    travaillent,  on  B'occupe  de  leur  éducation;  le  travail  y  revêt  ainsi  un 
charme  tout  particulier. 

Je  ciuis  cependant  que  depuis  quelques  années,  à  cause  tle  la  crise  cotonnière,  les 
établissements  de  Lowell  ont  un  peu  décliné. 

M  le  vicomte  de  Mki.i  n.  —  Nous  avons  en  France  des  ateliers  tenus  par  des  So^ui- 
où  sont  réunis  a  peu  prés  tous  les  avantages  qu'on  peut  désirer  en  fait  de  patronage. 
On  pourrait  donc  aussi  bien  citer  ceux-là  que  les  établissements  industriels  de 
Lowell,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ceux-ci  sont  très-loin  de  nous,  tandis  que 
nous  avons  les  autres  sous  nos  yeux.  Je  pense  donc  qu'on  ferait  mieux  de  généraliser 
que  de,  spécifier  tels  ou  tels  établissements  particuliers. 

M.  Digard.  —  On  pourrait  dire  :  «  Dans  les  établissements  industriels  soumis  à  un 
«  patronage  religieux  et  charitable.  » 

M.  le  Président.  —  Voici  comment  je  propose  de  rédiger  ce  paragraphe  : 
«  Dans  les  manufactures,  il  importe  que  les  jeunes  ouvrières  soient  soumises  a  un 
«  régime  dont  un  patronage  intelligent  etcharitable  est  le  premier  élément  » 

—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Les  numéros  9°,  10°,  11°  litteras  a ,  b ,  r  et  d  ,  sont  ensuite  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Le    numéro   II"  littera  e,    amendé  par  M.  F.   Lenormant,   est  mis  aux  voix  et 
adopté. 
Le  numéro  M"  est  ensuite  adopté  sans  observations. 

—  L'ensemble  des  développements  de  la  IIIe  question,  sauf  le  numéro  3°  du 
S  Jrr  qui  est  réservé,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  M.  Digard  est  désigné  pour  présenter  un  rapport  sur  cette  question  à  l'Assembler 
générale. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SOMMAIRE.  —  Communications  du  Président.  —  Amendement  proposé  par  M.  le 
comte  Lemercier,  aan°3°  du  projet  de  solution  de  la  IIIe  question  :  MM.  le 
comte  Lemercier,  Digard.  —  Maintien  de  l'article  primitif.  —  IV  Emprisonnement 
cellulaire.  —  Discussion  :  MM.  de  Richecour,  le  comte  G  Legrelle,  Ed.  Ducpetiaux, 
de  Gendt,  H.  de  Riancey.  —  Amendement  proposé  au  §  2  du  projet  de  solution. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  un  quart  du  matin. 

M.  Raikkm  ,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  delà  séance  d'hier;  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  a  reçu  les  communications  suivantes  : 

1°  Une  notice  sur  les  maisons  paternelles  Fondées  par  M.  de  Metz  .  conseiller  hono- 
raire à  la  cour  impériale  de  Paris; 

2°  Un  recueil  de  cantiques  comprenant  un  résumé  de  la  doctrine  chrétienne,  et 
pouvant  être  très-avantageusement  choisis  comme  motifs  de  chant  par  lessociétés 
de  patronage  ;  ils  sont  en  usage  notamment  dans  les  conférences  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  à  Paris. 

L'assemblée  abordant  ensuite  son  ordre  du  jour,  reçoit  communication  de  l'amen- 
dement de  M.  le  comte  A.  Lemercier  ,  au  n°  3°  de  la  ô''  question  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  importe,  tout  en  réservant  la  question  de  l'admission  des  femmes  dans  les 
>■  ateliers  jusqu'à  présent  exclusivement  occupés  par  des  hommes ,  que  les  femmes 
•<  soient  admises  a  l'exercice  de  certaines  professions  auxquelles  leurs  aptitudes  sont 
«  au  moins  égales  à  celles  des  hommes,  et  qu'on  adopte  et  que  l'on  favorise...  "  (la 
suite  comme  au  paragraphe  primitif). 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Je  crois  avoir  suffisamment  développe  mon  amendement 
dans  la  séance  d'hier.  Tout  ce  que  je  désire,  c'est  que  la  section  ne  se  prononce  pas 
Sur  la  question  de  l'admission  des  Femmes  dans  certains  ateliers  .  qui .  jusqu'à  pré- 
sent ont  été  occupes  exclusivement  par  des  hommes.  Ma  rédaction  sauvegarde  tous 
les  droits,  et  ne  donne  raison  Et  aucune  opinion.  C'est  une  de  ces  questions  qui  ne  peu- 
vent être  résolues  que  partiellement,  en  tenant  compte  de  circonstances  particulières 
et  essentiellement  variables  ,  que  je  crois  par  conséquent  prudent  de  ne  pas  abordet 
en  ce  moment. 

M  Digard.  —  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  l'avis  de  l'honorable  auteur  de  l'amen- 
dement. Je  comprends  que  l'on  reserve  la  question,  mais  alors  pourquoi  en  parler? 
Mieux  vaudrait  n'en  rien  dire,  cary  l'aire  allusion  sans  la  discuter  et  sans  la  résou- 
dre, c'est  indiquer  qu'on  la  considère  comme  très-grave,  et  c'esl  l'ajourner  par  une 

sorte  d'interlocutoire,  comme  on  dit  eu  tenues  de  palais 
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M.  le  comte  Luracm.  — Je  ferai  remarquer  que  la  rédaction  du  Comité  central 
préjuge  la  question ,  et  c'esl  précisément  pour  cela  que  je  propose  de  la  réserver. 
La  rédaction  proposée  par  le  Comité  tend  à  faire  décider  le  principe  de  l'admis- 
sion (1rs  femmes  dans  tous  les  ateliers  où  elles  pourraient  être  utilement  employées, 
el  c'est  par  conséquent  donner  raison  aux  Imprimeurs,  par  exemple,  qui  ont  admis 
des  femmes  à  travailler  dans  leurs  ateliers.  —  Eh  bien!  je  crois,  moi ,  que  nous  ne 
pouvons  pas  prendre  une  telle  position  dans  l'état  où  se  trouve  la  question,  et  c'est 
pour  cela  qu'à  la  formule  positive  du  Comité,  je  ferais  une  réserve  qui  me  semble 
commandée  parles  circonstances. 

M.  Digard.  —  Quoi  qu'en  dise  M.  le  comte  Lemercier,  il  me  semble  qu'il  y  a  dans 
son  amendement  quelque  chose  qui  toUche  au  fond  même  de  la  question.  Si  nous  ne 
voulons  pas  traiter  celle-ci,  il  convient  de  n'en  point  parler  du  tout. 

Je  demande  simplement ,  et  c'est  mon  rôle  de  rapporteur,  le  maintien  de  l'article; 
dans  les  termes  généraux  où  il  est  conçu  ,  il  ne  préjuge  rien,  et ,  sous  bénéfice  des 
observations  faites  par  M.  Lemercier,  il  sera  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas 
voulu  nous  prononcer  sur  le  fond.  Pas  plus  que  lui,  je  ne  veux  trancher  la  question 
d'une  manière  absolue  ,  et  c'est  précisément  pour  cela  que  je  préférerais  qu'il  n'y  fut 
pas  fait  allusion  d'une  manière  quelconque 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Je  suis  arrivé  au  but  que  je  voulais  atteindre  :  je  vou- 
lais tout  simplement  qu'il  fût  bien  entendu  que   nous  n'engageons  pas  le  principe. 
Dès  lors  je  n'ai  plus  de  raison  de  maintenir  mon  amendement. 

—  La  discussion  est  close.  L'article  est  maintenu. 

M.  le  Président  propose  à  l'assemblée  d'intervertir  l'ordre  des  questionset  d'abor 
der  maintenant  la  9m<>,qui  est  ainsi  conçue: 

«  Quel  est  le  système  d'emprisonnement  le  plus  conforme  aux  exigence*  de  Vida 
chrétienne  de  l'amendement ,  de  la  régénération  et  de  lu  réhabilitation  des  condamnes  ? 

«  L'Assemblée  est  d'avis  que  le  système  de  la  séparation  des  détenus  entre  eux 
système  cellulaire;  est  le  seul  qui  puisse  réaliser,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
triple  réforme  dont  il  s'agit 

d  En  isolant  chaque  détenu  .  il  le  met  à  l'abri  des  mauvais  conseils,  des  exemples 
pernicieux,  des  influences  dangereuses  qu'il  subit  nécessairement  dans  la  prison 
commune. 

«  En  combinant  le  travail  avec  l'instruction  et  les  exercices  du  culte,  en  favori- 
sant l'action  religieuse  par  le  ealmp  de  la  cellule  et  l'éveil  de  la  réflexion,  en  mettant 
le  prisonnier  en  relation  fréquente  avec  les  agents  moralisateurs ,  il  lui  ouvre  la  porte 
do  repentir  et  l'initie  en  quelque  sorte  à  une  vie  nouvelle. 

En  le  soustrayant ,  pendant  son  emprisonnement ,  à  la  vue  et  au  contact  de  ses 
compagnons  de  captivité,  il  prévient  le  péril  de  la  reconnaissance  après  la  libération 
el  facilite  ainsi  sa  rentrée  et  son  reclassement  dans  la  société. 

u  Mue  par  ces  motifs,  l'Assemblée  émet  lé  vœu  de  voir  la  réforme  des  prisons 
s'accomplir  par  l'adoption  du  régime  cellulaire  avec  toutes  ses  conditions  essen 
tielles  :  travail .  instruction  .exercice  en  plein  air.  soins    hygiéniques,  visites  et  rap- 
ports du  prisonnier  avec  toutes  les  personnes  susceptibles  de  concourir  à  l'oeuvre  de 
-.1  moralisation. 

Elle  est  d'avis  que  la  détention  iddivièStèlle ,  si  propice  à  l'amendeMiA  et  a  la 
juste  punition  des  coupables  ;  peut  être'  Stfds'  inconvénient  appliquée  a  des  peines  a 
longs  termes,  saut  à  l'administration  à  en  abréger  la  durée  en  faisant  un  large  el 
plaident  usage  du  droit  dé  grâce  et  de  la  faculté  d'accorder  aux  condamnés  la  liberté 
provisoire. 
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«  Elle  estime  que  la  réforme  pénitentiaire  doit  être  le  point  de  départ  d'une  eéfi- 
sion  du  Code  pénal,  faite  au  point  de  vue  de  ^abréviation,  de  ta.  dui>ée  des  peines 

d'emprisonnement  et  <le  la  détention 

«  Elle  pense,  enfin,  que  le  succès  de  cette  réforme  nepeut  être  assuré  qae  par  le 
concours  libre  de  la  charité  soit  laïque,  soit  religieuse,  et  par  la  constitution  d'un 
patronage  bienveillant  étendu  à  tous  les  condamnés  libères  qui  s'en  montrent 
dignes.  » 

M  le  Président. —  Je  prie  M.  de  Richecour  ,  qui  a  fait  de  la  question  une  étude 
spéciale ,  de  vouloir  bien  développer  les  différents  points  de  la  solution  proposée. 

M.  de  Richecour.  —  Le  magnifique  et  vaste  tableau  qui  se  déroule  ici  des  oeuvres 
qui  ont  pour  but  et  pour  objet  de  remédier, ou  tout  ou  moins  d'apporter  quelque  SOU 
lagement   aux  misères,  aux  souffrances  physiques  de  la  société,  sous  toutes  leurs 
formes,  suffirait  pour  ranimer  le  courage  de  ceux-là  mêmes  qui  semblent  croire  que 
nous  sommes  à  une  époque  de  décadence  et  d'irrémédiable  affaiblissement. 

Mais  nous  avons  encore  une  grande  joie  :  c'est  qu'en  présence  de  cette  autre  face 
des  misères  humaines,  qu'on  appelle  le  mal  moral,  la  société  contemporaine  s'est 
résolument  mise  a  la  recherche  du  remède  qui  pourrait  y  être  apporte'1. 

.Notre  époque, avec  un  courage  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  s'est  placée  franchement 
en  présence  de  ce  prbbléme  et  elle  n'a  rien  négligé  pour  lui  donner  une  solution. 

Messieurs,  quel  est  le  rôle,  quelle  est  la  mission  que  la  société  moderne,  dans  tout 

Etat  civilisé,  doit  prendre  et  remplir  vis-à-vis  du  coupable,  c'est-à-dire  vis-à-vis  de 
cette  autre  manifestation  des  souffrances  humaines  qui  certes  n'est  pas  moins  digne 
de  notre  intérêt  et  de  nos  soins,  que  ces  misères  physiques  qui  sont  de  notre  part 
l'objet  d'une  si  vive  sollicitude? 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  jeter  un 
regard  en  arrière;  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  constater  les  progrès  immenses  que 
nous  avons  laits. 

Voyez,  en  effet,  ce  que  c'est  que  l'Etat  ancien.  Non-seulement  toute  une  classe 
sociale  est  sacrifiée  à  l'autre;  mais  cette  oppression  revêt  un  caractère  particulière- 
ment odieux,  lorsque  le  petit,  le  faible  est  en  même  temps  un  coupable.  Vis-a-vis  du 
coupable,  il  n'y  a  plus  de  droit,  il  n'y  a  plus  île  maxime  morale,  il  n'y  a  plus  qu'un 
principe  barbare,  et  c'est  ce  principe  de  droit  romain  :  Advenu»  Imsli-m... 

La  société  ne  songe  qu'à  une  chose  :  a  se  préserver,à  se  garantir  du  coupable. 

Voilà,  messieurs,  la  distance  immense  qui  sépare,  dans  l'ancienne  société  pateline, 
ceux  qui  ont  droit  au  bénéfice  de  l'agrégation  sociale,  parce  qu'ils  sont  innocents,  i 
i  -eux  qui  en  sont  exclus,  parce  qu'ils  sont  coupables. 

Je  vous  demande  pardon  d'insister  sur  CCS  détails,  mais  ils  sont  Importants  pour 
taire  bien  comprendre  le  chemin  que  nous  avons  l'ait  et  a  l'aide  de  quelle  lumière  nous 
l'avons  parcouru.  Dans  l'ancienne  société, que  voyons-nous  encore  '  Nous  voyons  cette 
loi  du  talion  :  dent  pour  dent,  œil  pour  œil.  FI  faut  se  venger  par  les  mêmes  moyens 
qu'on  a  été  attaqué,  il  tant  se  venger,  j'ai  dit  le  mot  :  la  vengeance,  la  vindicte 
publique  !  Voilà  le  résume  de  l'action  pénale:  et  nous  avons  à  regretter,  messieurs, 
que  de  nos  jours  on  se  serve  encore  de  cette  expression  :  vindicte  publique, qui  exprime 
si  mal  le  sentiment  de  la  société  a  l'égard  du  coupable.  Car  enfin,  Ce  sentiment  don 
\  ient-il  ?  II  découle  de  celle  grande  pensée  que  le  coupable  comme  l'innocent  est  un 
être  moral  ;  qu'il  a.  lui  aussi,  sa  personnalité,  ses  droits  C'est  nue  âme  eonpahle.  je 
le  veux  bien,  mais  elle  peut  être  moralisee  .  elle  peut  être  convertie,  elle  peut  se 
repentir  :  eu  un  mot.  il  \  a  la  un  être  pensant  et  agissant  ;  par  conséquent,  la  SOCiéti 
.1  îles  devoirs  envers  cet  être  si  coupable  qu'il  soil.  comme  envers  l'innocent.  Donc. 
\ons  le  VOyéZ,  on  comprenait  bien  mal.  dans  le  monde  ancien,  les  droits  et  les  devoirs 
de  la  SOdété  envers  le  coupable. 

Eh  bien!  c'est  une  joie,  un  bonheur  surtout  pour  les  catholiques,  quand  OU  envisage 
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le  leiDps  présent,  car  c'est  l'honneur  de  noire  société  moderne  d'avoir  compris, 
d'avoir  rormulé  d'une  manière  incomparablemenl  supérieure  à  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'alors,  un  des  principes  Fondamentaux  de  toute  civilisation  el  surtout  de  toute 
civilisation  chrétienne. 

Comment  se  fait-il  qu'on  soit  arrivé  jusqu'à  cette  époque  sans  se  rendre  compte 
de  cette  formule,  la  seule  vraie,  et  qui  esl  le  (point  de  départ  de  tonte  réglementation 
en  cette  matière?  Oui.  il  faul  punir  toutes  les  fois  qu'il  y  a  Faute  commise,  mais  il  ne 
Faut  jamais  oublier  que  le  coupable  peut  se  repentir,  qu'il  peut  devenir  un  homme 
juste,  un  bon  citoyen,  ci  que  la  société  n'a  pas  seulement  le  droit  de  se  garantir  de 
•-es  atteintes,  mai-,  encore  le  devoir  de  tâcher  de  ramener  dans  la  voie  droite  le 
malheureux  qui  s'en  est  momentanément  écarté. 

Voila  donc  le  progrès  accompli,  et  je  suis  heureux  de  le  dire,  ce  progrès  appartient 
a  notre  temps.  Gloire  donc  et  honneur  à  notre  siècle  qui  a  compris  ce  point  de 
départ  de  la  répression  sociale  :  moraliser  en  punissant. 

Mais,  messieurs,  le  progrès  n'est  pas  l'apparition  subite  d'une  amélioration  sans 
précédent  :  la  chaîne  du  progrès  a  ses  premiers  anneaux  dans  le  passé  et,  pour  être 
juste,  pour  pouvoir  bien  l'apprécier ,  il  faut  nécessairement  remonter  en  arrière  el 
en  rechercher  l'origine  dans  les  temps  antérieurs.  Or,  si  nous  consultons  le  passé, 
qu'y  trouvons-nous?  Pour  nous,  messieurs,  le  mot  progrès  n'est  pas  un  mot  vide  de 
sens  ;  quand  nous  parlons  de  progrès,  nos  regards  se  portent  invinciblement  sers  le 
Calvaire,  et  alors  il  se  trouve  que  nous  avons  la  mesure,  le  contrôle,  la  pierre  de  tou- 
che des  conditions  que  le  progrès  doit  réunir  pour  mériter  ce  nom.  —  Pour  qu'une 
innovation  soit  digne  du  nom  de  progrès,  il  faut  qu'elle  soit  autre  chose  qu'une  fan- 
taisie, une  utopie,  une  idée  creuse  à  laquelle  on  sacrifie  tous  les  principes  sociaux. 
Pour  certains  hommes,  le  mot  progrès  est  synonyme  de  renversement;  quand  ils  ont 
tout  démoli,  ils  croient  avoir  tout  sauvé,  mais,  en  réalité,  ils  n'ont  fait  autre  chose 
qu'arrêter  la  marche  de  la  civilisation.  El  cependant,  constatons-le,  messieurs,  à  la 
gloire  de  l'humanité,  la  plupart  de  ces  hommes,  —  c'est  ma  conviction  profonde,  — 
agissent  sans  le  soupçonner,  sous  l'influence  de  l'idée  chrétienne.  Observe/.-les  bien. 
allez  au  fond  de  leurs  doctrines,  et  vous  vous  convaincrez  que  c'est  l'idée  chrétienne 
qui  les  inspire. 

Moraliser  celui  que  la  société  punit  !  Cette  idée,  messieurs,  a  été  le  point  de  départ 
d'un  immense  effort  et  d'une  association  d'études  et  de  travaux  comme  assurément 
on  en  a  vu  bien  peu  depuis  cinquante  ans. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  longuement  sur  tout  ce  qui  s'est  dit.  tait  et  écrit  sur  le 
régime  pénitentiaire.  Moraliser  le  coupable,  le  punir  en  le  moralisant,  voilà  ce  qui  a 
inspire  le  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire.  Quand  on  s'est  trouvé  en  présence 
du  système  qui  est  encore  presque  partout  en  vigueur,  on  a  vu  que  la  société  regar- 
dait les  coupables  comme  des  ennemis,  faut-il  le  dire?  comme  des  monstres  qui  ne 
méritaient  plus  le  nom  de  citoyens,  pas  même  celui  d'hommes.  C'étaient  a  ses  veux 
des  êtres  déchus  et  dangereux;  il  fallait  s'en  préserver,  n'importe  comment,  on  les 
parquai!  entre  quatre  murs,  on  les  livrait  à  la  promiscuité  la  plus  immorale  el 
qu'est-ce  qui  en  résultait.'  Une  seule  chose  :  la  contagion  du  vice,  la  tradition  du 
'•rime,  renseignement  et  la  répercussion  du  mal.  Voilà  ce  qu'on  a  pu  constater  dans 
tous  les  pays,  sans  en  excepter  les  plus  civilises. 

Kh  bien!  l'évidence  du  mal  a  été  tellement  Dagrante  qu'on  s'est  dit  de  toutes  parts  : 
il  faut  sortir  de  cette  voie  à  tout  prix;  l'emprisonnement  séparé  peut  seul  remédier 
a  cel  étal  de  choses,  il  fallait  nécessairement  choisir  entre  es  deux  systèmes  :  ou 

bien  mettre  ensemble  ces  hommes  dégradés,  agglomérer  toutes  ces  misères  de  la 
Corruption,  au  risque  de  les  restituer  un  jour  à  la  société  plus  avilis,  plus  dangereux 
qu'à  leur  entrée  dans  la  prison:  —  ou  bien  les  emprisonner  séparément,  afin  de  les 
rendre  plus  accessibles  ■>  la  moralisation.  Il  en  esl  résulté  ceci  :  c'esl  qu'à  l'idée  pie- 
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mière,  moraliser  le  coupable,  il  s'est  ajouté  une  seconde  formule  qae  je  considère 
comme  un  point  irrévocablement  acquis  à  la  civilisation  moderne  :  isoler  le  cou- 
pable. Nous  verrons  tout  à  l'heure  de  quelle  manière,  à  quelles  conditions. 

Maintenant  qu'avons-nous  à  faire?  Nous  devons  nous  préoccuper  du  côté  pratique 
et  en  même  temps  du  côté  organique  de  cette  grande  et  admirable  théorie.  Nous  avons 
à  nous  demander  si  la  forme  moralisatrice,  qui  se  traduit  inévitablement,  —  vous 
I'avez  vu,  —  par  l'isolement,  par  l'emprisonnement  cellulaire,  est  en  même  temps 
conforme  aux  exigences  de  l'idée  chrétienne.  Voilà  la  formule  de  la  question  telle 
qu'elle  se  présente  à  nos  méditations 

Eh  bien  !  nous  venons  poser  ici  une  triple  affirmation.  Nous  avons  dit  en  commet) 
çant,  en  nous  basant  sur  les  éternels  principes  de  la  civilisation  chrétienne,  nous 
avons  dit  :  il  faut  isoler  le  coupable;  et  nous  le  répétons  en  nous  appuyant  sur  le 
plus  immense  faisceau  de  lumière,  de  science,  d'expérience,  d'économie  sociale  qui 
ait  jamais  été  réuni  pour  l'étude  d'une  thèse  sociale. — On  objectera  ce  qu'on  voudra, 
mais  rien  n'empêchera  que  cette  vérité  ,  dans  les  termes  où  elle  se  produit ,  dans  les 
conditions  d'éclatante  démonstration  où  elle  est  affirmée,  ne  soit  un  point  acquis  a 
de  nouveaux  progrès  en  ce  sens. 

Maintenant,  nous  ajoutons  ceci,  nous  disons  :  le  seul  emprisonnement  moralisa- 
teur est  l'emprisonnement  cellulaire;  mais  l'emprisonnement  séparé,  c'est  en  même 
temps,  en  théorie,  la  forme  la  plus  en  harmonie  avec  les  exigences  de  l'idée  chré- 
tienne. Et,  messieurs,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  permettez-moi  de  développer 
très-brièvement  trois  propositions  que  je  viens  d'annoncer  et  qui,  je  l'espère,  seront 
facilement  admises  par  l'assemblée ,  parce  que  la  preuve  ressort  clairement  de 
leur  simple  exposé. 

Ces  trois  propositions,  les  voici  : 

1°  La  solution  de  la  question  pénitentiaire  ne  se  trouve  que  dans  l'idée  chré- 
tienne; 

2°  La  solution  chrétienne  du  problème  pénitentiaire  est  impossible,  si  elle  n'a  pour 
base  l'isolement  des  détenus  ; 

3°  L'isolement  des  détenus  est  aussi  funeste  qu'impraticable,  s'il  n'est  soumis  aux 
formes,  aux  moyens  et  aux  influences  de  la  religion  et  de  la  charité. 

Nous  disons  d'abord  :  il  n'y  a  pas  de  solution  possible  du  problème  pénitentiaire 
sans  l'idée  chrétienne.  Cette  proposition,  messieurs,  résulte  de  l'état  même  de 
la  société  en  présence  du  coupable,  de  l'état  matériel  où  la  répression  s'est  maintenue 
jusqu'à  ce  jour.  Cela  résulte  de  la  nature  des  choses;  car  enfin,  quand  vous  ave/ 
prononcé  ce  mot  moraliser,  savez-vous  ce  que  vous  avez  dit?  Vous  avez  parle  de 
l'une  des  plus  grandes  choses  qui  existent  au  monde;  vous  avez  parlé  de  la  faute 
réparée,  du  châtiment,  du  remords,  du  repentir.  —  Ah  !  messieurs,  l'Eglise  s'y  con- 
naît à  ces  choses,  et  l'Église  qui  repose  sur  l'idée  de  la  rédemption,  c'est-à-dire 
dn  rachat  de  la  faute,  de  l'expiation,  du  repentir,  l'Eglise  dosait  savoir  à  quelles 
conditions  on  pouvait  moraliser  en  punissant  .  à  quelles  conditions  le  remords 
pouvait  être  salutaire  et  moralisateur.  Eh  bien!  en  jetant  nos  regards  sur  l'Eglise. 
sur  sa  pratique  en  fait  de  réparation,  nous  croyons  que  le  système  pénitentiaire  de 
l'Eglise  est  justement  le  système  dont  nous  demandons  la  consécration  par  toute 
législation  civilisée.  Nous  voyons  que,  dès  l'époque  du  Pape  Innocent  XII,  le  péniten- 
cier est  marqué  de  ce  caractère  de  l'isolement  — L'Église  a  donc  compris  et  proclamé 
que  la  moralisation  du  détenu  est  possible  ;  a  fait  plus  :  elle  a  recommande  l'isole- 
ment: elle  a  posé  une  condition  qui  conciliait  à  la  fois  l'intérêt  de  la  justice  et  celui 
du  détenu,  en  les  fondant  dans  l'intérêt  social. 

Pour  arriver  au  moment  présent,  permettez-moi.  messieurs,  d'appeler  un  instant 
\otre  attention  sur  un  fait  que  nous  pouvons  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  Ici 
même,  a  Malines  .  il  s'est  formé  une  société  de  religieux  qui .  avec  un  instinct  admi- 
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rable,  avec  oe  sentiment  de  divination  que  donne  la  charité,  ont  com[iri.s  qu'un  des 
besoins  de  ce  siècle.  c'est  de  s'occuper  de  la  répression  m  point  de  vue  chrétien;  ils 
mil  Formé  une  congrégation  pour  aidée  a  la  solution  pratique  de  cette  grave  question 
'lu  régime  pénitentiaire;  et  pour  associer  Rome  et  Matines  d'une  manière  impéris- 
sable dans  nus  Miuwiiirs  et  notre  reconnaissance,  il  y  a  quelque  temps  un  desdéfen- 
seura  les  plus  dévoués  du  Saiut-Siége,  M**  de  Mérode,  appelait  de  Malines  ces  reli- 
gieux et  leur  demandait  de  venir  à  Home  diriges  le  pénitencier  des  jeunes  délinquants 
fondé  et  développé. 

Pareil  service  a  étc  également  demandé  aux  Sœurs  de  la  Providence  qui  se  sont 
empressées  d'aller  remplir  dans  la  prison  des  femmes,  à  Rome,  cet  apostolat  de  la 
charité  qu'elles  exercent  déjà  depuis  trente  ans  dans  les  prisons  de  Belgique. 

Voilà  comment  ce  noble  pays  comprend  ce  double  point  de  vue  :  le  point  de  vue  de 
la  civilisation  qui  si  légitimement  S'est  préoccupé  des  moyens  de  moraliser  les  cou- 
pables, et  le  point  de  vue  de  la  charité  chrétienne  qui  dit  :  nous  les  moralisons  au 
nom  de  l'amour,  de  la  force  morale  du  sentiment  et  du  devoir  chrétien. 

Telles  sont  dans  ce  domaine  les  conquêtes  de  la  société  religieuse.  N'avais-je  pas 
raison  de  vous  dire  toul  â  l'heure  que,  sans  l'idée  chrétienne,  le  problème  du  régime 
pénitentiaire  est  insoluble?  Sans  l'idée  chrétienne.  qu'avo/.-vous  donc  en  fait  de 
moralisation ?  Vous  avez  l'exemple  du  Spartiate  qu'on  punissait,  non  pour  avoir  fait 
mal,  mais  pour  s'être  laissé  découvrir;  —  voilà  la  morale  de  ce  temps-la  :  quelle 
place  le  repentir  y  oceupe-t-il?  —  Et  ne  suis-je  pas  plus  que  jamais  autorisé  à 
affirmer,  avec  l'autorité  des  faits,  de  la  logique  et  du  bon  sens,  qu'il  n'est  pas  de 
solution  possible  de  la  question  pénitentiaire  sans  l'idée  chrétienne? 

Messieurs,  il  faut  ici  ne  pas  vous  contenter  de  nos  théories,  de  nos  affirmations  ;  il 
faut,  —  et  c'est  encore  une  idée  que.  j'ai  entendu  exprimer  par  réminent  évèque  que 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder  parmi  nous,  —  il  faut  se  préoccuper  de  ce  que 
disent  et  pensent  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous.  Eh  bien!  qu'est-ce  que  dit 
sur  cette  question  un  homme  qui  a  intitulé  :  le  Progrès,  un  livre  qu'il  a  publié  il  y  a 
quelques  mois?  Il  a  vu,  lui  aussi,  la  société  moderne  en  présence  du  coupable;  il  a 
vu  cette  impossibilité  d'agir  sur  le  coupable  et  de  le  moraliser;  il  s'est  étouué,  il 
s'est  effrayé  de  ce  problème  et  il  en  propose  la  solution;  il  faut  un  progrès  ici  comme 
sur  les  autres  points.  Or,  voici  ce  que  dit  M.  About  (vous  l'aviez  nommé  avant  moi 
sur  la  question  pénitentiaire.  Je  tiens  à  vous  citer  ses  propres  paroles  : 

<•  Il  est  permis  de  supposer  que  les  trois  quarts  au   moins  des  récidivistes    ne 

seraient  pas  relombes,  si  leur  première  prison  avait  été  pour  eux  une  école:  pour 
«  faire  à  la  société  autant  de  bien  qu'ils  lui  ont  fait  de  mal ,  qu'a-t-il  manqué  a  ces 
"  criminels  qui  ont  dépense  pour  le  mal  une  somme  prodigieuse  de  vigueur,  d'adresse 
v  et  d'audace  ?  quelques  années  décide,  et  peut-être  quelques  billets  de  mille  franco 
<•  au  point  de  départ. 

«Ils  ont  tourné  à  gauche,  parce  qu'ils  étaient  sans  argent  et  vans  éducation:  et  la 
■    société  les  croit  perdus  vmv  ressource;  elle  ne  voit  rien  de  mieux  a  faire  dans  son 

propre  intérêt,  que  de  nourrir  les  uns  entre  quatre  murs  et  de  couper  la  tête  aux 

antres.  i;i|r  dépense  bon  au  mal  an  10,000  louis  d'or  en  frais  de  guillotine  ei 
"   '21  millions  entrais  île  prison.  Kst-cela  le  dernier  mot  de  la  civilisation  moderne' 

Kl  plus  loin  l'auteur  ajoute  : 

<    Il  faudrait  faire  de  l'emprisonnement    une  séquestration    instinctive  et   morale  ; 

on  s'en  Bervirail  pour  développer  l'intelligence  <•!  aineinlei    le  COUT.   " 

ii.  messieurs .  s'artfête  toute  le  somme  des  moyens  <  des  remèdes  que  m.  àfaam. 
l'auteur  du  Progrès,  propose  pour  faire  lace  aux  tfûgeœei  du  problème  qui  nous 
occupe. 

liaia  voyons,  fhmehements  est-ce  avec  un  peu  d'instruction  primaire  qu'ei  pôseo 

dra  ces  difficulté*  et qu'Ofl allégera  ces  mifeères?  Est-ce  en  apprenant  a  lire,  a  écrire. 
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à  compter  que  ces  hommes,  l'écume  delà  Boeiété  .  se  moraliseront .  se  corrigeront  ' 
—  Erreur  !  Une  séquestration  instructive,  c'est  bientôt  dit  ;  mais  l'auteur  du  Pr/tgrit 
semble  oublier  que  la  biographie  des  grands  criminels  nous  démontre  qu'ils  n'ont 
pas  dépensé  au  service  de  leurs  passions  mauvaises  seulement  des  qualités  naturelles 
très-réelles,  très-sérieuses  ;  nous  en  avons,  messieurs,  un  exemple  frappant  dont  le 
souvenir  nie  vient  a  la  pensée  en  ce  moment  même  :  devant  cette  cour  d'assises  du 
midi  de  la  France  dont  ont  parié  vos  journaux  ,  comparaissait  il  j  a  quelques  jouis 
encore  un  homme  qui  était  certes  puissamment  doué  d'énergie,  d'intelligence  et  de 
volonté.  —  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  qualités-la  qui  distinguent  les  paftds 
criminels  :  nous  trouvons  souvent  parmi  eux  des  hommes  réellement  instruits.  A  quoi 
donc  leur  a  servi  l'instruction,  si  ce  n'est  a  leur  enseigner  un  peu  mieux  les  moyens 
d'aller  jusqu'où  on  peut  aller  en  côtoyant  le  Code  pénal  ?  Elle  sert  a  faire  ces  demi- 
coupables  qui  sont  un  des  plus  grands  dangers  pour  la  société,  parce  qu'ils  savent  pré 
cisémeut  le  point  où  il  faut  s'arrêter.  (AppUnulisseiiuuls. 

Voilà,  messieurs,  à  quoi  sert  l'instruction;  voila  le  remède  de  l'auteur  du  Pfogrèg, 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  la  question  est  jugée  sans  appel  :  il  faut  une  solution 
chrétienne  ii  la  question  pénitentiaire. 

Arrivons  au  second  point,  et  disons  que  cette  solution  chrétienne  ne  peut  se  trouver 
que  dans  l'isolement  ou  la  séparation  du  coupable  de  ses  compagnons  de  captivité. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  faut  opter  entre  l'isolement  et  l'association,  la  réunion 
en  commun  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  tous  des  êtres  perdus,  remarquez-le  bien, 
et  qu'il  peut  dépendre  de  nous  de  ramener  ou  de  précipiter  pour  toujours  dans 
l'abîme. 

Messieurs,  on  me  citait  tout  à  l'heure  un  fait  bien  touchant,  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  raconter  à  mon  tour. 

Un  jour  un  missionnaire  offrit  une  médaille  de  la  Vierge  a  un  détenu  de  Cavcnnc  . 
celui-ci  la  refusa  disant  qu'il  la  perdrait.  —  Faites  ce  que  vous  pourrez  pour  la  con- 
server, lui  dit  le  missionnaire,  insistant  pour  qu'il  l'acceptât.  —  Le  détenu  se  décida 
enfin  à  la  prendre.  —  Le  lendemain,  dès  qu'il  l'aperçut  :  Qu'ave/.-vous  l'ail  de  cette 
médaille?  lui  dit  le  missionnaire.  —  Mon  père,  répondit  le  prisonnier,  elle  est  là  bien 
gravée  et  je  ne  crains  pas  de  la  perdre.  —  Voulez-vous  savoir,  messieurs,  ce  qu'il 
avait  fait?    Il  avait  pris  un  clou  et  avait  fixé  la  médaille  dans  sa  chair. 

Eh  bien!  cet  homme,  ce  détenu,  ce  n'est  pas  un  misérable  à  coup  sur;  cela  peut 
être  un  grand  criminel ,  mais  il  a  le  sentiment  chrétien  .  il  a  une  âme  qui  a  compris 
le  repentir.  —  Ce  qui  est  vrai  pour  celui-là  est  également  vrai  pour  un  $.>rand  nom- 
bre de  criminels.  Gardons-nous  donc  de  diie  qu'il  n'y  a  plus  place  là  pour  l'espé- 
rance ;  gardons-nous  de  leur  appliquer  la  devise  du  Dante.  Disons,  au  contraire,  qu'il 
faut  ouvrir  toute  large  la  porte  de  l'espérance  a  ces  hommes  qui  n'attendent  souvent 
qu'un  mot  d'encouragement  pour  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

Pour  cela,  que  faut-il  faire  ?  Il  faut  d'abord  écarter  l'obstacle  principal, c'est-à-dire 
l'association  de  ces  criminels,  leur  réunion  de  chaque  jour,  leurs  entretiens  de  tous 
les  instants,  dans  lesquels  leur  énergie  ne  trouve  d'autre  aliment  que  le  mal.  —  Car 
que  voulez-vous  que  deviennent  ces  hommes  livrés  à  eux-mêmes,  vivant  au  milieu 
de  leur  propre  corruption,  et  se  complaisant  dans  le  récit  de  leurs  coupables  aventures 
et  préparant  il  l'ombre  de  leurs  cachots  les  nouveaux  crimes  qui  marqueront  leur 
rentrée  dans  la  société  ! 

Voilà  le  mal  de  l'association  ;  je  vous  le  montre  dans  toute  sa  vérité,  dans  toute  sa 
laideur.  F.li  bien  !  a  ce  mal  il  n'y  a  qu'un  remède  :  c'est  le  système  qui  seul  met  le 
criminel  à  l'abri  du  contact  immoral  et  dangereux  d'autres  criminels. 

Ah!  je  le  sais,  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  grosse  difficulté,  car  lorsque 
nous  demandons  l'isolement,  nous  trouvons  en  face  de  nous  une  objection  lie- 
sérieuse  ;  nous  trouvons  une  pratique  qui  déjoue  tous  les  calculs  et  qui  fait  que  l'em 
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prisonnement  cellulaire  présente  des  inconvénients  graves  en  échange  d'avantages 

très-contestables. 

Nous  avons  parmi  nous,  messieurs,  une  éclatante  personnification  de  la  sympathie, 
«lu  dévouement  à  la  cause  de  la  réforme  des  prisons,  de  l'expérience  pralique  du  régime 
pénitentiaire;  j'ai  nommé  M.  Ducpctiaux  qui  veut  bien  s'associer  en  ce  moment  à  la 
présidence  de  cette  réunion,  il  pourrait  vous  dire,  beaucoup  mieux  que  je  ne  saurais 
le  faire  moi-même,  toutes  les  merveilles  de  la  moralisation  par  le  système  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  bien  entendu.  Ce  système,  qu'est-ce  que  c'est  ?  Consiste-t-il 
seulement  dans  l'isolement  du  coupable?  Non,  messieurs,  ce  que  nous  demandons, 
en  nous  plaçant  à  notre  point  de  vue  chrétien,  C'est  encore  quelque  chose  de  plus  que 
ce  qui  se  pratique  ici  sur  cette  terre  généreuse,  libérale  et  chrétienne  de  la  Belgique. 

En  effet,  quelles  sont  les  trois  formes  de  l'emprisonnement  cellulaire?  Il  y  a  la 
forme  primitive,  connue  sous  le  nom  de  système  d'Auhurn,  l'isolement  de  nuit  et  le 
travail  en  commun  de  jour;  il  y  a,  en  second  lieu,  le  système  de  Philadelphie,  qui  con- 
sisle  dans  l'isolement  le  jour  et  la  nuit  et  le  travail  solitaire;  enfin,  il  y  a  le  troisième 
mode,  que  j'appellerai  la  forme  occidentale,  la  forme  franco-belge,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  qui  est  un  adoucissement  de  ce  que  ces  deux  formes  primitives  ont  de  trop 
absolu:  isolement  de  jour  et  de  nuit  et  travail  isolé,  mais  avec  un  tempérament 
moralisateur  par  un  système  de  visites,  d'instruction,  d'enseignement,  de  patronage, 
qui  enlève,  dit-on,  au  régime  cellulaire  ce  caractère  de  sévérité  excessive  dont  l'iu- 
lluence  est  souvent  fatale  à  la  santé  des  détenus. 

Voilà  les  trois  formes  que  j'appellerai  les  formes  les  plus  humaines,  les  plus  civi- 
lisées du  système  pénitentiaire. 

Eh  bien  !  voyons  :  il  y  a  vingt  ans  qu'en  France  cette  forme  a  été  adoptée,  que  des 
maisons  cellulaires  ont  été  bâties  et  qu'un  ministre  de  l'intérieur,  très-intelligent, 
qui  a  compris  ce  grand  côté  moderne  de  la  question,  moraliser  le  coupable,  M.  de 
Montalivet,  écrivait  :«  Il  faut  adopter  ce  système,  mais  avec  les  adoucissements 
qui  permettent  de  concilier  l'intérêt  du  prévenu  avec  celui  de  la  société  ;  il  faut  que 
toutes  les  bonnes  influences  viennent  paralyser  ce  que  la  solitude  d'une  cellule  a  de 
redoutable  el  de  meurtrier.  ■>■> 

On  se  mit  a  l'œuvre,  et  à  l'ardeur  qu'on  apporta  à  réaliser  cette  réforme,  on  aurait 
pu  croire  que  le  système  cellulaire  allait  s'organiser  partout.  —  Mais  il  n'en  fut  pas 
ainsi;  un  mouvement  contraire  se  produisit;  dix  ans  après,  les  idées  officielles 
étaient  changées,  et  un  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Persigny,  écrivait  à  ses 
préfets  :  >  Nous  avons  reconnu  que  les  inconvénients  du  système  cellulaire  dépassent 
ses  avantages.  La  société,  d'ailleurs,  se  trouve  en  présence  de  difficultés  et  de  frais 
dont  elle  ne  veut  ni  ne  peut  prendre  la  responsabilité.  « —  Immédiatement,  on  laissa 
inachevées  les  maisons  pénitentiaires,  on  transforma  les  cellules  en  salles  communes, 
et  l'on  reprit  partout  l'emprisonnement  par  quartiers  et  en  commun. 

Savez-vous  ce  qui  est  arrivé,  messieurs  ?  La  statistique  a  parlé  et  elle  a  constaté 
que  les  récidives  qui  avaient  été  dans  la  proportion  de  10  a  20  p.  ",.  antérieurement 
aux  dix  années  d'application  du  régime  cellulaire,  se  sont  élevées  à  19  p.  °0  pour  les 
hommes  el  à  29  p.  •/•  pour  les  femmes  :  el  cela  malgré  un  déploiement  de  zèle  el 
d'activité,  de  la  part  de  la  police,  comme  on  n'en  a  jamais  vu,  malgré  les  efforts 
d'une  magistrature  qui  se  multiplie  comme  jamais  elle  ne  l'a  fait.  Il  faut  beaucoup 
de  dévouement  pour  pousser  les  investigations  jusqu'au  point  où  on  l'a  demandé  a  la 
magistrature  française.  Eh  bien  !  ce  dévouement  elle  ne  l'a  pas  refusée!  je  lui  en 
ferais  un  mérite  si  vous  jugiez  qu'il  faille  l'en  honorer.  —  Mais  enfin  à  quoi  tout  ce 
dévouement  a-t-il  abouti?  On  a  dit  que  la  somme  totale  des  crimes  avait  diminue  : 
ceci  pourrait  être  et  doit  être  contesté  :  mais  enfin  admettons  qu'il  y  ait  diminution 
du  nombre  total  des  crimes  et  des  délits  :  que  nous  importe,  si  nous  avons  unepro- 
portion  des  récidives  singulièrement  accrue ,  et  quand  je  vous  prouve  qu'il  en  est 
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réellement  ainsi,  que  faut-il  eh  conclure,  si  ce  n'est  que  votre  système  de  répression 
est  radicalement  vicieux  par  la  hase  ? 

Maintenant,  quelque  place  que  la  France  occupe  dans  le  monde,  cependant  elle 
n'est  pas  le  monde  entier  ;  et  si  de  la  France  nous  passons  à  la  Belgique,  nous  devons 
bien  reconnaître  que  votre  expérience  pourtant  si  loyale,  si  complète  du  régime 
pénitentiaire  isole  n'a  pas  produit  les  résultats  d'amendement,  de  correction  et  de 
moralisation  que  vous  en  attendiez. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  démentir  cette  assertion  (1).  Dès  lors,  qu'en  con- 
clure? que  le  système  actuel  doit  être  abandonné?  Nullement  ;  mais  qu'il  faut  le 
compléter,  et  renforcer  l'élément  moral  et  religieux  qui  y  est  encore  insuffisant.  Pour 
en  revenir  à  la  France,  les  prisons  cellulaires  de  Ma/as  et  de  la  Roquette,  à  Paris, 
sont  assurément  organisées  d'une  manière  remarquable  sous  le  rapport  matériel;  mais 
les  prisonniers  en  sortent  comme  ils  y  sont  entrés ,  bien  entendu  lorsqu'ils  en 
sortent  vivants,  ce  qui  est  une  chance  a  laquelle  beaucoup  doivent  renoncer. 

Je  n'admets  pas  cependant  que  l'emprisonnement  cellulaire,  tel  qu'on  le  pratique 
en  France,  ait  pour  conséquence  inévitable  de  causer  la  mort,  la  folie  et  le  suicide. 
Mais  il  suffit  que  ce  danger  existe,  et  on  ne  peut  pas  le  nier,  pour  qu'il  faille  s'efforcer 
•  le  trouver  un  correctif  au  système  qui  le  produit.  —  Ce  correctif,  sebms  nous,  c'est 
la  cellule  moralisatrice,  la  cellule  chrétienne.  —  Oui,  je  veux  la  cellule,  mais  à  la 
condition  que  le  prisonnier  n'y  soit  pas  livré  à  lui-même  entre  ses  quatre  murs  et 
que  vos  prétendues  améliorations  civilisatrices  consistent  en  autre  chose  qu'à  mettre 
chaque  mois,  pendant  17  minutes,  le  détenu  en  rapport  avec  cet  élément  civilisateur 
sur  lequel  vous  comptez  pour  compléter  et  perfectionner  le  bien  moral  de  la 
cellule. 

Donc  nous  admettons  la  cellule;  mais  en  même  temps  nous  disons,  et  c'est  notre 
troisième  proposition  :  la  cellule  seule  ne  suffit  pas.  Nous  disions  tout  a  l'heure  :  il 
faut  ouvrir  la  porte  à  l'espérance;  nous  ajoutons  :  il  faut  ouvrir  la  porte  à  l'idée 
chrétienne,  à  la  charité,  à  l'influence  religieuse  sous  toutes  ses  formes.  11  faut  que 
■  ■et  isolé,  ce  séquestré,  soit  totalement  et  réellement  livré  à  lui-même,  mais  que  tout 
ce  qui  peut  atteindre  son  cœur  lui  soit  offert.  Ce  cœur  peut  être  touché,  il  peut  être 
moralisé;  eh  bien!  ne  restez  pas  en  route,  marchez,  perfectionnez  votre  œuvre  :  et 
c'est  ici  que  nous  constatons  toute  la  valeur  de  la  reforme  pénitentiaire.  En  France 
et  ailleurs  on  s'est  arrêté  en  chemin  et  l'on  a  éprouvé  une  immense  déception.  — 
Vous  vous  êtes  dit  :  la  cellule  résoudra  le  problème  et  la  société  moderne  sera 
délivrée  d'une  de  ses  plaies  les  plus  honteuses.  Vous  vous  êtes  trompés  parce  que 
vous  n'avez  pas  fait  ce  que  nous  faisons,  nous  simples  catholiques.  Nous  vous  disions 
tout  à  l'heure  que ,  quand  nous  prononçons  le  mot  :  progrès,  nous  regardons  le  Cal- 
vaire. Eh  bien!  oui,  il  faut  en  revenir  là,  à  notre  point  de  départ,  surtout  dans  une 
question  de  moralisatiou ,  de  repentir,  d'amendement,  de  correction;  il  faut  en 
revenir,  en  un  mot,  à  l'Église. 

Comment  ne  pas  appeler  son  concours,  en  présence  de  cette  plaie  béante  à  la  guéri- 
son  de  laquelle  on  a  déjà  employé  tout  ce  qu'il  y  a  de  sagesse  et  de  raison  humaine-,  i  i 
sans  qu'on  soit  encore  parvenu  à  y  porter  remède  '! — Hors  de  la  que  reste-t-il  donc'.' 
Voyons  si ,  ailleurs,  il  y  a  quelque  chose  de  mieux  ;  allons  le  demander  à  tous  les 
points  du  globe  ;  mais  si  nous  ne  trouvons  rien,  eh  bien  !  alors,  de  bonne  foi,  arri- 
vons à  cette  conclusion  suprême  et  unique:  l'Église,  l'Église  qui,  comme  le  disait 

(1)  11  y  aurait  beaucoup  à  répondre  à  l'honorable  orateur  sous  ce  rapport.  C'est  ce 
que  j'ai  fait  en  partie  dans  le  discours  qui  occupe  nue  place  dans  cet  important 
débat  ;  c'est  ce  que  je  ferais  mieux  encore  si  je  pouvais  mettre  SOUS  les  yeux  du  lec- 
teur les  écrits,  les  rapports,  les  statistiques  que  j'ai  successivement  publiés  ci  adres 
ses  à  l'administration  depuis  quelques  années,  et  qui  atte-tenl  les  bons  effet--  de 
l'application  du  régime  cellulaire  dans  toutes  les  prisons  où  il  a  été  substitué  .-m 
régime  de  l'emprisonnement  en  commun.  (Xote  du  Secrétaire  gêm 
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l'année  der-nièrela  \"i\  éloquente  et  émue  de  M.  Coobin,  est  la  a  La  première  lame 
et  se  trouve  toujours  présente  aussi  à  la  première  difficulté  sociale.  —  Que  la  société 

civile  lui  «lise  :  Unissons  nos  efforts  pour  guérir  ces  à *>  malades,  pour  remédiera 

.<.- iu:il .  pour  nous  prémunir  contre  cette  contagion ,  «t  l'Église  lui  dira  aussitôt: 
Me  voici  !  Elle  connaît  toutes  les  formes  detdévouemeit;  elle  n'attend  pas  même  qu'on 
lui  fasse  appel ,  et  j'ai  le  bonheur,  en  demandant  qu'on  ait  confiance  en  elle,  de 
pouvoir  montrer  à  «eux  k  qui  je  le  demande,  l'Église  les  prévenant  dans  cette  mené 
\  |Ue  de  HalineS  .  l'Église  tirant  d«  ses  entrailles  maternelles  cette  fécondité  inépui- 
sable qui  devine  et  prévient  les  besoins. el  créant   un  ordre   religieux  nouveau 

pour  le  service  (les  maisons  de  correction.  —  Ce  qu'elle  a  fait  jadis  pour  le  rachat 
,;i|.lils.  elle  s'est  mise  encore  a  le  faire  aujourd'hui  pour  le  salut  de  MS 
.-chives  modernes  qui  expient  leurs  tantes  dans  les  prisons.  Ye\i-te-t-il  pas  en  effet 
de  nos  jours  une  captivité  morale  honteuse  pour  noire  civilisation,  dont  il  serait  de 
notre  honneur  et  de  notre  devoir  de  racheter  les  victimes?  Il  y  a  des  captifs  de  toutes 
les  misères,  de  toutes  les  corruptions,  de  toutes  les  dégradations  humaines  ;  il  yades 
voleurs,  des  assassins,  des  déhanchés;  il  y  a  des  hommes  coupables  de  toute  manière 
qui  sont  dans  l'esclavage-  La  société  les  y  laisse  ;  (die  ne  songe  pas  à  les  amender,  ou 
plutôt  elle  sait  qu'elle  ne  saurait  y  parvenir  parce  qu'elle  comprend  son  impuissance. 
Mais  qu'un  ordre  religieux  se  constitue,  que  la  pensée  du  rachat  moral  de  ces  captifs 
imprime  un  élan  nouveau  au  dévouement  chrétien  et  fasse  naître  de  nouvelles 
associations  dans  ce  but ,  et  bientôt  ce  problème  sera  résolu.  —  Que  le  régime  péni- 
tentiaire que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  s'assimile  cette  forme  nouvelle,  que 
-es  promoteurs  acceptent  cet  élément  qui  consiste  k  donnera  la  cellule  des  garanties 
moralisatrices  complètes  d'instruction,  d'enseignement,  de  travail,  de  travail  en 
commun  même  (je  ne  reculerais  pas  devant  cet  adoucissement,);  et  nous  pourrons 
dire  que  nous  avons  fait  un  pas  immense  dans  la  voie  du  véritable  progrès. 

Messieurs,  quelle  carrière  immense  ouverte  à  l'activité,  à  la  charité,  à  l'in- 
telligence des  hommes,  aux  chrétiens,  aux  catholiques!  quelle  mission  que  celle  de 
purifier,  de  sauver  tant  de  malheureux  que  l'on  croyait  perdus  a  jamais!  Voilà  l'œu- 
vre  à  laquelle,  nous  catholiques ,  de  notre  faible  parole,  mais  d'une  parole  con- 
vaincue, nous  convions  les  catholiques  de  Belgique  ,  de  France,  de  tout  le  monde 
civilisé  enfin.  —  Nous  leur  disons  :  il  ne  faut  pas  que  l'Église  seule  soit  directement 
en  présence  du  coupable;  û  faut  que  tous  les  hommes  de  bien  et  de  cœur  compren- 
nent qu'il  va  là  un  champ  de  bataille  où  l'honneur  et  le  devoir  les  appellent  Mes- 
sieurs, les  croisades  ne  sont  jamais  finies;  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  lutte 
est  éternelle;  il  faut  en  prendre  son  parti ,  et  c'est  notre  bonheur,  car  la  lutte  ,  pour 
nous  catholiques,  ce  sera  la  victoire.  Quand  on  sera  las  de  souffrir,  et  quand  on 
sentira  son  impuissance  à  obtenir  aucun  soulagement  d'ailleurs,  à  ce  jour  que  Dieu 
connaît,  à  ce  jour  où  nous  ne  serons  plus,  mais  où  il  y  aura  encore  des  chrétiens, 
car  ils  ne  mourront  jamais,  à  ce  jour,  messieurs,  nous  ne  serons  plus  isolés,  mais 
il  y  aura  partout  une  vaste  association,  un  immense  rayonnement  de  lumière  civi- 
lisatrice, un  développement  sublime  de  l'esprit  de  charité  auquel  il  faudra  bien  que 
l'on  ail  enfin  recours,  après  avoir  vainement  épuisé  toutes  les  autres  combinaisons  et 
tous  les  autres  moyens. 

Préparons-nous,  messieurs,  à  cette  révolution  bienfaisante,  certaine,  inévitable,  en 

nOUS efforçant  de  rendre  populaire  l'empris einent  cellulaire  mitigé  par  le  travail, 

adouci  non  plus  par  de  courts  entretiens,  de  rares  communications,  mais  par  l'accès 
libre,  complet  de  toutes  les  influences  moralisatrices.  Mais  alors  aus-i  ce  régime  sera 
transforme  et  amené,  pour  ainsi  dire,  a  sa  plus  liante  puissance  Nmi-  aurons  la  for- 
mule pénitentiaire  vraiment  chrétienne  :  moralisation  par  tous  les  moyens  matériels 

qu'offre  l'isolement  dans  la  cellule;  rivification  de  cette  for moralisatrice  parce 

qui  eu  est  l'aine,  le  complément  nécessaire,  par  la  pensée  chrétiei ! 
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Nous  |)OU\ons  donc  dire,  messieurs,  que  m<<:~.  avons  résolu  le  proidemc,  et  voila 
pourquoi  je  suis  heureux  d'avoir  pu  venir  défendre  ici  les  conclusions  formulées  par 
le  comité  d'organisation  en  m'étayant  sur  celles  qu'avait  déjà  adoptées  naguère  la 
Société  d'économie  charitable  de  Paris,  conclusions  dont  ma  faible  parole  n'a  été  que 
l'écho  et  le  résumé,  et  qui  contiennent  toutes  les  formules  du  progrès,  formules 
sociales  et  chrétiennes  qu'il  est  réservé  a  l'avenir  de  réaliser.  (Applaudissements. 

Ai.  le  Président.  —  Nous  venons  d'entendre  exposer  par  M.  dé  Hiehecour  la  justifi- 
cation de  la  proposition  qui  nous  est  soumise  ;  je  demanderai  s'il  y  a  quelqu'un  dans 
l'assemblée  qui  compte  proposer  quelque  modification  ou  parler  contre  les  conclu- 
sions du  rapporteur. 

M.  le  comte  Gérard  Legrelle.  —  Le  remarquable  exposé  que  vient  de  nous  faire 
M.  de  Richecour,  ne  me  semble  pas  en  tous  points  d'accord  avec  les  résolutions  qui 
nous  sont  proposées.  Bn  effet,  d'après  le  texte  île  ces  résolutions,  le  système  cellu- 
laire devrait  être  préconisé,  mis  en  oeuvre  partout,  sans  exception  aucune,  tandis  que. 
si  je  l'ai  bien  compris,  l'honorable  préopinant  fait  exception,  à  certains  égards,  pour 
le  travail  du  jour.  —  D'après  M.  de  Richecour,  le  travail  en  commun  pendant  le  jour 
pourrait  être  admis,  tandis  que  le  projet  de  solution  le  repousse  formellement.  Une 
explication  sur  ce  point  nous  est  donc  lotit  a  fait  indispensable.  Si  le  système  du  projet 
de  solution  exclut,  connue  je  le  crois,  le  travail  de  jour  en  commun,  je  serai  obligé 
de  le  combattre,  parce  que  l'expérience  m'a  démontre  que  tout  système  cellulaire, 
quelque  bon  qu'il  soit,  présente  néanmoins  des  inconvénients  quand  il  est  trop 
absolu. 

M.  de  Richecour.  —  Voici  ma  pensée  en  deux  mots  :  les  conclusions  du  projet  qui 
nous  est  soumis  consistent  à  préconiser  l'emprisonnement  cellulaire  purement  et 
simplement.  Mais  j'ai  cru,  et  ceci  sous  ma  responsabilité  personnelle,  — je  ne  la 
décline  pas,  —  qu'il  était  désirable  ,  tout  en  adoptant  la  cellule  comme  point  de 
départ,  d'admettre  certaines  exceptions  que  je  ne  détermine  pas.  Je  dis  que 
dans  certains  cas  la  cellule  seule,  la  cellule  pure  et  simple  pourrait  offrir  des  incon- 
vénients si  elle  n'était  pas  mitigée  exceptionnellement  par  le  travail  en  commun  pen- 
dant le  jour.  Il  m'a  paru  qu'il  était  désirable  de  se  placer  sur  le  terrain  de  la  conci- 
liation où  se  sont  rencontrés  les  meilleurs  esprits,  les  opinions  les  plus  consciencieuses 
a  tous  les  points  de  vue. 

En  présence  des  révélations  de  la  statistique,  en  présence  des  cas  de  folie  et  de 
suicide  attribués  a  l'isolement  absolu,  on  a  compris  qu'il  y  avait  la  un  danger  auquel 
il  importait  de  remédier;  et  comme,  en  définitive,  nous  ne  faisons  ici  que  formuler 
une  théorie  qui  a  l'avenir  devant  elle,  je  crois  qu'il  y  a  plus  d'avantages  que  d'incon- 
vénients a  ouvrir  la  porte  a  l'exception  et  à  mitiger  ainsi  ce  que  l'isolement  complet 
peut  avoir  de  trop  absolu  et  offrir  de  dangers  pour  les  détenus. 

M.  le  Président.  —  Je  prierai  M.  de  Richecour  de  vouloir  bien  rédiger  son  amen- 
dement, car  sa  proposition  comporte  nécessairement  une  modification  au  projet. 

AI.  de  RiciiEcoiR.  —  J'admets  le  travail  en  commun  comme  une  exception,  comme 
une  possibilité,  mais  non  comme  une  nécessité  du  système  cellulaire. 

M.  le  comte  Gérard  Lec.heli.e.  —  Je  suis  heureux  de  nie  trouver  en  parfaite  con- 
formité d'opinion  avec  l'honorable  préopinant.  La  pensée  qu'il  vient  d'exprimer 
répond  non-seulement  à  mes  désirs,  mais  encore  à  ceux  de  la  commission  de  la  prison 
cellulaire  d'Anvers,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Nous  disons  que  les  bienfaits 
du  régime  cellulaire  sont  incoinplels  <ans  le  travail,  et  il  faut  que  le  travail  ait  lieu 
en  commun,  parce  que  dans  la  cellule  il  n'est  •zuère  praticable  avec  succès.  Il  faut. 
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selon  nuiis,  autoriser  le  travail  en  commun,  accompli  dans  le  silence  et  sous  une  sur- 
veillance incessante. 

M.  Ducpetiaux  a  rendu  un  service  immense  a  l'humanité  en  préconisant  et  en  intro 
(luisant  dans  nus  prisons  le  système  cellulaire,  mais  ce  système  ne  doit  pas  être  pra- 
liqué  d'une  manière  absolue.  Vouloir  qu'il  soit  introduit  partout,  avec  tontes  les  formes 
rigoureuses  qu'il  comporte,  sans  oublier  le  capuchon  sur  la  figure  des  détenus,  est  chose 
inhumaine,  impossible. — Le  défaut  de  travail  est  sans  contredit  le  plus  grand  vice  du 
système  cellulaire  absolu.  Nous  savons  tous  que  parmi  les  malheureux  détenus  qui 
peuplent  nos  maisons  de  répression,  beaucoup  n'ont  été  conduits  au  mal  (pue  parce 
qu'ils  n'ont  pas  en  les  moyens  d'utiliser  leurs  (acuités.  La  plupart  ont  été  entraînés 

dans  une  mauvaise  direction,  se  sont  livrés  au  vice,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  appris 

un  métier  qui  leur  permit  de  gagner  honnêtement  leur  subsistance,  or,  si  vous  ne 
profitez  pas  de  leur  séjour  dans  vos  prisons  pour  leur  apprendre  un  métier,  si  TOUS 
les  enfermez  dans  une  cellule  où  il  est  impossible  de  leur  apprendre  à  travailler  utile- 
ment, n'est-il  pas  évident  que,  sortis  de  prison,  ils  devront  recourir  de  nouveau  au 
crime  pour  vivre  et  qu'ils  seront  fatalement  condamnés  a  reprendre  quelque  temps 
après  la  chaîne  du  prisonnier? 

Voilà  ce  que  nous  devons  surtout  nous  appliquer  à  prévenir,  et  cela  n'est  possible 
qu'à  la  condition  d'apprendre  aux  prisonniers  un  métier,  ainsi  que  cela  se  pratique 
notamment  à  la  prison  de  Saint-Bernard.  La  meilleure  preuve  de  la  bonté  de  ce  système. 
c'est  que  nous  avons  très-peu  de  récidivistes  dans  cette  prison.  Que  demain  on  y  sup- 
prime le  travail  en  commun,  et  bientôt  vous  verrez  cette  situation  se  modifier  complè- 
tement et  le  nombre  des  récidivistes  augmenter  dans  une  proportion  considérable. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  concilier  les  avantages  du  régime  cellulaire,  —  et 
parmi  ces  avantages  figure  en  première  ligne  l'impossibilité  de  la  contagion  du  mal. 

—  avec  les  modifications  proposées  par  l'honorable  préopinant,  parce  qu'une  longue 
expérience  m'a  prouvé  que  le  travail  en  commun,  dans  les  conditions  que  j'ai  indi- 
quées, produit  les  meilleurs  résultats. 

On  m'objectera  qu'il  y  a  des  individus  qui  ne  veulent  pas  travailler  en  commun; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'il  entre  plus  dans  la  pensée  de  l'honorable  préopinant  que 
dans  la  mienne  de  ne  pas  admettre  certaines  exceptions.  11  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que  la  cellule  n'exclut  pas  toute  espèce  de  travail;  ainsi  un  homme  intelligent  peut 
être  commis  a  certains  travaux  spéciaux  d'une  exécution  facile  en  cellule,  et  ce  serait 
évidemment  lui  rendre  un  mauvais  service  que  de  l'obliger  à  travailler  en  réunion. 

—  L'homme  ignorant,  au  contraire,  ne  peut  être  moralisé  que  par  le  travail  manuel, 
el  ce  travail  ne  peut  guère  être  utilement  exécute  qu'en  commun. 

Je  ne  sais  dans  quel  auteur  j'ai  lu  que  la  solitude  absolue  pouvait  produire  de 
grands  saints  ou  de  grands  scélérats.  —  Cette  pensée,  messieurs,  est  profondément 
vraie,  mais  elle  est  particulièrement  applicable  à  l'homme  qui  ne  trouve  pas  dans 
son  intelligence  les  moyens  de  lutter  contre  les  horreurs  de  la  solitude.  L'homme 
livré  a  lui-même,  s'il  ne  s'améliore  pas,  doit  nécessairement  se  corrompre  davantage 
dans  l'isolement  ;  il  faut  procurer  à  l'homme  les  moyens  devoir  ses  semblables  el 
de  communiquer  avec  eux,  pourvu  qu'ils  ne  soient  point  vicieux. 

On  me  dira  qu'il  y  a  dans  toutes  les  prisons  des  directeurs,  des  aumôniers  qui 
peuvent  communiquer  avec  les  détenus  ; -mais,  on  vient  encore  île  vous  le  prouver, 

celte  communication  est  tout  à    lait    insuffisante,  et  il  faut  nécessairement    la  rendre 
plus    sérieuse  si   l'on   veut  enlever  an  régime  cellulaire  ce  qu'il  a  de  trop  rigou 
reux. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  j'adhère  de  toute  la  force  de  mon  àme  aux 
résolutions  qui  nous  sont    proposées;  dans  le  cas  contraire,  je  crois  «pie  nous  ferions 

chose  éminemment  utile  en  introduisant  un  amendement  dans  le  sens  des  observations 

que  je  viens  de  présenter,  afin  de  faire  comprendre  que  tmi  i  en  ad  niella  ni  les  vues  ele 
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vées  et  charitables  de  l'auteur  du  projet  de  résolution,  nous  désirons  cependant  éliminer 

du  régime  cellulaire  ce  qu'il  peut  avoir  d'abusif  par  suite  d'une  application  trop 
absolue.  Il  importe  aussi  que  nous  formulions  nettement  le  vœu  que  le  prêtre,  qui 
est  le  moralisateur  par  excellence  des  détenus,  puisse  communiquer  avec  eux  plus 
fréquemment  et  plus  librement  qu'aujourd'hui,  et  qu'il  ne  soit  pas  réduit  à  n'ac- 
corder à  chaque  détenu  qu'un  entretien  de  deux  minutes  par  jour.  —  Sous  ce 
rapport,  une  réforme  de  nos  règlements  est  absolument  indispensable,  et,  en  la 
Sécrétant,  on  ne  fera,  en  définitive,  que  consacrer  ce  qui  existe  déjà  actuellement  ; 
car,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  jamais  jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu  nous  assu- 
jettir à  cette  prescription.  Nous  nous  sommes  dit  qu'il  fallait  consulter,  non  la  lettre 
mais  l'esprit  du  règlement,  et  que,  par  conséquent,  L'humanité,  la  nécessité  impé- 
rieuse d'user  de  tous  les  moyens  de  moraliser  les  prisonniers  nous  commandait 
d'accorder  une  plus  grande  liberté  aux  aumôniers  chargés  spécialement  de  ce  soin. 
—  Cependant,  en  présence  des  termes  de  nos  règlements  qui  n'autorisent  pas,  à  la 
rigueur,  celte  interprétation  si  raisonnable  qu'elle  soit,  il  importe  qu'une  modifica- 
tion y  soit  apportée  qui  autorise  en  droit  ce  qui  existe  en  fait,  avec  l'assentiment  au 
moins  tacite,  je  pense,  de  l'administration.  (M,  Ducpetiaux  fait  un  signe  afprmatif.j 
Je  suis  charmé  de  voir  mes  paroles  corroborées  par  un  homme  que  nous  pouvons 
considérer,  à  juste  titre,  comme  le  régénérateur  du  régime  pénitentiaire  en  Bel- 
glqae.  (Applaudissements.)  —  Qu'on  nous  accorde  l'isolement  pendant  la  nuit  et  le 
travail  en  commun  pendant  le  jour,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Saint-Bernard*  et 
nous  nous  déclarerons  satisfaits. 

J'ajoute  (jue  ce  système  est,  de  plus,  très-productif  pour  l'Etat;  car  l'année 
dernière  l'établissement  de  Saint-Bernard  seul  a  procuré  à  l'État  un  bénéfice  de 
200,000  francs. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez,  messieurs,  pour  expliquer  ma  pensée  et  justifier  l'opi- 
nion que  j'ai  eu  l'honneur  de  développer  devant  vous. 

M.  de  liiuiH'iMi;  —  Voici  comment  je  propose  de  rédiger  la  seconde  résolution 
énoncée  au  projet  : 

ci  Elle  (l'Assemblée)  est  d'avis  que  la  détention  individuelle,  si  propice  à  l'amende- 
m  ment  et  à  la  juste  punition  des  coupables,  peut  être  sans  inconvénient  appliquée  a 
«  des  peines  à  longs  termes,  sauf  à  l'administration  à  en  adoucir  la  rigueur,  en  adop- 
"  tant  exceptionnellement,  à  titre  de  récompense,  /<■  travail  silencieux  en  commun  pen- 

«  dant  le  jour,  et  à  en  abréger  la  durée  en  faisant  un  large  et  prudent  usage  du  droit 
«  île   grâce  et  de   la  faculté  d'accorder  aux  condamnés  la  libelle  provisoire.  » 

M.  Ed.  Dlcpetiacx. — En  recommandant,  dans  le  projet  de  solution  qui  tous  est  sou 
mis,  l'emprisonnement  séparé  complet,  pour  les  détenus  de  toutes  les  catégories, 
nous  entendons  poser  une  règle  dont  l'application  sera  aussi  générale  que  possible. 
Mais  celte  règle,  je  me  hâte  de  le  déclarer,  admet  des  exceptions  plus  ou  moins 
nombreuses,  suivant  les  circonstances,  suivant  les  besoins,  suivant  le  caractère  par 
ticulier  des  détenus.  Vous  voyez,  messieurs,  que  je  n'hésite  pas  à  m'exprimer  à  cet 
égard  avec  une  entière  franchise 

Dans  une  publication  qui  a  paru  il  y  a  quelques  années  sous  le  titre  :  Des  condi- 
tions d'application  de  l'emprisonnement  séparé,  j'ai  proposé  certaines  exceptions  dans 
l'intérêt  même  du  système  que  je  préconisais,  et  ce  travail  à  servi  en  quelque  sorte 
île  point  de  départ  à  l'organisation  du  régime  cellulaire  en  Belgique,  et  à  la  rédaction 
de  la  plupart  de  nos  règlements. 

Ainsi  donc,  messieurs,  j'admets  des  exceptions  au  principe  ;  mais  je  demande  éga- 
lement qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'ici  comme  en  toute  chose,  l'exception  confirme 
la  règle;  c'est-à-dire  que  je  demande  que  le  système  de  l'emprisonnement  séparé 
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soit  applique  tout  entier  là  on  il  ne  |»eui  présenter  que  des  avantages  sans  mélange 
d'aucun  Inconvénient. 

Pour  préciser,  je  dirai  tout  d'abord  que  l'emprisonnement  séparé  est  une  néees 
site  dans  les  prisons  du  premier  degré,  notamment  dans  les  maisons  de  sûreté  et 
d'arrêt.  Il  ((institue  pourles  prévenus  et  les  accusés  une  garantie  et  une  sorte  d'adou- 
cissement m  la  captivité  préventive,  que  l'on  pave  souvent  fort  cher  sous  l'orme  de 
pwtole.  C'est  le  rétablissement  de  l'égalité  par  la  cellule.  J'admets  aussi,  et  vous 
admettre/  avec  moi  que,  comme  règle  générale  et  sauf  quelques  exceptions  encore. 
nous  puissions  demander  l'emprisonnement  séparé  pour  la  majorité  des  petits  délin- 
quants qui  ne  séjournent  pas  plus  d'un  an  dans  les  prisons. 

Viennent  après  cela  tes  condamnés  à  longs  termes,  auxquels  je  n'hésite  pas  non 
plus  a  appliquer  le  régime  cellulaire  ;  mais  pour  eux  aussi  les  exceptions  deviennent 
plus  nombreuses,  et  Je  reconnais  volontiers  que  des  catégories  entières  peuvent  ei 
doivent  être  affranchies  de  la  cellule  qui  n'aurait  que  des  inconvénients  sans  aucune 
compensation. 

Plusieurs  voir.  —  Très-bien!  nous  sommes  d'accord. 

M.  Dicpetiaix.  —  Mais  je  n'admettrai  jamais  que,  dans  une  même  prison,  on 
applique  simultanément  les  deux  systèmes.  Cette  confusion  serait  également  préjudi- 
ciable à  l'un  et  à  l'autre.  Ainsi,  ligne  de  démarcation  bien  tranchée  entre  l'emprison- 
nement en  réunion  et  l'emprisonnement  séparé,  entre  ce  qu'on  appelle  encore  le 
système  d'Auburn  et  le  système  de  Philadelphie.  Et  permettez-moi,  messieurs,  de 
relever  à  cette  occasion  une  erreur  encore  trop  accréditée  même  chez  les  hommes 
spéciaux.  Le  système  dit  d'Auburn  n'est  que  l'ancien  système  belge  :  dès  le  siècle 
dernier,  il  était  appliqué  dans  les  maisons  de  Gand  et  de  Vilvorde ,  bien  avant  par 
conséquent  qu'il  n'en  fût  question  en  Amérique.  Le  nouveau  monde  est  assez  riche 
de  ses  richesses  naturelles  pour  qu'il  n'enlève  pas  à  l'ancien  l'honneur  de  certains 
progrès  qu'il  s'est  borné  à  imiter. 

Nous  sommes  donc,  paraît-il,  parfaitement  d'accord  sur  le  principe  ;  nous  admet- 
tons l'exception  ;  mais  je  revendique  également  pour  la  prison  cellulaire  complète 
tous  les  bénéfices  du  système,  c'est-à-dire  que  je  ne  veux  d'aucune  exception  qui,  a 
l'intérieur,  en  altère  le  vrai  caractère. 

M.  le  comte  Legrelle  a  émis  quelques  doutes  sur  la  possibilité  d'appliquer,  menu 
dans  ces  prisons,  le  système  de  la  séparation,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le 
travail. 

J'avouerai  que  c'était  là  aussi  une  de  mes  grandes  craintes.  Quand  j'ai  abordé  la 
réforme  de  nos  prisons,  je  me  demandais  également  si  nous  ne  rencontrerions  pas  là 
îles  difficultés  inextricables.  Comment,  nie  disais-je,  occuperons -nous  les  détenus  qui 
seraient  toute  la  journée  en  cellule  ?  Eh  bien,  messieurs,  l'expérience  est  faite  et  elle  a 
complètement  réussi. 

Dans  nos  prisons  cellulaires,  nous  sommes  parvenus  à  introduire  plus  de  travail  cl 
un  travail  plus  utile,  plus  fructueux  que  dans  nos  anciennes  prisons  communes. 

Quant  a  la  prison  pénale  proprement  dite,  dont  un  remarquable  spécimen  existe  ù 
Louvain,  nous  étions  en  présence  d'une  difficulté  beaucoup  plus  grande  :  il  s'agissait 
d'Organiser  le  travail,  non  comme  accessoire,  niais  comme  Condition  principale  du  s\s 
tcine.  Kh  bien  !  la  aussi  nous  avons  réussi.  J'ai  publié,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  le 
compte-rendu  des  trois  premières  années  d'application  du  .système  cellulaire  dans  la 
prison  centrale  (le  Louvain,  réd igé  par  l'emi lient  directeur  de  rétablissement;  je  regrette 
de  n'en  avoir  pas  tin  exemplaire  ici  sous  la  main,  mais  je  puis  vous  faire  connaître  ei 
résumé  le  résultat  obtenu.  — L'apprentissage  complet,  sans  communication  de  détenu  à 
détenu,  a  été  organise  dans  toutes  les  branches  et  il  n'a  présenté  aucune  difficulté 
sérieuse.  L'enseignement  des  diverses  industries  a  été  plus  prompt,  car  nos  gardiens 
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sont  en  même  temps  des  instructeurs;  ce  sont  pour  la  plupart  des  bomuies  de  métier,  ri 

grâce  à  eux,  grâce  surtout  au  gèle  infatigable  de  la  direction,  tous  les  prisonniers  sont 
régulièrement  occupés  d'une  manière  utile  pour  eux  comme  pour  l'administration. 

Kl  cela  s'explique  parfaitement,  messieurs  :  le  détenu  enfermé  dans  sa  cellule 
'jirouve  un  besoin  d'activité  qui  ('-veille  son  intelligence;  le  travail  est  à  la  fois  pour 
lui  un  soulagement  et  une  distraction.  Sous  l'influence  de  ces  stimulants,  ses  progrès 
sont  vraiment  merveilleux.  —  Ainsi,  BOUS  avons  formé  des  tailleurs,  dis  cordon- 
niers,  des  tisserands  en  six  mois  de  temps,  et  pendant  le  cours  de  l'année  dernière, 
la  maison  de  Louvain  seule  a  produit  2.'>,000  paires  de  chaussure,  qui  ont  été  four- 
nies au  département  de  la  guerre  sans  provoquer  un  seul  rejet. 

Le  lissage ,  messieurs,  donne  absolument  les  mêmes  résultats  :  nous  avons  pu 
constater  que  les  tisserands  travaillant  en  cellule,  produisent  plus  que  dans  l'atelier 
commun,  et  en  outre  l'apprentissage  s'y  l'ait  aussi  beaucoup  plus  proinptcmcnt. — 
Je  rends  hommage  à  l'honorable  directeur  de  la  prison  de  Saint-Bernard,  pour  l'acti- 
vité qu'il  a  imprimée  aux  ateliers  de  lissage  dans  son  établissement:  je  reconnais 
que  l'on  a  introduit  là  une  industrie  admirable.  Sans  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée  (ce  qui  est  toujours  une  grande  objection  contre  le  travail  dans  les  prisons), 
Sainl-Uernard  alimente  un  marché  tout  à  l'ail  nouveau,  où  il  exerce  encore  une  sorte 
de  monopole.  Or,  nous  avons  établi  a  la  maison  de  Louvain  une  succursale  de  cette 
industrie  ,  el  nous  avons  constaté  que,  toute  proportion  gardée,  le  même  nombre  tle 
détenus  encellulés  dans  ce  dernier  établissement  produisent  un  cinquième  de  plus 
que  les  détenus  delà  maison  de  Saint-Bernard  où  le  travail  se  l'ail  en  réunion. 

Voule/.-vous  maintenant  que  je  passe  en  revue  d'autres  branches  d'industrie  ?  Les 
résultats  sont  absolument  les  mêmes.  Les  membres  de  l'assemblée  qui  s'intéressent 
particulièrement  à  la  question  pourront  s'en  convaincre  en  parcourant  l'ouvrage  que 
je  viens  de  faire  imprimer  et  que  je  me  ferai  un  plaisir  de  leur  remettre  dès  mon 
retour  à  Bruxelles. 

Voila,  messieurs,  des  résultats  constatés  par  des  chillres  ollieiels;  il  s'ensuit  que  le 
système  cellulaire,  loin  d'être  un  obstacle  au  travail  et  à  l'apprentissage,  en  est  au 
contraire  un  excellent  auxiliaire. 

En  ce  qui  concerne  les  communications  avec  les  détenus,  je  les  considère  aussi 
comme  une  des  conditions  essentielles  du  système  ;  lii  où  elles  font  défaut  ou  sont 
insuffisantes,  le  système  doit  nécessairement  faillir. 

On  nous  oppose  souvent  l'exemple  d'établissements  où  le  système  cellulaire  pro- 
duit de  mauvais  résultats,  où  il  y  a  des  cas  de  folie,  de  suicide,  etc.  Or,  messieurs 
quand  on  va  aux  renseignements,  on  découvre  que  ces  résultats  ne  sont  que  la  con- 
séquence d'une  application  vicieuse,  incomplète  de  l'emprisonnement  cellulaire. 

J'ai  eu  l'occasion  de  faire  fréquemment  des  vérifications  de  ce  genre  :  chaque  fois 
qu'on  me  signalait  un  de  ces  cas  de  non  réussite,  je  nie  rendais  sur  les  lieux  et  je 
constatais  que  le  système  était  mal  appliqué  dans  ses  conditions  essentielles.  - 
L'homme  le  plus  sain,  le  plus  robuste  doit  nécessairement  mourir  s'il  manque  de 
nourriture.  De  même,  si  vous  prive/,  le  prisonnier  enfermé  dans  une  cellule  de  tra- 
vail, d'enseignement,  d'exercice,  de  visites,  de  distractions,  vous  abrégerez  sesjours. 
vous  le  porterez  au  suicide,  ou  vous  le  rendre/,  fou;  cela  est  inévitable.  —  Mais  par- 
tout où  le  régime  cellulaire  a  été  appliqué  dans  ses  conditions  normales,  il  n'a  pré- 
sente que  des  avantages. 

Le  n'est  pas,  messieurs,  une  simple  théorie  que  je  vous  expose,  le  vous  dis  ce  que 
j'ai  vu  et  ce  que  j'ai  pratique.  Avant  d'inspecter  les  prisons,  j'ai  moi-même  été 
détenu  et  à  différentes  reprises,  jamais,  je  vous  prie  de  le  croire,  pour  assassinat  ou 
pour  quoique  autre  crime  vulgaire  (hilarité);  et  j'ai  éprouve  sur  moi-même  les  effets 
du  système  alors  en  vigueur.  Eh  bien!  messieurs,  c'est  le  spectacle  des  vices  abomi- 
nables de  ce  système,  c'est  le  désir  ardent  et  la  ferme  volonté  d'y  porter  remède 
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dans  la  mesure  de  mes  forces,  qui  m'ont  déterminé  a  embrasser  la  carrière  <juo  j*ai 
parcourue  pendant  trente-deux  années,  el  que  je  n'ai  abandonnée  que  lorsque  renées 

«le  travail  et  de  fatigue,   après  avoir  délabré    ma  santé,  menaçait  mon  existence 
[pplaudusements.) 

En  acceptant  les  fonctions  d'inspecteur  général  des  prisons,  j'avais  donc  un  but 
bien  arrêté.  le  m'étais  dit  que  le  premier  devoir  du  gouvernement  auquel  la  justice 
livre  un  coupable,  était  de  le  traiter  avec  commisération,  non  pas  de  le  taisseï 

croupir  dans  sa  dégradation  et  de  l'exposer  peut-être  à  devenir  plus  mauvais,  mais 
île  tâcher  de  le  rendre  meilleur. 

Dans  les  prisons  telles  que  je  les  ai  trouvées  ici  et  comme  elles  sont  encore  dans 
beaucoup  de  pays,  le  gouvernement  ne  s,,  préoccupait  pas  assez  de  cette  respoua 
bilité;  il  prenait  le  détenu,  le  jetait  en  prison,  en  fermait  la  porte  et  tout  était  dit.— 
Cette  indifférence  me  révolta  ;  il  me  semblait  que  le  gouvernement  avait  charge  d'âme 
à  l'égard  de  ces  malheureux  et  qu'il  y  avait  nécessité  impérieuse  de  trouver  une  com- 
binaison ipii  conciliât  la  punition  du  détenu  avec  l'obligation  de  mettre  tout  en 
œuvre  pour  le  reformer. 

A  quel  système  recourir  pour  atteindre  ce  but  ? 

Nous  avons  essaye  de  la  communauté  complète;  —  du  système  de  la  séparation 
pendant  la  nuit  et  du  travail  en  commun  pendant  le  jour;  —  du  régime  du  silence 
dans  la  réunion,  sorte  de  supplice  de  Tantale,  qui  multiplie  les  punitions  pour 
n'aboutir  qu'à  un  résultat  négatif;  —  enfin  du  système  de  l'isolement  complet .  de  la 
solitude  diurne  et  nocturne  —  mode  infiniment  plus  barbare  que  celui  que  nous 
avions  la  prétention  de  réformer.  Quelle  position,  messieurs,  pour  un  admi- 
nistrateur humain  de  devoir  dire  à  des  malheureux  :  Jamais  vous  n'échangerez  ni 
une  pensée,  ni  même  un  regard,  sans  qu'il  soit  épié  et  puni.  —  Après  avoir  succes- 
sivement pratiqué  en  partie  tous  ces  modes  imparfaits  et  constate  leur  impuis- 
sance, nous  avons  été  ramenés  au  principe  de  la  séparation  individuelle,  mais 
mitigée,  combinée  avec  tout  ce  qui  peut  rendre  la  cellule  supportable  et  la  mire 
servir  à  la  fois  d'instrument  à  la  répression  et  d'encouragement  à  l'amendement. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  avons  incessamment  progressé  à  la  lumière  de 
l'expérience,  abordant  consciencieusement  tous  les  essais,  interrogeant  minutieuse 
ment  tous  les  résultats,  pour  aboutir  enfin  au  système  qui  paraît  devoir  être  adopté 
définitivement  en  Belgique.  L'administration  l'applique  sans  opposition  et  sans  diffi- 
cultés depuis  plusieurs  années,  et  les  Chambres  législatives  lui  ont  donné  une  sorte 
de  consécration  en  admettant,  pour  ainsi  dire  sans  débats,  dans  le  nouveau  projet 
de  Code  pénal,  le  principe  de  la  séparation  comme  base  de  l'emprisonnement  à  tous 
les  degrés. 

Ce  régime,  comme  je  l'ai  dit.  lait  marcher  de  Iront  l'expiation  de  la  faute  commise 
et  l'amendement  du  coupable.  Il  correspond  dès  lors  au  but  multiple  de  la  peine 
infligée.  Faisant  peser  toute  sa  rigueur  sur  le  criminel  endurci,  sur  l'être  méchant 
et  immoral,  il  s'adoucit  à  mesure  que  le  repentir  pénètre  l'âme  du  condamné,  et  telles 
-ont  les  consolations  qu'il  lui  apporte  alors  dans  sou  infortune,  qu'il  n'envisage  qu'avec 
terreur  la  possibilité  d'être  renvoyé  dans  la  prison  commune.  C'est  là  un  fait,  mes 
Meurs,  sur  lequel  j'appelle  votre  sérieuse  attention. 

interrogez  au  hasard  nos  détenus  eneellulés  :  presque  tous  vous  diront  que  la  ci  I 
Iule,  quelque  dure  qu'elle  soit,  leur  est  bonne,  et  qu'ils  tiennent  a  J  rester.  El  s'il 
S'en  trouve  parmi  eux  quelques-uns  qui  s'en  plaignent  et  la  maudissent  ,  soyez  sûrs 
que  ce  sont  des  hommes  pervers,  habitues  aux  anciennes  prisons,  qui  en  regrettent 
les  vulgaires  distractions  et  les  funestes  liaisons.  Celle  étude,  je  l'ai  laite  moi-même 
a  diverses  reprises,  et  elle  m'a  conduit  a  cette  remarquable  conclusion  :  de  toutes 
les  peines,  c'est  l'emprisonnement  cellulaire  seul  qui  obtient  le  plein  et  entier  assen- 
timent de  celui  qui  le  subit  ;  il  comprend  et  il  déclare  qu'en  le  séparant  des  autres 
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condamnés,  en  lui  préparant  les  moyens  de  régénération,  la  société  agi)  pour  son 
bien,  et  il  lui  en  est  reconnaissant.  Poursuivant  donc  la  voie  qu'elle  s'était  ouverte 
par  de  laborieux  et  consciencieux  essais,  la  Belgique  est  entrée  plus  résolument  et 
plus  complètement  que  d'autres  pays  dans  l'application  dn  système  de  l'emprisonnement 
séparé.  Près  delà  moitié  de  nos  détenus  sont  déjà  soumis  à  ce  régime;  de  nouvelles 
prisons  cellulaires  s'érigenl  encore  <'t,  dans  un  avenir  prochain,  les  deux  tiers  sans 
doute  des  prisonniers  pourront  y  Tire  placés,  deux  ipii  forment  le  tiers  restant  pour- 
ront continuer  a  occuper  les  prisons  communes,  sauf  a  y  introduire  partout  la  sépara- 
tion de  nuit  et  toutes  les  autres  améliorations  propres,  sinon  a  faire  disparaître 
entièrement,  du  moins  à  neutraliser,  autant  que  taire  se  peut,  les  inconvénients  de  la 
reunion  pendant  le  jour.  Sous  ce  rapport,  je  rentre  entièrement,  messieurs,  dans l'ex 
ception  que  j'ai  moi-même  proposée.  Il  restera  seulement  alors  à  bien  spécifier  les 
catégories  auxquelles  s'appliquera  chaque  système,  en  évitant  soigneusement .  je  le 
répète,  toute  combinaison  bâtarde  et  toute  confusion. 

Quant  aux  résultats  acquis  jusqu'ici,  voici  ce  que  nous  avons  constaté  :  la  santé  du 
détenu,  loin  de  si1  détériorer  dans  la  prison  cellulaire,  se  maintient  généralement 
dans  de  bonnes  conditions,  et  dans  certains  cas  même  elle  s'améliore.  Aussi  la  mor- 
talité est- elle  moins  considérable  sous  le  régime  de  la  séparation  que  sous  celui  de 
la  communauté.  Je  n'entends  certes  pas  attribuer  ce  résultat  uniquement  à  l'empri- 
sonnement cellulaire,  mais  il  est  déjà  fort  important  de  constater  que  ce  système 
n'augmente  pas  la  proportion  des  décès. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  des  cas  de  folie  ont  été  constatés  ;  mais  il  n'est 
pas  inutile  de  l'aire  remarquer  que  dans  toutes  les  prisons  il  y  a  ce  qu'on  appelle  des 
faibles  d'esprit,  des  malheureux  qui  ne  jouissent  pas  de  l'intégrité  de  leur  raison;  ce 
serait  une  grave  erreur  d'attribuer  au  régime  cellulaire  un  affaiblissement  'les 
facultés  intellectuelles  que  l'on  constate  tout  aussi  fréquemment  die/  des  individus 
qui  n'ont  jamais  perdu  leur  liberté. 

J'ajouterai  que,  dans  la  prison  cellulaire  où  chaque  détenu  est  traité  à  part  et  se 
trouve  en  relation  continue  avec  les  employés,  on  remarque  bien  vite  tout  ealtératiou 
à  cet  égard,  qui  échappe  le  plus  souvent  à  la  routine  de  la  prison  commune,  où  l'on 
ne  se  préoccupe  que  de  l'ensemble  et  où  il  suffit  que  le  détenu  emboîte  le  pas , 
comme  on  dit,  sans  qu'on  s'inquiète  du  reste. 

Quant  au  suicide,  je  comprends  que  des  individus  soumis  à  un  emprisonnement 
cellulaire  qui  manque  des  conditions  essentielles  de  surveillance,  de  moralisât  ion  et 
d'adoucissement  graduel ,  se  laissent  entraîner  à  l'accomplissement  de  cet  acte  (le 

désespoir;  mais  ces  faits  plaident,  non  pas  contre  le  système,  mais  contre  l'application 
\icieuse  qui  en  est  faite.  Et  après  tout,  nous  ne  prétendons  pas  attacher  a  la  cellule 
une  sorte  d'immunité,  de  vertu  préservatrice  de  ces  accidents  d'ailleurs  si  fréquents 
dans  la  vie  ordinaire.  La  cellule  est  simplement  un  moyen .  un  instrument  dont  on 
peut  faire  bon  ou  mauvais  usage,  qui,  dans  telles  circonstances,  peut  entraîner  des 
effets  déplorables,  mais  qui,  dans  des  mains  intelligentes,  expérimentées  et  humaines. 
peut  aussi  effectuer  el  effectue  d'ordinaire  le  plus  grand  bien. 

l'n  dernier  mot,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  la  dépense.  Sous  ce  rapport  encore. 
l'emprisonnement  cellulaire  ne  donne  pas  de  résultats  plus  défavorables  que  l'em- 
prisonnement en  commun.  Au  surplus,  en  fût-il  autrement,  celte  considération  est. 
pour  moi,  tellement  secondaire  qu'elle  ne  merde  pas  qu'on  s'j  arrête.  L'essentiel  est 
d'atteindre  le  plus  sûrement  et  le  plus  complètement  possible  le  but  qu'on  se  pro- 
pose :  une  mauvaise  prison,  quelque  économie  que  l'on  apporte  à  sa  construction. 

sera  toujours  vicieuse  et  doit,  a  ce  titre,  être  condamnée  sans  rémission  ;  et  quelque 
CO&teuse  «pie  soil  une  bonne  prison,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  en  faire  la  dépense  SOUS 
peine  de  sacrifier  le  principal  à  l'accessoire  et  d'exposer  la  société  à  voir  se  perpé- 
tuer des  vices  et  des  abus  qui  lui  imposent  un  fardeau  bien  plus  lourd. 
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Kn  résumé,  messieurs ,  lorsque  le  système  de  l'emprisonnement  cellulaire  a  été 
introduit  en  Belgique,  dans  tes  conditions  on  il  y  est  <;ta I>1  i ,  nous  avions  dix  mille 
détenus;  aujourd'hui  nous  n'en  avons  plus  mémo  six  mille.  —  Ce  résultai  doit-il 
•'•ire  attribué  exclusivement  a  la  réforme  de  notre  système  pénitentiaire!  Non  sans 
doute  :  d'antres  eauses,  telles  qsie  le  travail  plus  abondant,  la  vie  plus  facile,  etc.,  J 
ont  largement  contribué.  Mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  le  régime  cellulaire 
peut  revendiquer  aussi  une  bonne  part  dans  cet  heureux  résultat. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  engageant  à  m'accompagner  dimanche  prochain  a 
la  prisop  centrale  de  I.ouvain  ;  malheureusement  pour  l'intérêt  de  cette  excursion,  ce 
n'est  pas  un  jour  de  travail;  mais  j'espère  cependant  que  VOUS  ne  voudrez  point  man- 
quer celte  (ici -asion  de  constater  par  vous-mêmes  1  exactitude  des  renseignements 
que  je  viens  de  donner  rapidement  à  rassemblée.   Applaudissements. 

M.  de  Gendt,  directeur  de  la  prison  cellulaire  a  Garni.  —  Le  système  de  la  sépaca- 
tion  des  détenus  entre  eux,  est  encore  généralement  mal  compris.  On  pense  que  ce 
système  est  plus  terrible  que  celui  de  l'emprisonnement  en  commun.  Il  n'en  est  pas 
ainsi.  —  Dans  la  prison  commune,  les  détenus  sont  confondus.  Le  régime  y  est  le 
même  pour  tous,  et  cette  égalité  est  justement  ce  qui  constitue  le  plus  souvent  son 
injustice.  —  Dans  un  cellulaire,  le  traitement  se  modifie  selon  les  circonstances:  il 
est  plus  ou  moins  doux,  plus  ou  moins  sévère,  suivant  les  antécédents  et  la  culpabi- 
lité des  prisonniers.  Celui  qui  occupe  la  cellule  de  droite,  ne  sait  pas  ce  qui  se  passe 
dans  la  cellule  de  gauche.  Il  en  résuite  que,  s^ns  exciter  la  moindre  jalousie,  tout  se 
règle  dans  un  cellulaire  d'après  le  mérite  et  même  d'après  le  caractère  et  le  tempé- 
rament de  chacun. 

Ceux  qui  vivent  dans  les  prisons,  on  ne  l'oublie  que  trop,  sont  pour  la  plupart  des 
hommes  profondément  corrompus.  La  réunion  d'hommes  pervers  donne  lieu  nécessai- 
rement à  l'indiscipline  et  au  désordre.  Aussi,  dans  les  prisons  en  commun,  doit-on 
avoir  continuellement  recours  à  des  châtiments  sévères.  Le  cachot  et  les  marches  forcées 
y  sont  les  punitions  habituelles.  Ces  punitions  avilissent,  elles  ne  corrigent  jamais 
L'homme  d'ailleurs  reste  rebelle  aux  moyens  d'intimidation  et  de  rigueur.  Malheur  à 
celui  qui  entre  au  cachot  ;  il  s'y  abrutit  complètement.  —  Dans  une  maison  cellulaire, 
les  prisonniers  ne  se  voient  pas  et  ne  communiquent  pas  entre  eux.  Ils  se  trouvent 
ainsi  à  l'abri  de  tout  entraînement  et  de  tout  mauvais  exemple.  Aussi,  les  punitions 
sont  rares  dans  un  cellulaire.  Le  plus  souvent,  un  avertissement,  quelques  bons  con- 
seils sutlisent  pour  rappeler  à  ses  devoirs  le  prisonnier  récalcitrant. 

Dans  la  prison  en  commun,  par  mesure  d'ordre  et  de  discipline,  on  a  interdit  aux 
prisonniers  l'emploi  du  tabac.  Cette  interdiction  est  des  plus  pénibles.  Elle  n'existe 
pis  pour  les  détenus,  soumis  au  système  de  l'emprisonnement  individuel.  Pourvu  que 
leurs  cellules  soient  maintenues  dans  un  état  de  propreté  convenable,  on  leur  accorde 
l'usage  du  tabac.  La  privation  de  cette  faveur,  pendant  quelques  jours  seulement, 
est,  dans  un  cellulaire,  une  forte  punition.  Cette  punition  est  paternelle  ;  elle  n'a 
; un  des  inconvénients  de  celle  du  cachot. 

La  cellule  n'a  pas  été  établie  seulement  pour  renforcer  la  répression;  elle  a  été 
créée  aussi  et  avant  tout  dans  un  but  île  moralisation  et  pour  obtenir  l'amendement 

du  coupable. 

Dans  le  cellulaire,  tout  est  tranquille,  l'homme  inédite  et  fail  de  sages  réflexions 
on  peut,  à  son  égard,  employer  la  persuasion  et  agir  avec  bonté,  avec  l'espoir  de 

trouver  le  chemin  de  son  cœur  et  d'y  faire  vibrer  la  corde  sensible.  —  Dans  la  prison 
en  commun,  malgré  la  loi  du  silence,  loi  tyrannique  et   qu'il  est  impossible  défaire 
observer,  les  prisonniers  sont  livrés  à  leurs  mauvais  instincts.  Leur  grande  distrac 
tion,  c'est  de  se  connaître  ;  leur  grande  occupation,  c'est  de  s'associer  entre  eux   De 

là,  les  liaisons  les  plus  coupables  et  les  plus  dangereuses. 

La  prison  en  commun  est  une  école  de  vice.  Celui  qui  a  encot  e  quelque  répugnance 
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|ioui'  le  mal,  s'j  pervertit  rapidement.  Dans  un  cellulaire,  si  un  détenu  ae  vent  pas  se 

eorriger,  du  moins  il  n'en  pervertira  pas  d'autres.  Ce  résultai.  «1rs  que  la  séparation 
est  bien  observée,  est  réel  et  ae  peut  être  conteste. 

Le  système  cellulaire  n'est  pas  un  système  d'isolement  complet.  Las  détenu-  M 
pestent  pas  continuellement  enfermés  dans  leurs  cellules.  Dans  la  prison  cellulaire 
de  Garni,  ils  vont  journellement,  le  matin -à  la  promenade  cl  l'après-midi  ;i  l'école. 
Les  dimanches  el  jours  de  Eête,  ils  assistent  deux  fois  au  service  divin  dans  la  cha- 
pelle. Tous  sont  occupes.  Ils  oui  un  travail  manuel  qui  leur  procure  quelques  res- 
sources pécuniaires.  Au  moyen  de  cet  argent,  ils  s'achètent  du  tabac,  de  la  bière,  du 
beuvre,  du  pain  blanc  et  d'autres  objets.  Ils  peuvent  aussi  envoyer  des  secours 
a  leur  famille.  Leurs  parents  sont  autorises  a  le-  visiter  souvent.  On  leur  pernn <A 
aussi  d'apporter  aux  détenus  quelques  douceurs.  Les  entretiens  des  prisonniers  avec 
leurs  parents  sont  libres  et  ne  sont  entendus  de  personne. 

Généralement  aussi,  les  détenus  encellulés,  condamnés  à  plus  d'un  mois,  obtiennent 
une  réduction  de  peine. 

La  prison  de  Gand  a  325  cellules.  Elle  a  un  directeur,  deux  aumôniers  et  un  insti- 
tuteur. Ces  employés  doivent  visiter,  aussi  fréquemment  que  possible,  les  détenus 
soumis  à  l'encellulement.  Ils  ont  une  mission  spéciale  :  celle  de  consoler  et  de  mora- 
liser. Lu  un  mot,  ils  doivent  tendre  une  main  amie  aux  malheureux  confiés  à  leur- 
soins.  Le  résultat  dépend  de  leur  dévouement. 

Dans  la  même  prison,  la  surveillance  des  femmes  est  exercée  par  quatre  religieuses 
de  l'ordre  de  la  Providence  Puis,  il  y  a,  pour  les  homme-,  seize  surveillants  Ne 
fut-ce  que  sous  le  rapport  du  travail,  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'appren- 
tissage, ces  préposés  sont  obligés  de  communiquer  à  tout  moment  avec  les  prison- 
niers. 

Les  détenus  sont  proprement  logés.  Dans  leur  mobilier  est  compris  un  petit 
erucitix  suspendu  à  la  muraille  de  la  cellule.  Tous  ont  un  chapelet,  un  livre  de  prières 
et  un  catéchisme.  Ils  disposent  aussi  des  livres  de  la  bibliothèque.  A  ceux  qui  en 
expriment  le  désir  et  qui  se  conduisent  bien,  on  procure  des  oiseaux.  Dans  la  prison 
•le  Gand,  on  a  commencé  à  faire  orner  quelques  cellules.  Sur  les  murailles,  on  a  peint 
des  paysages.  Ces  cellules,  on  les  donne  aux  détenus  dont  la  conduite  est  méritoire. 
On  ira  plus  loin  encore,  s'il  le  faut,  pour  mitiger  ce  que  l'emprisonnement  pourrait 
avoir  de  trop  rigoureux. 

Quant  aux  exceptions  pour  le  travail  en  commun,  elles  sont  admises  dans  le  cellu- 
laire de  Gand.  Il  y  existe  des  locaux  qui  portent  l'inscription  :  «  Salle  de  réunion 
autorisée.  »  —  Sous  ce  rapport  toutefois,  on  doit  agir  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Il  ne  faut  pas  qu'un  voleur  soit  mis  en  contact  avec  d'autres  voleurs.  Ce  serait 
le  renversement  du  système  cellulaire.  L'amendement  n'esl  possible  que  par  la  sépa-* 
ration.  [Applaudissements. 

M.  DiciT.Ti.ux. —  D'accord  .  messieurs,  avec  votre  honorable  rapporteur.  nous 
venons  vous  proposer,  par  amendement  au  projet  de  résolution,  d'ajouter  au  2* 
paragraphe,  après  les  mots:  sauf  à  l'administration  à  en  abréger  la  durée,  ceux-ci  : 
et  ù  y  introduire  les  exceptions  //ut'  réclament  et  justifient  la  position  de  certains  pri- 
sonniers et  l'application  utile  du  système  pénitentiaire  en  général;  (la  suite  comme 
au  paragraphe  proposé). 

M.  i>e  RlANCET.  — Je  considère  comme  un  devoir  de  déclarer  que  les  objections 
que  je  comptais  taire  au  système  de  l'emprisonnement  cellulaire,  ont  complètement 
disparu  devant  les  explications  si  Franches  et  si  lucides  de  M.  Ducpetiaux,  étayéespav 
les  considérations  que  nous  a  présentées  l'homme  île  cœur  qui  a  parlé  en  dernier 
lieu,  M.  le  directeur  de  la  prison  cellulaire  de  Gand. 

Mais  il  faut  bien  le  dire:  le  régime  cellulaire  tel  qu'on  vient  de  nous  l'exposer  n'est 
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pas  Loul  :i  rail  celai  qui  existe  de  par  les  règlements.  Ilya  une  grande  différence  entre 
le  système  cellulaire  rigoureux,  tel  que  noua  le  connaissons,  tel  que  nos  règlements 
le  veulent,  tel  que  nos  i<  »i>  semblent  l'autoriser,  avec  ce  système  paternel  qui  admel 
îles  exceptions,  et  qui,  pour  peu  qu'il  se  généralisât,  atténuerait  singulièrement  le 
régime  de  l'isolement.  —  Dans  ce  système  ainsi  compris,  la  cellule  peul  derenir  aon- 
seulemenl  un  asile  pour  celui  qui  n'aime  pas  le  contact  de  ses  co-détenus,  mais  encore 
un  lien  «le  moralisatioD  el  même  de  récompense.  —  Vous  comprenez,  messieurs,  que 
ce  système  ne  ressemble  en  rien  au  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  absolu, 
tel  qu'on  l'applique  notamment  dans  certaines  prisons  de  mon  pays. 

Gardons-nous  bien,  messieurs,  de  poser  un  principe  absolu  en  pareille  matière  ; 
repoussons  toute  réglementation  sévère  et  inflexible;  invoquons  l'action  bienfaisante 
de  directeurs  dévoués  comme  celui  que  nous  avons  entendu  tout  à  l'heure  ;  ouvrons 
la  porte  aussi  aux  associations  religieuses,  en  un  mot  a  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  l'amendement  du  détenu. 

Je  suis  donc  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  avec  les  honorables  préopinants. 

Il  v  a  un  mot  seulement  du  discours  de  M.  Ducpetiaux  que  je  désire  relever. 

Notre  honorable  secrétaire  général  a  dit  que  le  gouvernement .  représenté  par  les 
directeurs  de  prison,  avait  charge  d'âme  à  l'égard  des  prisonniers 

Non,  messieurs,  cette  charge  n'appartient  qu'à  l'Église:  les  directeurs  ont  une 
charge  sociale,  et  pas  autre  chose.  Ce  seraient,  il  faut  en  convenir,  de  singuliers 
paroissiens  qu'on  leur  confierait,  et  ils  seraient  assez  embarrassés,  je  pense,  si  au 
jugement  dernier,  on  venait  leur  demander  compte  de  l'âme  de  tous  les  misérables 
qu'ils  ont  eu  sous  leur  direction.  La  charge  d'âme  appartient  à  l'Église  :  au  directeur 
appartient  la  charge  d'humanité,  de  bienveillance,  de  bonté. 

C'est  la  seule  observation  que  j'avais  à  présenter. 

M.  Ducpetiaux.  —  M.  de  Riancey  vient  de  rendre  parfaitement  ma  pensée:  eu  me 
servant  de  l'expression  qu'il  vient  de  relever,  je  n'ai  pas  entendu  lui  donner  une 

autre  signification  que  celle  qu'il  lui  donne  lui-même. 

M.  Lefebvre.  —  La  question  du  patronage  se  lie  intimement  à  celle  que  nous 
venons  de  traiter;  l'heure  étant  déjà  avancée,  je  demande  que  la  discussion  en  soit 
renvoyée  a  demain. 

—  Celte  proposition  est  adoptée 
i.a  séance  est  levée  à  midi. 


♦ 
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SOMMAIRE.  —  Communication  du  président.  —  Continuation  do  la  discussion  de  la 
question  pénitentiaire.  —  Adoption  ûf*  cinq  premiers  paragraphes  du  projet  de 
solution. — Amendement  proposé  par  leR.  P.  de  Rohiano. — Discussion  :  le  R.  P.  de 
Robiano,  MM.  de  Richecour,  de  Riancey,  Périn,  le  vicomte  de  Melon,  le  comte  Lemer- 
cier.  —  Adoption  de  l'amendement.  —  Adoption  de  l'addition  proposée  par 
M.  Ducpetiaux  an  S  i">.  —  Discussion  du  Jj  i  :  MM.  de  Richecour,  San  de  Nesi  . 
Digard,  le  R.  P.  de  Rohiano.  ■ —  Adoption  du  paragraphe  avec  l'addition  proposée 
par  M.  de  Richecour.  —  Observations  de  M  le  comte  Legrelle  sur  le  système  des 
récompenses  dans  les  prisons.  —  Rapport  sur  la  charité  catholique  eu  France,  par 
M.  le  vicomte  de  Melon.  —  VI.  Application  du  principe  <lr  lu  mutualité  et  de  l'asso- 
ciation. —  Discussion  :  MM.  le  comte  Lomercier,  .1.  Jacobs,  Digard,  J.  Casier,  le 
comte  Legrelle,  le  vicomte  deMelun.  —  Adoption  du  projet  de  solution. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Raikem,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  ;  la 

rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président.  —  J'annonce  à  l'assemblée  que  j'ai  reçu  de  M.  Van  Assche,  archi- 
tecte â  Cand  ,  les  plans  de  plusieurs  maisons  ouvrières  avec  devis  estimatif  de  la 
dépense  de  construction  et  l'indication  de  leur  valeur  locative  par  semaine.  Ces 
documents  seront  joints  a  ceux  que  la  section  a  déjà  reçus,  pour  être  consultés 

quand  aura  lieu  la  discussion  de  la  question  des  habitations  ouvrières. 

► 

—  L'Assemblée  passant  à  son  ordre  du  jour,  reprend  la  discussion  de  la  question 
du  régime  pénitentiaire. 

M.  i.e  Président  —  Le  bureau  a  reçu  deux  amendements  sur  cette  question.  Le 
premier,  qui  a  pour  auteur  le  R.  P.  de  Robiano,  formerait  un  paragraphe  additionnel 
:i  placer  à  la  suite  du  S,  1"  des  résolutions  proposées  ;  il  esl  ainsi  coin  u  : 

»  L'Assemblée  émet  spécialement  le  vieil  que  le  personnel  religieux  des  prisons 
»  soit  assez  nombreux  pour  que  les  visites  des  dé-tenus  puissent  sérieusement 
•»  répondre  à  leurs  nécessités  spirituelles.  » 

Nous  avons,  eu  second  lieu,  l'amendement  déposé  hier  par  M.  Ducpetiam  et  dont 
vous  connaissez  la  teneur. 

Pour  procéder  avec  ordre,  nous  allons  mettre  successivement  aux  voix  les  divers 
paragraphes  et  les  amendements  qui  s'y  rapportent  : 

i>  V  Assemblée  est  d'avis  que  le  système  de  la  séparation  des  détenus  entre  eua  sys- 
tème cellulaire)  est  le  seul  qui  puisse  réaliser,  dans  lu  mesure  ilu  possible,  lu  tripl< 
réforme  dont  il  s'agit. 
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«  Eh  isolant  cliaque  détenu,  il  le  met  ù  Fabri  des  mouvait  con  cils,  de»  exemples 
pernicieux,  des  influences  dangereuses  qu'il  subit  nécessairement  dans  lu  prison  com- 
mune. 

■  /•.//  combinant  le  travail  avec  l'instruction  et  les  exercices  du  culte ,  en  favorisant 
l'action  religieuse  par  le  calme  <lc  lu  cellule  et  l'eveU  de  la  réflexion,  en  mettant  le  pri- 
sonnier en  relation  fréquente  avec  1rs  agents  moralisateurs,  il  lui  ouvre  lu  porte  'lu 
repentir  et  l'initie  en  quelque,  surir  ù  une  vie  nouvelle. 

<■  En  le  soustrayant,  pendant  son  emprisonnement,  à  lu  vue  et  au  contact  de  tes 
compagnons  de  captivité,  il  prévient  le  j><:ril  de  ta  reconnaissance  après  ta  libération  et 
facilite  ainsi  sa  rentrée  et  son  reclassement  dans  la  société. 

o  Mur  par  ers  motifs,  V Assemblée  émet  le  vœu  de  voir  la  réforme  des  prisons  s'accom- 
plir pur  V adoption  <lu  régime  cellulaire  avec  toutes  ses  conditions  essentielles  .•  travail, 
instruction,  exercice  en  plein  air,  soins  hygiéniques,  visites  et  rapports  du  prisonnier 
avec  toutes  les  personnes  susceptibles  de  concourir  ù  l'œuvre  de  su  morulisutio» .  » 

—  Adopté. 

L'amendement  du  R.  P.  de  Robiano,  qui  est  destiné  a  prendre  place  iei.  est  mis  en 
délibération. 

M.  de  Richecoer.  —  Je  demande  si  le  R.  P.  de  Robiano  tient  à  ce  que  son  amen- 
dement sont  placé  ici.  Est-il  a  propos  de  spécifier  à  ce  paragraphe  que  les  visites 
doivent  avoir  ce  caractère  et  celte  durée  pour  assurer  leur  efficacité,  alors  qu'on  n'a 
pas  encore  posé  le  principe  de  celte  influence  charitable  dont  il  n'est  question  que 
dans  le  paragraphe  suivant  ? 

M.  lk  Président.  —  Les  visites  peuvent  se  faire  par  des  personnes  charitables, 
mais  plus  efficacement  par  l'aumônier.  Il  me  semble  donc  que  la  place  de  l'amende- 
ment est  assez  bien  choisie. 

M.  de  Richecoer.  —  Je  n'insiste  pas;  ce  n'est  qu'une  question  de  détail. 

Le  II.  P.  de  Robia.no.  —  M.  de  Richecour  a  appelé  l'attention  de  l'assemblée  sur 

la  possibilité  de  faire  exercer  l'influence  religieuse  de  différentes  façons  et  par  diffé- 
rents organes.  Mon  amendement  s'occupe  exclusivement  des  organes  qui  sem- 
blent le  plus  naturellement  institués  pour  exercer  celte  influence.  —  Je  ne  conteste 
pas  la  compétence  des  autres  organes,  mais  je  voudrais  qu'ils  ne  se  confondissent  pas 
avec  <vn\  dont  je  m'occupe  plus  spécialement. 

Quant  aux  motifs  de  mon  amendement,  peu  de  mots  me  suffiront  pour  les  exposer. 

M.  le  comte  Legrelle  nous  disait  hier,  et  cette  assertion  a  été  confirmée  par 
M.  l'aumônier  en  chef  de  la  prison  de  Louvain,  que  Chaque  détenu  n'a,  en  moyenne. 
par  jour,  qu'un  entretien  de  deux  minutes  avec  l'ecclésiastique  charge  de  le  visiter. 
Kn  effet,  il  y  a  cinq  à  six  cents  détenus  à  la  prison  de  Louvain,  et  le  personnel  religieux 

ne  se  compose  que  de  trois  personnes  :  un  aumônier  en  cbef  et  deux  aumôniers;  il  est 

donc  de  toute  impossibilité  que  chaque  aumônier  puisse  exercer  sérieusement  la 
mission  qui  lui  est  confiée.  Comment  veut-on  que,  surcharges  comme  ils  le  sont,  les 
aumôniers  puissent  consacrer  à  chaque  détenu  le  temps  nécessaire,   ici  pour  éclairer 

la  conscience  de  l'un .  là  pour  dissiper  quelque  doute ,  ailleurs  pour  éveiller  dans  le 
cœur  h-  remords,  le  repentir  de  la  faute  commise'.' 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  détenus  envoyés  a  Louvain  sont  ordinaire 
ment  condamnés  a  >  rester  environ  deux  ans;  et  que  c'esl  surtout  au  commencement 

de  la  détention  ipie  reccleshi.st  ique  :i  le  plus  de  peine  il  se  faire  ouvrir  le  cteur  du 
Condamné,  Ksi   M  possible,  avec  un  personnel  religieux  aussi  restreint  relativement 
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au  nombre  des  prisonniers,  (]ue  l'aumônier  parvienne  a  toucher  l'âme  de  chaque 
détenu,  à  la  conquérir  et  à  y  faire  pénétrer  les  germes  de  la  moralisation  qu'il  est 
chargé  d'y  développer?  Nous  savons  tous  ce  que  c'est  (pie  le  eu-ur  humain;  nous 
savons  que  les  résolutions  même  les  plus  fortes  ne  sont  pas  toujours  les  plus  dura- 
bles. Comment  donc  en  serait-il  autrement  chez  le  malheureux  prisonnier,  chez 
l'homme  qui  a  déjà  failli  et  qui,  plus  que  tout  autre,  a  besoin  d'être  soutenu  pour  ne 
pas  se  perdre  sans  retour  dans  la  voie  du  mal?  Rendre  la  position  de  l'aumônier  plus 
dure  que  celle  du  prisonnier  lui-même;  ne  pas  lui  accorder  même  la  consolation 
d'avoir  complètement  accompli  sa  mission  quand  il  y  a  consacré  tout  son  temps , 
vraiment  ce  n'est  pas  le  placer  dans  des  conditions  raisonnables,  sérieuses  et  j'ajoute 
chrétiennes,  qui  sont  indispensables  à  l'exercice  de  son  saint  ministère. 

Les  prisonniers  sont  classés  en  plusieurs  divisions  ;  à  l'aumônier  en  éhef appar 
tient  la  surveillance  des  détenus  qui  ont  des  prédispositions  à  la  mélancolie  et  qui, 
par  cela  même,  réclament  des  soins  particuliers.  En  outre,  chaque  prisonnier  à  tou- 
jours le  droit  de  demander  l'aumônier  qui  lui  convient  le  mieux.  —  Cela  est  conforme 
à  l'esprit  de  l'Église  qui  veut  que  la  plus  grande  liberté  soit  accordée  sous  ce  rapport 
a  l'homme  qui  a  besoin  de  secours  religieux.  Je  connais  une  paroisse  où  il  y  avait  le 
meilleur  curé  du  monde  ;  dans  le  village  habitait  une  dame  très-chrétienne ,  ayant 
des  domestiques  très-chrétiens  aussi  ;  et  cependant  aucun  d'eux  n'allait  se  confesser 
a  ce  prêtre,  parce  que,  par  un  préjugé  bien  singulier,  ils  craignaient  que  leur  confes- 
sion ne  fût  révélée.  Eh  bien  !  il  est  dans  l'esprit  de  l'Église  que  l'homme  qui  a  la 
conscience  enveloppée  de  ténèbres,  ait  la  plus  grande  liberté  pour  choisir  l'ecclé- 
siastique auquel  il  désire  se  confier. 

Comment  donc  veut-on  qu'un  personnel  religieux  aussi  restreint  que  celui  qui  a 
charge  d'âme  dans  nos  prisons,  puisse  suffire  a  toutes  les  exigences  du  service  qui  lui 
est  attribué?  —  Comment  veut-on  que,  dans  de  pareilles  conditions,  on  satisfasse  à 
toutes  les  nécessités  spirituelles  des  prisonniers?  Comment  peut-on  enfin  songer 
sérieusement  à  réformer  les  prisonniers  et  à  les  rendre  a  la  société  dans  une  situa- 
tion morale  qui  les  préserve  d'une  nouvelle  rechute,  si  l'on  s'abstient  de  recourir  au 
seul  moyen  pratique,  raisonnable,  vraiment  efficace  :  le  complément  et  le  renfor- 
cement du  service  religieux  dans  les  maisons  de  détention?  (Afplaudissementê. 

M.  DE  Richkcol'R.  —  Je  crois,  messieurs,  que  nous  n'avons  qu'une  chose  a  faire 
après  les  considérations  qui  viennent  de  nous  être  présentées;  c'est  de  nous  rallier 
avec  empressement  a  la  proposition  du  R.  P.  de  Robiano. 

Il  est  évident  que  si  nous  voulons  sérieusement  la  moralisation  des  détenus,  la 
liberté  la  plus  complète  doit  être  laissée  a  l'action  religieuse;  et  pour  cela,  il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  nombre  des  aumôniers  soit  convenablement  proportionné  a 
celui  des  prisonniers. 

En  Angleterre,  messieurs,  dans  ce  pays  où  l'on  ne  comprend  pas  comme  nous  la 
nécessité  de  la  moralisation,  il  y  a  un  supplice  affreux  :  on  condamne  le  prisonnier 
a  moudre  le  vent  ;  on  a  invente  un  système  de  moulin,  organisé  je  ne  sais  comment, 
mais  qui  oblige  le  condamné  à  passer  sa  vie  à  tourner  à  vide  un  moulin  qui  épuise 
ses  forces  et  sa  santé.  —  Voilà  certainement  un  châtiment  immoral  si  jamais  il  en 
tût  :  le  prisonnier  n'est  plus  un  homme,  c'est  une  machine,  et  il  faut  que  cette 
machine  fonctionne  jusqu'à  épuisement  ! 

Ce  système  inutile  et  barbare  répugne  à  nos  sentiments  chrétiens,  et  nous  compte 
nous  que  nous  avons  autre  chose  à  l'aire  de  nos  prisonniers;  mais  quand  nous  rojons 
le  ministre  de  Dieu,  qui  a  un  condamne  a  evangeliser,  a  moraliser,  empêché  de  rem- 
plir librement  cette  mission,  quand  nous  le  voyons  arrête  à  chaque  pas  par  je  ne  sais 
quel  règlement  de  geôlier  qui  lui  dit  :  «  Tu  as  assez  parle  a  ce  détenu,  tes  deux 
minutes  sont  ecoalees,  passe  a  un  autre.  ■>  n'avons-nous  pas  le  droit  de  dire  que  SOU 
sort  est  plus  pénible  que  celui  du  prisonnier  lui-même''  Que  fait -il  eu  réalité  dans  de 
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telles  conditions.'  Il  moud  le  vide,  lui  aussi:  il  ne  i>«"ut  pas toacber cette  âme  qu'il  i 

te  devoir  de  réconcilier  avec  le  bien. 

Cette  seule  considération  nie  semble  suffire,  messieurs,  pour  vous  engager  à  adop- 
ter l'amendement. 

M.  le  Président.  —  Après  les  observations  si  justes  du  R.  P.  de  Robiano,  je  nie 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  une  modification  au  dernier  paragraphe 
de  l'article,  pour  faire  bien  ressortir  l'importance  que  nous  attachons  à  l'interven- 
tion de  l'action  religieuse. 

M.  le  vicomte  ue  Meli  n.  —  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  mettre  sur  la  même  ligne 
la  recommandation  relative  aux  aumôniers  et  les  dispositions  relatives  aux  détenus. 

M.  de  Riancev.  —  Il  est  certain  que  ce  mode  particulier  de  l'intervention  religieuse 
doit  se  trouver  en  tête  de  nos  résolutions.  Ce  n'est  pas  du  luxe,  ce  n'est  pas  même 
de  la  charité  ordinaire  ;  c'est  de  la  nécessité,  c'est  une  satisfaction  obligée,  donnée  à 
la  liberté  de  conscience  du  détenu.  11  faut  que  son  âme  puisse  recevoir  sans  cesse  et 
en  abondance  tous  les  secours  spirituels  dont  elle  a  besoin.  Je  ne  veux  pas  même 
qu'on  puisse  comparer  les  secours  ainsi  donnés  avec  l'assistance,  quelque  généreuse 
qu'elle  soit,  que  la  société  laïque  ou  religieuse  peut  offrir  aux  détenus. 

M.  le  Président.  —  La  pensée  du  R.  P.  de  Robiano  est  celle-ci  :  les  aumôniers 
ne  suffisent  pas  ;  il  faut  en  outre  un  ministère  extérieur,  soit  laïque,  soit  religieux. 

Le  R.  P.  de  Robiano.  —  Si  j'ai  bien  compris,  mon  amendement  est  interprété  en 
ce  sens  qu'il  tendrait  a  faire  entrer  dans  les  prisons  un  personnel  ecclésiastique 
étranger  au  corps  des  aumôniers;  et  c'est  sur  ce  point  qu'ont  porté  les  observations 
de  MM.  de  Richecour  et  de  Riancev.  Mon  amendement  tend  à  obtenir  d'abord  que 
le  personnel  des  aumôniers  soit  assez  nombreux  pour  répondre  tous  les  jours  à  tous 
les  besoins.  La  seconde  question  me  semble  réservée. 

M.  le  vicomte  de  Melun.  —  Il  conviendrait  de  voter  d'abord  l'amendement  du 
R.  P.  de  Robiano,  sauf  à  voir  ce  que  nous  ferons  à  propos  du  dernier  article. 

M.  le  Président.  —  C'est  aussi  nia  pensée  :  il  ne  faut  pas  confondre  l'intervention 
des  ministres  du  culte  et  des  ordres  religieux  avec  le  patronage. 

M.  de  Riciiecolr.  —  Il  conviendrait  que  le  R.  P.  de  Robiano  complétât  sa  pensée 
en  disant  qu'il  est  nécessaire  que  l'action  religieuse  soit  exercée  par  des  congréga- 
tions religieuses  établies  dans  ce  but,  et  que  cette  action  doit  être  telle  qu'elle 
puisse  toujours  s'exercer  en  toute  liberté 

M.  le  Président. —  C'est  ainsi  que  je  le  comprends.  Je  crois  que  le  R.  P.  de  Robiano 
est  retenu  par  une  modestie  qui  l'honore,  et  que  e'est  pour  cela  qu'il  ne  veut  pis 
.mentionner  les  ordres  religieux  d'une  manière  expresse  dans  son  amendement. 
Quant  a  moi,  je  le  convie  a  ne  pas  se  laisser  arrêter  par  ce  sentiment. 

M.  de  Riancet.  —  Le  R.  P.  de  Robiano  demande  que  le  personnel  religieux  soil 
toujours  en  rapport  avec  le  nombre  des  détenus  ;  il  demande  en  outre  que  les  aumô- 
niers aient  la  possibilité  d'appeler  à  leur  aide  les  auxiliaires  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  —  Voilà  la  double  idée  qu'il  faut  exprimer  en  toute  première  ligne. 

M  DE  RlCHECOCB  — •  Mais  cela  n'implique  pas  dune  manière  assez  explicite, 
l'Introduction  des  ordres  religieux  dans  les  prisons. 
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M.  le  comte  Lkmercier.  —  Je  crois  qu'au  fond  nous  sommes  d'accord  et  qu'il  n'y  :i 
ici  qu'un  malentendu. 

Il  y  a  deux  choses  à  l'aire  :  L'idée  de  notre  honorable  Président  est  excellente, 
et  nous  en  reparlerons  à  propos  du  4e  paragraphe.  D'un  autre  côté,  l'amendement  du 
R.  P.  de  Robiano  est  parfait,  et  tout  le  monde  l'adoptera  sans  doute.  Pour  le 
moment,  nous  n'avons  autre  chose  à  foire  qu'à  voter  cet  amendement  dont  le  seul 
but  est  de  demander  que  l'on  augmente  le  nombre  des  aumôniers  dans  les  prisons 
existantes.  Or,  il  n'est  personne  ici  qui  ne  soit  convaincu,  maintenant  plus  que  jamais, 
que  le  service  de  l'aumônerie  dans  les  prisons  est  tout  à  fait  insuffisant.  Votons  donc 
cet  amendement. 

Quanta  l'introduction  des  ordres  religieux  dans  les  prisons,  je  comprends  que  le 
R.  P.  de  Robiano  n'en  fasse  pas  lui-même  la  proposition;  mais  je  ne  doute  pas  qu'un 
autre  membre  ne  se  charge  de  ce  soin 

Le  H.  P.  de  Robiano.  —  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  le  comte  Lemercier: 
mon  amendement  concerne  exclusivement  le  personnel  régulier  des  prisons.  Je 
n'entends  pas  dire  par  là  qu'un  autre  personnel  religieux  ne  puisse  pas  vouer  ses 
soins  aux  prisonniers  avec  le  même  zèle  et  la  même  aptitude;  mais  il  est  nécessaire 
que  le  personnel  permanent,  qu'il  appartienne  au  clergé  séculier  ou  à  un  ordre  reli- 
gieux quelconque,  peu  importe,  soit  en  nombre  suffisant  pour  remplir  convenable- 
ment la  mission  qui  lui  est  dévolue  Mon  amendement  n'a  pas  d'autre  portée.  — 
Quant  aux  aides  extérieurs,  nous  pourrons  nous  en  occuper  a  l'occasion  du  §  i 

—  L'amendement  de  H.  P.  de  Robiano  est  mis  aux  voix  et  adopté;  il  formera 
le  S  '2  des  résolutions. 

§3.«  Elle  est  d'avis  que  la  détention  individuelle,  si  propice  à  l'amendement  et  à 

lu  junte  punition  des  coupables,  peut  être  sans  inconvénient  appliquée  à  des  peines  à 
longs  termes,  sauf  à  l'administration  à  en  abréger  lu  durée,  en  faisant  un  large  et 
prudent  usage  du  droit  de  grâce  et  de  lu  faculté  d'accorder  mer  condamné*  lu  liberté 

provisoire.  » 

M.  le  Président.  —  Ici  vient  l'amendement  de  M.  Ducpetiaux,  qui  consiste  à  ajou- 
ter  après  les  mots  :  sauf  à  V  administration  ù  en  abréger  la  durée,  ceux-ci,  a  et  à 
n  introduire  les  exceptions  que  réclament  el  justifient  la  position  de  certains  prison- 
t*  niers  et  l'application  utile  du  système  pénitentiaire  en  général  »  (la  suite  comme 
au  paragraphe  propose. 

—  Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopte. 

§4.  «.  Elle  estime  ijiie  lu   réforme  pénitentiaire   doit   être  le  point  de  départ  d'une 

révision  du  Code  pénal,  faite  uu  point  de  eue  de  V abréviation  de  la  durée  des  peines 
d'emprisonnement  et  de  lu  détention.  » 

M.  de  Richecolr.  —  La  détention  cellulaire  e>i  une  peine  plus  grande  que  l'em- 
prisonnement en  commun  ;  il  en  resuite  que  cette  détention  ne  doit  pas  avoir  la  même 
durée  que  celle  qui  est  fixée  par  la  législation  pénale,  en  Mie  du  régime  de  la  réunion. 
Il  y  a  donc,  comme  conséquence  inévitable  de  la  reforme  du  système  pénitentiaire, 
une  modification  à  introduire  quant  à  la  durée  des  peines. 

Mais  pour  répoudre  aux  inquiétudes  que  cette  appréciation  pourrait  causer  à  cer- 
tains esprits,  je  dois  rappeler  que  nous  ne  négligeons  pas  l'idée  de  la  grâce  et  de  la 
liberté  provisoire.  La  grâce  et  la  liberté  provisoire  largement  appliquées,  voilà  les 
corollaires  du  système  de  l'isolement. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  influence  ces  deux  moyens  peuvent  exercer  sur  la 
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situation  morale  «in  détenu.  N  oublions  pas  notre  point  de  départ.  El  biea  !  si  usas 
;i\ons  en  face  de  nous  an  bornai  •  qae  nous  foulons  relever,  refermer,  en  reveillant 
•  huis  son  eœor  es  i|n'il  peut  encore  y  avoir  dé  lions  sentiments,  qae  peUTOBS-nihlS 
offrir  ili*  pins  ofJle  a  ses  regards  que  la  perspective  de  la  grâce?  Le  principe  delà 
_r.'i  oc  est  dépoté  dans  la  législation  actueHé  ;  nous  proposons  de  donnée  à  l'appli  . 
Mon  di'  ce  principe  toute  l'extension  qu'il  comporte.  La  grâce,  c'est  If  coutmuk 
i  lient  de  la  niHialisaiioii  au  point  dé  vue  spirituel.  Voua  agi  isez  sur  le  coupable,  vous 
lui  mettez  au  coeur  le  renioi  N.  VOUS  lui  donnez  le  pardon  au  nom  du  Christ,  et  puis, 
comme  dernier  remède,  vous  ave/  la  grâce  qui  descend  dans  ce  roui,  u'ii  le  purifie, 
le  change,  le  transforme. 

Maintenant,  entre  la  liberté  entière  et  la  détention,  qu'avons-nou>'.'  In  autre  moyen 
également  très-efficace  :  la  liberté  provisoire.  Klle  est  appliquée  en  Angleterre,  ei 
j  produit,  quoiqu'on  en  ait  dit.  les  meilleurs  résultats  :  elle  est  appliquée  eu  France 
spécialement  aux  jeunes  détenus  de  plus  de  dix  ans  et  là  aussi  on  n'a  eu  qu'à  s'en 
féliciter.  Nous  proposons  donc  d'eu  étendre  l'application  aux  condamne-  en  général. 
—  Il  y  a.  messieurs,  d'ordinaire  au  tond  de  l'âme  de  ces  hommes,  malgré  les  fautes 
graves  qui  pèsent  sur  leur  conscience,  le  sentiment  du  bien,  le  désir  de  rentrer  dans 
la  lionne  voie  ;  il  y  a  ce  que  Montesquieu  dit  se  trouver  au  fond  du  cœur  de  tous  les 
hommes,  il  y  a  le  désir  de  jouir  de  l'estime  de  ses  semblables.  Eh  bien  I  messieurs, 
il  faut  développer,  raffermir  ce  sentiment,  et  si  \ous  laites  briller  à  leurs  yeux  fa 
perspective  de  la  grâce  ou  de  la  liberté  provisoire,  vous  éxéreez  de  suite  sur  leur 
esprit  et  sur  leur  àme  un  commencement  d'action  infaillible.  J'insiste  sur  ces  consi- 
dérations et  je  suis  heureux  d'avoir  trouvé  l'occasion  de  m'en  expliquer 

M.  Vax  de  Nk.st,  aumônier  de  la  prison  deLouvain. — Je  regrette,  messieurs,  qu'on 
ne  dise  pas  un  mot  de  la  surveillance  à  laquelle  sont  soumis  certains  condamnés  après 
leur  mise  en  liberté.  La  grâce  et  la  liberté  provisoire  sont  certainement  d'excellents 
moyens  d'amendement;  mais  un  moyen  également  efficace  serait  l'affranchissement 
de  la  surveillance  de  la  justice,  qui  pèse  si  cruellement  sur  le  libéré  en  le  signalant 
au  mépris  public  et  en  lui  fermant  la  porte  des  ateliers. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  L'observation  que  vient  de  faire  l'honorable  préopinant 
est  sans  doute  très-sérieuse;  et  je  crois  aussi  qu'il  serait  utile  de  la  mentionner  pour 
qu'il  puisse  y  être  t'ait  droit  lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  la  surveillance  après  la 
libération  du  condamné  étant  une  des  peines  édictées  par  notre  législation  pénale. 

M.  le  vicomte  DE  Mh.in.  —  Pour  taire  droit  à  l'observation  île  l'honorable  aumô- 
nier de  Louvain,  il  suflirait  d'ajouter  un  mot  au  paragraphe  el  de  dire  et  au  point  de 
vue  de  lu  surveillance.  Les  motifs  de  cette  addition  feront  suffisamment  connaître  la 

pensée  qui  l'a  dictée. 

M.  DeprÉ.  —  Je  demande  que  l'on  dise  «  et  au  point  de  vue  de  la  surveillance 
après  lu  sortir  de  In  prison.  »  De  cette  façon,  on  saura  parfaitement  qu'il  s'agit  de  la 
surveillance  de  la  police 

l.e  .s,  l,  ainsi  complète,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

§  .'i.  •'  Elle  pense  enfin  que  le  necès  de  eetts  referme  ne  peut  être  aseuréque  pur  le 

eonOOUri   lil>rr  dr    lu  i/iuritr  soit  luïfpir,   soit    rrlii/irusi -,   et  pur    lu   constitution  d  un 

patronage  bienveillant  étendu  à  tous  tes  conêamnët  libérés  oui  t'en  montrent  sKem 

M.  lu    RlCHRCOOB  C'est    ici    le   lieu,  je  pense,   d'exprimer  l'idée  qui  ressortait 

d.--  paroles  |,rononc.Ts  tout  à  l'heure  p*a>  le  R    |».  de  Kobiano.  Il  ne  lui  appartenait  pas 
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autant  qu'à  d'autres  de  demander  la  coopération  des  congrégations  religieuses  ■> 
l'œuvre  de  la  moralisation  des  détenus.  C'est  pour  ce  motif  que  je  prends  la  parole. 
Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ce  qui  a  été  dit  sur  celle  question,  sur  l'influence 
que  peuvent  et  doivent  exercer  les  congrégations  religieuses  au  point  de  vue  de  la 
moralisation  des  prisonnière.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant  s'il  faut  exprimer  notre 
pensée  sur  ce  point,  en  introduisant  au  dernier  paragraphe  l'idée  de  l'adjonction  des 
ordres  religieux  au  personnel  des  aumôniers  de  prisons.  On  pourrait  rendre  cette 
pensée  en  disant  :  «  Elle  pense,  enfin,  que  le  suecès  de  cette  refermé  at  peut  êtr*<UMWn 
(pie  pur  lu  coopération  des  ordres  religieux,  le  concours  libre  de  lu  charité,  etc.  » 

M.  Van  de  Nest.  —  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  le  personnel  des  ordres  religieux 
offre  assez  de  stabilité  pour  remplir  convenablement  celte  mission.  Par  notre  posi- 
tion, nous  sommes  forcément  astreints  au  service  des  prisons,  tandis  que  le  per- 
sonnel des  ordres  religieux  serait  exposé  à  de  fréquentes  mutations,  ce  qui  serait  un 
grave  inconvénient. 

M.  l'abbé...  (1).  —  Les  membres  des  ordres  religieux  sont  sujets  à  des  change- 
ments fréquents;  c'est  là  un  inconvénient  très-sérieux,  car  il  importe  que  iliaque 
détenu  reste  autant  que  possible  en  contact  avec  les  mêmes  ecclésiastiques.  Les 
aumôniers  étant  attachés  d'une  manière  permanente  à  leur  prison,  ils  sont  évidem- 
ment plus  aptes  que  d'autres  religieux  à  répondre  aux  besoins  spirituels  des  détenus. 

M.  Digard.  —  L'aumônier  est  la  cheville  ouvrière  de  la  prison,  mais  il  peut  être 
utile  qu'a  côté  de  lui  il  y  ait  d'autres  religieux,  car  je  n'admets  pas,  pour  ma  part. 
que  la  diversité  dans  le  personnel  ne  présente  pas  des  avantages  réels.  J'ai  été  visi- 
teur des  détenus  à  Paris;  souvent  j'ai  été  trompé;  mais  je  m'en  suis  toujours  con- 
solé; c'est  un  inconvénient  qu'il  faut  savoir  subir  quand  on  se  consacre  à  désœuvrés 
charitables.  Or,  cet  inconvénient  n'est  pas  possible  avec  des  aumôniers,  car  ceux-ci 
connaissent  parfaitement  chaque  détenu  et  ne  se  laissent  pas  facilement  prendre  aux 
ruses  dont  on  voudrait  les  rendre  victimes.  D'un  autre  côté,  l'homme  se  fatigue  | 
entendre  toujours  le  même  langage,  à  subir  toujours  les  mêmes  impressions.  Seule- 
ment, pour  qu'il  y  eut  toujours  de  l'unité  dans  la  variété,  il  serait  bon  que  le  visiteur 
se  rendît  d'abord  chez  l'aumônier  et  s'entendît  avec  lui  avant  d'aller  visiter  le  prisonnier. 

M.  Van  de  N'est.  —  La  pensée  du  R.  P.  de  Robiano  est.  je  suppose,  que  les  aides 

seraient  permanents  comme  les  aumôniers  eux-mêmes. 

Le  R.  P.  de  Robiano.  —  Je  demande  pardon  à  l'assemblée  de  prendre  si  souvent 
la  parole  dans  ce  débat  :  mais  il  me  semble  que  l'on  tombe  ici  dans  une  certaine 
confusion.  Comme  l'a  dit  M.  Digard.  l'aumônier  est  la  cheville  ouvrière  de  la  prison  : 
cette  position  il  doit  la  conserver.  Maintenant,  le  respectable  aumônier  en  chef  de  la 
prison  de  Louvain,  tout  en  se  montrant  très-bienveillant  pour  les  ordres  religieux, 
a  cependant  insisté  sur  les  inconvénients  de  la  variation  possible  dans  le  personnel 
des  ordres  religieux.  —  Messieurs,  c'est  là  une  possibilité,  mais  rien  de  plus  :  car 
les  ordres  religieux  peuvent,  aussi  bien  que  d'autres,  fournir  des  aumôniers  perma- 
nents. C'est  donc  une  question  qui  reste  entière:  je  dirai  même  qu'elle  est  sans 
importance,  caria  possibilité  des  mutations  de  personnel  existe  aussi  bien  d'un  côté 
que  de  l'autre.  Je  tiens  à  dire  seulement  qu'il  n'est  pas  exact  de  supposer  que  l'in- 
stabilité soit  de  l'essence  même  des  ordres  religieux 


1    Le  sténographe  n'a  pu  saisir  le  nom  de  l'orateur  que  nous  n'avons  pu  non  plu. 
découvrir  de  notre  côté.  [Note  du  Secrétaire  générai  > 

"■  lo 
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J'ajouterai,  au  surplus,  qu'il  esl  conforme  .1  l'esprit  de  l'Eglise  qu'à  côté  du  per 
sonuel  religieux  permanent  de  la  prison,  il  j  ait  on  personnel  variable.  —  Et,  en 
effet .  le  droit  canon,  qui  esl  l'expression  de  la  Sainte-Eglise,  <  \i^«*  que  chaque 
membre  d'une  communauté  religieuse  ait  un  confesseur  extraordinaire.  Les  religieux 
savent  bien  ce  que  c'esl  que  la  confession,  el  cependant  l'Eglise  a  voulu  leur  donner 
cette  satisfaction.  Comme  on  l'a  'lit,  pourvu  qu'il  y  ait  de  l'unité  dans  la  diversité, 
la  coopération  d'ecclésiastiques  d'ordres  différents  a  une  a.-uvre  commune  ne  peut 
offrir  aucun  inconvénient. 

—  Le  §  .'J,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  M.  de  Richecour,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  comte  Legrelle  demande  à  présenter  quelques  observations  sur  le  §  lCT 
des  conclusions,  qui  a  été  adopté. 

—  L'Assemblée,  consultée,  autorise  M.  le  comte  Legrelle  a  prendre  la  parole  sur 
cette  disposition. 

M.  le  comte  Legrelle.  —  Je  vous  remercie,  messieurs,  de  me  permettre  de  ren- 
trer pour  un  moment  dans  une  discussion  qui  a  été  close.  Si  j'ai  demandé  cette 
autorisation,  c'est  que  j'ai  remarqué  dans  le  premier  paragraphe  des  résolutions  que 
vous  venez  de  voter,  une  lacune  qu'il  me  paraît  indispensable  de  combler.  Parmi  les 
moyens  de  moral isation  énoncés  à  ce  paragraphe,  je  remarque,  en  effet,  qu'il  n'est 
pas  dit  un  mot  des  récompenses  à  accorder  aux  prisonniers.  —  Partout,  dans  les 
règlements  de  prisons,  on  trouve  un  véritable  luxe  de  pénalités  pour  les  moindres 
infractions.  Je  ne  conteste  pas  la  nécessité  de  ces  punitions  ;  je  reconnais  qu'il  est 
des  détenus  dont  le  caractère  esl  tellement  mauvais,  dont  le  penchant  au  mal  est  si 
persévérant,  qu'il  faut  nécessairement  employer  d'autres  moyens  que  la  persuasion 
pour  les  faire  obéir,  pour  les  corriger.  Mais  tous  ne  sont  pas  ainsi,  et  je  me  demande 
pourquoi,  a  côté  des  punitions  pour  ceux  qui  se  conduisent  mal,  on  n'adopterait  pas 
certaines  récompenses  pour  ceux,  au  contraire,  qui  se  montrent  dociles  a  la  voix  qui 
les  exhorte  au  bien. 

M.  le  directeur  delà  prison  cellulaire  de  Gand  a  fait  ressortir  hier,  dans  un 
langage  très-paternel,  tout  ce  qu'il  lait  en  faveur  des  prisonniers  qui  lui  sont  confiés; 
mais  c'est  la  un  cas  très-exceptionnel  et  tout  spontané,  dû  à  une  initiative  tout  indi- 
viduelle ;  tandis  que  je  voudrais  qu'il  se  généralisât  en  vertu  de  dispositions  for- 
melles inscrites  dans  les  règlements» 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  qu'à  Saint-Bernard  aussi  le  .système  des  récom 
penses  est  pratiqué  dans  une  certaine  mesure.  Ainsi,  l'une  de  ce-  récompenses  con- 
siste a  porter  le  détenu  qui  s'est  bien  conduit  sur  la  liste  des  propositions  de  grâce 

Parmi  les  punitions  qui  sont  généralement  infligées,  il  en  est  une  à  laquelle  la 
[dupait  des  détenus  sont  exlrémemenl  sensibles  et  dont  l'objet  pourrait  aussi  servir 
très-utilement  de  récompense  :  je  veux  parler  de  l'usage  du  tabac.  L'usage  du  tabac 
esi  généralement  prohibé  dans  les  prisons  ;  il  n'est  toléré  qu'exceptionnellement, 
même  pendant  les  heures  de  repos,  — Cette  prohibition,  messieurs,  esl  tellement 
to:ic.  que  la  plupart  des  détenus  condamnes  au  cachot,  le  sont  pour  avoir  lait  fraudu- 
leusement tisane  iiu  tabac.  —  H  est  a  remarquer  qu'ils  ne  parviennent  a  s'en  procurer 
que  par  la  complicité  des  gardiens,  el  que  cet  accord  entre  les  prisonniers  et  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  surveiller  est  nécessairement  très-préjudiciable  au  maintien 

du  bon  ordre  el  de  la  discipline  dans  les  prisons  —  Kb  bien!  pourquoi  ne  permet- 
Irail-on  pas,  a  titre  de  récompense,  a  certains  détenus  qui  se  seraient  bien  conduits. 

l'usage  du  tabac  a  fumer?  ce  sérail  un  stimulant  très-puissant,  <  royex-le  bien,  pour 
agir  sur  le  caractère  des  condamnés.  Kn  voulez-vous  la  preuve,  messieurs'.''  l'n  jour 
on  a  propose  a  un  détenu  de  se  passer  de  pain  le  tabac-;  et  C'est  au  tabac  qu'il  a 
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sans  hésiter  accordé  la  préférence.  La  moindre  parcelle  de  tabac  que  trouvent  les 

prisonniers  est  recueillie  par  eux  avec  avidité,  et  on  en  a  vu  essayer  de  lu  mer  jus- 
qu'à de  la  tourbe  à  défaut  de  tabac.  —  En  présence  de  pareils  faits, le  saurait  con- 
tester le  parti  qu'il  serait  possible  de  tirer  du  tabac  toléré  on  interdit  selon  les  i  as, 
pour  l'amendement  du  prisonnier. 

Voici  un  autre  moyen  que  l'on  a  adopté,  en  France,  dans -une  colonie  agricole 
affectée  à  de  jeunes  détenus  :  il  consiste  dans  l'inscription,  sur  un  tableau  d'honneur, 
exposé  dans  la  salle  de  la  commission,  des  noms  de  tous  les  individus  qui,  après 
avoir  été  mis  à  l'épreuve  pendant  un  certain  nombre  de  mois,  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  plainte. 

On  sera  peut-être  tenté  de  douter  que  des  détenus,  des  êtres  engagés  plus  ou 
moins  loin  dans  la  voie  du  mal ,  puissenl  attacher  le  moindre  prix  à  de  pareille-; 
distinctions;  et  cependant,  messieurs,  rien  n'est  plus  réel  .pie  l'influence  de  ce 
moyen  sur  l'amendement  des  détenus,  car  il  est  bon  d'ajouter  (pie  c'est  parmi  ceus 
qui  ont  mérité  défigurer  sur  le  tableau  d'honneur,  qu'on  choisi)  les  pins  dignes  d'em- 
portés sur  la  liste  des  grâces. 

Je  recommande  ces  quelques  observations  a  la  sérieuse  attention  de  l'assemblée. 
[Applaudissements.) 

M.  le  Président.—  Pour  abréger,  et  tout  le  monde  étant  d'accord,  je  proposerai  a 
M.  Legrelle  de  rédiger  un  amendement  et  de  laisser  au  comité  permanent  le  soin  de 
l'introduire  dans  nos  résolutions. 

M.  de  Gendt.  —  Je  pense  aussi  que  le  moi  récompense  peut  être  utilement  intro- 
duit dans  la  résolution.  Mais  quant  aux  observations  de  détail  qu'a  présentées 
M.  Legrelle,  en  ce  qui  concerne  notamment  l'usage  du  tabac,  je  dois  l'aire  remarquer 
qu'elles  ne  sont  applicables  qu'aux  prisons  où  la  vie  est  commune.  Or,  nous  décidons 
en  principe  par  notre  résolution  que  nous  ne  voulons  plus  de  ce  système. 

M.  le  comte  Legrelle.  —  11  y  aura  toujours  des  exceptions. 

M.  de  Gendt.  —  Dans  les  prisons  où  les  prisonniers  sont  réunis,  il  faut  de  toute 
nécessité  supprimer  l'usage  du  tabac. 

M.  le  Président.  —  Tout  le  monde  paraît  d'accord  pour  admettre  le  principe  des 
récompenses. 

De  toutes  parts.  —  Oui  !  oui  ! 

—  L'assemblée  adopte  le  principe  et  eonfie  au  comité  permanent  le  soin  de  le 
formuler. 

Rapport  sur  In  charité  catholique  on  Franco. 

M.  le  Président.  —  Vous  savez,  messieurs,  qu'il  entre  dans  notre  programme  de 
recevoir  des  communications  sur  les  u-uvres  de  charité  dans  les  divers  pays.  Dans  le 
programme  primitif  des  questions  à  discuter  par  la  section,  le  premier  objet  était 
ainsi  intitulé  :  Rapports  sur  les  œuvres  charitables  des  divers  paya.  Mais  comme  ce 
n'était  pas  à  proprement  parler  une  question,  mais  l'objet  naturel  des  délibérations 
du  Congrès,  elle  n'avait  pas  besoin  d'être  énoncée  au  programme.  Nous  avons  donc 
supprimé  la  question,  mais  son  objet  ne  reste  pas  moins  dans  nos  attributions 
naturelles. 

Personne,  messieurs,    ne  peut  mieux  nous  éclairer  sur  les  œuvres  de  charité  de 
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la  France  que  féminenJ  président  delà  Société  d'économie  charitable  de  Paris.  Tous 
eeus  qui  «mi  assiste  à  nos  séances  de  l'an  dernier,  ont  encore  présent  a  la  mémoire 
l'exposés!  lumineux,  si  élevé,  si  éloquent  que  nous  a  tait  M.  le  vicomte  de  Meiuu  de 

la  question  de  la  charité,  et  tous  nous  lui  9*4001  reconnaissants,  s'il  veut  bien,  cette 
année  encore,  nous  communiquer  les  renseignements  si  intéressants  et  si  complet 
qu'il  a  recueillis  sur  OC  sujet.  M.  le  vicomte  île  Melun  étant  obligé  île  nous  quitter 
demain,  vous  consentirez,  j'en  suis  certain,  à  intervenir  votre  ordre  du  jour  pour 
recevoir  les  communications  qu'il  voudra  bien  nous  faire.  Ou,!  oui  ' 

M.  le  vicomte  deMELDH  monte  an  bureau,  an  milieu  des  acclamations  de  l'assemblée, 
et  s'exprime  en  ces  termes.- 

Messieurs,  en  186:2,  j'assistais  dans  la  ville  de  Londres,  avec  notre  excellent  secrétaire 
général,  et  plusieurs  de  vos  compatriotes  et  des  miens,  à  un  congrès  international 
de  bienfaisance.  Chaque  nation  avait  été  invitée  à  y  apporter  un  compte-rendu  île 
s.-  institutions  charitables,  sans  distinction  d'origine,  de  nature  et  de  religion, 
chargé  du  rapport  sur  les  œuvres  françaises,  je  m'efforçai  de  le  présenter  aussi 
exact  que  possible,  et  je  n'oubliai  rien  de  ce  qu'ont  l'ait  en  France  pour  les  enfants, 
les  ouvriers  et  les  pauvres,  l'assistance  publique,  la  charité  religieuse  et  l'association. 

Lorsque  dernièrement,  pour  répondre  a  l'appel  de  votre  comité  d'organisation  qui 
demandait  un  exposé  de  la  situation  de  la  charité  chrétienne  dans  les  différents 
pays,  je  voulus  choisir  dans  le  rapport  de  Londres  les  institutions  vraiment 
catholiques  ,  mon  travail  a  été  bientôt  fait  ;  j'ai  dû  en  citer  a  peu  près  toutes  les 
oeuvres. 

En  effet,  la  France  a  beau  affecter  en  matière  de  religion  une  superbe  indifférence, 
se  vanter  d'avoir  débarrassé  ses  lois,  ses  institutions  et  tous  les  actes  de  sa  vie 
sociale  de  l'élément  religieux  ;  elle  a  beau  se  placer  à  la  tète  d'une  civilisation  indé- 
pendante  de  l'autorité  île  Dieu  :  elle  a  été,  elle  est,  elle  sera  toujours  catholique,  et 
l'opinion  universelle,  comme  l'histoire,  comme  le  Saint-Père  lui-même,  la  tient  pour 
la  fdle  aînée  de  l'Église.  Ses  plus  beaux  monuments  sont  des  cathédrales;  ses  fêtes 
les  pins  splendides  et  les  plus  populaires,  des  pèlerinages,  des  inaugurations 
d'église^,  des  couronnements  de  la  Vierge  sainte.  Ses  missionnaires  apprennent  sa 
langue  aux  sauvages  dans  le  catéchisme  et  l'Évangile;  ses  soldats  vont  aux  extrémités 
du  inonde  relever  les  autels  du  Christ  depuis  longtemps  dans  la  poussière,  et  rendre 
a  des  évèques  proscrits  leurs  diocèses  et  aux  chrétiens  la  libelle  :  et  dans  cet  Orient 

où  toutes  les  politiques  européennes  se  disputent   la  successi le  Mahomet  et 

toutes  les   croyances   le    tombeau   du  Sauveur,    son    nom  est   attaché  irrévocable- 
ment au  catholicisme  ,  il  est  devenu  le  synonyme  et  le  témoignage  de  sa  foi. 
Mais  la  France  prouve  surtout  qu'elle  est  catholique  par  ses  œuvres,  on  rencontre 

le  souffle  et  la  main  de  l'Église  dans  toutes  ses  fondations  de  bienfaisance,  et  c'est 
dans  les  eaux  de  son  baptême  qu'elle  a  trouvé  la  source  de  s;i  charité.  L'assistance 
publique  elle-même,  qui,  par  sa   position  officielle,  par  la  nature  de  ses  secours,  se 

proclame  étrangère  :i  toutes  les  croyances,  reconnaît  qu'elle  doit  a  la  charité  libre  et 
chrétienne  ses  plus  beaux  établissements  et  ses  principales  ressources;  lis  hôpitaux, 
les  hospices  qu'elle  dirige  au  nom  de  la  commune  ou  de  l'État,  ont  ele  fondes  parla 
piété  de  nos  pères  ou  le  dévouement  de  nos  ordres  religieux.  Sa  loi  lune  actuelle  esl 
le  produit  des  dons  de  la  devolioii  et  de  l;i  pénitence.  Nos  ancêtres  léguaient  aux 
pauvres  des  terres  et  des  rentes,  fondaient  des  lits,  quelquefois  même  bâtissaient  des 
palais ,  que  V(i*sist<ni<T  ptihHijiu-  administre  aujourd'hui  cl  qu'eux  mettaient  entre  les 

mains  de   la  charité   religieuse,  pour  la  rédemption  de  leurs  péchés,  | I  le  salut  et 

le   repos    de    leurs  âmes,   pour   désarmer    la   vengeance   celeslc.    pour  plaire  a  Nulle 

Seigneur  Jésus-Christ.  Dans  cet  échange  de  services,  dans  ceiie  assurance  mutuelle 

eoatre  la   Benffrance,  h'  riche    apportait    son  aumône,  le  pauvre  s.,  le,  oucaissauce  cl 
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sa  prière,  pour  le  soulagement  de  celui-ci  dans  le  temps,  de  celui-là  dans  l'éternité; 
et  si  la  bienfaisance  publique  en  France  remporte  sar  celle  de  beaucoup  d'autres 
pays,  si  elle  échappe  à  plusieurs  des  inconvénients  attachés  à  toute  assistance  ofli- 
eielle,  ii  toute  charité  légale,  elle  doit  sa  supériorité  à  l'emprunt  qu'elle  l'ail  a  la 
charité  catholique  de  la  servante  de  ses  pauvres.  Elle  appelle  les  Sœurs  dans  ses 
hôpitaux,  dans  ses  maisons  d'infirmes  el  de  vieillards  ;  elle  leur  confie  le  soin  des 
orphelin*  et  des  enfants  abandonnes  qu'elle  recueille  et  qu'elle  adopte,  elle  leur 
fait  visiter  les  malades,  et  distribuer  les  médicaments  de  ses  bureaux  de  bienfaisance. 

La  charité  catholique  peut  encore  revendiquer  la  fondation  de  ces  institutions 
protectrices  de  l'enfance  que  leur  utilité  a  l'ait  adopter  par  tous  les  peuples.  One 
dame  de  charité,  la  marquise  de  Pastorel,  en  portant  à  une  pauvre  famille  les  bons 
d'une  œuvre,  trouve  dans  la  mansarde  qu'elle  \isite  un  enfant  de  six  ans  charge  fie 
veiller  sur  deux  de  ses  frères  encore  plus  petits  et  qui  souffrent  et  pleurent  entre  les 
mains  de  leur  trop  jeune  gardien,  et  elle  conçoit  l'idée  de  l'asile  ;  et  lorsqu'un 
homme  de  bien,  M.  Marteau,  veut  donner  un  berceau  entoure  d'ail'ection  et  de  soins 
maternels  aux  nouveau-nés,  que  leurs  mères  sont  obligées  de  quitter  pour  aller 
travailler  au  dehors,  il  place  sa  nouvelle  fondation  sous  la  protection  de  Jésus- 
EnfaUt,  et  lui  donne  le  nom  de  crèche,  pour  la  rattacher  nu  souvenir  de  l'humble 
('•table  OÙ  était  né  le  Sauveur. 

Enfin,  la  meilleure  solution  en  France  du  problème  si  délicat,  si  dillicile  de  l'e\ 
îinetion  delà  mendicité  estsortie  de  l'intelligence  eldu  cœur  d'un  piètre  catholique. 
Pendant  qu'ailleurs  on  comptait,  pour  se  débarrasser  des  mendiants,  sur  les  pour- 
suites de  la  police  et  les  menaces  du  triste  dépôt  de  mendicité,  ou  que  l'on  espérait 
en  vain  échapper  à  l'iinportuuite  des  pauvres  et  à  la  charge  de  l'aumône  a  l'aide  de 
souscriptions  officiellement  distribuées,  le  curé  d'une  paroisse  de  campagne  (1)  a 
trouvé  dans  une  inspiration  de  la  charité  chrétienne,  le  secret  d 'assurer  au  secours 
l'ellii  acileet  la  persévérance  En  prêtant  son  concours;')  la  suppression  de  la  mendicité. 
il  n'a  pas  voulu  qu'elle  fut  l'éloignemenl  du  pauvre  et  sa  séparation  de  ses  bienfai- 
teurs ;  il  eu  a  fait,  au  contraire,  un  rapprochement,  et  connue  une  adoption.  Sur  sa  pro- 
position, unanimement  acceptée,  tous  les  pauvres  de  la  commune  reconnus  dignes  de 
seCOUTS  ont  été  partagés  entre  les  habitants  qui  se  sont  engagés  a  pourvoir  a  leurs 
besoins  et  ont  eu  le  devoir  et  la  joie  de  donner  eux-mêmes  leur  aumône;  dans  sa 
paroisse  il  n'y  a  plus  de  mendiants,  parce  que  les  paresseux  Bt  les  vagabonds  ont 
pessé  un  métier  qui  ne  faisait  plus  de  dupes,  et  que  chaque  vrai  pauvre  a  une  porte 
à  laquelle  il  peut  frapper  et  une  bourse  qui  s'ouvre  généreusement  pour  lui.  Cet 
exemple,  suivi  dans  plusieurs  départements,  a  partout  porté  ses  fruits,  et  une  mesure 
administrative  qui  soulevait  bien  des  scrupules  et  des  répugnances,  aide  convertie  en 
une  excellente  œuvre. 

si  La  charité  catholique  prêle  un  si  utile  concours  à  l'action  de  la  puissance  publi- 
que, combien  est-elle  plus  active  et  plus  féconde  lorsqu'elle  agit  dans  toute  son 
indépendance  et  son  effusion,  et  qu'elle  applique  au  soulagement  de  la  misère  les 
forces,  le  zèle  et  l'abnégation  des  communautés  religieuses. 

A  la  lin  du  siècle  dernier,  elle  avait  été  mise  en  France  à  une  terrible  épreuve 
Proscrite  avec  le  catholicisme,  chassée  de  ses  établissements,  dépouillée  de  ses 
revenus,  n'ayant  plus  même,  sous  peine  de  mort,  la  liberté  de  faire  au  nom  de  Dieu 
un  peu  de  bien,  la  persécution  n'avait  pu  l'abattre  :  la  Sieur  était  rentrée  comme 
infirmière  et  garde-malade  dans  les  hôpitaux  el  les  mansardes  dont  la  loi  repoussait 
la  religieuse,  et  lorsqu'un  régime  meilleur  eut  permis  de  relever  les  autels  brisés. 
la  charité  reparut  avec  le  culte  du  vrai  Dieu. 

Quoique  aussi  pauvre  que  ses  protèges,  ei  n'axant  pas  plus  que  son  Maître  dé  pierre 

lit  M.  l'abbé  lleslôt.  curé  d'Andouillé. 
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..u  reposeï  sa  tête,  elle  reprit  bientôt  le  costume,  les  vœux,  les  règlements  de  ta  rie 
commune,  d  recommença  ses  fondations  •■(  -es  œuvres. 

Il  faudrait  de  bien  longues  heures  pour  raconter  ce  qu'onl  tait,  ce  qu'ont  fondé  en 
France  les  ordres  religieux  pendant  les  soixante  années  qui  nous  séparent  de  leur 
proscription,  el  par  quels  services  et  parquets  bienfaits  ils  répondent  chaque  jour  à 
l'aveuglement  qui  les  accuse  d'inutilité  et  à  ta  baine  qui  les  calomnie. 

Les  Frère»  de»  École»  chrétienne»  n'avaient  pas  attendu  l'impulsion  des  idées  mo- 
dernes pour  se  consacrer  à  l'enseignement  du  peuple.  Avant  que  celui-ci  eût  piis  dans 
sa  situation  nouvelle  le  goût  de  s'instruire  et  en  trouvât  les  mo;  ens  dans  ta  loi,  les 
Fn  res  lui  assuraient  la  gratuité  «le  l'école  el  travaillaient  à  mettre  entre  ses  mains 
les  premiers  éléments  de  l'instruction,  ce  puissant  instr  iment  de  salut  et  de  perte. 
d'édification  et  do  ruine,  ce  glaive  a  deux  tranchants  dont  ils  lui  apprenaient  a  se 
<er\ii  sans  danger  pour  lui  el  les  autres. 

En  1830,  ils  ont  p'is  l'initiative  des  classe»  d'adulte»,  ou  les  ouvriers  de  tout  âge 
et  de  toute  profession  viennent,  après  le  travail,  compléter  leurs  études  et  achever 
leur  éducation  ;  et  aujourd'hui  ees  hommes  de  Dieu,  dont  autrefois  le  nom  était  con- 
fondu avec  celui  de  l'ignorance,  sont  les  agents  les  [dus  actifs  du  véritable  pn>_ 
populaire  :  ils  poussent  pins  loin  que  tous  les  autres  les  limites  de  renseignement, 
et  leurs  écoliers  remportent  les  premiers  prix  dans  les  concours  ouverts  par  ta  ville 
de  Paris,  entre  toutes  ses  écoles,  comme  sur  un  théâtre  plus  élevé  et  pour  des  luttes 
plus  sérieuses,  on  voit  entrer  les  premiers  dans  nos  écoles  savantes  el  guerrières, 
les  élèves  de  l'enseignement  libre  el  chrétien    l 

En  Bretagne,  les  Petit»  Frère*  de  Lamennais,  sanctifiant  par  leur  humilité  un  nom 
qu'avait  déshonoré  l'orgueil,  apportent  aux  campagnes  le  bienfait  que  les  villes 
reçoivent  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 

Les  Frèm  du  Saint-Esprit  associent  aux  travaux  «les  missions  lointaines,  la  direc- 
tion en  France  des  colonies  pénitentiaires.  Les  Frères  de  Saint-Gabriel  se  dévouent 
;i  l'éducation  des  sourds-muets;  ceux  de  Saint-Joseph  moralisent  et  disciplinent 
les  curants  vagabonds  et  rebelles.  Les  Trappistes  liront  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  des  revenus  pour  les  pauvres  el  des  moyens  de  réforme  pour  les 
coupables;  el  les  Frère»  de  Saint-Jean  <ii  Dieu,  trop  peu  nombreux  encore  Bourse 
donner  à  tous  les  malades,  mit  choisi  la  maladie  la  plus  cruelle,  la  plus  difficile  et 
la  plus  désespérante,  la  folie,  et  se  reposent  des  soins  qu'ils  consacrent  aux  aliènes 
en  fondant  un  asile  pour  les  pauvres  enfants  incurables. 

Nous  n'aurons  garde  d'oublier  ces  intrépides  missionnaires,  dont  la  France  fournit 
un  si  grand  nombre,  qui  vont  évangéliser  les  nations  ignorantes  du  Christ  et  leur 
apportent,  avec  la  parole  de  Dieu,  toutes  les  institutions  qu'elle  inspire.  Eux  aussi  ne 
font-ils  pas  l'œuvre  de  la  plus  ardente  charité?  Ils  enseignent  aux  sauvages,  pour  les 
rendre  meilleurs  et  plus  heureux,  la  science  de  la  vérité  el  les  arts  qui  fécondent  le 
tr.iv:iii.  leur  consacrent  tout  ce  qu'ils  ont  de  force  et  d'intelligence,  leur  sacrifienl 

famille   et    patrie,   et,   quand  ta  vie  entière  ne  Miflit  pas.  ils   leur  donnent  leur  sang, 

pour  que,  répandu  par  eux  et  retombant  sur  leurs  têtes, il  devienne  un  baptême  qui 
les  éclaire  el  les  purifie.  D'autres  missionnaires  n'affrontent  pas  les  mêmes  fatigues, 
ne  s'exposent  pas  aux  mêmes  dangers  ;  mais  eux  aussi  sont  les  apôtres  de  u  charité 
religieuse,  en  parcourant,  comme  leur  divin  Maître,  les  villages  el  les  campagnes  de 
la  I  rance,  laissant  après  eux.  avec  la  foi  renouvelée,  des  associations  de  piété  et  de 
bienfaisance 
Qui  pourrait  compter  les  établissements  de  toute  nature  qui  ont  été  et  sont  diriges 

•  Rapport  présenté  à  la  section  de  l'économie  chrétienne  du  Congrès  catholique 
de  Matines,  le  1°  septembre  1864. 
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parles  Sœurs?  Crèches, asiles,  écoles, ouvroirs, orphelinats,  maisons  pour  les  malades, 
les  infirmes  et  les  vieillards,  classes  de  préservation,  retraites  pour  les  pénitentes, 
refuges  pour  les  repenties;  elles  dirigent,  elles  développent,  elles  animent  d'une  foi 
qui  ne  s'éteinl  jamais  toutes  les  formes,  toutes  les  applications  de  la  charité; 
mille  noms  divers,  sous  mille  costumes  différents,  variant  de  règles,  de  patronages 
et  de  devoirs,  ni:iis  obéissant  toutes  à  la  même  voix  d'en  haut  et  sous  l'impulsion  de 
la  même  grâce,  elles  se  font  un  précepte  des  conseils  de  l'Évangile,  renoncent  an 
monde,  à  la  fortune  à  la  famille,  ;i  elles-mêmes,  pou:'  se  donner  a  Dieu  et  aux  pan 
vres,  et  trouvent  dans  la  même  loi  et  la  même  espérance,  la  force  et  la  joie  de  leurs 
sacrifices. 

Plus  nombreuses  que  toutes  les  autres,  les  Filles  de  Saint-Vincent  de  Paul,  fidèles 
i  l'esprit  de  leur  fondateur,  sont  partout  où  il  y  a  une  souffrance  à  soulager,  une 
ignorance  à  combattre,  un  désespoir  a  consoler,  partout  où  l'homme  gémit  et  appelle 
.1  son  secours.  LesSosurs  de  lu  Sagesse,  «le  Saint-Joseph,  de  Saint-André,  de  la  /)■» 
trine  chrétienne,  de  l'Enfant-Jésus,  de  la  Sainte-Famille,  de  Saint-Louis  et  bien 
d'autres  rivalisent  de  zèle  avec  les  Sœurs  de  la  Charit'é.  Les  unes  comprennent  dans 
leur  domaine  tous  les  pays  et  toutes  les  onivres  ;  les  autres  se  bornent  à  un  diocèse 
ou  à  une  spécialité  de  service:  celles-ci.  à  la  lois  institutrices  et  hospitalières,  dotent 
les  humbles  villages  d'une  école,  du  patronage  des  jeunes  filles,  de  la  visite  des 
malades,  de  la  distribution  des  médicaments,  et  changent  en  quelques  années  les 
idées,  les  habitudes,  les  manières  de  toute  une  population;  celles-là  se  mettent  à  la 
tète  de  l'éducation  professionnelle  des  jeunes  ouvrières,  leur  ouvrent  des  écoles 
d'apprentissage  et  présentent  le  type  d'un  atelier  chrétien,  pendant  que  d'antres 
essayent  d'appliquer  des  orphelines  aux  travaux  des  champs  et  de  les  retenir  ainsi 
dans  ces  humbles  mais  saines  carrières  que  l'ont  trop  souvent  dédaigner  les  dan- 
gereuses promesses  de  la  ville. 

Les  Dames  du  Bon-Pasteur,  les  Sœurs  de  V Immaculée-Conception  pansent  les  tristes 
plaies  de  l'âme  tombée,  dont  leur  angélique  pureté  peut  seule  guérir  les  souillures  et 
effacer  les  ignominies.  Les  Sœurs  de  Saint-Paul,  presque  toutes  aveugles  elles- 
mêmes,  élèvent  de  pauvres  petites  aveugles.  Les  Dames  du  Purgatoire  consacrent  au 
salut  de  ceux  qui  ne  sont  plus  toutes  leurs  prières,  toutes  leurs  mortifications  et 
toutes  leurs  œuvres;  elles  enseignent  les  pâtures,  veillent  la  nuit  auprès  d'eux  quand 
ils  sont  malades,  ne  leur  refusent  aucun  service  et  passent  sur  la  terre  en  faisant  le 
bien  aux  vivants  et  aux  morts.  La  congrégation  de  Notre-Dame  de  Sion  recueille  les 
jeunes  juives  et  les  prépare  au  baptême  ;  celles  de  Nazareth  el  de  Bethléem  vont 
élever  le  drapeau  de  la  charité  catholi  pie  dans  les  saints  lieux  OÙ  elle  est  née  et  dont 
elles  portent  le  nom;  et  les  Sieurs  de  Saint-Charles  de  Nancy,  qui  font  accepter  leur 
dévouement  jusque  dans  les  hôpitaux  des  pays  protestants,  ont  a  Paris  une  école 
pour  les  filles  des  ouvriers  allemands  et  consolent  dans  leur  langue  matemelli 
pauvres  familles  étrangères. 

Parmi  tant  d'expressions  si  touchantes  de  la  charité  religieuse,  vous  ave/  tous  déjà 
nommé  cette  congrégation,  la  plus  jeune,  la  dernière  venue,  que  commençaient,  il 
y  a  peu  d'aunées,  dans  une  petite  chambre  île  Bretague,  trois  pauvres  filles  au  pied 
du  lit  d'une  pauvre  vieille  femme,  avec  la  seule  ressource  d'un  panier  où  les  mar- 
chandes de  légumes  et  de  poisson  jetaient  en  passant  leur  aumône  en  nature,  el  qui. 
multipliée  aujourd'hui,  comme  les  cinq  pains  entre  les  mains  du  Seigneur,  conque 
un  établissement  dans  chai  une  de  nos  grandes  villes  ei  sont  partout  appelées  et 
'•enies  sous  l'humble  et  doux  nom  de  Petites-Sœurs  des  Pauvres. 

Enfin,  devant  une  assemblée  catholique,  je  ne  craindrai  pas  de  citer  parmi  les 
i  uvrières  de  la  charité,  les  Filles  de  Sainte-Thérèse  et  de  Saint-François  de  Snle<. 
qui  vont  se  multipliant  tous  les  jours  el  que  le  monde,  dans  son  ignorance  des  ch  -  - 
du  ciel,  esl  tenté  d'accuser  de  Fanatisme  et  île  stérile  folie.  Elles  aussi  sont  puis 
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santés  en  oeuvres  ;  car  elles  prient,  elles  pleurent,  elles  soaffiwBt  pour  ceux  qui  ne 
prient  pas,  qui  rient  et  qui  s'amusent  :  elles  se  font,  ;i  la  suite  du  Seigneur,  inno- 
centes victimes  pour  racheter  avec  loi  les  coupables,  el  suspendent,  par  le  mérite  de 
leurs  sacrifices  et  de  leurs  supplications,  le  bras  de  la  vengeance  céleste  levé  sur  1rs 
crimes  et  les  dépravations  de  l'humanité. 

En  parcourant  cette  immense  échelle  de  Jacob,  où  sans  cesse,  par  les  inaius  de  i les 
anges  de  la  terre,  montent  les  supplications  des  pauvres  et  descendent  les  grades  et 
les  bénédictions  de  Dieu,  en  voyant  cette  milice  bien  plus  nombreuse  qu'avant  la 
Révolution,  OH  se  sent  rassuré  contre  la  diminution  de  la  foi  si  souvent  nuancée  dans 
notre  pays,  et  on  a  peine  à  s'effrayer  de  son  avenir.  Car  cette  multitude  d'âmes 
saintes  et  dévouées,  que  doublent  encore  les  élus  du  ministère  et  de  l'apostolat, 
n'est  pas  venue  à  nous,  comme  autrefois,  de  Jérusalem  ou  de  Rome;  elle  est  Bée  au 
sein  de  la  France  elle-même;  elle  se  compose  de  nos  frères,  de  nos  soeurs,  de  no- 
enfants,  de  nos  compatriotes,  elle  est  le  produit  de  notre  sol.  Est-il  permis  de  déses- 
pérer d'un  arbre  qui.  malgré  tant  de  blessures  et  tant  de  brandies  mortes,  porte 
encore  de  pareils  fruits  ? 

Il  y  a  quelques  années,  lorsque  la  guerre  de  Crimée  et  le  long  siège  de  Sébastopol 
répandaient  au  milieu  d'immenses  armées  les  blessures  et  la  mort,  l'Angleterre  donna 
un  grand  spectacle.  Une  femme,  jeune  encore,  s'arracha  à  sa  famille,  à  son  pat] 
toutes  les  facilités,  à  toutes  les  douceurs  d'une  \ie  riche  et  riante,  pour  aller  s'enfer- 
mer dans  les  hôpitaux  encombrés  de  Constantinople.  respirer  l'air  du  typhus. recevoir 
les  derniers  soupirs  des  moribonds  et  apporter  aux  soldats  anglais  les  soins  et  le  sou- 
venir de  la  patrie  pour  laquelle,  sur  la  terre  étrangère,  ils  allaient  mourir.  Celte 
femme  s'est  élevée  dans  la  reconnaissance  de  l'Angleterre  au-dessus  des  généraux 
qui  avaient  le  plus  vaillamment  combattu  ;  la  nation  entière  a  acclamé  son  nom  et  l'a 
entouré  d'une  auréole  qui  ne  s'effacera  pas,  il  a  pris  rang  à  juste  titre  parmi  les  plus 
vénérés  et  les  plus  illustres  de  l'histoire. 

Cette  vertu  unique,  cet  héroïsme  d'exception  est  ordinaire,  habituel  et  beaucoup 
plus  complet  parmi  nos  ordres  religieux.  Qu'il  faille  auprès  du  lit  de  nos  soldats 
blessés  braver  la  fièvre  d'hôpital  en  Orient  et  les  terres  chaudes  au  Mexique,  ou,  à 
l'appel  de  nos  missionnaires,  accepter  les  privations  et  la  mort  lente  d'un  lointain 
exil,  pour  quelques  Saws  que  l'on  demande,  toutes  se  lèvent  et  réclament  l'honneur 
de  souffrir  et  de  mourir  pour  leurs  frères  au  nom  de  Celui  qui  souffrit  et  mourut  pour 
nous.  Elles  aussi  sont  jeunes  :  beaucoup  ont  quitté  les  plus  belles  espérances  pour 
embrasser  en  faveur  des  autres  la  pauvreté,  le  travail  el  la  mort.  Apres  une  héroïque 
campagne,  elles  ne  rentrent  pas  au  sein  de  leur  famille  pour  jouir  d'un  repos  si  chère- 
ment acheté,  d'une  renommée  si  légitimement  acquise  ;  elles  ne  se  reposent  d'un 
langer  ou  d'une  fatigue  qu'en  allant  se  fatiguer  et  s'exposer  ailleurs.  On  ne  les  acclame 
pas,  on  ne  leur  vote  pas  de  récompenses  nationales,  on  ne  sait  pas  même  leurs  nom-. 
Elles  sont  si  nombreuses,  elles  ont  tellement  habitué  le  monde  à  leur  dévouement 
qu'on  ne  songe  pas  plus  à  les  louer  qu'on  n'admire  une  mère  qui  se  dévoue  poui  ses 
enfants  (1). 

D'où  vient,  messieurs,  cette  différence  entre  les  deux  pays.'  Comment,  en  passant 
le  détroit,  l'exception  devient-elle  la  règle,  et  l'extraordinaire  l'habitude?  Il  y  aurait 
une  injuste  présomption  ;i   l'expliquer  par  la  supériorité  d'un  peuple  sur  l'autre,  et 

i    admirer,  couronner,  remarquer  même  une  Sœur  de  charité,  disait,   il   y  a 
quelques  jours  à  l'Académie  française,  en  proclamant  des  récompensés  accordées  à 

de-  vertUS  moins  hautes,  un  juge  aussi  Compétent  dans  l'art  île  biéll  dire  quode  bien 

faire,  M.  le  prince  de  Broglie,  ce  serait  manquer  a  la  lettre  comme  à  l'esprit  de 

l'institution  ;  0'e8t  l'honneur  de  cet  pieuses  filles  que  toutes  les  relies  du  jugement 
ordinaire  soient  renversées  pour  elles,  qui1  ce  qui  est  exception  devienne  ruiilnme. 
que  l'extraordinaire  ne  caUSé  peint  de  Surprise,  et  que  le  surnaturel  entre  leûTS 
nains  prenne  la  régularité  de  la  nature. 
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imiics  les  nations  catholiques  auraient  le  droit  fie  protester  contre  cette  orgueilleuse 
prétention.  L'Angleterre  elle-même  n'a  pan  besoin  de  traverser  la  mer  pour  rencon- 
trer, avec  toutes  ses  merveilles  la  charité  religieuse.  Qu'elle  regarde  agir  les  commu- 
nautés catholiques  qui  naissent  si  vite  sur  son  sol  renouvelé  :  n'a-t-e|le  pas  <irj  i  les 
Filles  de  Saint^Vincent  <!<■  Paul,  les  Petitet-Sanm  et  les  Sanm  delà  Mi$érieordtî 

Dieu  n'a  donné  à  aucune  nation  le  privilège  de  celte  charité  supérieure,  mais  il  l'a 
donné  à  son  Église.  Seule  elle  possède  la  grâce  qui  élève  au-dessus  de  la  nature 
humaine,  seule  elle  nourrit  ses  enfants  du  pain  Déleste  qui  l'ait  les  âmes  lentes  ,i 
saintes.  En  dehors  de  l'Eglise  catholique,  ces  héroïnes  de  la  charité  auraient  Bans 
doute  mené  une  vie  paisible  et  honnête,  elles  auraient  aimé  a  Caire  l'aumône  au\ 
pauvres,  quelquefois  a  les  visiter  et  a  remplir  les  devoirs  faciles  qui  naissent  d'une 
bonne  nature  et  de  généreux  instincts.  Peut-être,  comme  miss  Nightiugale,  une  ou 
deux  auraient  donné  l'exemple  d'un  noble  et  grand  sacrifiée.  Le  catholicisme,  en  les 
appelant  toutes  à  une  vie  plus  haute  et  à  un  degré  supérieur,  les  a  enlevées  aux 
intérêts,  aux  jouissances  de  ce  monde,  pour  les  conduire  exclushemenl  par  les  rudes 
sentiers  de  la  croix.  En  les  faisant  vivre  de  la  vie  de  renoncement  dont  le  Seigneur  .1 
vécu  lui-même,  en  leur  donnant,  a  son  exemple,  les  petits  et  les  pauvres  pour  famille 
et  l'exercice  continu  de  la  charité  pour  état,  elle  leur  a  inspiré  cette  vertu  surnaturelle 
dont  seule  elle  a  le  secret. 

I.e  protestantisme,  malgré  les  louables  efforts  de  ses  imitations,  la  philosophie 
sceptique  ou  incrédule,  en  dépit  du  luxe  de  sa  philanthropie,  n'ont  pas  encore 
répondu  au  défi  qui  condamne  leurs  objections  et  marque  à  jamais  leur  insuffisance  : 
Donnez-nous  une  communauté  de  Sieurs  de  charité. 

Ceux-là  sont  donc  bien  aveugles  qui.  se  proclamant  les  amis  du  peuple  et  les 
grands  ouvriers  de  son  perfectionnement  et  de  ses  progrès,  luttent  contre  l'influence 
catholique  et  multiplient  sous  toutes  les  formes  leurs  attaques  contre  faction  et  le 
développement  des  communautés  religieuses.  Chacun  de  leurs  coups  frappe  au  CtEOr 
la  population  dont  ils  revendiquent  l'exclusif  patronage .  et,  sous  prétexte  d'enian 
ciper  les  pauvres,  ils  travaillent  a  éteindre  le  foyer  qui  les  éclaire  et  les  réchauffe,  el 
à  leur  enlever  cet  héritage  d'affection  et  de  dévouement  que  le  Seigneur  leur  a  légué 
el  qu'aucune  loi  humaine  ne  saurait  leur  rendre.  C'est  se  faire  une  grande  illusion 
que  de  mesurer  la  portée  d'un  secours  à  sa  valeur  matérielle  et  à  ses  résultats  appa- 
rents; suivant  la  main  qui  les  apporte  et  la  parole  qui  les  accompagne,  les  oboles  sont 
fécondes  et  les  millions  stériles.  Ce  qui  distingue  surtout  la  charité  Catholique,  c'est 
l'élément  divin  qu'elle  associe  à  tous  ses  dons,  à  toutes  ses  démarches:  l'homme 
disparaît.  Dieu  donne  et  Dieu  reçoit,  el  il  communique  à  l'aumône  une  puissance 
infinie.  Lors  même  que  la  charité  ne  guérit  pas  la  souffrance,  elle  réconcilie  avec  elle 
et  change  la  douleur  en  joie;  et  si  elle  ne  parvient  pas  à  écarter  la  mort .  elle  sait  la 
rendre  douce  et  pleine  d'espérance.  Il  y  a  dans  ses  actes  et  dans  ses  paroles  comme 
un  reflet  des  miracles  el  des  paroles  de  l'Évangile  :  la  multiplication  des  pains,  la 
richesse  du  denier  de  la  veuve,  l'efficacité  du  baume  du  Samaritain.  Il  y  a  comme  un 
écho  lointain  de  ces  divines  paroles  qui  rendaient  la  force  aux  infirmes,  mettaient  en 
fuite  les  représentants  du  mal  et  guérissaient  à  la  fois  les  lèpres  dn  corps  et  de 
lame. 

Parmi  les  œuvres  de  la  charité  religieuse,  un  grand  nombre  échappent  à  l'attention 
publique  et  doivent  avoir  cependant  leur  place  dans  le  récit  des  fondations  dues  en 
Fiance  à  l'Église  catholique.  Dans  une  multitude  de  pariasses  pauvres,  les  ,111 
fonte  de  sacrifices .  de  travaux  et  de  démarches,  parviennent  a  bàiir  ou  à  réparer  une 
église,  à  fonder  une  école,  à  doter  la  commune  de  Frères  ou  de  SOBUTS.  Les  BUS  v 
épuisent  leur  fortune  personnelle  el  les  économies  de  leur  si  modeste  traitement  :  les 
autres  n'hésilent  pas  a  se  l'aire  mendiants  au  milieu  d'une  voeiele  peu  dispo- 
honorer  la  mendicité,  el  gagnent  a  la  sueur,  quelquefois  même  a  la  rougeur  de  lem 
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front  de  quoi  faire  nahreel  perpëtnei  leur  œuvre.  Grâce  :i  des  peines,  a  des  fatigues 
incroyables ,  sans  autre  fortune  qae  leur  sèle,  sans  antre  appui  que  leur  roi,  mm 
autre  influence  que  leur  charité,  ils  lèguent  Si  leurs  paroissiens  ce  que  la  fortune  ée 
toute  la  paroisse  n'aurait  jamais  pu  (>:i>«-i . 

Enfin  une  œuvre  nouvelle,  sous  le  nom  d'école  cléricale  de  Notre-Dame  'le  Char- 
tres, pourvoit  a  un  des  grands  besoins  de  l'Église  catholique  en  France  :  elle  reçoit . 
entretient  et  instruit  des  enfants  sans  fortune  qui  se  destinent  à  l'étal  ecclésiastique 
'•t  sont  préparés  à  entrer  aux  jm-i  i t <  séminaires  a  l'âge  de  quatorze  ans.  On  ne  leur 
demande  pour  les  recevoir  que  la  volonté  de  se  consacrera  Dieu. 

Lis  oeuvres  nées  île  l'association  libre  et  laïque,  sans  atteindre  a  de  si  magnifiques 
résultats,  ont  aussi  une  grande  place  dans  le  domaine  de  la  charité  catholique.  L'as- 
sociation  a  fondé  en  France  un  grand  nombre  d'établissements  qui  s'appliquent  spé- 
cialement â  l'enfance.  Plusieurs  œuvres,  comme  [es  Ami»  de  l'enfance ,  concentrent 
leurs  ressources  sur  les  orphelins  el  les  entants  que  leurs  parents  ne  peuvent  ni 
élever  ni  nourrir:  elles  les  adoptent,  payent  leur  pension  daus  une  maison  charitable, 
et  plus  tard  daus  un  atelier,  et  exercent  sur  eux  la  tutelle  la  plus  vigilante  et  la  plus 
paternelle.  D'autres,  connue  Samt-Nicolaa  a  Paris,  à  Vaugirard  et  a  Issy,  Bethléem  a 
Reims  .  la  maison  des  Apprentis  a  Nancy  et  pour  les  jeunes  filles  la  maison  des 
En/hnts  délaisses,  élèvent  elles-mêmes  les  enfants,  les  appliquent  a  des  ateliers 
internes  ou  à  l'agriculture.  D'autres  s'attachent  aux  enfants  malades,  à  la  protection 
de  leur  convalescence  qu'elles  favorisent  en  leur  ouvrant  un  refuge  dans  des  maisons 
spéciales  où  ils  peuvent  attendre,  sans  risquer  une  rechute,  le  retour  des  forces  et 
du  travail.  Parmi  ces  établissements,  il  en  est  un  plus  complet  et  plus  touchant  que 
les  autres.  Placé  à  la  campagne,  à  l'ombre  des  plus  illustres  traditions,  pourvu  de 
tout  ce  qui  peut  fortifier  la  santé,  sanctifier  à  la  fois  et  égayer  la  convalescence,  il  est 
l'œuvre  et  comme  le  legs  d'un  jeune  homme,  M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld ,  pour 
qui  semblaient  avoir  été  préparés  tous  les  bonheurs  et  tous  les  privilèges  de  ce 
monde,  et  qui,  emporté  par  une  mort  prématurée,  a  eu  le  temps  d'attacher  son  sou- 
venir  à  cette  maison  hospitalière  qui  ne  le  I. lissera  plus  périr. 

Des  œuvres  ont  été  aussi  fondées  dans  ces  dernières  années  pour  la  situation  la 
plus  triste,  la  plus  douloureuse  de  l'enfance,  pour  ces  maladies,  ces  infirmités  incu- 
rables qui  condamnent  à  une  vie  de  souffrances  ces  pauvres  petits  êtres  dont  la  nais- 
sance, loin  de  provoquer  dans  la  famille  le  sourire  et  l'espérance,  apparaît  comme  nn 
surcroit  de  peines  el  une  aggravation  de  misère.  Beaucoup  d'hospices  ne  les  reçoi- 
vent pas;  mais  la  charité  catholique  ne  pouvait  rester  insensible  à  leur  long  supplice. 
Quelquefois  son  ingénieuse  et  infatigable  teudresse  parvient  à  triompher  d'un  mal 
plus  fort  que  la  science  humaine,  et  bus  même  qu'elle  ne  réussit  pas  à  les  guérir, 
elle  enlevé  a  ces  do  iloureuses  existences  leur  amertume  et  leurs  regrets. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  Ion  lut  ions,  mes  1 1  m  génie  d'un  seul  homme  ou  de  la 
puissance  de  l'association ,  s'appuient  sur  le  concours  de  la  charité  religieuse 
Presque  toujours  une  association  libre  et  l.ii  pie  a  la  première  idée  d'un  établisse- 
ment; elle  en  prépare  les  éléments,  elle  en  prend  l'initiative,  el  lorsqu'il  est  tonde. 
elle  eu  est  le  conseil  de  surveillance  et  continue  a  lui  apporter  le  secours  de  ses 
lumières  et  de  ses  ressources.  Mais  elle  appelle  bien  vite  a  son  aide  la  persévérance 
et  la  perpétuité  d'un  ordre  religieux. 

En  effel .  i.i  vie  d'un  établissement  charitable  exige  une  action,  une  surveillance  de 
ions  les  moments;  il  faut  a  ce  grand  corps  une  intelligence  toujours  en  e\eil  qui 
iiense  ;i  ions  ses  besoins,  une  âme  qui  en  inspire  el  en  dirige  tous  les  mouvements: 
jette  intelligence  el  celte  ame  loivent  être  détournées  de  leur  tâche  ni  par  d'au- 
tres idées  ni  par  d'autres  devoirs,  et  le  plus  souvent  les  membres  des  œuvres  ne  peu 
vent  disposer  en  leur  faveur  que  d'une  partie  de  leur  temps,  de  leur  fortune  et  de 
leur  affection,  qui  appartiennent  avant  tout  i  leurs  Familles  et  a  leurs  carrières.  Aussi 
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le  véritable  domaine  de  lâchante  privée,  c'est  la  visite  à  domicile  ci  le  patronage. 
c'est-à-dire  quelques  heures  de  la  semaine  consacrées  aux  enfants  et  aux  pauvres,  un 
secours  venu  à  temps,  une  parole  dite  à  propos ,  une  inspiration  pieuse  qui  entre 
dans  l'atelier  sans  déranger  du  travail,  une  affection  paternelle  qui  s'associe  à  celle 
de  la  famille  sans  se  mettre  à  sa  place:  une  intervention  charitable  qui,  laissant 
chacun  là  on  Dieu  et  la  société  l'ont  fait  naître,  y  ajoute  seulement  ce  qui  trop  sou- 
vent manque  aux  malheureux,  nn  tuas  pour  appuyer  leur  marche  et  un  cœur  pour 
les  aimer.  Kt  ne  croyez  pas  que  ces  visites  passagères ,  ces  minimes  secours  soient 
peu  de  chose  contre  l'immensité  de  la  misère.  Les  bons  de  pain,  de  viande,  de  l>ois. 
de  vêtements  ne  sont  que  les  moindres  dons  des  œuvres  de  ce  genre.  La  fortune 
manque  moins  aux  pauvres  que  la  science  ou  la  volonté  de  s'en  servir,  el  l'imperfec- 
tion de  leur  intelligence  on  de  leur  âme  esl  la  cause  principale  de  leur  décadence;  il 
>  a  plus  d'indigents  faute  d'activité  que  de  travail,  plus  d'ignorants  pour  n'avoir  pas 

voulu  que  pour  n'avoir  pas  pu  aller  a  la  classe  ou  au  catéchisme.   Un  des  principaux 

devoirs  de  la  charité  des  œuvres  est  d'apprendre  aux  pauvres  ce  qu'ils  possèdent  el 
de  les  faire  proGter  des  ressources  qui  existent  pour  eux.  Ainsi  elle  conduit  l'enfant 
à  l'asile,  à  l'école,  à  l'église,  le  jeune  homme  ou  la  jeune  Bile  en  apprentissage , 
relève  les  âmes  de  cet  affaiblissement  de  la  volonté,  de  cette  prostration  de  forces . 
cause  et  effet  de  la  misère,  procure  du  travail  en  inspirant  le  courage  de  le  taire. 
introduit  l'ordre  el  la  propreté  dans  la  maison,  rattache  les  liens  luises  des  familles . 

met  à  la  disposition  de  chacun  de  leurs  membres  l'expérience  de  ses  conseils  ,  l'ac- 
tivité île  ses  démarches,  l'influence  de  ses  recommandations,  parvient  plus  d'une  lois 
a  obtenir  l'entrée  d'un  malade  a  l'hôpital,  d'un  vieillard  a  l'hospice,  et  plus  souvent 
encore,  par  le  médecin  el  les  médicaments  qu'elle  envoie,  par  ses  soins,  ses  atten- 
tions et  ses  veilles,  apprend  au  vieillard  el  au  malade  à  se  passer  de  l'hospice  et  de 
l'hôpital. 

C'est  ainsi  que,  dans  presque  toutes  les  paroisses,  les  Dames  de  charité,  sous  lu 
direction  du  cure,  se  partagent  les  familles  pauvres  et  si'  tout  les  aides  ,t  les  élèves 
des  saintes  filles  (pie  saint  Vincent  de  Paul  leur  avait  données  pour  auxiliaires  el  qui 
sont  devenues  leurs  institutrices  et  leurs  guides  parle  droit  de  leur  expérience  el  de 
leur  dévouement. 

L'œuvre  des  Faubourgs,  a  Paris,  visite  les  quartiers  les  plus  misérables  et  s'ap- 
plique spécialement  à  faire  aller  aux  écoles  les  enfants  dont  elle  récompense  l'exac- 
titude par  des  secours  donnés  à  leurs  parents.  L'œuvre  des  Famille*  adopte  «elles 
qu'elle  croit  pouvoir  faire  sortir  de  leur  misère,  et  ne  les  quitte  qu'après  qu'elles 
ont  franchi  le  degré  qui  sépare  l'aumône  du  salaire  et  l'indigence  du  travail. 

l.a  Miséricorde  se  consacre  a  la  recherche  el  au  soulagement  des  pauvres  honteux, 
cette  classe  ly   plus  malheureuse,   parce  «pie.  SOUS  l'impression  des  privations  pré 
-seules  el    le  souvenir  des  jours    meilleurs,   elle    .soutire  à    la    fois  et    du   besoin  «le 

secours  ci  «le  la  honte  «le  les  recevoir. 

L'œuvre  «les  Hôpitaux  ne  se  contente  pas  d'apporter  au  malade  quelques  bonnes 
paroles  el  quelques  douceurs,  elle  se  lait  l'intermédiaire  entre  lui  et  sa  famille,  et  le 
Console  «le  son  isolement  par  la  promesse  que  ceux  qu'il  a  laisses  a  la  maison  ne 
seront  pas  les  victimes  «le  son  absence. 

Celle  «les  Pauvres  malades,  une  des  innombrables  créations  de  saint  Vincent  de 
Paul,  a  repris  naissance  entre  les  mains  d'un  «le  ses  dignes  successeurs;  «die  entre 
dans  la  maison  que  la  maladie  vient  visiter,  remplace  auprès  «lu  malade  la  garde 
«pi'il  ne  peut  paver,  le  parent  ou  l'ami  «pie  les  nécessités  <hi  travail  retiennent  au 
dehors  et  lait  asseoir  avec  «die  au  pied  de  son  lit  la  loi.  la  résignation  el  l'espérance. 

Les  Hospitaliers  de  Lyon  visitent  à  domicile  l«'s  vieillards,  les  instruisent  dans  la 
religion  que  souvent  ils  ont  oubliée,  passent  une  partie  «le  leur  dimanche  auprès  des 
prisonniers,  quelques-unes  de  leurs  nuits  a  veiller  les  malades,  ensevelissent  les 
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inoit ^  et  les  accompagnent,  en  priant  pour  eux , jusqu'à  leur  dernière  demeure. 

h;iiis  tout  le  miiii  de  la  France,  les  Confréries,  dont  l'origine  se  perd  dans  le  lointain 
des  âges  et  qui  ont  résistée  la  faux  des  révolutions,  pénètrent  dans  la  cellule  du 
condamné  à  mort  pour  adoucir  ses  derniers  moments,  le  suivent  jusqu'à  l'échafand 
el  appellent  la  miséricorde  de  Dieu  but  cette  victime  de  la  justice  humaine  au  lieu 
même  de  son  supplice. 

Le  Patronage  est  organisé  pour  tous  les  genres  d'infirmités  el  «I»1  faiblesses;  les 
aveugles,  les  sourds-muets,  les  aliénés,  les  jeunes  détenus  soni  patronnés  comme  les 
écoliers  el  les  apprentis. 

Le  Patronage  des  apprentis  tend  à  prendre  dans  toute  la  France  une  grande  exten 
sion.  Appliqué  aux  jeunes  filles  par  îles  dames  qui  les  visitent  dans  leurs  ateliers  et 
leurs  familles,  avec  le  concours  des  Sœurs  qui  les  réunissent  le  dimanche,  leur  font 
une  classe,  les  conduisent  aux  offices  el  partagent  avec  leurs  parents  le  plaisir  de  les 
amuser,  il  produit  d'excellents  résultats.  A  la  lin  de  l'apprentissage,  des  associations 
chrétiennes,  sous  le  nom  des  Enfants  de  Marié  ou  du  Bon-Conseil,  reçoivent  les 
jeunes  ouvrières,  les  unissent  par  les  liens  d'une  affection  et  de  services  mutuels  el 
les  initient  à  la  pratique  de  la  charité.  De  pauvres  vieilles  Femmes  sont  confiées  aux 
soins  de  ces  jeunes  filles,  qui  leur  consacrent  quelques  heures  de  leurs  dimanches 
et  une  partie  de  leur  modique  salaire.  Elles  font  mieux  encore  :  sous  l'impression 
des  leçons  qu'elles  reçoivent  du  patronage  et  de  l'association,  elles  deviennent 
les  apôtres  de  leur  atelier  et  de  leur  famille,  et  ramènent  avec  elles  »  pied  des 
autels  leurs  compagnes,  leurs  parents,  et  quelquefois  même  leurs  maîtresses. 

A  Paris,  une  libéralité  toute  chrétienne  a  fondé  dans  une  maison  de  Sœurs  quel- 
ques lits  pour  épargner  aux  jeunes  ouvrières  malades  la  triste  société  de  l'hôpital,  el 
leur  a  préparé  une  charmante  maison  de  convalescence  où  elles  achèvent  à  la  fois  de 
fortifier  leurs  âmes  et  leurs  corps  à  l'air  pur  de  la  campagne  et  sous  le  salutaire 
régime  d'une  pieuse  et  maternelle  discipline. 

Une  société  de  secours  mutuels,  composée  exclusivement  de  jeunes  ouvrières  soûs 
le  vocable  de  Sainte-Marie,  met  à  leur  portée  tous  les  bienfaits  de  la  mutualité, 
l'indemnité  en  cas  de  maladie  el  le  bureau  de  placement  en  cas  de  chômage. 

Enfin,  depuis  deux  ou  trois  ans,  plusieurs  ni/tisons  se  sont  fondées  sous  ur.e  direc- 
tion chrétienne  pour  offrir  à  la  jeune  ouvrière  privée  de  famille  ou  obligée  de  vivre 
loin  d'elle,  le  logement  et  la  nourriture  aux  conditions  les  moins  chères  el  les  plus 
favorables:  elles  échappent  ainsi  aux  dangers  de  la  vie  commune,  sans  contrôle  et 
sans  surveillance,  et  aux  dangers  plus  grands  encore  d'une  chambre  isolée  dont  per- 
sonne ne  défend  l'entrée  aux  mauvaises  pensées  el  aux  détestables  influenc  - 

Le  Patronage  des  jeunes  gens  dure  moins  et  rencontre  plus  ik-  difficultés  que 
celui  des  jeunes   filles;  la   visite  a  l'atelier  est  moins  goûtée    par  l'apprenti,  qui  en 

rougit  quelquefois  devant  s-s  camarades;  malgré  les  bonnes  résolutions  empor- 
tées de  l'école  et  de  la  première  communion,  il  est  de  son  temps  el  de  sonpays. 
A  peine  échappé  de  la  classe,  il  a  de  singulières  aspirations  vers  l'indépen- 
dance et  supporte  impatiemment  même  la  plus  bienveillante  tutelle  \.u-si  l'expé- 
rience a-t-elle  bien  vile  substitué  pour  lui  l'assorto/ton  au  patronage.  Sous  les  noms 
û'OEuvres  de  Saint-Joseph,  de  lu  Jeunesse,  de  Sociétés  déjeunes  gens,  les  jeunes 
ouvriers  forment  entre  eux  une  o'iivre  dont  ils  ont  la  responsabilité  et  l'honneur,  et 
dont  le  règlement  porte  dans  son  premier  article,  toujours  trèS-Observé,  le  repos  du 
dimanche  el    l'assistance  à  l'office  divin.  Des  jeux  dans  l'intervalle  des   prières,  des 

fêtes  auxquelles  sont  invités  les  parents  et  les  maîtres  et  où  la  musique,  le  chant  el 

la  physique  elle-même  apportent   l'attrait  de  leurs   merveilles,  des  récompenses  dis 
Iribuées  tous  les   trois   mois   aux  plus  exacts,   des   secours  accordes  aux   malades  a 

l'aide  d'une  légère  cotisation  des  associés  ou  d'une  quête  entre  eux  le  dimanche, 
attachent  chacun  des  membres  à  son  association  et  éloigne  de  lui  toute  pensée  de  i-i 
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quitter;  tous  se  fonl  un  devoir  de  ae  jamais  manquer  à  ces  réunions  dominicales  ">. 
ils  retrouvent  les  pieux  instituteurs  qui  les  ont  élevés,  tes  camarades  qui  <»ni  partagé 
leurs  premiers  jeux  et  leurs  premiers  travaux,  et  aussi,  sous  le  nom  de  membres 
honoraires,  les  hommes  de  bien  qui  oui  aimé  leur  enfance  et  protégé  leur  jeun. 
Les  plus  pieux  et  les  meilleurs  font  dans  leur  société  même  une  œuvre  de  charit» •: 
ils  ont  aussi  leurs  visites  dans  les  mansardes,  leur  caisse  qu'ils  alimentent  avec  leurs 
petites  économies,  et  leurs  réunions  spéciales  où  ils  s'occupent  'les  besoins  «le  leurs 
pauvres. 

L'association  des  jeunes  ^ens  est  le  lieu  qui  nuit  la  charité  à  la  prévoyance,  el 
conduit  à  ces  institutions  en  si  grande  laveur  aujourd'hui  cl  dont  on  espère  la  solu- 
tion îles  plus  graves  et  des  plus  difficiles  problèmes  sociaux.  Au  point  de  vue  chré- 
lien,  la  prévoyance  si  vantée,  >i  encouragée  de  nos  jours  et  pour  laquelle  tant  de 
voix  réclament  très-légitimement  toutes  les  forces  et  toutes  les  facilités  de  l'associa- 
tion, ne  sera  jamais  au  même  rang  que  la  bienfaisance,  (/est  la  charité  pratiquée 
'■users  soi-même,  el  celle-ci  ne  peut  avoir  ni  le  mérite  ni  le  charme  de  l'autre  : 
cependant  elle  est  encore,  quoique  a  un  moindre  degré,  une  vertu  chrétienne,  car  le 

christianisme  nous  impose  des  devoirs  envers  Dieu,  envers  DOS  frères,  el  aussi  envers 

sous,  ei  la  prévoyance,  qui  inspire  l'économie  et  le  discernement  dans  la  dépense, 
écarte  les  folles  dissipations,  source  de  tous  les  vices,  et  par  la  bonne  application  de 
l'épargne,  maintient  dans  la  maison  la  dignité  avec  le  bien-être,  l'honneur  avec  la 

sécurité.  Mais  elle  devient  encore  plus  chrétienne,  quand  elle  appelle  a  son  secours 
la  mutualité.  Lu  faisant  servir  la   force,  la  santé,  le  travail  des  uns  a  secourir  la  mala 

die,  la  faiblesse  et  l'inaction  forcée  des  autres,  la  société  de  secours  mutuels  ôte  a 
l'intérêt  dieu  entendu  tout  caractère  d'égoîsme,  et  élève  la  prévoyance  presque  à  la 
hauteur  de  la  charité. 

L'Église  catholique,  qui  autrefois  bénissait  la  prévoyance  dans  ces  corporations 
dont  le  souvenir  est  si  cher  aux  ouvriers  français,  la  recommande  encore  a  tous  s, 
entants,  el,  fidèle  a  son  privilège  de  sanctifier  ce  qu'elle  touche,  elle  ajoute  aux  avan- 
tages matériels  h'  bienfait  inestimable  du  perfectionnement  moral  Entre  ses  mains, 
sous  |a  bannière  de  Saint-François-Xavier,  la  société  de  secours  mutuels  ne  se  borne 
pas  a  échanger  contre  une  légère  cotisation  mensuelle  une  indemnité  en  cas  de  mala- 
die, une  pension  pour  la  vieillesse,  un  convoi  décent  après  la  mort  :  elle  devient  une 
école  de  pieté,  une  a-M,  ation  de  pi  ières,  la  mi.-e  en  (  ommiin  de  tous  les  bous  ses 
liments,  de  toutes  les  saines  idées,  de  tous  les  saints  exemples. 

Sous  le  nom  de  Saitih  -Famille,  la  charité,  plus  encore  que  la  prévoyance,  a  foude 
une  charmante  association  :  elle  se  compose  des  pauvres  d'un  quartier,  d'une  paroisse 
N'ayant  point  ou  presque  pas  de  salaires,  ils  ne  peuvent  payer  de  cotisations,  niais 
ils  mettent  a  la  caisse  commune  leurs  souffrances,  leurs  larmes,  leurs  prières,  ces 
trésors  si  riches  aux  yei  s  'le  Dieu.  Réunis  chaque  dimanche  dans  une  chapelle,  n> 
sont  instruits,  consoles  ci  même  égayés  :  ils  tirent  au  sort  quelque  objet  de  ménage, 
quelques  joujoux  pour  leurs  enfants  ;  ils  ont  pour  associés  des  hommes  île  bonne 
volonté  qu'Us  aiment  et  qu'il  remercient  de  s'occuper  d'eux.  Cette  communauté  les 
l'elcve  à  leurs  propre-  yeux,  il   ils  quittent   l'assemblée  résolus  ;t  écarter  de  leur  vie 

tout  ci'  qui  pourrait  la  dégrader.  Un  jour  de  la  semaine,  unoureau  de  renttignemtHis 
répond  à  leurs  questions,  les  éclaire  de  ses  conseils,  écrit  leurs  lettres,  rédige  leurs 
pétitions,  traite  avec  eux  de  leurs  petites,  mais  si  importantes  affaires.  Ces  pauvres 

-eus   sont    fiers  d'avoir    ainsi    leur  iruvie    et    d'appartenir  à    une  société    sinon    de 

secours,  au  moins  d'cncouragemeol  et  de  consolation  mutuelle. 

Depuis  longtemps  l'administration  publique  a  pris  en  France  la  direction  des 
monts-de-piété,  que  la  charité  catholique  inventa  autrefois  contre  l'oppression  de 
l'usure,  et  à  voir  a  quel  laux  ces  institutions  son;  obligées  de  prêter  aux  pauvres,  et 
le  peu  qu'elles  leur  offrent  en  échange  des  objets  indispensables  qui  sont  trop  rare 
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ment  retirés,  la  charité  n'a  pas  a  regretter  beaucoup  de  n  en  avoir  plus  la  reaponsa 
bilité.  Elle  a  seulement  fondé  une  œuvre  qui  dégage  du  monl-de-pic'té  les  objeta  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  et  les  rend  il  leurs  propriétaires  a  la  condition,  soùvenl 
difficile  a  tenir  n  à  vérifier,  i|u'ils  ne  serviront  p!u->  de  gages  a  de  nouveau  «mu 

prunls. 

Sous  le  nom  de  Prêt  d'honneur,  un  noble  chrétien  dont  les  pauvres  ont,  il  y  a  deux 
ans,  pleure  la  mort,  le  baron  «le  Damas,  a  fondé  dans  sa  commune  une  œuvre  qui 
prête  sans  intérêt  et  sans  gage,  avec  la  seule  garantie  de  la  probité  et  de  la  bonne 
réputation  de  l'emprunteur.  Sa  fondation,  chrétiennement  dirigée,  s'adressant  a  une 
population  chrétienne  et  renfermée  dan-  les  limites  étroites  d'une  paroisse  où  tout  le 
monde  se  connaît  et  se  surveille,  a  réussi.  Depuis,  cette  œuvre  si  obscure  et  si 
modeste  a  été  appelée  à  un  grand  éclat  et  à  une  illustre  destinée  :  elle  a  servi  de 
type  a  une  institution  générale  (1),  à  qui  un  très-haut  patronage  a  assuré  une  grande 
fortune,  et  qui  a  entrepris  la  généreuse  mais  difficile  tâche  de  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  ouvriers,  ce  que  le  baron  de  Damas  avait  essayé  pour  une  seule  commune. 

Dans  ces  derniers  mois,  les  réclamations  des  ouvriers  et  plusieurs  publications 
importantes  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  l'étude  et  l'essai  de  certaines  .  pplications  de  la 
mutualité  dont  l'Allemagne  et  l'Angleterre  ont  donné  de  magnifi  |ues  exemples.  Il 
s'agissait  de  ces  sociétés  coopératives,  dont  les  unes  procurent  à  leurs  membres,  au 
prix  de  l'achat  en  gros,  les  denrées  alimentaires,  les  meubles,  les  vêlements,  les  objets 
de  ménage,  les  instruments  de  travail  ;  d'autres  leur  ouvrent  l'accès  jusque-là  fermé 
du  crédit;  d'autres  les  font  arriver  jusqu'à  la  propriété  de  l'habitation  et  même  de 
la  terre;  d'autres  enfin,  les  plus  populaires  et  les  plus  difficiles,  les  société»  de 
production,  s'efforcent  de  concentrer  dans  les  mêmes  mains  le  capital,  la  direction 
et  le  travail  d'un  atelier  ou  d'une  usine,  de  réunir  dans  la  même  bourse  le  bénéfice 
et  le  salaire,  et  de  confondre  ainsi  dans  la  même  personne  le  patron  et  l'ouvrier. 

La  Société  d'Économie  charitable  île  Paris,  qui  se  propose  l'examen  de  toutes  les 
questions  intéressant  le  bien-être  des  ouvriers  et  le  soulagement  des  pauvres,  et  qui 
vient  de  voir  s'établir  à  Marseille  une  Société  de  même  nature  et  avant  le  même  but, 
a  fait  de  l'étude  de  ces  institutions  le  travail  de  toute  une  année.  Fidèle  à  l'esprit 
catholique  qui  accepte  et  appelle  même  tous  les  progrès,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
le  masque  et  le  prétexte  d'une  décadence  morale,  elle  a  cherché  à  distinguer  le 
praticable  de  l'utopie  elle  possible  de  la  chimère;  elle  a  classé  les  différentes  formes 
de  la  mutualité  suivant  leur  importance  et  la  facilité  de  leur  exécution,  et,  adoptant 
une  proposition  préparée  par  des  hommes  généreux  et  compétents,  elle  a  demande 
pour  ces  associations  l'application  du  principe  qu'elle  a  toujours  défendu  en  matière 
de  législation  prévoyante  et  charitable,  et  qui  a  été  voté  l'année  dernière  à  la  pre- 
mière Assemblée  «le  Malines,  une  loi  écartant  les  entraves  qu'elles  peuvent  rencontrer 
dans  les  codes  français  en  fixant  d'avance  leurs  conditions  d'existence,  sans  rien 
laisser  à  l'arbitraire. 

Au  même  moment  des  catholiques,  encore  mieux  inspires,  laissaient  la  théorie  pour 
la  pratique,  achetaient  une  maison,  rassemblaient  des  capitaux  et  posaient  les  pre- 
mières pierres  d'une  œuvre  où,  sous  la  protection  et  la  garde  de  Dieu,  toutes  sortes 
d'associations  en  faveur  des  populations  ouvrières  trouveront  asile  et  qui  pourra  à 
lion  droit  s'appeler  la  Maison  de  In  prévoyance  chrétienne. 

Hais  déjà  depuis  longtemps  les  Fourneaux  économiques,  la  Marmite  des  pauvret 
constituent  une  œuvre  de  consommation  en  offrant  gratuitement  ou  à  des  prix  très- 
réduits  la  soupe,  le  bœuf  et  les  légumes,  et  la  Caisse  desloyers,  répondant  a  une  des 
plus  grandes  difficultés  «le  la  vie  des  grandes  villes,  reçoit  chaque  semaine  l'humble 
épargne  du  pauvre,  et   la  lui  rend  a  l'époque  fatale  du  lover,  augmentée  de   ses 

i    l'rèi  de  l'enfance  an  travail 
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intérêts  et  d'une  petite  somme  ajoutée  comme  récompense  ei  encouragement  à  l'éco 

nomie. 

Une  nature  spéciale  d'oeuvres  de  prévoyance  appelle  à  juste  titre  le  concours  et  la 
sympathie  des  hommes  de  bonne  volonté  clans  le  domaine  de  la  science  et  de  la 
littérature.  C'est  surtout  par  la  presse,  par  les  livres,  que  l'homme  reçoit  ses  idées, 
les  éléments  de  ses  jugements,  les  mobiles  de  ses  actions;  c'est  par  la  voie  de  l'im- 
primerie que  s'introduisent  dans  le  monde  la  vérité  et  le  mensonge,  la  science  du 
bien  et  celle  du  mal.  Aussi  la  littérature  est-elle  devenue  un  champ  de  bataille  où  le^ 
doctrines  et  les  opinions  se  disputent  les  intelligences  inexpérimentées  et  les  esprits 
sans  défense  qui  appartiennent  au  premier  occupant  ;  et  plus  les  écoles  se  multi- 
plient, plus  l'instruction  se  répand  el  devient  populaire,  et  plus  il  importe  de  s'occuper 
de  mettre  à  la  portée  du  peuple  les  livres  qui  éclairent  el  intéressent,  sans  tromper 
et  sans  corrompre.  La  charité  catholique  ne  pouvait  déserter  cette  lutte,  dont  la 
conquête  des  âmes  est  le  prix,  dans  un  pays  où  elle  est  si  ardente  et  si  acharnée.  De  nom- 
breuses librairies  catholiques  publient  des  ouvrages  auxquels  on  peut  quelquefois  dési- 
rer plusde  mérite  et  plus  d'éclat,  mais  qui  respectent  la  morale  et  la  religion.  Un  grand 
nombre  de  sociétés  charitables  mettent  au  rang  de  leurs  œuvres  les  plus  importantes 
la  distribution  de  bons  livres  aux  entants  qu'elles  élèvent  et  aux  pauvres  qu'elle! 
secourent.  Des  bibliothèques  sont  organisées  dans  les  paroisses,  les  patronages,  les 
hôpitaux,  les  casernes,  et  jusque  dans  les  prisons  pour  combattre  l'invasion  de  ces 
publications  dépravées  qui  spéculent  sur  l'imprudence  ou  la  corruption  «le  la  curiosité. 
et  en  Battant  de  honteuses  passions,  font  accepter  de  pernicieuses  doctrines. 

La  Revue  des  bibliothèques  paroissiales  d'Avignon ,  la  bibliothèque  circulante  du 
diocèse  de  Saur;/  sont  exclusivement  consacrées  a  la  propagation  des  ouvrages  moraux, 
intéressants  et  utiles.  Celle-ci  a  établi  un  échange  de  livres  entre  les  paroisses  du 
département  de  la  Meurthe  ;  environ  quatre  cents  paroisses  sont  pourvues  de  biblio 
thèques  déposées  chez  le  cure  ou  l'instituteur.  Chaque  année,  a  l'époque  de  la  mois- 
son, lorsque  les  lecteurs  sont  occupés  ailleurs,  l'échange  des  bibliothèques  se  fait 
entre  les  communes;  on  profite  «le  ce  moment  pour  acheter  quelques  livres  nouveaux 
et  réparer  ceux  qui  ont  été  détériorés  par  un  trop  fréquent  usage,  en  sorte  que 
chaque  bibliothèque  parcourt  successivement  toutes  les  paroisses  du  canton,  el  leur 
fournit  chaque  année,  sans  nouveaux  frais,  une  lecture  nouvelle. 

L'œuvre  pour  l'Amélioration  et  lu  •propagation  des  publications  populaires  facilite 
aux  œuvres  comme  aux  particuliers  la  formation  des  bibliothèques;  elle  indique,  dans 
un  bulletin  mensuel  et  dans  ses  Catalogues,  les  livres  qui, après  un  sérieux  examen. 
Ont  été  jugés  dignes  d'être  mis  entre  les  mains  du  peuple,  les  classe  suivant  l'âge,  le 
degré  d'instruction,  la  position  des  lecteurs  auxquels  ils  sont  destines,  les  procure  a 
tous  ceuxquileslui  demandent,  ouvre  îles  concours  et  accorde  des  prix  aux  auteurs 
des  meilleurs  ouvrages  dont  elle  indique  le  sujet. 

Dans  plusieurs  départements,  des  comités  se  sont  formes  pour  répandre  le  goîit 
des  lectures  honnêtes,  el  clans  le  llaul-Rhin  une  œuvre  catholique  vient  de  s'organiser 
par  paroisses  et  par  cantons  sous  la  direction  d'un  conseil  central  siégeant  au  chef- 
lieu  ;  elle  se  propose  de  faire  pénétrer  les  eliels-d'ccuvre  de  notre  littérature  et  les 
livres  les  plus  propres  à  instruire  et  a  intéresser  le  peuple  Jusque  dans  les  villages 
et  les  hameaux  les  plus  reculés,  que  l'on  croyait  jus  [u'ici  étrangers  a  toute  lecture. 
et  où  l'on  découvre  trop  souvent  les  ouvrages  les  plus  dangereux  pour  la  foi  et  les 
mœurs  introduits  dans  le  ballot  d'un  colporteur  de  contrebande. 

Plusieurs  revues  hebdomadaires  destinées  spécialement  au  peuple,  parmi  lesquelles 
nous  nommerons  le  Messager  de  la  Semaine  et  l'Ouvrier,  s'efforcent  de  foire  concur- 
rence a  ces  mille  petites  feuilles  à  cinq  et  dix  centimes,  qui  tous  les  samedi.-,  excitent 
la  curiosité  populaire  et  appellent  l'attrait  de  l'illustration  au  secours  de  leur- 
histoires  falsifiées,  de  leur  science  hostile  et  de  leurs  mauvais  romans. 
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L'attention  publique  esi  éveillée  de  ce  côté  :  chacun  commence  a  comprendre  qu'il  j 
:i  là  pour  la  société  et  la  religion,  une  question  vitale,  el  que  nulle  pari  l'attaque 
n'est  plus  violente  ft  par  conséquent  la  défense  plus  nécessaire,  l'n  grand  mouve- 
ment se  l'ai  t  pour  employer  au  triomphe  de  la  vérité  des  armes  laissées  trop  longtemps 
a  l'erreur.  Mais  il  faut  le  reconnaître,  sur  ce  peint  la  Etapes  catholique  ssl  encore 
bien  loin  de  la  protestante  Angleterre,  qui  compte  de  nombreuses  sociétés  dépensant 
chaque  année  plusieurs  millions  de  francs,  et  distribuant  plusieurs  millions  de 
volumes. 

Le  mariage  en  France  doit  passer  par  deux  degrés,  l'hôtel  de  ville  et  l 'église,  et 
malheur  a  l'union  qui  a  dédaigné  les  lois  divines  et  humaines  ou  s'est  arrêtée  au 
milieu  du  chemin.  Le  ménage  s'est  excommunié  lui-même,  et  les  enfants  s'élèveront 
sans  famille  et  sans  Dieu  !  Dans  une  population  indifférente  ou  détournée  de  ses 
devoirs  par  l'ignorance  et  la  misère,  souvent  la  difficulté  des  dépenses  et  des 
démarches,  l'insouciance  plus  encore  que  l'hostilité,  l'absence  d'une  pièce  qu'il  faut 
trop  longtemps  attendre,  et  même  le  manque  d'un  vêtement  convenable  pour  un 
jour  de  noces,  suffisent  pour  empêcher  l'immoralité  de  se  repentir  et  le  désordre 
de  se  réformer.  In  magistrat,  dont  le  nom  doit  être  écrit  la-haut  sur  le  livre  de  vie. 
M.  tiossin,  frappé  de  tous  ces  obstacles,  a  fondé  pour  les  écarter  la  société  de  Saànt- 
François-Regis.  Celle-ci, répendue  dans  toute  la  France  et  dans  le  monde  entier. 
appuyée  par  une  lui  qu'elle  a  inspirée,  réhabilite  les  unions  que  la  loi  n'acceptait  pas, 
que  la  religion  n'avait  pas  consacrées,  fait  rentrer  chaque  année  l'ordre,  la  dignité  et 
la  morale  dans  les  maisons  qui  appartenaient  à  toutes  les  dégradations  du  vice,  et  rend 
à  une  multitude  d'enfants  les  bienfaits  de  la  famille  et  de  la  protection  chrétienne. 

Parmi  les  fondations  qui  ont  pris  naissance  en  France,  trois  grandes  œuvres  éten- 
dent avec  l'empire  du  christianisme  celui  de  la  charité  catholique.  L'œuvre  de  la 
Propagation  de  la  Foi,  née  à  Lyon  de  la  compassion  de  quelques  pauvres  servantes 
pour  les  souffrances  et  le  denùment  des  missionnaires,  à  l'aide  de  quelques  centimes 
demandés  annuellement  aux  fidèles,  permet  aux  apôtres  de  notre  siècle  d'aller  porter 
la  bonne  nouvelle  dans  les  contrées  les  plus  sauvages,  el  de  transformer  en  amour  du 
vrai  Dieu  et  du  prochain  cette  cruauté  qui  allait  à  la  chasse  des  hommes  pour  les 
immoler  aux  démons  ou  les  dévorer. 

La  Sainte-Enfance,  fondée  par  M«r  de  Janson,  évêque  de  Nancy,  réunit  l'aumône 
des  petits  entants  en  faveur  de  leurs  frères  aussi  jeunes  et  plus  malheureux,  et  que 
la  Chine  impitoyable  exposait  aux  bords  des  fleuves  et  livrait  à  la  mort  complète, 
en  sauvant  et  en  baptisant  ces  pauvres  petits  abandonnés.  L'œuvre  des  F.coles 
d'Orient,  qui  doit  sa  naissance  au  plus  illustre  des  mathématiciens  et  au  plus  simple 
el  au  plus  charitable  des  chrétiens,  M.  le  baron  Cauchy.  multiplie  au  sein  du  fana 
tisme  mahometaii  les  sources  saines  où  la  jeunesse  va  puiser  la  connaissance  de  la 
vérité  et  l'amour  de  Jésus-Christ  ;  elle  ouvrait,  le  lendemain  du  massacre  des  Maro- 
nites, des  orphelinats  pour  plus  de  deux  mille  enfants  dont  les  parents  étaient  morts 
sous  le  fer  des  assassins. 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  VQEuvre  de  Saint-François  de  Satet  et  i  elle  dm 
Campagne*  poursuivent  a  l'intérieur  le  but  qu'ont  atteint  dans  les  terres  lointaines  la 
Propagation  de  la  Foi  et  les  Écoles  d'Orient.  Au  sein  d'une  civilisation  qui  doit  sa 
lumière  et  sa  chaleur  au  christianisme,  se  rencontrent  trop  souvent  les  ténèbres  el 
le  froid  des  nations   encore  assises  à  l'ombre  de  la  mort     Ces  œuvres  procurent  en 

France  des  missions,  cette  rénovation  de  la  prédication  apostolique  que  le  saint  cure 

■I  in  plaçait  a  la  lèle  de  toutes   les  d'uvres,  et  concourent  à  la  construction  ouà  la 
réparation  des  éeoles  chrétiennes,  et  à  la  fondation  des  patronages  et  des  bibliothè- 
ques. La  première  s'adresse  aux  paroisses  les  plus  exposées  aux  attaques  de  l'erreur; 
la  seconde  ans  plus  pauvres  et  aux  plus  éloignées  des  ressources  de  la  charité. 
\  Paris  et  en  plusieurs  antres  villes,  des  missions,  des  éeoles,  des  visites  spéciales 
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sont  organisées  pour  les  populations  étrangères  qui  y  viennent  établir  des  colonies 
el  que  Ignorance  de  la  langue  française  expose  à  manquer  des  secours  spirituels  et 
matériels.  Une  double  œuvre  a  été  créée  eu  laveur  des  Allemands,  l'une  pour  l'établis- 
sement d'écoles  avec  le  concours  des  Pères  Jésuites,  l'autre  pour  la  visite  des  malades 
et  des  pauvres.  Il  vient  de  s'en  fonder  une  pour  les  Anglais  catholiques;  et  puia-je 
oublier  ici  la  plus  petite  peut-être,  mais  assurément  celle  qui  doit  vous  intéresser 
davantage,  puisqu'elle  vous  appartient  encore  plus  qu'a  la  France,  l'œuvre  que,  grâce 
à  l'heureux  accord  de  vos  évèques  et  de  l'archevêque  de  Paris,  un  bon  prêtre  de 
votre  pays  a  établie  à  Paris  pour  la  population  tlamande ,  autrefois  abandonnée  sans 
mm  ours  et  sans  culte,  et  qui  aujourd'hui,  grâce  à  cette  protection,  donne  aux  Français 
l'exemple  de  la  piété,  de  l'honnêteté  et  du  travail  '! 

Enfin,  messieurs,  je  termine  cette  longue  énumération  des  institutions  dont  s'honore 
la  France  par  une  œuvre  que  vous  nie  reprochez  sans  doute  de  n'avoir  pas  citée  la  pre- 
mière, et  qui  est  ici  à  la  dernière  place  parce  qu'elle  est  la  pépinière,  l'auxiliaire,  je 
«lirai  presque  l'associée  de  toutes  les  autres.  l&  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  peut 
à  bon  droit  s'appeler  catholique,  car  elle  est  née  et  a  grandi  à  l'ombre  et  sous  la  béné- 
diction de  l'Église;  elle  a  des  conférences  partout  où  a  été  plantée  la  croix  et  s'occupe 
de  toutes  les  misères. 

Sortie  d'un  humble  berceau,  elle  s'est  répandue  et  multipliée  dans  le  monde,  non 
par  la  vertu  de  ses  membres  et  la  supériorité  de  ses  actes,  mais  parce  que,  protégée 
là-haut  par  le  grand  apôtre  de  la  charité  qui  lui  a  donné  son  nom,  ici-bas  par  le  Sou- 
verain-Pontife, les  évèques  et  tous  les  hommes  de  foi  et  de  dévouement,  elle  a  adopté, 
en  fait  d'oeuvres,  le  système  le  plus  simple,  le  plus  facile,  le  plus  à  la  portée  de  tous, 
et  eu  même  temps  le  plus  fécond,  le  plus  aimable,  la  visite  de  la  famille  et  le  patro- 
aage  des  enfants;  et  pour  y  arriver,  elle  demande  à  chacun  de  ses  membres  un  peu 
de  son  temps,  un  peu  de  son  argent,  un  peu  de  sa  bonne  volonté,  mais  surtout  le 
véritable  esprit  catholique  qui  voit  dans  le  pauvre  plus  qu'un  homme,  plus  qu'un 
livre,  un  membre  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Elle  met  la  jeunesse  à  l'école  de 
la  pauvreté  et  la  place  sous  la  protection  du  malheur,  et  les  mères  chrétiennes  sont 
heureuses  de  lui  confier  leurs  fils  pour  leur  apprendre  à  se  fortifier  les  uns  les  autres 
dans  la  pratique  du  devoir,  à  travailler  en  s'améliorant,  a  rendre  meilleures  les 
familles  qu'ils  visitent  et  à  acquérir  par  leur  mérite  aux  yeux  de  Dieu  le  droit  d'obtenir 
beaucoup  pour  leurs  pauvres.  Pendant  que  partout  ailleurs  elle  poursuit  sans  entraves 
sa  charitable  et  pacifique  carrière,  en  France,  dans  le  pays  où  elle  est  née,  un  coup 
terrible  et  inattendu  l'a  frappée  à  la  tête  et  a  arrêté  ses  progrès.  Souffrante  et  mutilée, 
elle  pleure  plusieurs  de  ses  rameaux  brisés,  le  grand  nombre  de  ses  enfants  dispersés 
par  l'orage,  et  plus  encore  cette  multitude  de  familles  malheureuses  qu'elle  ne  peut 
plus  secourir;  mais  elle  n'est  pas  découragée  :  forte  de  son  innocence  et  de  la  pureté 
de  ses  intentions,  elle  continue  dans  ses  limites  restreintes  à  visiter  les  pauvres.  a 
patronner  les  enfants,  à  suivre  à  la  lettre  le  règlement  qui  a  fait  son  succès  et  -a 
durée,  et  à  se  pénétrer  autant  que  possible  de  l'esprit  de  son  saint  patron  qui,  accusé 
d'un  crime  horrible,  aima  mieux  se  taire  que  de  se  plaindre,  et  se  résigna  à  L'erreur 
des  hommes,  dans  la  certitude  qu'il  avait  pour  lui  la  justice  de  Dieu. 

En  présence  de  cette  longue  liste  des  œuvres  catholiques,  il  semble  difficile  de 
signaler  une  lacune  et  de  trouver  dans  la  vie  du  pauvre  une  heure,  un  accident  qui 
n'aient  pas  leur  protection  et  leurs  secours,  et  on  est  tenté  de  répéter  ce  que  le 
journal  le  plus  grand  et  le  plus  répandu  île  Londres  disait  a  ses  nombreux  lecteurs 
après  la  présentation  du  rapport  sur  les  œuvres  françaises  au  Congrès  international 
•  le  bienfaisance  :  «  Si  les  membres  de  toutes  ces  œuvres  font  leur  devoir,  il  ne  doit 
pas  rester  un  seul  pauvre  en  France    a 

Les  u'uvres  font  leur  devoir,  messieurs,  et  cependant  il  reste,  helas  !  Lien  des 
pauvres.  Dans  combien  de  villages  les  institutions  charitables  ne  pénètrent  pas  !  Si 
m.  Il 
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dans  lea  grandes  villes  presque  toutes  les  Mufrauees  ont  leur  centre  spéciale,  faction 

Je  chai  une  est  restreinte  el   ne  saillait  embrasser   dans  H  sollicitude  tous  ceux  ;l  (|NI 

leur  indigence  donne  le  droit  de  leur  tendre  La  main 

Malgré  le  nombre  «les  associations  charitables,  leur  Kèle  et  leurs  ressources,  elles 
snccotttberalent  bientôt  sous  le  fardeau  écrasant  des  maux  qu'elles  se  proposent  de 
guérir,  si  elles  n'avaient  pour  auxiliaire  nae  charité  beaucoup  pins  puissante  encore 
et  beaucoup  plus  riche  qu'elles,  la  charité  individuelle  et  privée,  dont  la  Providence 
seule  peut  compter  les  actes  et  qui  nourrit  plus  de  pauvres  el  verse  entre  leurs 
mains  plus  d'argent  que  l'ensemble  tle  toutes  les  œuvres.  Aussi,  loin  de  prétendre  a 
la  remplacer,  comme  on  le  leur  reproche  quelquefois,  les  œuvres  éveillent,  stimulent 

la  Charité  personnelle  et  lui  rendent  le  bien  plus  facile.  Elles  mettent  le  riche  en  pré 
sence  des  pauvres,  le  conduisent  dans  leurs  tristes  demeures,  lui  amènent  leurs 
entants  pâles  et  déguenillés,  lui  indiquent  les  moyens  de  venir  a  leur  aide  pour 
qu'ému  d'une  soull'rance  dont  il  ne  se  doutait  pas,  il  prenne  l'habitude  de  s'occuper 
d'eux,  et  ajoute  bientôt  a  ce  qu'il  verse  dans  la  eaisse  commune  les  sacrifices  qu'il 
tait  pour  son  compte  et  dont  il  veut  avoir  le  secret  et  la  spontanéité.  Ce  s'est  pas 
seulement  la  main  qui,  partageant  ses  dons  entre  un  si  grand  nombre,  peut  à  peine 
apporter  par  semaine  le  pain  d'un  jour,  c'est  la  voix  qui  plaide  auprès  des  heureux  la 
cause  du  malheur  et  leur  rappelle,  par  son  exemple  et  ses  instances,  qu'il  y  a  dans 
des  quartiers  lointains  et  quelquefois  même  à  leur  porte,  des  Lazares  qui  attendent 
les  mieites  de  leurs  festins. 

Souvent  un  sermon  de  charité,  en  demandant  pour  une  association  modeste  et 
limitée,  éveille  dans  une  âme  le  désir  des  grands  sacrifices  et  des  larges  aumônes. 
Tous  les  jours  des  jeunes  gens,  occupés  de  leur  carrière  et  de  leurs  plaisirs,  appren- 
nent dans  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  à  connaître  d'autres  devoirs  et  d'autre- 
joies,  et  commencent  1  apprentissage  du  bien  par  une  visite  hebdomadaire,  par  la 
distribution  d'un  bon  de  pain,  par  une  course  au  profit  de  la  famille  ami  leur  a  été 
donnée.  .Mais  bientôt  une  plus  haute  ambition  s 'empare  de  leur  âme.  et  ils  i  .'dent  au 
besoin  de  consacrer  aux  pauvres  toutes  leurs  forces  et  toute  leur  vie  sous  l'habit  du 
prêtre  ou  du  religieux.  Beaucoup  de  chrétiens,  inities  dans  les  villes  à  l'habitude  et  a 
la  science  des  centres,  rapportent  à  la  campagne  ces  traditions  de  la  cite  et  devien- 
nent les  bienfaiteurs  de  ceux  qui  les  entourent  et  qui  travaillent  pour  eux  ;  et  on  ne 
saurait  s'imaginer  ce  qu'a  valu  d'aumônes,  ce  qu'a  inspiré  de  bonnes  résolutions  la 
simple  visite  a  une  maison  tenue  par  les  So-urs. 

Presque  toujours,  pour  réaliser  une  bonne  pensée,  pour  mener  à  bien  une  bonne 
oeuvre,  toutes  les  charités  ont  besoin  les  unes  des  autres  el  se  donnent  la  main.  Com- 
bien de  pauvres  entants  abandonnés  dans  quelque  obscur  et  lointain  réduit  ont  été 
recueillis  par  une  association  el  reçus  dans  un  orphelinat,  et  dont  les  pensions  H  Dl 
payées  par  des  hommes  < lu  monde  qui  seuls  n'auraient  jamais  pu  les  découvrir,  ni  su 
comment  leur  faire  du  bien  !  Par  l'effort  de  cette  triple  force  puisée  à  la  mente  source, 
la  pauvreté  recule  el  diminue.  Il  y  a  des  quartiers,  des  maisons,  des  logements  voues 
à  la  misère  et  où  se  rencontrent  maintenant  des  lits,  des  poêles,  quelques  meubles. 
qu'autrefois  le  pauVré  ne  connaissait  pas  ;  il  y  a  moins  de  mortalité  dans  les 
nouveau-ues,  moins  de  jouis  sans  pain  et  .sans  feu  a  la  maison;  la  femme  a  plus  de 
linge  pour  envelopper  ses  petits  enfants;  le  vieillard  n'est  plus  a  chaque  terme  menace 
d'être  jeté  dans  la  rue,  il  vil  plus  tranquille,  il  meurt  plus  console.  Ions  ces  se, -oui  s 
il  toutes  œa  visit.s  sont  loin  d'encourager  la  paresse  et  de  préparer  une  population 
de  lai  néants  et  de  mendia  ni  s  t  le  premier  devoir  de  la  Charité  catholique  e.sl  d'inspirer 
l'amour    de    l'instruction,  du  travail   et   de   la    prévoyance.  Chacune   de   ses  paroles, 

comme  chacun  de  ses  préceptes,  est  une  excitation  à  la  pratique  des  devoirs  ;  elle 
n'intervient  auprès  de  ceux  qu'elle  secourt  que  pour  les  arracher  aux  mauvaises  habi- 
tudes, aux  vices,  aux  sources  les  plus  fécondes  de  la  misère.   Partout  où  elle  a    D 
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l'enfant  est  plus  instruit  el  mieux  élevé,  le  jeune  homme  plus  laborieux,  les  jeunes 
filles  plus  modestes  et  plus  réservées,  la  mère  plus  occupée  de  son  menace,  l'ouvrier 
plus  attaché  à  -a  braille  el  a  sou  travail.  El  qu'on  ne  l'aeeuM  pas  d'impuissanet  pana 
qu'elle  n'abolit  pas  la  misère;  malgré  les  rêves  et  lis  promesses  des  utopistes,  il  n'es) 
donné  à  personne  de  tain'  disparaître  de  ce  inonde  leseauses  mondes  de  la  pauvreté  : 
elles  tiennent  surtout  au  libre  arbitre  de  l'homme,  à  la  (acuité  qu'il  possède  de  mal 
oser  de  ses  forces,  de  ne  pas  BUivre  les  lions  conseils  et  les  bonnes  directions,  de 
préférer  ses  passions  à  ses  intérêts,  sa  dépravation  à  sa  dignité,  et  de  taire  peser  sur 
cens  qu'il  est  chargé  de  protéger  et  de  conduire,  sur  sa  femme,  sur  ses  entant-,  le 
triste  fardeau  de  ses  fautes  et  de  ses  vices.  Ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  atté- 
nuer, pour  diminuer  sur  celte  terre  les  fatales  conséquences  des  abus  de  la  liberté, 
ii  charité  chrétienne  le  fait;  elle  instruit,  elle  avertit,  elle  corrige,  elle  soutient  et 
redresse  celui  qui  chancelle,  elle  ouvre  tes  portes  au  repentir,  et  en  travaillant  à 
diminuer  l'immoralité  dans  le  inonde,  elle  combat  plu-  énergiquemenl  encore  |j 
misère  qu'en  répandant  autour  d'elle  des  aumônes  et  des  secours 

\  côté  de  certains  économistes  qui  voudraient  en  France  rendre  la  charité  respon- 
sable du  paupérisme  et  qui  ne  parviendront  pas  à  prouver  que  le  médecin  d- 
maladie  qu'il  guérit,  et  qu'on  a  tort  de  faire  un  pauvre  de  plus,  en  empêchant  un 
homme  de  mourir  de  faim,  une  plainte  plus  générale  contre  la  multiplicité  des 
œuvres  S'appuie  sur  un  autre  motif  ;  on  se  récrie  a  l'apparition  d'une  nouvelle  société. 
par  intérêt  pour  les  anciennes  :  celles-ci,  assure-t-en,  ronl  étouffer  par  l'excès  de  la 
concurrence.  Quelques-unes  mêmes  se  laissent  prendre  à  cette  objection  el  sont  ten- 
tées   de    croire    que     toute    nouvelle    demande    va    tarir    leur-    ressourees    et    que 

chaque  secours  obtenu  au  nom  d'une  plus  Jeune  œuvre  est  un  vol  dont  elles  som 
le-  victimes.  L'expérience  repond  avec  l'Évangile  :  Plus  on  demande  et  (dus  on 
reçoit;  la  il i il 1 1 iplicité  de  la  prière  multiplie  l'aumône;  cette  heureuse  impor- 
lunite  excite    linéiques   murmures,    mais  lait    prendre   de   charitables  habitudes.  On 

gémi)  de  l'accroissement  du  nombre  des  quêtes,  de  l'excès  des  demandes  qui  vont 
redoublant  chaque  année;  mais  chaque  année  aussi  plus  de  monde  donne,  et  chacun 
donne  davantage. 

Enfin,  une  pensée  -est  présentée  souvent  en  France,  inspirée  el  par  le  grand 
nombre  d'œuvros  qui  semblent  se  faire  une  concurrence  inutile  et  par  le  désir 
d'éviter  le- doubles  emplois  et  les  malentendus,  et  de  faire  produire  a  ces  forces 
disséminées  de  plus  beaux  et  de  plus  complets  résultats.  La  concentration  de  toutes 
les  œuvres  sous  une  même  direction  permettrait  de  taire  arriver  a  chaque  famille  le 
secours  dont  elle  a  besoin ,  tandis  qu'aujourd'hui  une  grande  inégalité  règne  dans 
la  distribution  de  la  charité;  les  uns  reçoivent  de  toutes  mains;  les  autres,  précisé- 
ment parce  qu'ils  sont  (dus  réservés ,  plus  dignes  d'intérêt,  ne  reçoivent  rien  de  per- 
sonne. On  croit  qu'une  direction,  une  caisse  commune  introduiraient  l'ordre  dans 
cette  confusion,  exciteraient  plus  de  confiance,  appelleraient  plus  de  dons  et  ren- 
draient plus  ditliciles  le  gaspillage  et  les  abus.  Lue  telle  organisation,  si  elle  était 
possible,  loin  d'ajouter  à  la  force  de  la  charile.  paralyserait  ses  efforts,  altérerait  sa 
nature  et  diminuei ail  ses  ressources. 

Chaque  œuvre  a  sa  vie  propre,  son  but  distinct,  sa  mission  spéciale;  elle  vit  de 
l'intérêt  qu'elle  inspire  a  certaines  âmes,  de  la  responsabilité  qu'elle  impose  à  ses 
fondateurs  et  à  ses  représentants,  et  de  l'attachement  bien  légitime  qu'on  éprouve  pour 
le  fruit  de  ses  veilles,  pour  l'ouvrage  de  ses  propres  mains;  elle  acquiert  dans  l'exer- 
cice de  sa  mission  un  tact  ,  une  habitude  qui  tient  même  à  la  spécialité  des  services 

qu'elle  rend.  Toutes  ont  besoin  d'indépendance;  les  confondre  dans  un  gigantesque 
ensemble,  ce  serait  anéantir  et  le  zèle  qui  les  anime  et  la  responsabilité  qui  les 
engage;  ce  serait  étouffer  toutes  ces  créations  vivantes  el  leurs  variétés  pleines  d'ac 
tivite  et  de  ressources  dans  le  mécanisme  unifori l'une  languissante  administra- 
tion. 
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La  France  peut  doue  sans  scrupule  etsaus  crainte  travailler  à  augmenter  le  nombre  de 
-rs  oeuvres  danscel  immense  domaine  delà  charité  qui  compte  encore  bien  des  lacunes, 
et  malgré  sa  richesse  en  institutions  de  bienfaisance,  elle  pourrait  encore  aller  cher- 
cher dans  d'autres  pays  d'excellentes  fondations  qui  lui  manquent.  Nous  ni  signale- 
rons quatre  empruntées  aux  nations  les  plus  voisines.  A  Rome,  les  Dots  pour  les 
jeunes  lilles  qui,  sous  la  protection  d'un  mariage  chrétien,  les  font  entrer  dans  la  vie 
de  famille,  avec  toutes  les  facilités  du  travail  el  un  petil  commencement  «le  fortune; 
a  l'Angleterre,  les  Maisons  où  le  voyageur  pauvre,  en  quête  d'une  position  nn-il 
leure,  trouve  un  lit  pour  deux  nuits,  la  nourriture  de  trois  jours,  el  un  peu  d'argent 
pour  attendre  l'occasion  de  continuer  son  voyage;  à  l'Allemagne,  le  Compagnonnage 
chrétien  que ,  sur  la  proposition  de  sa  section  de  charité,  l'Assemblée  de  Malines 
recommandait  l'année  dernière  â  tous  les  peuples  catholiques,  et  qui  permettrait  à 
chaque  jeune  ouvrier  de  faire  son  tour  de  France  en  trouvant  a  chaque  étape  les 
appuis  que  rencontre  aujourd'hui  le  compagnon ,  multipliés  et  moralises  par  la  lui  : 
ci  à  la  Belgique,  son  Crédit  de  lu  charité,  <|ui  a  déjà  dans  voire  pays  contribué  à  tant 
de  précieuses  fondations  et  dont  auraient  si  grand  besoin  les  nôtres 

Permettez-moi  d'ajouter  à  ces  indications  un  vœu  plus  général,  plus  difficile  à 
réaliser,  et  qui  m'est  inspiré  par  la  situation  de  la  société.  En  Fiance,  comme  dans 
le  monde  entier,  on  s'occupe  beaucoup  de  l'amélioration  du  sort  du  peuple,  on  fait 
d'immenses  efforts  pour  faire  arriver  à  tous  ce  qui  autrefois  paraissait  le  privilège  *U\ 
petit  nombre,  l'instruction,  le  bien-être,  et  jusqu'à  l'influence  prépondérante  sur  les 
affaires  publiques  ;  mais  pour  que  le  peuple  soit  à  la  hauteur  de  sa  destinée,  il  lui  faut 
autre  chose  encore  que  des  droits  et  des  pouvoirs,  autre  chose  que  l'instruction  qui 
se  prend  aux  écoles,  que  la  science  qui  se  puise  dans  les  livres  :  pour  que  l'homme 
s'élève  et  puisse  monter  sans  danger  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  fort,  éclairé,  il  faut  surtout  qu'il  soit  bon  et  religieux,  et  que  son  éducation 
morale  marche  de  Iront  avec  l'augmentation  de  son  bien-être  et  le  développement  de 
son  intelligence.  Or  il  existe  pour  la  science  du  bien  une  école  dont  les  enseigne- 
ments dépassent  ceux  des  plus  habiles  maîtres  :  la  charité  apprend  beaucoup, 
lorsque,  sous  la  forme  du  bienfait,  elle  inspire  à  celui  qu'elle  secourt  l'affection  et  la 
reconnaissance;  mais  elle  apprend  bien  plus  encore  à  celui  qui  se  fait  son  interprète 
el  sou  instrument  :  il  n'est  pas  de  meilleur  apprentissage  des  vertus  chrétiennes  que 
la  pratique  des  œuvres,  et  si  c'est  un  bon  moyen  de  rendre  les  hommes  meilleurs 
que  de  leur  faire  du  bien,  il  en  est  un  plus  sûr  encore,  c'est  de  les  habituera  en 
faire  eux-mêmes.  Populariser,  faire  arriver  au  plus  grand  nombre  la  pratique  de  la 
charité  serait ,  a  coup  sûr,  le  plus  grand  pas  fait  vers  la  mobilisation  du  peuple,  vers 
le  renversement  «le  ces  barrières  que  les  passions,  les  préjugés  élèvent  si  haut  entre 
lui  et  l'ordre  social,  vers  cette  conciliation  ,  ce  rapprochement  de  tous  les  intérêts  el 
de  toutes  les  âmes,  seules  conditions  de  la  prospérité  publique  et  de  la  véritable  et 
chrétienne  civilisation.  Cet  esprit  de  chante,  cette  disposition  aux  bonnes  œuvres 
existent  au  plus  haut  degré  dans  h-  peuple  fiançais  Dans  un  des  quartiers  les  plus 
misérables  et  les  moins  bien  lames  de  la  ville  de  Paris,  un  relevé'  lut  fait,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  des  personnes  compétentes,  des  familles  les  plus  pauvres  et  les 
plus  nombreuses.  On  mil  d'un  côte  lonl  ri'  qu'elles  pouvaient  retirer  île  leur  travail 
imparfait  et  mal  payé ,  tout  ce  que  leur  apportait  la  charité'  publique,  religieuse  el 
privée;  de  l'autre,  les  dépenses  strictement  nécessaires  pour  soutenir  leurchétive  et 
pénible  existence  ,  et  l'on  fut  effrayé  du  déficit  qui  restait  a  la  lin  de  ce  triste  budget 
nui  comblait  ce  déficit  1  qui  remplissait  cette  lacune?  La  charité  du  voisin,  qui  par 
tageait  avec  eus  le  pain  suiiis;ini  ;)  peine  à  l'appétit  de  sa  famille,  qui  admettait 
parmi  ses  nombreux  enfants  le  pauvre  petil  orphelin,  pour  qu'il  n'allât  pas  aux 
enfants  trouvés,  el  qui,  pauvre  lui-même,  avait  toujours  quelque  chose  à  donner  à  un 
plus  pauvre  que  lui.  On  reconnaît  ainsi  dans  ces  anus,  souvent  troublées  par  des 
passions  violentes,  livrées  a  des  goûts  de  désordre  el  de  révolutions,   le  souffle  cl 
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l'empreinte  «lu  christianisme;  malgré  leurs  préventions  et  leurs  aveugles  hostilités, 
elles  en  respirent  l'air,  elles  en  ont  reçu  le  germe,  elles  en  connaissent  les  vertus 
Les  actes  si  nombreux  <)<•  générosité  parmi  les  classes  laborieuses .  1rs  heureux 
essais  îles  petites  sociétés  de  Saint-Vincent  île  Paul  chez  les  apprentis ,  les  visites 
charitables  faites  le  dimanche  avec  tant  de  délicatesse  et  de  zèle  par  les  jeunes 
ouvrières  témoignent  de  la  disposition  du  peuple  a  pratiquer  les  œuvres  chré- 
tiennes,si  on  l'appelait  à  en  partager  les  travaux.  A  défaut  de  fortune,  il  apporterai! 
l'activité,  la  connaissance  réelle  des  besoins,  l'expérience  du  travail  inconnue  à  ceux 
<|tii  ne  travaillent  pas.  et  cette  intimité  avec  la  pauvreté  qui  en  pénètre  tous  les 
secrets  et  sait  en  panser  tontes  les  blessures.  Puissions-nous  donc,  a  côté  des  sociétés 
mutuelles  et  des  bibliothèques  destinées  au  peuple,  voir  se  fonder  des  œuvres 
populaires  ! 

Pour  accomplir  jusqu'au  i>out  ma  tâche ,  je  devrais  maintenant  indiquer  la  situa- 
tion faite  aux  œuvres  par  la  législation  française  el  les  deux  régimes  auxquels  elles 
sont  soumises  :  la  nécessité  de  l'autorisation  de  la  police  pour  pouvoir  reunir  leurs 
membres  et  leur  faire  poursuivre  en  commun  le  but  qu'elles  se  proposent,  el  la 
reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique  qui  donne  a  l'institution  dont 
les  statuts  ont  été  approuvés  parle  conseil  d'État,  la  personnalité  inorale,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  posséder,  de  recevoir,  de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  I.e  rapport 
présenté  l'année  dernière  (I;  sur  la  question  générale  de  la  liberté  de  la  charité,  el 
dont  vous   ave/  adopte''  les  conclusions,   vous  a  expose   les  objections  de  la  charité 

catholique  contre  des  régimes  aussi  restrictifs  el  les  modifications  qu'elle  sciait  en 
droit  de  demander.  Aujourd'hui  ce  n'est  pas  l'heure  de  discuter  la  légitimité  des 

droits  et  les  inconvénients  des  entraves,  il  s'agissait  de  montrer  ce  que  la  charité  a 
pu  faire  au  milieu  de  ces  restrictions  et  de  ces  difficultés.  Je  me  contenterai  doue  de 
vous  dire  en  finissant  :  I. 'immense  majorité  des  œuvres  se  fondent  en  France  sous  le 
régime  de  la  simple  tolérance;  elles  ne  peuvent  pas  posséder,  elles  ne  reçoivent  ni 

dons  ni  legs;  elles  vivent  au  jour  le  jour,  sans  ressources  lixcs.  sans  revenus  assures  ; 
leur  budget  est  à  la  merci  de  tous  les  accidents  :  il  dépend  du  caprice  de  leurs  s.nis 
cripteurs,  des  chances  incertaines  d'une  quête,  des  hasards  d'une  loterie;  et  cepen- 
dant elles  agissent,  elles  acceptent  des  charges,  elles  prennent  des  engagements,  elles 

progressent, elles  se  multiplient;  aucune  n'est  jamais  morte  de  lassitude,  d'épuise- 
ment ou  de  faim. 

Elles  persévéreront ,  messieurs,  dans  ce  que  la  prudence  humaine  pourrait  appeler 
leur  témérité,  et  continueront  ainsi  il  porter  témoignage  de  la  féconde  perpétuité  du 
Catholicisme,  dont  depuis  plus  d'un  siècle  tant  de  vois  oui  prophétise  la  mort.  |;inl  de 
mains  ont  sonné  les  funérailles,  et  qui,  pendant  que  ses  ennemis  s'occupaient  a 
sceller  sa  tombe,  renouvelait  en  les  développant  toutes  les  œuvres  du  passe  et  dotait 
la  France  de  la  Propagation  de  lu  Foi,  de  la  Sainte-Enfance,  des  Écoles  d'Orient,  de 
l'œuvre  de  Saint-François-Régis,  des  associations  de  Saint-François-Xavier ,  de  la 
société  de  Saint-Vincent  de  l'uni  et  îles  Petites  Soeurs  des  pauvres.  Applaudisse- 
ments prolongés). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  >ous  abordons  la  discussion  de  la  6e  question  ainsi  cornue  el 
développée  : 

u  Quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  el  les  plus  pratiques  du  principe  <!<•  In 
mutualité  et  de  V association  pour  assurer  à  lu  fuis  le  bien-être  et  lu  moralisation  de  lu 
il usse  laborieuse? 

«  L'association  el  la  mutualité  sont  de  puissants  moyens  d'améliorer  la  condition 
de  la  classe  laborieuse.  Elles  peuvent  revêtir  les  formes  et  se  plier  aux  combinaisons 
les  plus  varices  : 

'I)  Revue  d'Économie  chrétienne,  septembre  ltft>-~. 
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u  Sociétés  de  secourt  mutuels  pour  les  cas  de  maladie  el  d'accident  ; 

o  Sociétés  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  les  infirmités; 
Sociétés  pour  la  production,  1rs  prêts,  la  consommation,  etc. 

a  Ces  formes  et  ces  combinaisons  diverses  son)  toutes  rec mandables  ;  leur  appli 

oatioii  petil  être  plus  on  moins  large,  el  leur  sucres  dépend  essentiellement  'les  i  m 
constances,  du  sèle  et  de  la  prudence  des  associés,  et  de  l'adoption  de  statuts  plus 
ou  moins  parfaits 

«   Si  la  mutualité  ilaiis  la  production    ne  peut  être  généralisée,  la  mutualité  «laiis  le 

prêt  et  dans  la  consommation  est  destinée,  en  se  développant  t  a  assurer  à  l'un 
vrier  une  plus  grande  somme  de  bien-être  tout  eu  l'éloignant  de  l'esprit  révolu 
liminaire. 

«  Le  moyen  le  meilleur  de  propager  les  sociétés  de  prêt  mutuel  et  de  consomma- 
tion mutuelle,  est  l'adoption  par  elles  de  statuts  modèles  préparés  par  des  tommes 
compétents,  où  les  préceptes  de  l'association  seront  codifiés  de  façon  a  sauvegarder 
a  la  l'ois  les  intérêts  de  la  société  mutuelle  el  de  chacun  de  ses  membres. 

«  Dans  les  pays  où  le  législateur  croirait  devoir  faire  une  loi  de  ces  statuts  modèles, 
il  ne  devrait  pas  en  rendre  l'adoption  obligatoire  aux  sociétés  mutuelles,  dtaùse* 
lement  accorder  à  celles  qui  adopteraient  ces  statuts  des  avantages  particuliers.  » 

M.  US  Président.  —  Je  prie  M.  le  comte  Remercier  de  vouloir  bien  développer  ce 
projet  de  résolution,  qui  réproduit  en  grande  partie  les  conclusions  d'un  rapport  qu'il 
a  présenté  à  la  Société  d'économie  charitable  de  Paris. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  M.  le  vicomte  de  Melun  vient,  messieurs,  de  \ous  parlei 
de  la  charité  dans  un  rapport  que  vous  avez  écouté  avec  l'attention  qu'il  méritait.  — 
Sous  le  charme  et  l'impression  du  magnifique  langage  qu'il  vient  de  vous  tenir,  je 
crois  que  la  meilleure  preuve  que  je  puisse  donner  du  fruit  que  j'ai  tiré  de  ses 
utiles  conseils,  c'est  d'être  extrêmement  concis  dans  ce  que  j'ai  adiré  devant 
une  assemblée  que  ces  longs  et  intéressants  débats  doivent  avoir  quelque  peu  fati- 
guée. 

Je  viens,  messieurs,  vous  parler  de  la  mutualité,  une  desquestions  les  plusdifficiles 
et  les  plus  étudiées  de  notretemps.  —  Il  n'est  pas  de  question,  en  effet,  qui  préoccupe 
plus  l'ouvrier;  il  n'est  pas  de  sujet  qui  soit  plus  à  l'ordre  du  jour  de  tous  les  ateliers. 
—  Il  faut  bien  le  dire,  messieurs,  les  classes  ouvrières  sont  sans  cesse  agitées  Dardes 
préoccupations  de  toute  sorte,  les  unes  bonnes,  d'autres  médiocre-.,  les  autres  enfin 
mauvaises.  Eh  bien  !  nous  chrétiens,  notre  devoir  est  de  choisir  entre  ces  pensées 
diverses  celles  qui  sont  tonnes,  et  d'aider  les  classes  laborieuses  a  les  réaliser. 

il  est  impossible,  messieurs,  et  a  certains  égards  inutile  de  vous  présenter  un 
expose  complet  de  l;i  question  de  la  mutualité  el  des  associations  ouvrières.  Mais 
je  veux  toucher  par  leur  sommet  les  points  principaux  qu'elle  soulève. 

Il  y  a.  comme  le  programme  vous  l'indique     car  le   Comité  central   d'organisation 

a  bien  voulu  accepter  les  conclusions  de  la  Société  d'économie  charitable  de  Pai  is  . 

il  v  a  trois  groupes  principaux  d'associations  ouvrières  :  les  asso.iai ions  dans  la 
production,  les  associations  dans  la  consommation,  el  enfin  les  associations  do  prêt 
mutuel,  .le  vais  Ires-rapidemeiil ,  el.  autant  que  possible,  par  des  exemples,  pie,  is,i 
les  points  dilliciles  ou  plutôt  délicats  de  ces  différents  groupes  d'associations. 

Abordons,  sans  plus  de  préambule,  la  question  de  l'association  pour  la  production 
ou,   pour  lui  donne]  son  nom  le  plus  usuel,  des  associations  ouvrières. 

Les  asfiOCiatiOUS  ouvrières  ont  ete  une  des  entreprises  les  plus  pi  ccnnis.es  dans 
les   i neiils    «le   troubles  chez,   certaines    nations,  el    principalement  en  France.  — 

Nous  ne  vous  étonnerez  pas,  messieurs,  que.  dans  les  exemples  que  je  citerai, je 
prenne  mes  exemples  plus  spécialement  en  France  :  c'esl  mon  pavs.  c'est  par  cou 
séquenl  celui  que  je  connais  le  mieux. 
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On  a  agité  profondément  celte  question  des  associations  ouvrières .  dont  le  germe 
a  été  jeté  dans  des  tempe  antérieurs.  Des  I63H,  au  lendemain  de  la  révolution  de 

juillet,  «'Ile  est  mi.S4'  a  l'ordre  du  jour;  puis  on  la  voit  s'effacer  peu  a  DOT  durant  ces 
systèmes  socialistes  plus  absolus,  connus  sous  les  noms  de  communisme,  de  pha- 
lansière,  d'organisation  du  travail,  d'égalité  des  salaires,  ete.— Ce*  systèmes  s'étaient 
emparés  de  l'esprit  des  ouvriers  en  1848,  beaucoup  plus  que  l'idée  de  l'association 
libre  pour  la  production.  Il  y  avait  pourtant  une  traction  ,  la  plus  raisonnable  et  la 
plus  éclairée  des  ouvriers  français  qui,  dans  ses  recherebes  pour  l'amélioration  du 
BOIt  des  travailleurs,  s'était  arrêtée  particulièrement  a  la  question  de  l'association 
du  travail.  —  Et  voici  ce  qu'ils  disaient  :  L'homme  ,  le  travailleur  a  commencé  par 
être  esclave;  il  est  devenu  serf  ;  aujourd'hui  il  est  salarie;  demain,  peur  qu'il  s'élève 
encore  d'un  échelon  sur  l'échelle  sociale,  il  faut  qu'il  soit  associé. 

Voilà  les  trois  étapes  de  cette  roule  de  l'humanité  soutirante.  Les  ouvriers  croyaient 
avoir  traversé  la  troisième,  celle  du  salaire;  et  ils  aspiraient  à  arriver  a  la  quatrième. 
celle  de  l'association.  —  Eh  bien  !  le  gouvernement  de  la  France,  les  Chambres  ! 
latives  d'alors,  n'ont  pas  hésité  a  entrer  dans  la  voie  indiquée  par  les  ouvriers  :  l'As- 
semblée constituante  vota  un  crédit  de  trois  millions  pour  la  propagation  des  asso- 
ciations ouvrières. 

U  serait  beaucoup  trop  long  ,  messieurs,  de  vous  faire  même  un  simple  résumé  de 
l'emploi  de  ces  trois  millions  ;  il  serait  beaucoup  trop  loog  surtout  de  vous  faire 
l'énumération  des  associations  qui  participèrent  au  partage  de  cette  somme;  et  pour- 
tant cet  exposé  aurait  un  grand  intérêt:  vous  y  verriez  combien  la  force  d'usité  amène 
les  ouvriers,  comme  tous  les  hommes,  du  reste,  a  se  dévouer  pour  le  triomphe  d'une 
idée.  Je  ne  saurais  assez,  vous  dire  à  quels  importants  et  souvent  pénibles  saerihees 
se  gont  laissé  aller  les  personnes  qui  ont  voulu   fonder    des   associations  ouvrières. 

Dans  l'une,  c'étaient  des  travailleurs,  habiles  dans  leur  profession,  qui  gagnaient  quatre, 
cinq,  six  et  jusqu'à  dix  francs  par  jour,  et  qui  se  contentaient  d'un  salaire  quotidien 
d'un  ou  deux  francs  pour  assurer  le  succès  de  leur  entreprise.  Dans  une  autre,  c'était 
les  femmes  de  ces  ouvriers  qui  engageaient  ou  vendaient  jusqu'à  leur  anneau  de 
mariage  pour  faire  marcher  l'association.  Eh  bien  :  malgré  tousces  sacrifices,  malgré 
les  encouragements  de  l'Etal,  malgré  les  convictions  profondes  et  la  force  de  volonté 
des  ouvriers  qui  entraient  dans  cette  voie,  ces  associations  n'ont  pas  réussi.  Je  ne  dis 
pas  qu'elles  n'aient  pas  réussi  comme  exception  ;  mais  je  dis  qu'elles  n'ont  pas  pu 
être  considérées,  après  cette  expérience,  comme  un  remède  général  et  une  sorte  de 
panacée  souveraine. 

Il  est  incontestable  que  lorsque,  dans  certaines  industries  et  certaines  conditions 
d'intelligence,  des  ouvriers  d'élite  se  sont  réunis  et  se  sont  imposé  un  règlement 
sévère,  qu'ils  ont  choisi  parmi  eux  un  gérant  à  qui  ils  ont  attribué  tous  les  droits  du 
patron,  il  est  incontestable  que,  dans  ces  rares  circonstances,  l'association  du  tra- 
vail a  abouti  à  un  véritable  succès.  Je  sais  également  qu'en  Angleterre  l'association 
du  travail  s'est  développée  dans  d'assez  vastes  proportions  ;  grâce  a  remploi  intelli- 
gent de  ce  moyen,  les  ouvriers  anglais  sont  parvenus  à  des  résultats  vraiment  incroya 
Ides;  ils  comptent  maintenant  leurs  capitaux  par  millions  et  les  associes  par  milliers. 
—  Aussi,  messieurs,  ne  viens-je pas  prétendre ,  el   telles  oe  sont  pas  non  pins  les 

conclusions  du  Comité  central,  que  l'association  du  travail  est  impossible.  Ce  que 
nous  proposons  de  dire,  c'est  qu'elle  est  difficile,  c'est  qu'elle  ne  constitue  qu'une 
exception,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  qu'avec  l'autorité  de  ce  congrès,  on  vint  dire  aux 
ouvriers  que  l'association  des  travailleurs,  que  la  mutualité  dans  le  travail  est  le 
moyen  de  faire  cesser  les  maux  réels  qu'ils  endurent, 

Cela  dit  sur  le  premier  mode  d'association,  j'arrive  rapidement  aux  associations 
dans  la  consommation.  Ici,  messieurs,  les  exemples  se  pressent  en  foule  dans  mon 
esprit,  et  mon  plus  grand  embarras  est  de  m>  point  me  laisser  entraîner  au  delà  des 

limites  que  \  <  ■!  i»<  biein  eillauce  m'assigne. 
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L'association  dans  la  consommation!  Oh  !  messieurs,  autant  je  pouvais  dire  avec 
raison  que  l'association  dans  le  travail  est  l'exception,  antanl  je  crois  qu'il  est  possi 
Me  d'affirmer  que  l'association  dans  la  consommation  peul  être  généralisée  parmi  1rs 
ouvriers 

.!>•  suis  obligé  <lc  me  restreindre,  et  pourtant,  pour  rendre  ma  démonstration  com- 
plète, il  est  indispensable  que  je  vous  rappelle  que  parmi  les  ouvriers  il  j  s  deux 
grandes  classes  :  il  y  a  les  ouvriers  agglomérés  el  les  ouvriers  séparés.  Quant  aux 
premiers,  l'association  dans  ht  consommation  est  chose  aisée  pour  eux.  parce  qu'ils 
sont  en  général  aidés  par  l'instigation  de  leurs  patrons.  Kemarquezque  je  ne  dis  pas; 
par  la  bienfaisance  de  leurs  patrons,  car  il  tant  ici  encore  l'aire  une  distinction  très- 
nécessaire  :  nous  parlons  de  la  mutualité,  nous  ne  parlons  pas  du  patronage.  C'est 
un  point  excessivement  important  sur  lequel  je  dois  insister.  Ce  qui  lait  toute  la  valeur 

■  le  l'association  aux  veux  de  l'ouvrier,  c'est  que  c'est  à  Ini-même,  à  sa  spontanéité  et  an 
libre  concours  de  ses  CO-associés  qu'il  doit  son  bien-être.  —  L'ouvrier  qui  accepte  le 
patronnée  ne  se  sent  pas  aussi  relevé  à  ses  propres  yeux  que  quand  il  doit  son  bien- 
être  à  sa  propre  initiative,  à  ses  propres  efforts. 

Donc  pour  les  ouvriers  agglomérés  l'association  dans  la  consommation  est  facile, 
surtout  quand  elle  est  aidée  par  les  conseils  des  patrons. 

Pour  l'ouvrier  isolé,  quel  est  le  moyen  d'arriver  à  la  mutualité  dans  la  consomma- 
tion? Ce  moyen,  messieurs,  c'est  la  généralisation  de  la  société  de  secours  mutuels. 
Cette  société  a  déjà  produit  des  résultats  très-satisfaisants,  en  ce  sens  qu'elle  a  mis 
l'ouvrier  à  l'abri  des  conséquences  souvent  si  cruelles  des  maladies,  des  infirmités 
temporaires.  — Il  faut  qu'elle  étende  son  action  en  facilitant  la  création  de  l'associa- 
tion pour  la  consommation. 

Mais  ici  se  présente  aussi  une  grave  question  soulevée  par  les  ouvriers.  En  mène- 
rai ,  les  administrations  publiques,  quand  elles  se  sont  mêlées  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  ont  eu  la  tendance  d'y  réunir  des  ouvriers  qui  ne  se  livraient  pas  au 
même  genre  de  travail,  qui  n'appartenaient  pas  à  la  même  profession  ;  tandis  que  les 
ouvriers,  sans  qu'ils  s'en  rendent  bien  compte  en  général,  aspirent  à  reconstituer  les 
anciennes  corporations  ou  associations  de  métiers.  Aussi,  l'ouvrier  préfère-t-il  de 
beaucoup  la  société  où  il  est  réuni  avec  ses  camarades  d'autres  ateliers  analogues  au 
sien,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  où  il  n'existe  d'autre  lien  entre  les  membres 
que  celui  du  voisinage  et  de  la  position  sociale. 

Il  y  a  donc  chez  l'ouvrier  cette  tendance,  très-intéressante  à  observer,  à  un  retour 
aux  anciennes  corporations  dans  ce  qu'elles  ont  de  pratique. 

Messieurs,  si  celte  tendance  se  généralisait  et  se  traduisait  en  fait,  la  question  serait 
vite  résolue.  Une  fois  entrés  dans  cette  voie  où  les  convie  la  véritable  fraternité, 
les  ouvriers  s'entendraient  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres;  ils  n'auraient 
pins  qu'à  adopter  un  bon  règlement  et  l'association  serait  organisée.  C'est  pour  cela 
que,  dans  le  projet  de  solution  dont  je  poursuis  le  développement,  messieurs,  UOUS 
disons  que  les  sociétés  de  consommation  auront  des  chances  sérieuses  de  suces. 

■  les  qu'elles  auront  arrêté  des  statuts  qu'auront  rédigés  îles  hommes  compétents.  — 
Si  les  si  mi  u  i  -s  sont  bien  faits,  la  société  réussira  infailliblement. 

Or,  il  faut  bien  le  dire,  et  c'est  à  l'honneur  des  ouvriers  que  je  le  proclame,  si  on 
leur  abandonnait  exclusivement  le  soin  de  faire  ces  règlements,  ils  se  laisseraient  aller 
a  cette  tendance  généreuse  qui  1rs  porte  instinctivement  à  faire  (les  sacrifices  beau- 
coup trop  grands   pour  ceux  d'entre  eux  qui    seraient    dans  le    besoin.    Il   est   donc 

nécessaire  que  «les  -eus  de  bien  et  d'expérience,  «les  industriels,  des  commerçants, 
se  réunissent  et  élaborent  eutre  eux  un  projet  de  statuts  ;'i  proposer  comme  type  aux 
sociétés  de  consommation. 

En   France,   nous  avons    des    Statuts   «pie    l'on    peut    citer    connue    de   véritables 

modèles  Ainsi,  :i  Grenoble,  par  exemple,  on  est  arrivé  à  des  résultats  très-satisfai- 
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sauts,  au  moyen  d'un  règlement  qui  peut  être  recommandé  comme  éminemment  pra- 
tique. J'ajouterai  que,  depuis  plusieurs  années,  les  sociétés  de  consommation  se  sont 
beaucoup  propagées  en  France  el  que  leurs  statuts  s'améliorent  de  jour  en  jour.  ~i 
bien  que  les  derniers  peuvent  être  considérés  comme  touchant  aussi  presque  possible 
à  la  perfection. 

Reste  enfin,  messieurs,  (vous  voyez  que  je  me  hâte  pour  ne  pas  abuser  de  votre 
attention  déjà  fatiguée)  le  troisième  groupe  d'associations  ;  —  je  veux  parler  du  prêl 
mutuel. 

Le  prêt  mutuel  nous  vient  de  l'Allemagne  et  de  l'ËCOSSe,  et,  dans  ces  derniers 
temps,  on  est  parvenu  à  rédiger  des  statuts  qui,  eux  aussi,  sont  véritablement  des 
modèles  du  genre.  On  a  pris  dans  les  statuts  de  l'Allemagne  et  de  PÊCOSSe  ce  qu'il  \ 
avait  de  plus  pratique  ;  on  les  a  améliorés  et  complétés  dans  certains  détails,  et  Ion 
est  parvenu  à  rédiger  des  règlements  types  dont  il  me  sutlira  de  citer  comme  exem- 
ples ceux  île  la  société  présidée  par  .M.  Odilon-IJarrot,  dont  M.  le  vicomte  de  Melun  a 
tait  également  partie. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  je  ne  puis  pas  ici  vous  en  donner  lecture,  mais 
je  les  enverrai  au  Comité  central  qui  peut-être  jugera  utile  de  les  joindre  au  compte 
rendu  de  nos  délibérations.  (Oui  !  oui!) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  la  question  du  prêt  mutuel,  si  ce  n'est  pour- 
tant que,  voyageant  dernièrement  en  Allemagne,  j'y  ai  lu  un  compte  rendu  par 
M.  Sehultze-Delitsch  sur  la  situation,  dans  ce  pays,  des  sociétés  de  prêts  mutuels. 
Kli  bien!  messieurs,  c'est  quelque  chose  de  vraiment  extraordinaire  que  les  résultats 
auxquels  ont  est  parvenu  :  on  peut  dire  qu'en  ce  moment-ci  les  ouvriers  allemands 
ont  à  leur  portée  les  moyens  (remprunter  sur  leur  honneur  et  sur  la  solidarité  qui 
est  établie  entre  eux  ;  car  la  solidarité  est  le  principe  fondamental  de  ce  genre 
d'association,  et  il  suffit qu'UD  ouvrier  isole  soit  admis  a  y  participer  pour  qu'il  inspire 
immédiatement  confiance;  et  comme  c'est  avec  l'argent  des  ouvriers  eux-mêmes 
que  les  prêts  se  font,  vous  comprenez  que  les  opérations  sont  surveillées  de  telle  façon 
qu'il  n'y  a  jamais  ou  presque  jamais  de  pertes.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  île 
l'ouvrier  qui  est  en  cause,  mais  encore  Son  honneur,  et  il  faut  rendre  à  l'ouvrier  celte 
justice  que  quand  on  fait  appel  à  son  honneur,  il  est  bien  rare  qu'il  y  manque 
(Applaudissements.) 

Il  me  paraît  inutile,  messieurs,  à  moins  d'entrer  dans  les  détails,  de  développer 
plus  longuement  l'exposé  des  résolutions  qui  vous  sont  soumises.  Si  cependant  une 
discussion  s'élevait,  je  suis  prêt  à  répondre  aux  objections  qu'on  pourrait  produire. 
J'ai  cru  satisfaire  a  vos  désirs  et  tenir  ma  promesse  de  n'être  pas  long  en  me  bornant 
a  traiter  sommairement  les  principales  questions  qu'embrasse  le  programme.  Je  me 
permettrai  cependant  en  terminant  une  petite  observation  toute  accessoire. 

Avant  l'énoncé  des  résolutions  île  la  Société  d'écon ie  charitable  de  Paris,  que  le 

Comité  central  du  Congrès  belge  a  bien  voulu  accepter,  il  J  a  une  sorte  d'exposé  des 
motifs  présenté  par  ce  Comité. 

Messieurs,  croyez,  bien  que  je  ne  redo  pas  ici  a  un  sentiment  d'amour-propre  d'au- 
teur; mais  je  crois  qu'il  y  a  dans  cet  exposé  une  phrase  que  nous  ferons  bien  de 
supprimer.  On  dit  d'abord  :  <*  I. 'association  et  la  mutualité  sont  de  puissants  moyens 
d'améliorer  la  condition  de  la  classe  laborieuse.»  lies  bien;  mais  ou  ajoute: 
»  Elles  peuvent  revêtir  les  formes  el  se  plier  aux  combinaisons  les  plus  varices.  » 
—  Il  me  semble  qu'on  pourrait  supprimer  cette  phrase;  elle  ne  dit  pas  grand  chose, 
et  elle  est  d'autant  plus  inutile  qu'on  fait  immédiatement  après  rémunération  de 
quelques  sociétés  dignes  de  recommandation. 

Quant  à  cette  énumération  même, je  me  demande  s'il  est  bien  utile  d'y  comprendre 
les  sociétés  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  les  infirmités.  Remarque!,  messieurs, 
qu'ici  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  question  de  détail,  mais  d'une  véritable  ques- 
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Hun  ii«-  principe.  Il]  a  a  craindre,  el  cette  crainte  je  l'exprimais  tantôt,  qui.'  l'ouvrier 
n'aperçoive  dans  la  mutualité  quelque  chose  qui  ressemble  à  de  la  bienfaisance,  et 

C  est  là  mi  point  très-important. 

Je  loue  hantemeol  les  auteurs  du  projet  de  solution  d'avoir  séparé  le  patronage 
d'avec  l'association,  et  j'engage  l'assemblée  a  maintenir  soigneusement  cette  sépara- 
tion. C'est  pourquoi,  et  de  peur  <|u'il  n'y  ait  ici  quelque  confusion  possible,  de  peur 
qu'il  ne  se  glisse  quelque  doute  dans  l'esprit  des  ouvriers,  il  serait  prudent,  je  pense, 
d'effacer  cette  phrase.  Cette  suppression  me  paraîi  d'autant  plus  possible  qu'à  la  Ligne 
suivante  il  j  :nin  etc.,  dans  lequel  on  pourrait  comprendre  les  sociétés  de  prévoyance 
pour  la  vieillesse  et  les  infirmités,  si  cela  était  jugé  nécessaire. 

Je  me  borne  a  ces  observations,  messieurs,  et  tenniaeenvous  engageant  à  voter  le 
projet  df  résolution  qui  vous  est  proposé.  Applaudissements.) 

M.  Jacques  Jacobs. —  Je  vous  demande  la  permission  de  compléter  pour  la  Belgique 
les  renseignements  que  M.  le  comte  Lemercier  vient  de  nous  donner  au  point  de  vue 
spécial  de  la  France. 

L'honorable  membre  a  fait  remarquer  avec  raison  que  les  sociétés  mutuelles  de 
production  sont  très-rares,  et  ne  peuvent  exister  et  prospérer  qu'a  titre  d'exceptions. 
Mais  ers  exceptions  existent,  ei  il  tant  en  tenir  sérieusement  compte  1 1).  Je  suis  heu- 
reux pour  ma  part  de  pouvoir  en  signaler  un  exemple.  —  A  Anvers,  il  v  a  de  véri- 
tables sociétés  mutuelles  pour  la  production  ;  on  en  compte  au  moins  une  cinquan- 
taine, qu'on  appelle  des  corporations  ouvrières.  Elles  ont  pour  but  et  pour  objet  de 
travailler  au  chargement  et  au  déchargement  des  navires,  au  transport  dans  les 
magasins,  au  pesage,  aumesurat;e  des  marchandises.  L'assemblée  comprend  que  les 
ouvriers  qui  se  livrent  à  ces  opérations  ne  trouvent  pas  à  travailler  tous  les  jours  : 
i  est  pourquoi  ils  se  sont  constitués  en  associations.  Celles-ci  perçoivent  et  réunis- 
sent en  un  fonds  commun  les  salaires  et  les  bénéfices,  qui  s'élèvent  parfois  à  des  sommes 
considérables  surtout  en  temps  de  prospérité  commerciale,  et  les  répartissent  ensuite 
entre  leurs  membres  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  prise  nu  travail  commun.  Ces 
associations  sont  régies  par  un  règlement  qui  laisse  peut-être  a  désirer,  mais  enfin 
telles  qu'elles  sont  constituées,  elles  fonctionnent  parfaitement 

J'émets  donc  le  vœu  que  ces  associations  se  complètent  par  la  mutualité  de  prêt  et 
par  la  mutualité  de  consommation. 

Je  in  :i>sririe  aussi  ail  Vœu  de  M.  le  ceinte  f.einel'cier.  que  des  personnes  intelli- 
gentes, commerçants  et  industriels,  prêtent  les  mains  à  l'élaboration  et  au  perfection- 
nement des  statuts  de  ces  associations,  statuts  dent  la  forme  est  ;i  certains  agaçais 
imparfaite,  et  qui  prêtent  ainsi  parfois  a  l'arbitraire. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mut.  et  c'est  relativement  aux  surjetés  de  secours  mu 
tuels. 

il  v  aussi  ;1  Anvers  une  grande  association  de  secours  mutuels  qui.  comme  «elles 
douta  parlé  l'honorable  comte  Lemercier,esl  constituée  par  groupes,  par  corporations. 
Les  anciennes  corporations,  les  différents  métiers  sont  représentes  dans  cette  s 

i  Dans  le  discoure  qui  a  inauguré  les  séances  du  Congrès  des  séances  sociales  tenu 
i  YorJi  au  mois  de  septembre  1864,  lord  Brougham  a  communiqué  quelques  ren- 
seignements très-intéressants  sur  le  développement  qu'ont  prises  \es  sociétés  ouvrières 
ou  coopératives  en  Angleterre  depuis  quelques  années.  En  1882,  il  existait  en  Angle- 
terre et  il, in  s  le  pays  de  (ia  Iles  Ti.'J  surjetés  i  i  mperal  iws.  roui  prenant  iKI.IMMI  lllemlil  es  ; 

ce  nombre,  en  1863,  s'est  élevé  .i  154  sociétés,  comprenant  108,000  membres.  Le 
chiffre  de  leurs  allaites  s'est  élevé  de  2,300,000  liv.  st.  58,173,000  Br.  ave  133,000 
liv.  st.  5,408,000  fr.)  de  bénéfice ,  à  2,600,000  liv.  si  (65,630,600  IV.  .  avec  213,000 
H\.  st.  (5,878,000  ir.  ide  bénéfice.  <■<  Les  bienfaits  incalculables  de  la  coopération  pour 

le    hien-élre  et    l' indépendance    des    élusses    lalioriellses.  a    ni.  serve     |..i.|     lin  mi-Iihiii  . 

-"in  eaeore  mrnafloéa  par  l'avantage  que  retire  i,i  société  de  la  réconciliation  des 
différentes  classes  qui  la  composent    »  Noh  du  Secrétaire  général  . 
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ciation  :  ces  sociétés  qui  portent  chez  nous  le  nom   de  yihles,  comptent  un  millier 
de  membres,  et  produisent  d'assez  bons  résultats. 

Je  fais  enfin  des  vœux  pour  que  les  principes  développés  par  M.  le  comte  Lemer- 
■  icr  à  la  Société  d'économie  charitable  de  Paris,  soient  appliqués  a  ees  associa- 
tions. 

M.  Dk.akI).  —  Il  y  a  beaucoup  d'associations  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de  celles 
dont  il  est  ici  question  et  dont  il  n'est  pu  fait  mention. 

M.  le  Président.  —  Il  y  à  un  etc. 

M.  Dicaku.  —  Je  le  sais,  mais  cela  est  bien  vague. 

M.J.  Casier.  —  Il  serait  utile,  je  pense,  de  maintenirla  rédaction  telle  qu'elle  est 
proposée,  c'est-à-dire  de  ne  pas  adopter  la  suppression  demandée  par  M.  le  COmti 
Lemercier.  Il  importe,  selon  moi  ,  de  mentionner  non-seulement  les  associations 
ouvrières,  mais  encore  celles  qui  existent  dans  certains  établissements  industriels  et 
qui  sont  placées  sous  la  surveillance  ou  régies  avec  la  coopération  des  chefs  de  ces 
établissements. 

M.  Jacobsvous  a  l'ait  connaître  les  associations  organisées  à  Anvers  et  qui  réussis- 
sent parfaitement.  le  puis,  à  mon  tour,  vous  dire  ce  qui  existe  à  Gand,  ville  essen- 
tiellement manufacturière. 

Généralement,  les  mutualités  organisées  sous  forme  île  caisses  d'épargne,  de  caisses 
de  secours,  de  sociétés  de  consommation,  etc.,  ont  réussi  chaque  fois  qu'elles  ont 
été  dirigées  par  quelques  personnes  intelligentes,  de  bonne  volonté,  et  prenant  a 
cœur  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  ou  parles  chefs  de  grands  établissements. 
Elles  ont  échoue,  au  contraire,  chaque  lois  que  les  ouvriers  ont  voulu  en  prendre  eux 
mêmes  la  direction. 

Ainsi  des  sociétés  de  prévoyance  pour  les  vieillards  ont  été  instituées  :   adminis- 
trées par  les  ouvriers  eux-mêmes,  elles  n'ont  pas  tardé  à  péricliter;  quand  ,  au  con 
traire,  elles  ont    été    placées   sous  la  surveillance    de   chefs   d'industrie,   elles  ont 
parfaitement  réussi  et  fonctionnent  encore  aujourd'hui  après  quinze  à  vingt  ans 
d'existence. 

Plusieurs  institutions  fondées  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  en  cas  de  maladie 
mi  d'infirmités,  se  soutiennent  très-bien  au  moyen  d'une  simple  retenue  de  I  p."0  sur 
le  salaire  de  chaque  ouvrier  ;  cela  suffit  pour  faire  lace  à  tous  les  besoins. 

Nous  avons  également  à  Gand  des  caisses  d'épargne  qui  reçoivent  les  sommes  les 
plus  minimes  et  jusqu'à  un  demi-franc  par  semaine.  Létaux  de  l'intérêt  est  fixé  à 
i  p.  "„.  Ici  encore,  il  n'y  a  eu  de  succès  que  lorsque  ces  caisses  ont  été  gérées  par 
des  chefs  d'établissement. 

Quaul  aux  associations  pour  la  consommation,  il  s'en  est  organisé  parfois  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  et  elles  on!  rendu  des  services  réels  à  la  classe 
ouvrière 

En  résumé,  messieurs,  je  crois  que  nous  devons  nous  en  tenir  a  la  rédaction  pri- 
mitive, parce  qu'elle  montre  que  nous  voulons  encourager  la  mutualité  sous  des  for- 
mes multiples  et  avec  ses  combinaisons  varices,  soit  qu'elle  s'exerce  parles  ouvriers 
seuls  et  en  vertu  de  leur  propre  initiative,  soit  qu'elle  s'elaie  sur  le  concours  et  fonc- 
tionne  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  patrons.  -  Mais  l'expérience  prouve 
que  ces  dernières  ont  généralement  plus  de  chances  de  succès  et  ont  réussi  dans  la 
plupart  des  cas.  L'exception,  ce  sont  les  associations  dirigées  par  les  ouvriers  eux- 
mènies. 

l'n  moulue.  —  A  Anvers,  il  u'\  en  a  pas  d'autres,  et  elles  fonctionnent  très-bien. 
M.  J.  Casier.  -  Cela  tient  à  la  spécialité  de  leurs  fonctions;  mis  je  parie  Surtout 
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des  industries  manufacturières  de  Gand,  el  j<'  <ai^  qu'il  en  est  de  même  dans  la  pro 

vince  de  Liège  et  ailleurs. 

M.  h-  (ointe  Lemercier.  —  Un  mot  seulement.  Nous  sommes  parfaitement  d'accord 
sur  le  principe  en  général;  mais  je  prie  l'honorable  membre  de  suspendre  ses  obser- 
vations jusqu'à  demain,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  M.  de  Riancey  présentera 
son  rapport  sur  le  patronage. 

Que  faisons-nous  maintenant?  Nous  nous  occupons  d'associations  libres,  et  je 
ne  saurais  trop  insister  pour  qu'à  nos  résolutions  sur  ce  point,  on  ne  mêle  aucune  idée 
de  patronage.  —  J'ai  beaucoup  loué,  je  l'ai  dit  déjà,  le  Comité  central  d'avoir  sépai ■>■ 
cette  question  du  patronage  de  celle  de  l'association,  parce  que  généralement  l'ouvrier 
n'accepte  qu'avec  répugnance  le  patronage  de  son  maître,  tandis  qu'il  est  toujours 
très-recounaissant  des  soins  qu'il  ue  doit  qu'à  ses  propres  efforts  et  à  ceux  de 
compagnons  de  travail.  Voilà  le  point  très-important  qui  sépare  le  patronage  et  l'as- 
sociation. Ne  confondons  pas  ces  deux  questions;  cela  est  d'une  importance  sociale 
extrême. 

M.  J.  Casier.  —  Dans  les  cas  que  j'ai  cités,  le  patron  n'intervient  que  par  voie  de 
conseil  et  non  pas  pécuniairement;  il  n'exerce  donc  pas  un  patronage  effectif. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Nous  sommes  d'accord;  c'est  pourquoi  nous  disons 
dans  notre  projet  de  résolution  que  ce  sont  des  hommes  compétents  et  non  pas  le- 
ouvriers  qui  doivent  élaborer  les  projets  de  statuts. 

Un  membre.  —  Ce  que  M.  Jacobs  vient  de  dire  d'Anvers  existe  dans  beaucoup  de 
villes  maritimes  de  la  France  ;  au  Havre,  a  Marseille,  par  exemple,  il  va  des  associa- 
tions très-solidement  constituées.  On  parle  du  cas  où  le  patron  dirige  sans  intervenir 
pécuniairement  ;  mais  je  ferai  remarquer  que  cette  coopération  du  maître  lui  donne 
une  autorité  plus  grande  encore  sur  l'ouvrier  que  quand  il  est  pécuniairement  ei 
dans  l'association.  —  Ce  patronage  est  encore  plus  fort  que  l'autre. 

M.  .1.  Casier.  —  Avec  cette  différence  cependant  que  l'ouvrier  reste  complétemenl 
libre. 

M.  le  comte  Legreele.  —  Les  sociétés  mutuelles  qui  existaient  autrefois  el  qui 
tendent  à  se  reconstituer  aujourd'hui,  avaient  toutes  adopté'  un  patronage  placé  pin- 
haut  que  nous,  c'est-à-dire  celui  d'un  saint  ou  d'une  sainte;  et  elles  ont  générale- 
ment réussi  mieux  que  d'autres. 

L'image  de  leur  patron  respectif  figurait  même  sm  les  autels  spécialement  consacrés 
aux  corporations.  Ce  patronage,  messieurs,  donnait  aux  sociétés  un  caractère  reli- 
gieux qu'il  serait  très-désirable  de  leur  conserver. 

Je  ne  sais  si  M.  le  comte  Lemercier  est  aussi  partisan  de  ce  patronage 
spirituel. 

M.  le  comte  Lemercier.  —  Évidemment;  je  ne  repousse  pas  du  tout  le  patronage 
spirituel  des  saints,  quand  les  corporations  le  réclament. 

M.  le  vicomte  de  Mu  i>.  — Seulement,  les  saints  n'interviennent  pas  dans  la  ges- 
tion des  fonds  (rires),  de  sorte  que  ce  n'est  pas  le  moment,  me  semMe-t-il,  de  nous 
en  occuper. 

Hais  il  j  ;i  pour  moi  une  question  plus  importante:  c'est  celle  de  savoir  si  nous 
admettons  toutes  les  sociétés  sur  un  pied  d'égalité,  oo  si  nous  donnons  la  préférence  ;« 
celles  dans  lesquelles  les  patrons  entrent  comme  direct*  urs. 


I.a  discussion  est  close. 
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M.  le  Président.  —  Je  vais    mettre  aux  voix  les  amendements  de  M.  le  comte 
Lemercier,  qui  consistent  dans  la  suppression  des  deux  phrases  suivantes  : 
«  Elles  peuvent  revêtir  le»  forme»  et  se  plier  aux  combinaisons  le»  plu»  variée» 
a.  Sociétés  <lc  prévoyance  /jour  la  vieillesse  et  les  infirmités,  » 

M.  le  vicomte  de  Mei.ln.  —  Il  y  aurait  du  danger,  selon  moi,  à  ne  parler  que  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  des  sociétés  pour  la  production,  les  prêts  et  la  con- 
sommation. 

H.  le  Président.  —  Il  y  a  un  etc. 

M.  le  vicomte  de  Melun. — Mieux  vaudrait  n'indiquer  aucun  exemple  que  d'en  citer 
deux,  même  avec  un  etc.  J'avoue,  du  reste,  ne  pas  comprendre  la  raison  de  l'amen- 
dement qui  nous  est  proposé. 

M.  le  comte  Lehebgier. —  Il  nie  semble  que  c'est  une  véritable  banalité  que  de  dire  : 
h  Biles  peuvent  revêtir  les  tonnes  et  se  prêter  aux  combinaisons  les  plus  variées.  » 
.Mais  du  moment  qu'on  y  insiste,  je  retire  ma  proposition. 

—  Les  divers  paragraphes  de  la  6e  question  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Sur  l'interpellation  d'un  membre,  M.  le  comte  Lemercier  réitère  la  promesse  qu'il 
a  faite  de  communiquer  au  Comité  central  du  Congrès  nu  exemplaire  des  statuts 
modèles  rédigés  en  France  pour  1rs  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prêts,  et 
notamment  de  ceux  de  la  Société  de  Grenoble. 

—  La  séance  est  levée  ii  midi. 


ÎTN0UÏÉME  SE 


2  SEPTEMBRE 


PRÉSIDENCE    DB    M-    CH.    FERIE. 


SOMMAIRE.  —  v.  OEuvre  du  compagnonnage.  Discussion  :  MM.  de  EaulleviUe,  le 
R.  P.  Lauréat,  de  Riaacey,  le  R.  P.  de  Robiano,  .1.  Casier,  le  baron  de  Montreuil, 
Le  Gentil,  Digard.  —  Adoption  du  projet  de  solution  amendé.  —  IV.  Organisation 
du  patronage.  Discussion  :  MM.  de  Riaacey,  Le  Gentil,  Maguin,  le  K.  P.  de  Kobiaim. 
—  Adoption  du  projet  de  solution.  —  VIII.  Moyens  de  combattre  l'inietnpermnêe.  Dis- 
cussion :MM.  J.  Jacobs,  de  Riancey,Le  Gentil,  le  baron  de  Montreuil.  — Suppression 
ik-s  considérants  et  adoption  du  projet  amendé  de  résolution.  —  Communication 
de  M.  le  comte  E.  de  Meeûs  au  sujet  de  la  Société  du  crédit  de  la  charité.  - 
VII.  Amélioration  des  habitations  ouvrières.  Discussion  :  MM.  de  Richecour , 
Digard,  J.  Casier,  de  Uiancey,  Le  Gentil,  E.  Ponoelet,  Grandmont.  — Adoption 
du  projet  de  solution  amendé. —  Discours  de  clôture  du  président.  —  Remercie 
ments  \otés  au  président  sur  la  proposition  de  M.  Digard. 


La  séance  est  ouverte  à  8  i/ï  heures  du  matin. 

M.  Haikem  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente;  la  rédaction 
en  est  approuvée. 

M.  le  Président.  —  Vous  save?.,  messieurs,  que  nous  n'avons  point  pris  de  résolution 
définitive  sur  la  :2e  question  de  notre  programme.  Nous  nous  sommes  bornés  à  en 
préparer  le  projet  qui  devait  être  présenté  à  l'assemblée  pour  y  être  discuté.  —  Mais. 
par  suite  du  grand  nombre  d'orateurs  inscrits  el  de  l'abondance  des  matières,  on  a 
reconnu  l'impossibilité  de  comprendre  notre  question  dans  les  ordres  du  jour  des 
séances  générales.  Cette  question  est  d'ailleurs  très-délicate,  et  sa  solution  complète 
très-difficile,  vous  ave/,  pu  en  juger  par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ici;  et  comme  le 
temps  nous  manque  pour  achever  de  la  discuter  à  tond,  je  vous  proposerai  de  la 
reporter  au  programme  de  la  session  prochaine  du  Congrès 

Le  compte  rendu  de  nos  débats  devant  reproduire  la  discussion  qui  a  eu  lieu  cette 
année,  ainsi  que  la  proposition  primitive  et  celle  .le  m  Reslay,  les  membres  de  la 
section  auront  déjà  sous  les  veux  des  éléments  d'appréciation  tres-précieux  pour  la 
discussion  a  laquelle  la  question  sera  de  nouveau  soumise. 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  i.e  PRÉSIDENT.  Nous  abordons  maintenant  l'examen  de  la  .'>f  question  relative 
au  compagnonnage.  —  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  V.  Le  compagnonnage  catholique  étant  le  complément  indispensable  de  Voeuvre  du 
patronage ,  on  demande  à  quels  moyens  il  convient  de  recourir  /mur  constituer  mie 
grande  œuvre  de  ce  genre,  à  l'instar  de  celle  qui  existe  en  Allemagne  sous  le  nom  d, 
Gezellen-Verein.  » 

.  i.e  patronage  -e  prête  a  toutes  les  combinaisons  el  peut  revêtir  les  (ornes  les 
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plus  variées.  Parmi  ces  combinaisons  el  ces  formes,  il  faul  citer  en  première  ligne  i< 
compagnonnage  catholique,  tel  qu'il  ;i  été  organisé  et  ([«"il  existe  <-n  Allemagne,  bobs 
la  direction  intelligente  et  dévouée  de  son  fondateur,  M.  le  chanoine  Kolping,  df 

Cologne. 

«  Il  importe  d'étudier  avee  soin  l'organisation  et  la  prati(|iie  de  celle  Institution, 
de  manière  à  l'appliquer  dans  les  divers  pays,  en  y  apportant  les  changements  que 
peuvent  exiger  les  circonstances  locales,  la  condition  et  les  besoin  dis  classes 
ouvrières,  tout  en  lui  conservant  son  caractère  essentiel  de  fraternité,  de  charité 
chrétienne  et  de  solide  piété. 

«  Les  œuvres  de  patronage  existantes,  telles  que  les  sociétés  de  Saint-François 
Xavier,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-.lean-Bapli.stc,  de  la  Sainte-Famille,  les  patronages 
des  apprentis  el  des  jeunes  ouvrières,  sont  de  précieux  jalons  pour  arriver  à  la  consti 
intion  du  compagnonnage  catholique,  et  peuvent,  moyennant  certaines  modifications 
et  certains  compléments,  fonctionner  au  même  titre  et  avec  le  même  succès  que  lin 
slilulion  allemande. 

«  Il  y  a  lieu,  enfin,  de  solliciter  le  concours  el  de  stimuler  le  zèle  des  phefs 
d'industrie  et  généralement  de  toutes  les  personnes  charitables  pour  constituer 
«les  associations  de  ce  genre,  particulièrement  dans  les  grands  centres  indus 
triels.  « 

M.  le  Pkksident.  —  La  parole  esi  à  M.  de  Haulleville,  qui  s'est  chargé  de  dévelop- 
per ces  propositions 

M.  de  Haulleville.  — M.  le  président,  je  ne  me  refuse  pas  a  répondre  à  votre 
appel;  mais  je  crois  prudent  de  taire  connaître  à  l'assemblée  que  j'ai  été  désigné, 
il  y  a  deux  jours  seulement,  pour  vous  présenter  le  rapport  qui  m'est  demandé  Je 
commence  donc  par  proclamer  mon  insuffisance ,  afin  de  m'assurerune  indulgence 
qui  m'est  tout  a  t'ait  indispensable.  Mon  unique  titre  à  la  qualité  de  rapporteur  qu'on 
veut  bien  n'assigner,  c'est  ma  vieille  amitié  pour  M.  le  chanoine  Kolping,  de 
Cologne. 

Dans  les  termes  où  la  question  est  présentée, je  dois  nécessairement  me  renfermer 
dans  des  généralités,  et  je  suis  d'avis  que,  pour  constituer  des  ouvres  du  genre  du 
Gezellen-Vcreia,  on  ne  saurait  adopter  de  meilleurs  moyens  que  ceux  qui  ont  été 
employés  par  M.  le  chanoine  Kolping,  en  Allemagne. 

Je  suis  tenté  de  croire  que  le  Comité  central,  qui  a  posé  la  question,  est  aussi  de 
cet  avis,  car  celte  question  a  été  proposée  déjà  l'année  dernière,  dans  des  terme- 
identiques,  sinon  quant  à  la  l'orme,  du  moins  quant  au  fond.  —  Je  me  contenterai 
donc  deèdire  ce  qui  me  semble  être  le  caractère  général  de  l'œuvre,  en  laissanl  au 
H.  P.  Laurent,  qui  a  été  directeur  d'un  Gezellen-Veréin,  le  soin  de  donner  îles  détails 
sur  l'organisation  même  de  cette  association. 

Je  tiens  ici,  à  la  main,  les  statuts  de  l'association  ouvrière  catholique  de  Cologne, 
dont  le  caractère  peut  se  résumer  ainsi  : 

Religion  et  vertu  ;  —  application  et  vigilance  ;  —  concorde  et  amitié  ;  —  entrain 
el  gaieté. 

Vous  connaissez,  messieurs,  l'histoire  du  chanoine  Kolping.  Il  avait  commence  pal 
exercer  la  profession  de  cordonnier,  et  il  avait  pu  se  convaincre,  dans  l'exercice  de 
celle  profession,  des  dangers  de  toute  espèce  auxquels  l'ouvrier  est  exposé. 

Plis  d'un  ardent  amour  pour  ses  confrères  et  en  même  temps  inspiré  par  une  peu- 
set»  réellement  providentielle,  il  songea  bientôt  à  porter  remède  aux  dangersasxquels 
ils  étaient  exposes  et  dont  le  spectacle  le  tourmenlait  profondément.  —  Il  se  dit  que 
le  meilleur  moyen  était  de  fonder  une  œUTTti  charilal'le  et  que,  pour  \  parvenir,  il 
n'y  RVail  rien  de  mieux  pour  lui  que  de  se  faire  prêtre.  Il  avait,  du  reste,  la  \ocalion 
de  l'étal  ecclésiastique,  car  il  était  déjà  parvenu  il  un  âge  assez  avancé  lorsqu'il  prit 
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la  résolution  d'entrer  au  séminaire  et   de  s*1  livrer  aux  études  que  nécessitait  son 
entrée  dans  cette  nouvelle  carrière. 

Ces  circonstances,  messieurs,  expliquent  l'autorité  qui  devait  s'attacher  à  l'œuvre 
entreprise  par  H.  Kolping:  ouvrier  lui-même  a  son  début,  ouvrier  instruit,  il  avait 
vécu  delà  vie  de  ses  confrères  ;  il  connaissait  leurs  besoins,  les  périls  de  leur  posi- 
tion ;  prêtre  plus  tard  ,  il  devait  imprimera  son  projet  l'autorité  qui  s'attache  au 
caractère  sacerdotal. 

Cependant  il  eut  longtemps  à  lutter  contre  toute  sorte  de  diflicultés;  mais  enfin, 
après  beaucoup  d'efforts  plus  ou  moins  infructueux,  il  trouva  des  protecteurs  ecclé- 
siastiques et  parvint,  vers  1848  ou  1849,  à  jeter  les  premières  bases  de  son  œuvre, 
il  voulait  assurer  à  l'ouvrier  les  douceurs  de  la  famille  et  les  bienfaits  de  la  religion: 
il  voulait  en  même  temps  leur  donner  l'instruction  :  gattédans  le  travail,  liberté  dans 
la  religion,  telle  fut  sa  devise  et  la  pensée  fondamentale  de  son  œuvre.  J'insiste  sur 
ce  point,  messieurs,  parce  qu'il  importe  de  se  bien  pénétrer  du  caractère  essentiel 
de  l'association  organisée  par  M.  le  chanoine  Kolping.  dette  association  n'a  pas .  a 
proprement  parler,  de  caractère  religieux,  puisqu'on  y  admet  non-seulement  des 
catholiques,  mais  encore  des  protestants  et  des  israélites  ;  toutefois,  le  directeur  doit 
être  nécessairement  un  prêtre  catholique.  Les  exercices  religieux  sont  fort  rares  ;  il 
n'y  a,  je  crois,  que  trois  communions  générales  par  an,  et  tout  le  talent  des  direc- 
teurs consiste  plutôt  à  attirer  les  ouvriers  vers  la  prière  qu'à  les  y  contraindre.  — 
Chaque  directeur,  —  j'ai  assisté  plusieurs  fois  à  ces  scènes  intéressantes,  —  donne 
lui-même  l'exemple  de  la  joie  et  de  la  gaîté.  Pour  cela,  il  cherche  avant  tout,  —  pre- 
mière condition,  —  à  avoir  un  local  qui  appartienne  à  l'association.  —  Quand  l'as- 
sociation n'est  pas  assez  riche,  elle  commence  par  louer  le  local,  mais  tous  ses  efforts 
tendent  d'abord  à  en  devenir  propriétaire.  Je  dois  dire  que  le  gouvernement  prus- 
sien se  montre  très-libéral  à  l'égard  de  ces  associations,  puisqu'il  leur  a  accordé  la 
personnification  civile. 

L'association  n'a  donc  pas,  à  proprement  parler,  un  caractère  religieux  ;  certaine- 
ment la  base  en  est  religieuse,  comme  dans  toutes  les  associations  honnêtes  de  ce 
monde  ;  mais  dans  ces  réunions,  rien  de  grave,  rien  de  solennel  L'association  ne 
ressemble  donc  pas  à  une  confrérie;  le  directeur,  par  exemple,  ne  lui  impose  pas  le 
rosaire.  Encore  une  fois,  tout  le  talent  du  directeur  consiste  à  attirer  les  ouvriers 
plutôt  qu'à  leur  imposer  une  règle  religieuse.  C'est  assez  dire  que  tout  le  succès  de 
l'association  dépend  de  sa  direction. 

L'organisation  générale  est  fort  simple  :  les  diverses  associations  locales  sont  grou- 
pées par  diocèse;  à  la  tête  de  chaque  diocèse  est  placé  un  directeur,  et,  au-dessus 
de  ces  diverses  directions  diocésaines,  est  placée  la  direction  générale  qui  appartient 
à  M.  le  chanoine  Kolping,  lequel  dirige  en  outre  un  journal  qui  paraît  tous  les  jours 
et  dont  le  prix  d'abonnement  n'est  que  de  3  fr.  75  c.  par  an. 

Chaque  association  locale  a  donc  une  maison  plus  ou  moins  vaste,  suivant  ses  res- 
sources; si  ses  moyens  le  lui  permettent  elle  crée  un  atelier  pour  venir  en  aide  aux 
compagnons  qui  voyagent  Ainsi  quand  un  ouvrier  affilié  arrive  dans  une  ville,  il 
trouve  immédiatement  secours  et  protection  au  sein  de  l'association  ouvrière  de  la 
localité  ;  s'il  est  malade,  il  est  soigné  a  l'infirmerie,  car  chaque  association  a  une 
infirmerie,  une  pharmacie  et  un  médecin  Des  caisses  d'épargne  sont  également 
instituées  par  ces  associations,  et  servent  a  accumuler  les  économies  de  l'ouvrier. 
que  ces  économies  soient  faites  dans  un  but  d'accumulation  ou  pour  payer  les  trais  de 
parties  de  plaisirqueles  membres  associes  organisent  en  commun. 

Le  SUCCèS  de  tes  associations,  dont  je  me  borne,  messieurs,  a  vous  esquisser 
rapidement  les  caractères  principaux ,  —  a  ete  vraiment  remarquable.  Ainsi,  en 
moins  de  quinze  ans,  elles  se  sont  élevées  au  nombre  de 375 à  10(1,  et  elles  sont  dissé- 
minées sur  celte   vaste   partie  de  l'Allemagne  comprise  entre  ('.lèves  et    Brème,  d'une 
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part,  et  entre  Hambourg  etTrieste,  d'autre  part.  Mais  c'est  particulièrement  en  Bavière 
et  en  Autriche  qu'elles  sont  le  plus  répandues.  Elles  forment  ainsi  une  vaste  chaîne 
d'ouvriers,  catholiques  pour  la  plupart ,  qui  s'étend  sur  toute  la  terre  germanique. 

Quant  aux  bienfaits  qu'elles  ont  produits,  ils  sont  tellement  bien  appréciés  que  le 
gouvernement  prussien  lui-même  leur  a  rendu  hommage  dans  une  circonstance 
solennelle. 

Maintenant,  messieurs,  quelques  mots  sur  la  question  qui  nous  est  posée. 

On  demande  si  des  associations  de  ce  genre  pourraient  être  établies  en  Belgique. 
A  ce  propos,  je  dois  dire  que  pendant  ces  dernières  années  M.  le  chanoine  Kolping  est 
venu  plusieurs  fois  en  Belgique  dans  le  but  d'y  créer  des  associations  de  compagnon- 
nage à  l'instar  de  celles  qu'il  a  organisées  en  Allemagne;  il  a  fait  des  essais  à 
Bruxelles,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans;  il  en  a  tenté  aussi  à  Liège  et  a  Anvers;  mais,  je 
dois  l'avouer,  ces  essais  n'ont  pas  réussi.  Je  ne  sais  pas,  d'une  manière  certaine,  à 
quoi  il  faut  attribuer  cet  insuccès  ;  mais,  pour  dire  franchement  toute  ma  pensée,  je 
Croîs  qu'il  ne  faut  s'en  prendre  qu'aux  personnes  qui  avaient  pris  la  direction  de  ces 
associations.  —  Loin  de  moi,  messieurs,  la  pensée  de  vouloir  faire  ici  aucune  allusion 
personnelle;  mais  après  avoir  vu  fonctionner  les  associations  allemandes,  après  avoir 
pu  constater  de  quelle  importance  capitale  est  le  choix  du  directeur,  —  après  avoir 
constaté  que  toutes  les  associations  bien  dirigées  ont  parfaitement  réussi ,  — je  dois 
nécessairement  en  conclure  que  l'insuccès  des  tentatives  faites  en  Belgique  est  dû 
uniquement  à  cette  circonstance  que,  dans  ce  pays,  on  a  placé  des  prêtres  réguliers  à 
la  tête  des  associations  qu'on  a  voulu  organiser.  Il  existe  à  Anvers  une  gilde  ou  con- 
frérie de  métier,  dont  le  doyen  a  envoyé  au  Congrès  une  note  expliquant  les  motifs 
pour  lesquels  cette  association  ne  peut  pas  se  plier  aux  statuts  du  GezeUen-Verein. 
La  note  est  un  peu  longue  et  j'abuserais  de  vos  moments  si  j'en  donnais  lecture; 
mais,  eu  égard  à  l'intérêt  qu'elle  présente,  je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  l'insérer  dans  le  compte  rendu  de  nos  travaux. 

M.  le  Président.  —  Je  me  charge  volontiers  de  faire  la  demande  au  Comité 
central  (1). 

M.  de  Haulleville.  —  En  présence  de  cet  état  de  choses,  je  crois,  messieurs,  que 
nous  devons  nécessairement  modifier  quelque  peu  la  résolution  qui  nous  est  proposée 
et  émettre  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  propager,  autant  que  possible,  les  statuts  du  Gezellen- 
Vérem  allemand,  mais  en  tenant  compte  des  législations  différentes  et  des  besoins 
spéciaux  de  chaque  pays. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  messieurs,  car  il  y  a  dans  l'assemblée  des  personnes 
qui  se  sont  spécialement  occupées  de  ce  genre  d'association  et  qui  pourront,  par 
conséquent,  fournir  à  l'assemblée  des  renseignements  plus  complets  que  les  miens. 

Le  B.  P.  Laurent.  —  L'ouvrier  allemand  est  essentiellement  nomade  :  dès  qu'il  a 
obtenu  la  qualité  de  compagnon,  il  songe  à  voyager  pour  se  perfectionner  daus  le 
métier  qu'il  a  choisi.  Mais,  livré  à  lui-même  et  ne  trouvant  pas  toujours  du  travail,  il 
est  souvent  obligé  de  recourir  à  la  mendicité  pour  vivre.  C'est  en  présence  de  ces 
maux  et  de  ces  dangers  que  M.  le  chanoine  Kolping  a  conçu  le  projet  dont  la  réalisa- 
tion a  si  heureusement  réussi  en  Allemagne.  Grâce  à  celte  admirable  institution, 
chaque  ouvrier  porteur  d'un  livret  qui  prouve  son  affiliation  à  l'une  des  associations 
locales  et  qui  contient  quelques  renseignements  sur  sa  conduite ,  chaque  ouvrier, 
dis-je,  obtient  immédiatement  du  travail  et  échappe  ainsi  aux  dangers  de  l'oisiveté. 

Si  celte  institution  n'a  pas  réussi  dans  d'autres  pays,  c'est  principalement  sans 
doute  parce  que  les  compagnons  ou  ouvriers  n'y  voyagent  pas  comme  en  Allemagne. 
L'ouvrier  allemand  veut  acquérir  avant  tout  les  connaissances  variées  que  procurent 
ces  tournées;  ailleurs,  au  contraire,  l'ouvrier  se  préoccupe  davantage  du  gain   que 

(1)  Cette  note  est  insérée  aux  Annexe*,  sous  le  n°  vin. 
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priMiui-  Je  travail,  tu Allemagne  encore,  l'ouvrier  se  trouve  honoré  <J:ipprji  tenir  à 
une  association  de  c^i tm | •:i^n« m u:t.^i ■  ;  j'en  ai  même  connu  dans  certaines  petites 
villes  des  bords  du  jtbin  que  j'ai  habité/,  qui.  se  plaignaient  amèrement  de  ce  qu'il  ne 

S']  trouvai  pas  d'associat  ion  de  compagnonnage. 

si  l'on  vent  tester  avec  quelque  chance  de  succès  d'introduire  ers  association- 
dans  d'autres  pays,  il  importe  avant  tout  d'en  laisser  l'initiative  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  il  convient  sans  doute  qu'un  ecclésiastique  en  ait  la  direction  supérieure; 
niais  il  faut  choisir  pour  ce  poste  un  lioniine  populaire,  qui  connaisse  bien  les  inours. 
les  habitudes,  le  caractère  desouvriers  ;  qui  sache  leur  inspirer  une  conliance  absolue; 
qui,  en  un  mot,  comme  M.  Kolping,  ait  le  don  de  se  faire  ouvrir  la  porte  des  cieurs... 
Il  ne  faut  pas  que  cet  ecclésiastique  s'impose  en  quelque  sorte;  il  importe,  au  con- 
traire, que  les  ouvriers  restent  toujours  libres  de  le  remplacer  s'il  ne  leur  convient 
plus. 

Pour  moi,  messieurs,  je  suis  convaincu  que  l'insuccès  des  tentatives  faites  a 
l'é't ranger  est  dû  principalement  a  ce  qu'on  a  abandonné  l'organisation  de  ces  asso- 
ciai ions  a  des  membres  du  clergé  qui  ont  cberché  à  en  faire  de  véritables  confré- 
ries. —  Vous  comprenez  .  messieurs,  que  le  succès  était  impossible  dans  de  pareilles 
condition-,  et  qu'on  dénaturait  ainsi  complètement  le  caractère  de  l'institution  telle 
qu'elle  est  comprise  en  Allemagne. 

Le  but  de  M.  le  chanoine  Kolping  n'a  pas  été  seulement  de  procurer  à  l'ouvrier  l.i 
surveillance  et  la  protection  dont  il  a  besoin  dans  ses  voyages;  c'a  été  aussi  de  le 
perfectionner  dans  son  métier,  afin  d'accroître  ses  ressources  en  même  temps  que  son 
habileté.  —  (/est  pourquoi  il  peut  ebaque  soir  assister  à  une  instruction  pratique 
familière,  qui,  par  la  manière  dont  elle  est  donnée,  est  en  même  temps  un  véritable 
amusement. — Le  directeur  profite  naturellement  de  l'occasion  pour  propager  les  bons 
principes  parmi  ceux  qui  l'entourent,  pour  combattre  les  erreurs  populaires  et  la 
philosophie  des  cabarets.  —  Pour  donner  plus  d'attrait  encore  à  ces  réunions,  chaque 
ouvrier  peut  déposer  une  question  quelconque  dans  une  boîte  disposée  à  cet  elfet  sur 
le  pupitre  du  directeur;  et  c'est  une  des  questions,  tirée  au  sort,  qui  fait  l'objet  de 
l'entretien. 

A  ce  propos,  messieurs,  et  pour  vous  donner  une  idée  de  la  nature  de  nos  entre- 
tiens, voici  une  question  qui  m'a  été  soumise  un  jour  :  on  demandai!  comment  on 
pouvait  expliquer,  si  tous  les  hommes  descendent  d'une  souche  commune,  que  l'on 
eût  rencontré-  des  hommes  en  Amérique  lors  de  la  découverte  du  nouveau  monde. 
L'auteur,  vous  le  voyez,  n'était  pas  fort  en  géographie,  et  il  supposait  sans  doute  qu'en 
Amérique  les  hommes  avaient  poussé  comme  des  arbres  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  WOUS 
jugerez  déjà  par  ce  petit  échantillon  de  ce  que  doivent  être  nos  entretiens  et  de 
l'attrait  que  les  ouvriers  trouvent  à  nos  réunions. — Sous  ce  rapport,  nous  avons  par- 
faitement réussi  et  c'est  ce  qui  explique  le  succès  de  l'ouvre  de  .M.  Kolping.  — 
Amuser  eu  nioialisanl  .  voilà  à  quoi  il  faut  constamment  s'appliquer;  et  je  reste  con- 
vaincu que.  partout  où  cette  condition  essentielle  sera  remplie,  en  Belgique,  en 
France,  comme  eu  Allemagne,  le  succès  le  plus  complet  couronnera  les  efforts  que 
l'on  lera  pour  y  implanter  l'ouvre  admirable  de  M.  le  chanoine  Kolping  {Aaplaudit- 
Si  /nitils.) 

ML  m;  Piiancey.  —  Je  suis  bien  persuadé  que  tous  ici  nous  sommes  unanimement 
d'accord,  sur  l'extrême  utilité  qu'il  y  aurait  à  constituer  partout  un  compagnonnage 
chrétien  —  Aussi  n'çst-ce  pas  pour  développer  cette  thèse  que  je  prends  la  parole. 

mai-  unique ni  pour  demander  et  pour  donner  quelques  explications  sur  la    situa- 
tion du  compagnonnage  dans  quelques  pays  el  particulière ol  en  France 

is  s -  en  France,  pour  cette  partie  de  l'industrie  comme  pour  beaucoup 

d'autres,  dans  une  période  de    transition.  —  Nous  avons  la  liberté  complète  de  l'in- 
dustrie :  mais CeUX  qui  nous  l'ont  dOMée  ont  malheureusement. trcs-uialheureuseiueiil 
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pour  l'ordre  social,  oublié  ou  méconnu  qu'il  fallait  y  joindre  la  liberté  d'association; 

d'où  il  suit  que  nous  sommes  placés  entre  les  abus  de  l'extrême  concurrence  et 
ceux  de  l'individualisme,  c'est-à-dire  de  l'impossibilité  d'y  porter  remède  par 
l'action  de  l'association  libre,  régulière,  au  grand  jour.  —  Or,  l'association  étant  un 
besoin  en  même  temps  qu'un  droit  naturel  de  l'homme,  il  en  est  résulté  qu'il  a 
cherché  trop  souvent  à  donner  satisfaction  à  ce  besoin  en  se  réfugiant  dans  toutes 
sortes  de  sociétés  secrètes. — Vous  comprenez,  messieurs,  les  immenses  inconvé- 
nients d'un  pareil  état  de  choses. 

Telle  est  actuellement,  la  situation  exacte  du  compagnonnage  en  Fiance.  Je 
dois  commencer  par  reconnaître  qu'il  tend  peu  a  peu  a  diiniuuer  et  qu'il  est  loin 
d'avoir  encore  les  développements  qu'il  avait  autrefois.  Il  n'existe  plus  guère 
aujourd'hui  (pie  dans  les  métiers  qui  exigent  des  connaissances  spéciales  qu'on  ne 
peut  acquérir  qu'après  avoir  passé  par  un  certain  nombre  de  localités  appelées  villes 
de  campagnwnnagt. 

Quelques-unes  des  associations  de  compagnonnage  ont  conservé  les  traditions 
d'une  organisation  à  laquelle  on  attribue  une  très-liaule  antiquité.  Les  mem- 
bres qui  s'y  présentent  sont  soumis  ii  des  formalités  de  Déception ,  ;i  un  serment,  à 
des  obligations  très-sévères.  —  Aussi  règne-t-il  entre  les  associés  un  esprit  de  corps 
très-puissant,  et  malheureusement  tellement  puissant  même  et  si  mal  dirigé  que, 
tout  récemment  encore,  en  dépit  des  progrès  el  des  lumières  de  notre  siècle,  de- 
membres  appartenant  à  deux  associations  différentes  se  sont  rencontrés  dans  une 
plaine  du  midi  de  la  France  et  se  sont  livrés  une  bataille  sanglante,  uniquement 
parce  qu'ils  portaient  des  couleurs  différentes.  Beaucoup  de  ces  malheureux  sont 
restés  sur  le  carreau  ,  et  il  s'est  trouvé  des  poètes  populaires  pour  chanter  les 
exploits  des  vainqueurs. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  ces  associations,  un  vice  originel  qui  mérite  de  fixer  toute 
voire  attention. 

Vous  savez  à  quelle  antiquité  plus  ou  moins  fabuleuse  on  l'ait  remonter  l'origine  de 
l'apprentissage,  du  compagnonnage  et  de  la  maîtrise.  S'il  fallait  en  croire  les  auteurs 
de  ces  romans,  ce  serait  Salonion.  le  premier  constructeur  du  monde,  qui  aurait 
Créé  les  premiers  compagnons;  et  c'est  à  l'aide  de  cette  espèce  de  communauté 
d'origine,  exploitée  avec  astuce  par  des  gens  que  vous  connaissez  encore  mieux  en 
Belgique  qu'en  France,  par  les  francs-maçons,  qu'on  est  parvenu  a  dénaturer  une 
institution  profondément  chrétienne;  si  bien  qu'aujourd'hui  et  sans  qu'on  s'en  doute. 
beaucoup  des  formalités  d'affiliation  et  de  serment  ne  sont  autres  que  celles  usitées 

dans  les  sociétés  secrètes  maçonniques. 

Gel  abus,  messieurs,  ne  date  pas  d'hier;  il  a  été  attaqué  par  l'Fglise  lrès-vi\cnient 
dès  le  xvt  ou  le  xvn1'  siècle,  et  nous  avons  conservé  le  souvenir  de  ce  \ciierable  per- 
sonnage qu'on  appelait  le  bon  Henri,  qui  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  christianiser 
le  compagnonnage  et  l'arracher  a  l'inllueuce  funeste  a  laquelle  il  obéissait  à  SOU 
insu. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  compagnonnage  a  perdu  beaucoup  de  ses  défauts  que  j'appel- 
lerai  doctrinaux;  ses  formalités  n'ont  plus  guère  d'importance  ;  les  compagnons  »n1 
reçus  avec  des  cérémonies  plus  ou  moins  simpliliees.  et  qui  ne  ressemblent  en  rien 
;i  ce  qu'elles  étaient  autrefois.  —  11  y  a  toutefois  ce  danger  que  le  compagnonnage  a 
encore  l'air  de  former  une  espèce  d'église  •  mais  ce  danger  doit  nécessairement 
diminuer  de  jour  en  jour,  a  mesure  que  les  voies  de  communication  se  développent 
davantage,  et  transforment,  par  la  rapidité'  des  relations,  toutes  les  conditions  essen- 
tielles du  travail.  Il  est  évident  qu'aujourd'hui  déjà  la  nécessite  où  se  trouvaient 
autrefois  les  ouvriers  de  faire  ce  qu'on  appelait  le  tour  de  France  pour  se  perfec- 
tionner dans  leur  métier,  n'existe  plus  du  tout  Maintenant  les  industriels  de.  tous  les 
métiers  cherchent  d'abord  des  ouvriers  à  bon  marche,  des  ouvriers  qui  leur  donnent 
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beaucoup  de  travail  pour  peu  d'argent.  La  concurrence  est  telle  qu'on  ne  cherche 
plus  les  ouvriers  de  mérite,  mais  ceux  qui  travaillent  passablement  et  a  prix  aussi 
réduit  que  possible. 

Il  y  a  cependant  une  exception  que  je  tiens  a  signaler  :  je  veux  parler  des  charpen- 
tiers qui,  tous,  sont  affiliés  au  compagnonnage;  et  c'est  à  leur  sujet  que  s'est  élevée 
cette  grave  question  que  les  Chambres  législatives  de  France  ont  tranchée  par  la  loi 
sur  les  coalitions. 

Je  me  rappelle  même  que  je  me  suis  trouvé  parmi  les  charpentiers  coalisés  en  1846; 
ils  avaient  bien  voulu  nous  inviter  à  une  de  leurs  fêtes  en  reconnaissance  de  ce  que 
nous  avions  fait  pour  eux.  — C'était  un  bal  donné  dans  un  temple  maçonnique  au 
profit  des  familles  d'ouvriers  dans  le  besoin,  et  je  puis  dire  que  j'ai  été  frappé  de 
l'ordre  et  de  la  décence  qui  n'ont  cessé  de  régner  pendant  cette  soirée. 

Les  compagnons  charpentiers  ont  conservé  l'excellente  habitude  de  célébrer  un 
certain  nombre  de  fêtes,  et  notamment  celle  de  leur  patron  ,  saint  Joseph.  Ce  jour-là, 
les  charpentiers  se  réunissent  et  vont  porter  en  grande  pompe  le  chef-d'œuvre  de 
l'année  à  l'église  où  ils  se  font  bénir  après  avoir  entendu  une  messe  solennelle. 

Messieurs,  quoique  les  temps  soient  bien  changés  depuis  que  le  compagnonnage  a 
pris  naissance,  bien  que  les  nécessités  industrielles  soient  bien  différentes  de  ce 
qu'elles  étaient  autrefois,  cependant  il  y  a  toujours  chez  les  hommes  le  désir  de 
s'associer,  de  se  réunir,  de  s'entr'aider,  en  un  mot  d'établir  entre  eux  des  liens  fra- 
ternels. Nous  devons  chercher  à  tirer  parti  de  ces  bons  sentiments  et  à  les  faire 
tourner  au  profit  d'associations  bien  organisées,  et  qui  s'inspirent  de  l'esprit  chrétien. 
Mais  cela  soulève  de  grandes  difficultés,  et  tout  à  l'heure,  pendant  que  M.  de  Haulle- 
ville  parlait,  je  me  disais  :  il  est  presque  impossible  d'organiser  en  France  une  insti- 
tution analogue  à  celle  qui  existe  en  Allemagne;  voici  pourquoi  :  notre  organisation 
est  essentiellement  française,  et  la  preuve  c'est  précisément  qu'elle  porte  le  nom  de 
linir  de  France.  Je  ne  sais  si  nos  compagnons  vont  jusqu'en  Allemagne;  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  que  généralement  notre  compagnonnage  se  suffit  à  lui-même. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  villes  on  les 
compagnons  se  rendent  pour  se  perfectionner  dans  leur  métier  ;  je  puis  ajouter  qu'il 
en  est  une  aussi  où  ils  se  rendent  dans  un  but  purement  pieux;  mais  j'ai  le  regret  de 
devoir  avouer  que  la  piété  de  ces  braves  ouvriers  n'est  nullement  entourée  de  la  sym- 
pathie qu'elle  mérite.  J'espère  qu'il  n'en  sera  plus  longtemps  ainsi  et  que,  grâce  à  la 
robe  que  porte  le  R.  P.  de  Robiano,  ces  enfants  du  peuple  verront  leurs  pieux  pèleri- 
nages entourés  de  tout  le  respect  et  de  toute  la  solennité  qu'ils  réclament. 

Ce  qui  m'a  particulièrement  frappé  dans  ces  pèlerinages,  c'est  qu'à  côté  du  registre 
OÙ  -"iii  inscrits  tous  les  personnages  importants  qui  s'y  sont  associés,  on  m'a  montré 
des  registres  spéciaux  appartenant  aux  divers  compagnonnages  ;  et  comme  j'en  témoi- 
gnais ma  surprise  au  gardien  du  sanctuaire,  il  me  dit  que  ces  registres  contenaient 
les  noms  des  pèlerins,  qui,  pendant  que  le  sanctuaire  avait  été  généralement  aban- 
donné, n'avaient  point  déserté  et  avaient  continué  a  remplir  fidèlement  leur  pieux 

devoir. 

Il  y  a.  messieurs,  dans  cette  persistance  dans  la  dévotion  quelque  chose  de  tou- 
chant ;  j'\  trouve  aussi  pour  les  défenseurs  de  Sainte-Madeleine  une  occasion  excel- 
lente de  conquérir  sur  les  membres  des  différents  compagnonnages  un  ascendant 
moral  dont  l'heureuse  influence  ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir. 

Je  voudrais  donc  qu'un  VŒU  en  ce  sens  lût  formulé  par  rassemblée  et  que,  pu  la 
généralité  de  ses  termes,  il  exprimât  le  désir  que  le  compagnonnage  chrétien  pal  être 
organisé  dans  toute  l'Europe,  en  se  conformant  aux  conditions  Industrielles  et  aux 
->-s  du  travail  dans  chaque  pays  ;  spécialement, je  voudrais  qu'on  se  préoccupât  de 
lu  création  dans  les  différentes  villes  du  tour  de  France,  :\  cote  de  ee  qui  est  pure 
ment  compag lage.  'lune  Influence  spirituelle,  religieuse,  qui  organiserait,  non 
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pas  la  confrérie,  niais  l'asile  chrétien  des  ouvriers  voyageurs.  —  Je  crois  que  si  l'on 
parvenait  à  organiser  dans  les  différentes  villes  du  tour  de  France,  des  centras  de 
réunion  où  les  ouvriers  trouveraient  les  indications  et  l'appui  nécessaires  pour 
se  procurer  du  travail  chez  de  bons  patrons,  on  finirait  bientôt  par  relier  toutes  ces 
associations  locales  à  un  centre  commun  qui  serait  nécessairement  Paris;  là  on  pour- 
rait couronner  l'œuvre  par  un  patronage  complet  et  organisé  de  manière  à  étendre 
Ba  bienfaisante  action  sur  tous  les  points  de  la  France. 

Dans  le  projet  de  résolution,  on  indique  comme  de  précieux  jalons  pour  arriver  a 
la  constitution  du  compagnonnage  catholique,  les  œuvres  de  Saint-François-Xavier, 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Jean-Daptiste,  etc.  Tout  cela  est  excellent  sans  doute,  mais 
je  voudrais  quelque  chose  de  plus  spécial.  Les  ouvriers,  messieurs,  sont  une  grande 
personnalité;  ils  sont  dilliciles  ,  ils  ne  veulent  pas  avoir  l'air  d'être  gouvernés  ;  ils 
s'imaginent  toujours  que,  sous  prétexte  de  patronage,  on  veut  les  opprimer.  Il  est 
donc  essentiel  de  les  laisser  agir  le  plus  possible  par  eux-mêmes.  Il  huit  une  organi- 
sation du  compagnonnage  ,  mais  il  faut  autant  que  possible  leur  en  laisser  l'initiative 
et  n'intervenir  que  très-indirectement. 

M.  le  Président.  —  Si  j'ai  bien  conquis  M.  de  Rianccy .  il  désirerait  «pie  la  ques- 
tion fût  généralisée. 

M.  de  Riancey.  — Précisément. 

M.  le  Président.  —  Il  y  aurait  donc  lieu  de  modifier  la  rédaction  proposée.  D'un 
autre  côté,  comme  M.  de  Riancey  a  insisté  sur  la  nécessité  de  séparer  le  compagnon- 
nage du  patronage,  il  sera  nécessaire  de  supprimer  ce  dernier  mol  qui,  à  mon  grand 
regret,  a  été  introduit  dans  la  résolution  relative  au  compagnonnage. 

Le  R.  P.  de  Robia.no.  —  L'honorable  M.  de  Riancey  me  permettra  de  lui  dire  coin- 
bien  j'ai  été  touché  des  paroles  bienveillantes  qu'il  a  dites  a  mon  égard  et  combien 
j'espère  que  Dieu  daignera  exaucer  ses  vœux. 

Quant  à  l'œuvre  de  M.  le  chanoine  Kolping,  j'appelle,  messieurs,  votre  attention  sur 
une  observation  de  M.  le  président ,  qui  répond  ,  je  pense,  au  vœu  de  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée.  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  j'eus  l'occasion  de  m'entretenir  avec 
M.  Kolping  de  l'œuvre  dont  il  était  le  fondateur  et  des  moyens  de  la  propager  en  d'autres 
pays.  «  Avant  tout,  me  dit-il,  gardez-vuus  bien  de  dire  que  c'est  une  œuvre  qui  vient  de 
l'Allemagne  et  (pie  j'en  suis  le  fondateur.  Faites  eu  sorte  (pie  l'idée  d'associations  du 
même  genre  semble  naître  spontanément  chez  ceux  qui  seraient  disposés  à  les  créer,  m 
Vous  voyez  que  M.  Kolping  lui-même  comprend  parfaitement  la  nécessité  de  se  pliei 
aux  exigences  de  chaque  pays  pour  la  création  de  ces  associations  ouvrières.  —  Ces! 
dire  assez  qu'il  est  impossible  de  leur  donner  une  organisation  semblable  à  celle  de 
diverses  œuvres  de  charité  qui  se  prêtent  à  une  seule  et  même  direction  et  peuvent 
S'étendre  à  tous  les  pays  sans  avoir  à  y  subir  aucune  modification  commandée  pu 
des  circonstances  locales. 

Ceci  m'amène  a    insister   sur  un  point  qui  se  rattache  à  l'association  de   M.  K"| 
ping   et  qui    semble    répondre  aux    nécessites    des    ouvriers  en  gênerai.    Bien   que 
ce  point  ait  été  traité  déjà  par  M.  de  Haulleville  et  par  le  R.  P.  Laurent .  je  demande 
la  permission  de  m'y  arrêter  aussi  un  instant  parce  que  ''est  le  trait  fondamental  de 

l'œuvre  de  M.  Kolping. 

Les  ouvriers,  dans  les  grandes  villes  surtout,  sont  particulièrement  expose-  à  tous 
les  dangers  de  la  corruption.  Kh  bien  !  M.  Kolping  pense  qu'il  importe  de  leur  donner, 
pour  suppléer  à  la  force  individuelle  qui  leur  manque .  une  force  collective,  mais, 
encore  une  fois ,  une  force  qui  sorte  d'eux-mêmes,  si  corrompu  qu'il  puisse  être, 
l'ouvrier  conserve  toujours  un  bon  germe  au  fond  du  cœur;  mais  abandonne  a  lui- 
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même,  il  est  laible  comme  le  roseau  toujours  exposé  à  être  brisé  au  moindre  souille 
Lh  bien!  il  faut  fortifier  ee  roseau  par  la  force  collective,  par  la  réunion  île  imite-,  tes 
individualités  susceptibles  d'être  groupées,  de  former  un  faisceau.  —  C'est  par  la 
qu'il  faut  commencer  pour  amener  les  ouvriers  a  fonder  une  ouvre  qui  n'a  d'autre 
but  que  leur  bien-être  moral  et  matériel. 

Il  faut  doue  établir  un  centre  de  réunion,  où  tas  ouvriers  puissent  se  voir,  s'in- 
struire, développer  les  facultés  propres  a  leurs  différentes  professions,  et  recevoir  de 
solides  principes  de  mornlisatioii.  —  OMenez  que  Chaque  ouvrier  s'engage  à  vivre. 
conformément  à  la  morale  chrétienne,  et  vous  aurez  obtenu  déjà  un  immense 
résultat.  Pour  y  parvenir,  il  est  essentiel  que  la  direction  soit  confiée  a  un  prêtre: 
mais  il  est  non  moins  important  que  ce  prêtre  soit  l'élu  des  ouvriers,  l'homme  de 
leur  choix. 

On  recommande  comme  jalons  les  oeuvres  de  la  nature  de  celle  de  Saint-François 
Xavier,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Jean-Baptiste,  etc.  Sans  doute,  messieurs,  cela  est 
excellent;  mais  si  l'ouvrier  ne  se  croit  pas  le  fondateur  de  son  association,  si  l'initia- 
tive ne  lui  en  est  pas  laissée,  s'il  ne  croit  pas  posséder  les  prérogatives  du  sclff/ovmi- 
inent ,  l'œuvre  ne  réussira  pas.  — Cette  observation  me  paraît  extrêmement  impor- 
tante et  est  applicable  à  tous  les  pays. 

Il  ne  faut  pas  non  plus,  a  mon  avis,  déclarer  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  grande 
association  de  compagnonnage,  parce  que  les  conditions  peuvent  différer  de  pays  a 
pays.  Ainsi,  en  Allemagne,  les  ouvriers  mariés  ne  sont  pas  admis  dans  l'associa- 
tion: faut-il  qu'il  en  soit  de  même  partout?  Je  ne  le  pense  pas. 

En  résumé  donc,  il  faut  réunir  ces  deux  éléments  :  la  force  individuelle  de  l'ouvrier 
associé  par  la  collectivité  et  une  direction  spirituelle  qui  développe,  au  sein  de  celle 
association,  les  sentiments  du  chrétien,  de  l'homme  d'honneur;  mais  il  importe  que 
cette  direction  soit  mise  aux  mains  d'un  prêtre  qui  soit  comme  le  frère  des  ouvriers. 
qui  comprenne  leurs  besoins,  qui  s'identifie  complètement  avec  eux.  Dans  ces  termes 
généraux,  l'association  est  parfaitement  possible  dans  les  différents  pays.  Seulement  , 
comme  nous  sommes  en  présence  d'une  amvre  capitale  qui  a  réussi  admirablement 
en  Allemagne,  il  serait  bon  que  notre  résolution  la  signalât  comme  un  modèle  très-bon 
à  recommander  de  loin  pour  l'étendre  à  d'autres  pays. 

M.  i.K  Président.  —  L'amendement  de  M.  de  Riancey  répond  parfaitement  a  cette 
pensée;  cet  amendement  laisse  intact  le  $  ia  et  ne  modilie  que  le  ,^  2. 

H.  J.  Casier.  —  Je  ne  viens  combattre  aucune  iif>  propositions  qui  nous  sont  sou- 
mises; je  n'ai  demande  la  parole  que  pour  communiquer  un  fait  a  l'assemblée. 

Depuis  longtemps,  nous  connaissions  l'organisation  du  Crzcllni-Yrrcin  allemand  et 
nous  avions  nourri  l'espoir  de  l'établir  en  Belgique.  L'année  dernière,  plusieurs  per- 
sonnes de  Cand  se  sont  abouchées  avec  M.  le  chanoine.  Kolping  alin  d'arriver  a  de 
résultat.  —  Nous  avons  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  d'obstacle  sérieux  à  l'établisse- 
ment d'une  association  de  ce  genre  en  Belgique  et  que,  en  cette  matière  comme  eh 
beaucoup  d'autres,  vouloir  c'est  pouvoir.  Au  lieu  donc  de  beaucoup  discourir  sur  ce 
sujet,  nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  c'était  de  se  mettre  à  l'o'Uvre;  ( 'est  ce 
que  nous  avons  fait,  et  j'ai  le  plaisir  d'annoncer  à  l'assemblée  que.  depuis  quelque 
temps,  un  bomme  qui ,  à  Cand  ,  s'est  beaucoup  occupe  de  questions  ouvrières,  un 
véritable  ami  du  peuple,  s'est  mis  à  la  tète  d'un  certain  nombre  déjeunes  artisans 
de  diverses  conditions,  avec  lesquels  il  se  propose  d'instituer  une  association  dans 
le  genre  du  GczeUen-Yrrrin.  l'n  prêtre  zélé  et  dévoué  a  l'nuivre  s'est  empressé  de  lui 
offrir  son  concours.  —  Plusieurs  réunions  ont  eu  lieu  déjà;  j'ai  assiste  a  l'une  d'elles. 
et  CC  que  j'y  ai  vu  ne  me  laisse  aiicnn  doute  sur  la  réussite  de  cette  entreprise.  — 
C'est,  je  pense,  la  meilleure  manière  de  prouver  que  la  chose  est  possible ,  et  je  suis 
persuadé   que   bientôt   cet  exemple   sera  suivi  par  d'autres  villes    Maintenant  je  dois 
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relever  une  inexactitude  que  je  remarque  dans  la  rédaction  <iu  projet  de  résolution. 
Il  est  dit,  au  §  7,  •.  «  Les  oeuvres  de  patronage  esistantès,  telles  que  les  >"»-i.j.-s  de 
Saintr-François-Xàrfer,  etc.,  sorti  de  précieux  jalons  pour  arriver  a  la  constitution  «lu 
Compagnonnage  catholique.  »  Cette  proposition  me  paraît  tout  a  l'ait  énonce. 

Ainsi  Pieuvre  dé  Saint-.lran-lSaptisto,  par  exemple,  que  l'on  cite  également,  admet 
comme  membres  des  pères  de  famille  qui  souvent  ont  (10,  70,  80  ans.  Est-il  possible 
de  considérer  une  association  de  cette  nature  comme  un  acheminement  Vers  le  com- 
pagnonnage? —  Je  pense  donc  qu'on  ferait  chose  sensée  en  supprimant  ces  mots  : 
c  sont  de  précieux  jalons  pour  arriver  à  la  constitution  du  compagnonnage  catho- 
lique. » 

M.  le  baron  de  Moxtreul.  —  Messieurs,  nous  avons  en  France  des   sociétés  qui 

sont  merveilleuse nt  organisées  pour  devenir  en  quelque  sorte  des  pivots  autour 

desquels  pourrait  graviter  le  compagnonnage;  ce  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
—  Dans  ces  sociétés  Organisées  d'une  manière  légale  et  libre  tout  a  In  lois,  se  trou- 
vent non-seulement  des  pères  de  famille,  non-seulement  des  ouvriers,  mais  des 
jeunes  gens  qui,  sous  l'inspiration  «le  leurs  frères  aînés,  trouvent  plus  de  charme 
dans  ces  associations  essentiellement  morales  que  dans  leur  isolement. 

M.  de  Riancey  a  dit  tout  à  l'heure  quelque  chose  de  parfaitement  vrai:  c'est  que  le 
compagnonnage  est  très-puissant  dans  le  midi  de  la  France,  et  presque  nul  partout 
où  l'industrie  s'est  beaucoup  développée.  Fh  bien  !  je  crois  que  les  sociétés  île  secours 
mutuels  pourraient  très-bien  suppléer  aux  associations  de  compagnonnage  et  qu'elles 
seraient  d'excellents  points  de  ralliement  pour  les  ouvriers  qui  auraient  besoin  de 
conseils el  de  protection  pour  se  procurer  du  travail.  —  C'est  une  simple  observation 

que  je  lais  et  qui  ne  touche  pas  au  fond  de  la  question. 

Cependant  qu'il  me  soit  permis  d'attirer  un  moment  votre  attention  sur  un  fait 
très-important  :  C'est  qu'eu  France  le  sentiment  catholique  n'existe  pas  au  même 
degré  dans  toutes  les  familles  ouvrières.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs, 
d'immenses  préjugés  assiègent  encore  les  esprits  et  pèsent  sur  les  eieurs;  il  y  a 
partout  comme  une  inquiétude  fébrile,  qui  s'empare  de  ces  hommes,  du  moment  ou 
vous  leur  montrez  de  trop  près  l'habit  vénéré  du  piètre.  —  Les  préjuges  qui  depuis 
soixante  ans  ont  été  répandus  par  d'infâmes  écrits  contre  l'habit  ecclésiastique, 
augmentent  chei  ces  malheureux  ouvriers  les  difficultés  de  ces  rapprochements  si 
doux  et  si  bons  pour  eux. —  Fh  bien  !  je  me  demande  si  les  sociétés  de  secoui  s  mutuels 
ne  sont  pas  admirablement  placées  pour  servir  de  trait  d'union  entre  le  prêtre  cl 
L'ouvrier? — Au  moyen  de  ces  sociétés,  où  l'ouvrier  rencontre  les  hommes  qu'il  est 
accoutumé  de  voir,  où  il  ne  reçoit  que  de  bons  enseignements,  on  arriverait  a  établir 
une  sorte  de  compagnonnage  mitigé,  dans  lequel ,  sous  l'inspiration  morale  qui  \ 
règne,  l'ouvrier  reviendrait  insensiblement  à  la  pensée  religieuse,  et  sentirait  en 
thème  temps  renaître  en  lui  le  sentiment  delà  famille  qu'il  perd  aussi  en  parcourant 
le  monde. 

M.  de  Riaxcev.  —  Je  rends  un  complet  hommage  a  l'honorable  préopinant;  seu- 
lement, je  crains  qu'il  ne  s'abuse  sur  la  pensée  que  nous  avons  dans  ce  nioineiit-ci. 
Que  les  sociétés  de  secours  mutuels  puissent  offrir  de  précieux  éléments  pour  la  for- 
mation du  compagnonnage  chrétien,  cela  est  certain;  pour  ma  part,  je  regretterais 

beaucoup  qu'une  assemblée   comme  la  notre  présentât  les  œuvres  futures  du  com- 
pagnonnage chrétien,  comme   devant   plus  ou  moins  être   annexée-,    aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  Nous  devons  chercher,  autant  que  possible,   pour  susciter  et  deve 
lopper  les  différentes  initiatives  charitables,  a  bien  définir  le  caractère  de  chaque 

société.  Les  sociétés  .le  secours  mutuels  peuvent  fournir  au  compagnonnage,  chrétien 
une  espèce  d'abri  derrière  lequel  on  puisse  se  retirer  Remarquez  que,  de  toutes  les 
formes  d'association,  c'est  la  seule  qui,  en  France,  soit  autorisée,  qui  soit  réglemen- 
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tée  et  qui  soit  libre.  Sous  ce  rapport,  je  comprends  que  l'esprit  généreux  de  M  le 
baron  de  Montreuil,  puisse  dire  :  mettez-vous  sous  cet  abri  !  Mais  prenez  garde  de 
confondre  les  sociétés  de  compagnonnage  chrétien  avec  les  sociétés  de  secours 
mutuels!  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  composent  de  gens  mariés  ou  célibataires, 
de  jeunes  gens  et  de  vieillards,  de  patrons  et  d'ouvriers;  en  un  mot,  la  classeouvrière 
tout  entière  en  fournit  les  éléments.  Dans  le  compagnonnage  il  D'eu  est  pas  ainsi,  et 
vous  ne  réussirez  jamais  si  vous  cherchez  à  combiner  les  éléments  divers  de  ces 
deux  sortes  d'associations.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  les  plus  libres,  mais 
il  y  en  a  beaucoup  dans  lesquelles  le  prêtre  n'intervient  pas.  D'un  antre  côté, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  se  composent  en  grande  partie  de  membres  hono- 
raires ;  la  mutualité  n'y  existe  donc  pas  sans  partage,  et  les  ouvriers  ne  s'y  trompent 
pas  :  ils  savent  fort  bien  que  quand  ils  font  partie  d'une  société  de  secours  mutuels, 
il  profitent  de  la  bienveillance  d'autrui,  même  quand  ils  y  sont  maîtres.  —  Et  comme 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  légalement  organisées,  c'est  le  gouvernement  qui 
en  nomme  les  administrateurs,  j'ai  grand'peur  qu'elles  ne  finissent  par  devenir  des 
instruments  aux  mains  du  pouvoir. 

Je  pense  donc  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  rattacher  à  ces  sociétés  l'œuvre  du 
compagnonnage  chrétien  que  nous  voulons  organiser. 

M.  le  baron  de  Montreuil.  —  Il  y  a  du  vrai,  mais  aussi  un  peu  d'exagération,  dans 
ce  que  vient  dire  M.  de  Riancey  ;  j'en  demande  pardon  à  notre  vieille  amitié.  —  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont  divisées,  dit-il,  en  sociétés  libres  et  en  sociétés 
municipales  ;  non,  elles  se  divisent  purement  et  simplement  en  sociétés  reconnues  et 
en  sociétés  libres.  Eh  bien!  il  est  à  remarquer  que  la  municipalité  n'intervient  que 
par  un  acquiescement  dans  l'organisation  et  l'établissement  des  sociétés. 

M.  de  Riancey.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  baron  de  Montreuil.  —  Maintenant,  le  choix  du  président  appartient-il  à  la 
société ,  ou  bien  ce  président  n'est -il  qu'une  sorte  de  sous-préfet  in  parlibus  non  point 
infidelium,  mais  une  espèce  de  surveillant  municipal?  Pas  le  moins  du  monde.  La 
société,  par  une  espèce  de  politesse  envers  le  pouvoir,  désigne  trois  candidats,  et  le 
pouvoir,  par  un  retour  de  politesse,  désigne  un  des  trois  candidats. 

M.  de  Riancey.  —  Celui  qui  lui  est  le  plus  agréable. 

M.  le  baron  de  Montreuil.  —  Non,  mais  celui  qu'il  préfère,  car  ce  n'est  gnèM  que 
pour  la  forme  qu'au  candidat  de  son  choix  elle  en  ajoute  deux  autres. 

Voilà  donc  notre  première  querelle  vidée. 

Je  passe  à  la  seconde. 

Mais,  nous  dit-on,  1rs  sociétés  de  secours  mutuels  comptent  un  grand  nombre  de 
membres  honoraires;  il  en  résulte  que  l'ouvrier  doit  recevoir  de  la  bienveillance  ce 
qu'il  voudrait  ne  devoir  qu'a  ses  propres  efforts  individuels.  Eb  bien  !  jaunie  ,  mes- 
sieurs, que  celte  participation  de  membres  honoraires  est  précisément  ce  qui  me 
touche,  le  plus.  —  En  définitive,  (pie  sont  ces  membres  honoraires?  Ce  sont  des 
hommes  de  cœur  qui ,  gratifiés  des  dons  de  la  fortune,  consentent  ;t  B'associev  irtec 
d'autres  hommes  que  la  naissance  a  placés  au  bas  de  l'échelle  sociale.  —  Et  quelle 
est  la  première  conséquence  de  ce  rapprochement?  C'esl  de  Faire  disparaître  de 
déplorables  préjugés;  c'est  d'effacer  des  inégalités  qui  n'existent  qu'à  la  surface; 
C'esl  de  rapprocher  des  hommes  faits  pour  s'entendre  et  s'estimer  .  et  entre  lesquels 
régnent  de  funestes  préventions  quand  ils  n'ont  pas  appris  à  se  connaître.  Voila  ce 
qui  me  touche  et  voilà  pourquoi  j'aime  ces  membres  honoraires  qui  se  mêlent  au 
peuple,  à  l'ouvrier,  qui  \i\ent  avec  lui  .  qui  comprennent  sa  \ie  et  viennent  parti- 
ciper h  ses  douleurs,  en  cherchant  à  les  adoucir. 
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M.  le  Gentil.  — On  dit:  «  Les  œuvres  de  patronage  existantes,  telles  que  les 
sociétés  de  Saint-François-Xavier,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Jean-Baptisle  ,  de  la 
Sainte-Famille;  »  je  connais  très-bien  une  o'uvre  de  la  Sainte-Famille,  rattachée  a 
l'œuvre  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  mais  cette  œuvre  n'est  point  du  tout  une  oeuvre  de 
patronage.  Il  faut  donc  rayer  ce  mot,  à  moins  qu'on  ne  me  prouve  que  je  suis  dans 
l'erreur. 

M.  de  Riancey.  —  D'après  la  nouvelle  rédaction  que  je  propose,  il  n'est  point  ques- 
tion de  cette  œuvre  spéciale. 

M.  le  Président.  —  Voici  la  rédaction  que  M.  de  Riancey  propose  de  substituerait 
texte  primitif  : 

«  Parmi  les  œuvres  les  plus  utiles  à  encourager  ou  à  créer  en  faveur  des  ouvriers,  il 
«  faut  citer,  en  première  ligne,  le  compagnonnage  chrétien.  D'excellentes  organisa- 
«  lions  ont  déjà  été  réalisées,  telles,  par  exemple,  que  celle  qui  existe  en  Allemagne, 
«sous  la  direction  intelligente  et  dévouée  de  son  fondateur,  M.  le  chanoine 
t<  Kolping. 

«  Il  importe  de  généraliser  cette  pensée  et  de  l'appliquer  aux  différents  pays,  en 
«  tenant  compte  des  mœurs,  des  institutions,  des  conditions  individuelles  des  classes 
«  ouvrières,  et  en  conservant  k  l'œuvre  son  caractère  de  charité,  de  fraternité  et  il»- 
«  liberté.  » 

M. de  Haulleville.  —  Je  me  rallie  complètement  à  cette  rédaction,  el  je  saisis 
cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  je  ne  suis  pas  du  tout  coupable  de  la  rédac- 
tion primitive. 

M.  le  Président.  —  Ni  moi  non  plus. 

M.  Digard.  —  Je  viens  proposer  un  autre  amendement.  J'aurais  voulu  me  mettre 
d'accord  avec  M.  de  Riancey,  pour  enlever  a  la  première  rédaction  ce  qu'elle  pré- 
sente d'un  peu  vague.  Au  dernier  paragraphe  il  est  dit  : 

«  Il  y  a  lieu  enfin  de  solliciter  le  concours  et  de  stimuler  le  zèle  des  chefs  d'indus- 
«  trie,  et  généralement  de  toutes  les  personnes  charitables,  pour  constituer  des  asso- 
«  dations  de  ce  genre,  particulièrement  dans  les  grands  centres  industriels.  » 

Je  propose  d'ajouter  à  ce  paragraphe  :«  ...  par  la  fondation  d'écoles  du  soir,  où 
«l'on  donnerait  renseignement  professionnel  aux  adultes;  par  la  fondation  d'au- 
a  berges  ou  de  bons  garnis,  el  enfin  par  l'organisation  de  cercles  où  l'on  procurerai! 
«  d'honnêtes  distractions  aux  membres  de  l'œuvre.  » 

Voilà  trois  points  importants  et  dont  la  mention  aurait  pour  effet  d'emprunter  à 
l'œuvre  de  M.  Kolping  ce  qu'elle  a  d'applicable  à  tous  les  pays. 

M.  de  Riancey.  —  Je  reconnais  que  ce  seraient  là  d'excellentes  institutions,  dont 
tous  les  ouvriers  pourraient  profiter,  mais  je  dois  rappeler  que  nous  nous  occupons 
ici  du  compagnonnage,  c'est-à-dire  des  moyens  de  protéger,  dans  un  but  essentielle- 
ment chrétien,  ce  qui  reste  encore  des  anciens  compagnons. 

M.  Digard.  —  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  servir  le  compagnonnage  ,  c'est 
d'en  conserver  ce  qu'il  y  a  de  bon  el  de  chercher  à  le  christianiser. 

M.  de  Riancey. —  Nous  sommes  d'accord  ;  c'est  ce  que  nous  n'avons  cesse  de  dire 
depuis  le  commencement  de  celle  discussion. 

M.  Digard.  —  Eh  bien  !  est-ce  qu'un  des  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  n'est  pas  . 
par  exemple,  de  procurer  de  bonnes  auberges  aux  compagnons? 

M.  de  Riancey. — Sans  doute,  mais  il  est  inutile  de  spécifier  ce  moyen  plutôt  qu'une 
foule  d'autres,  auxquels  ma  rédaction  l'ait  évidemment  allusion. 
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M.  I)k;.mu).  —  Pourquoi  ne  pas  spécifier  an  moins  lés  moyens  <]ui  sont  applicables 
partout? 

—  La  discussion  est  close. 

—  La  rédaction  proposée  parM.  de  Hianccy,  pour  les  §.*,  1  et  î,  est  adoptée. 

—  Le  $  5  est  supprimé. 

—  Le  §  i.  avec  l'addition  proposée  par  M.  Digard,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  de  Haulleville  est  chargé  de  faire  rapport  à  l'assemblée  sur  la  »K  question. 
La  discussion  est  ouverte  sur  la  4e  question,  ainsi  conçue  et  développée  : 

IV.  «  Le  patronage  est  le  plus  ptàssani  moyen  de  cààtbaUrt,  dams  .•"■.•>•  cames, 
in  misère  oui  affligé  les  tinsses  ouvrières  et  met  en  périt  V ordre  social  .•  comment  pêmr- 
rait-on  parvenir  à  V organiser  ri  à  lui  donner  te  caractère  d'une  institution  gékérats  et 
permanente,  en  le  fondant  exclusivement  sur  la  liberté  ci  la  charité? 

«  L'Assemblée  constate  que  l'individualisme,  la  séparation  et  à  certains  égards 
l'antagonisme  des  classes  sont  au  nombre  des  périls  les  plus  sérieux  qui  menacent 
aujourd'hui  la  société,  et  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  misère. 

«  Elle  reconnaît  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  les  combattre  est  le  patrona-e 
exercé  sur  les  classes  laborieuses  par  les  classes  plus  favorisées  de  la  fortune  et  en 
possession  de  l'influence  sociale: 

«  Que  pour  être  conforme  à  l'esprit  de  notre  temps  et  à  ses  légitimes  exigences, 
ri  pour  rester  dégagé  de  toute  tendance  à  l'exploitation  et  à  l'asservissement 
indirect  des  classes  laborieuses,  le  patronage  doit  être  essentiellement  libre  et  cha- 
ritable ; 

«  Que  pour  être  efficace,  le  patronage  doit  être  général,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être 
exercé  par  tous  ceux  qui  possèdent  quelque  supériorité  par  la  lumière  et  par  la  for- 
tune, sur  tous  ceux  que  l'infériorité  de  leur  développement  intellectuel  et  de  leur 
position  matérielle  expose  plus  particulièrement  à  l'action  des  mauvaises  doctrines  et 
aux  suggestions  du  vice  ; 

«  Que  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  relation  directe  avec  les  classes  ouvrières  doivent 
se  considérer  comme  ayant  charge  d'àmes  et  user  de  l'influence  «pie  leur  position 
leur  donne  sur  ces  classes  pour  les  moraliser,  les  éclairer  et  les  guider  dans  les  diffi- 
cultés de  la  vie; 

«  Que  tous  ceux  à  qui  la  Providence  a  accordé  le  bienfait  de  l'aisance  et  des 
lumières,  alors  même  que  leur  position  sociale  ne  les  met  pas  en  contact  immédiat 
avec  1rs  classes  ouvrières,  sont  tenus  de  participer,  par  les  œuvres  générales  de  la 
charité  pratiquée  suivant  l'esprit  du  christianisme,  à  l'œuvre  du  patronage  ;  et  que, 
pour  prendre  le  caractère  du  patronage,  la  charité  doit  établir  des  rapports  person- 
nels et  suivis  entre  le  riche  et  le  pauvre  par  l'adoption  et  la  visite  fréquente  des 
familles; 

«  Que  pour  donner  au  patronage  te  caractère  de  continuité  et  de  stabilité,  qui  est 
une  des  conditions  de  son  efficacité,  il  faut  s'efforcer  de  foire  prévaloir  dans  la  li  _ 
latiou  tous  les  principes  qui.  sans  restreindre  la  libre  disposition  des   propriétés, 
peuvent  contribuer  à  donner  plus  de  lixité  aux  diverses  situations  sociales. 

a  L'un  des  plus  sûrs  moyens  d'imprimer  au  patronage  libre  et  charitable  le  carac- 
tère «h-  hittite,  de  la  persévérance  et  de  la  durée,  c'est  de  le  combiner  avec  l'asso- 
ciation fondée  sous  l'empire  des  coin  jetions  religieuses,  lesquelles  seul  la  atone  <i< 

lOUte  puissance  traditionnelle  dans  la  société. 

a  Les  ordres  religieux,  par  leur  constante  application  a  rechercher  toutes  les  occa- 
sions de  pratiquer  les  oeuvres  de  la  miséricorde  chrétienne,  ainsi  que  par  le  catac- 
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tère  à  la  Ibis  large  et  conservateur  de  leur  règle,  sont  aptes,  plus  qu'aucune  autre 
institution,  à  réaliser  le  patronage  dans  les  conditions  d'abnégation  charitable,  d'intel- 
ligence des  besoins  de  chaque  époque  et  d'autorité  morale  et  traditionnelle,  uok 
lesquelles  il  ne  saurait  atteindre  son  but.  » 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Hiancey. 

M.  de  Riancky.  —  Si  notre  session  n'était  pas  aussi  avancée,  messieurs,  je  crois  que 
la  question  qui  se  présente  en  se  moment  serait  une  de  celles  qui  mériteraient  le 
plus  de  fixer  votre  attention  et  votre  sollicitude.  On  peut  dire,  en  effet,  qu'elle 
domine  en  quelque  sorte  toutes  les  œuvres  de  charité,  toutes  les  entreprises  aux- 
quelles votre  section  assure  jusqu'à  présent  un  si  vif  et  si  légitime  intérêt.  Le  patro- 
nage !  le  patronage  destiné  à  combattre  dans  ses  causes  la  misère  qui  assiège  lus 
classes  ouvrières  et  met  L'ordre  social  en  péril. 

11  ne  s'agit  plus  ici  d'aucune  de  ces  œuvres  particulières  dans  lesquelles  vous  avez 
raison  de  demander  la  pratique  et  la  spécialité.  Il  s'agit  d'un  devoir  social ,  et  quand 
je  dis  d'un  devoir  social,  je  tiens  à  m'exprimer  d'une  façon  très-claire:  —  malheu- 
reusement dans  notre  temps  on  se  fait  trop  d'illusions  sur  ce  qu'on  entend  par  le> 
droits  et  les  devoirs  de  la  société.  Les  uns  prétendent  dépouiller  la  société  de  toute 
espèce  de  devoir  comme  de  responsabilité  ;  d'autres  voudraient  les  lui  imposer  tous. 
—  Selon  les  uns,  la  société  ne  devrait  s'occuper  en  aucune  manière  de  l'individu  ; 
selon  les  autres,  elle  devrait  régler  jusqu'à  son  travail  et  même  jusqu'à  son  mode 
d'existence.  —  Ce  sont  la,  messieurs,  deux  sortes  d'erreurs  également  funestes.  La 
société  n'a  point  charge  d'âme;  comme  le  pensent  quelques-uns;  mais  elle  a  des 
obligations  à  remplir.  La  société,  émanation  de  Dieu,  a  vis-à-vis  de  ses  membres 
des  devoirs  de  deux  natures  :  les  uns,  appelés  devoirs  parfaits,  les  autres,  devoirs 
imparfaits;  devoirs  imparfaits  en  ce  sens  que  la  société  ne  peut  pas  s'en  dispenser, 
qui  sont  de  son  essence  et  qu'elle  ne  peut  méconnaître  sous  peine  de  manquer  aux 
conditions  premières  de  son  existence. 

Ces  devoirs,  je  ne  les  analyserai  pas;  ils  embrassent,  entre  autres,  la  justice,  la 
paix,  la  sécurité.  Une  société  ne  peut  subsister,  si  elle  ne  remplit  pas  ce  triple 
devoir. 

Les  devoirs  imparfaits  (el  ce  terme  est  pris  dans  sa  signification  philosophique, 
('est  tout  ce  qui  ne  constitue  pas  des  obligations  absolues;  c'est,  par  exemple,  le 
soin  des  subsistances,  la  charité  publique,  la  facilité  des  communications,  l'encoura- 
gement «les  lettres,  des  arts,  des  sciences,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  destiné,  selon 
l'expression  de  Bossuet.  à  rendre  la  vie  commode  et  le  peuple  heureux. 

Eh  bien!  parmi  ces  devoirs  imparfaits,  je  crois  que  le  patronage  tient  le  premier 
rang,  le  patronage  librement  el  volontairement  exercé  par  les  classes  supérieures, 
par  Celles  que  la  Providence  a  investies  soit  de  l'autorité,  soit  de  la  richesse,  -oit  de 
l'intelligence,  et  d'une  supériorité  quelconque  sur  les  classe-  plus  ou  moins 
déshéritées. 

Et  ici,  messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  «lire  que, quand  il  est  question  tfunè  sorti 
d'organisation  du  patronage,  il  ne  s'agit,  ni  dans  la  pensée  du  comité  ni  dans  la 
mienne,  de  ces  anciennes  institutions  par  lesquelles  le  monde  payen  cherchait  a 
suppléer  au  manque  de  celte  prodigieuse  et  sainte  vertu  que  le  christianisme  a 
apportée  à  l'humanité  souffrante,  la  charité  ! 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  patronage  romain,  où  le  maître  Orgueilleux  croyait  avoir 
rempli  son  devoir  lorsqu'il  avait  fait  distribuer  la  sportule  à  ses  clients.  11  ne  s'agit 
pas  davantage  du  patronage  grée,  où  la  domination  de  l'homme  sur  l'homme  trouvait 
moyen  d'aller  jusqu'à  l'asservissement. 

Gardons-nous,  messieurs,  de  ces  organisations  antiques;  gardons-nous  aussi  du 
patronage  dont  une  école  célèbre  nous  menaçait  naguère  en  disant  :  tf  A  chacun  selon 


\HH  DEUXIEME    >K<  nos    —  CMQ01EME   SÉANCE. 

son  mérite,  à  chacun  selon  ses  œuvres  ;  n  —  patronage  qui  transforme  la  société  en  un 
immense  troupeau  d'hommes  auxquels  quelque!  privilégiés  distribueraient  à  volonté 
et  selon  l'appréciation  qu'ils  feraient  de  la  capacité  des  autres,  l'air,  la  lumière,  la 
nourriture,  le  travail,  la  richesse.  Ce  patronage,  messieurs,  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  les  autres;  laissons-le  donc  dans  le  monde  des  utopies,  «lis  rè\es  et  des 
tyrannies. 

Mais  il  y  a  le  patronage  chrétien  qui  est  l'accomplissement  des  devoirs  dont  le 
christianisme  a  déposé  le  sentiment  dans  le  coiur  des  hommes  .  Oui,  messieurs,  les 
hommes  sont  liés  les  uns  aux  autres  ,  et  malheur  à  ceux  qui  ne  comprennent  pas  les 
obligations  qui  leur  incombent,  qui  ne  remplissent  pas  les  devoirs  que  comporte  le 
lourd  fardeau  de  la  puissance,  de  la  richesse  ou  de  l'intelligence.  Les  puissants,  les 
riches,  les  intelligents  se  doivent  à  leurs  semblables,  car  ils  ne  sont,  comme  le  disait 
un  illustre  Père  de  l'Église,  que  les  ministres,  que  les  dispensateurs  de  ces  trésors, 
et  il  leur  sera  demandé  un  compte  sévère  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  lait.  On  a  trop 
oublié,  en  se  réfugiant  derrière  la  théorie  de  l'égoïsme  dominant,  qu'au  dernier  jour 
la  balance  du  Souverain  Juge  nous  pèsera  tous  d'une  manière  inexorable,  et  rejettera 
ceux  qui  seront  trouvés  trop  légers.  Tâchons  donc  d'établir  les  principes  qui  doivent 
servir  de  règle  de  conduite  à  ceux  qui  se  trouvent  en  présence  de  cette  grave  respon- 
sabilité. 

On  vous  en  a  indiqué  quelques-uns,  et  je  me  rallie,  sauf  quelques  minimes  chan- 
gements, aux  résolutions  proposées  par  le  comité.  J'admets  donc  que  le  patronage 
soit  libre,  qu'on  ue  puisse  pas  spécialiser,  c'est-à-dire  prescrire  des  œuvres  de  patro- 
nage dans  des  conditions  déterminées.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'A  doit  être 
libre,  général  et  charitable. 

J'ajoute  qu'il  est  applicable  à  la  fois  et  aux  individus  et  à  la  société.  Quant  aux 
individus,  ils  peuvent  et  ils  doivent  exercer  le  patronage  d'après  les  différentes 
formes  d'institutions  sous  lesquelles  ils  vivent.  Ainsi,  dans  la  famille,  le  patronage 
doit  s'exercer  par  le  chef  de  la  famille,  et  ce  patronage  doit  s'étendre  jusqu'aux  servi- 
teurs, car  ils  font  eux  aussi  partie  de  la  famille.  Quand  nous  demandons  à  nos  sem- 
blables de  nous  consacrer  tout  leur  temps  pour  nous  servir,  il  ne  suffit  pas  que  nous 
payions  plus  ou  moins  leurs  services  ;  nous  arrêter  là  ce  serait  méconnaître  nos 
devoirs  de  chrétiens.  Et  pourtant,  messieurs,  n'est-ce  pas  ce  que  nous  voyons  géné- 
ralement aujourd'hui  ?  Chaque  jour  j'entends  dire  :  les  domestiques,  c'est  un  véritable 
lléau!  C'est  quelquefois  vrai;  mais  pourquoi  en  est-il  ainsi,  et  ne  sommes-nous  pas 
pour  quelque  chose  dans  cette  situation?  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  facile  d'y  remédier 
je  ne  dis  pas  que  nos  mœurs  ont  subi  des  modifications  dont  il  faut  tenir  compte, 
mais  enfin  quand  un  mal  existe  il  faut  chercher  à  y  porter  remède. 

La  propriété,  messieurs,  ne  nous  impose-t-elle  pas  aussi  de  grands  devoirs?  Je  ne 
connais  rien  de  plus  élevé  que  l'influence  protectrice  que  doit  exercer  le  grand 
propriétaire  sur  tout  ce  qui  l'entoure;  c'est  à  coup  sûr  le  meilleur  moyen  pour  lui, 
je  ne  dirai  pas  de  se  faire  pardonner  sa  richesse,  mais  de  la  relever,  de  la  sanctifier 
•  ii  quelque  sorte  en  la  faisant  profiter  non-seulement  à  soi-même  mais  aui  autn 

Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails;  il  suffit  que  vous  parcouriez  vos  propres  cam- 
pagnes pour  savoir  ce  que  peut  un  propriétaire  intelligent  et  dévoué  sur  l'esprit  et 
sur  le  cœur  de  ceux  qui  l'entourent.  Je  connais  deux  hommes  distingués  qui,  après 
avoir  consacré  toute  la  semaine  aux  travaux  <le  l'agriculture,  donnent  le  dimanche 
des  conférences  agricoles,  industrielles,  historiques  et  religieuses.  Voila  ce  que 
j'appelle  du  bon  patronage. 

Le  patronage,  messieurs,  peut  s'exercer  de  mille  manières,  et  si  l'on  pouvait  vous 
montrer  ce  qu'une  grande  nation  comme  la  Fiance,  ce  qu'une  nation  riche  comme 
la  Belgique,  on  il  >  a  tanl  de  grauds  el  de  bons  sentiments  n  cote  de  grandes  el 
puissantes  fortunes,  sont  capables  de  (aire,  ce  sérail  nn  sujet  d'admiration,  el  cepen- 
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dant  je  crains  fort  que  si  l'on  dressait  une  sorte  de  bilan  du  bien  opéré,  on  ne  pourrait 

s'empêcher  de  reconnaître  qu'on  est  loin  encore  d'avoir  fait  ce  qu'on  devait. 

Si  de  la  propriété  territoriale  nous  passons  à  la  propriété  industrielle,  voyez, 
messieurs,  quel  champ  immense  s'ouvre  devant  l'homme  de  bien!  Je  ne  parle  pas 
seulement  de  son  concours  à  la  création  des  œuvres  spéciales,  telles  que  caisses  de 
retraite ,  caisses  d'épargne ,  sociétés  de  consommation ,  etc.  ;  je  cherche  à  côté 
de  cela  l'influence  paternelle  du  chef  d'industrie,  car,  messieurs,  si  les  patrons  étaient 
réellement  les  pères  de  leurs  ouvriers,  s'ils  l'étaient  matériellement  et  moralement 
comme  c'est  leur  devoir,  je  suis  convaincu  qu'un  des  grands  périls  de  la  société 
serait  conjuré,  et  que  ces  sourdes  haines  qui  éclatent  parfois  en  menaces  et  en  actes 
de  violence  disparaîtraient  dans  une  immense  bénédiction. 

Il  y  a  enfin  le  patronage  social,  et  ici  c'est  un  nouvel  ordre  d'idées  dans  lequel  je 
demande  la  permission  d'entrer. 

Dans  beaucoup  de  mesures  dont  j'ai  parlé  jusqu'à  présent,  on  trouve  la  loi  à  côté 
de  l'initiative  privée.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  la  dédaignent,  mais  je  crois  aussi 
qu'il  n'y  faut  recourir  que  le  plus  rarement  possible.  Je  suis  d'avis  qu'un  peuple  chez 
lequel  on  ne  pourrait  sauver  la  morale  qu'avec  l'autorité  de  la  loi,  n'aurait  pas  un 
fond  de  moralité  très-solide. 

Cependant  je  suis  loin  de  prétendre  que  l'action  légale  ne  puisse  venir  puissam- 
ment en  aide  dans  certains  cas,  tout  en  reconnaissant  cependant  que  dans  d'antres 
circonstances  l'action  individuelle  et  la  force  de  volonté  suppléent  jusqu'à  un  certain 
point  à  son  absence.  Ainsi,  nous  nous  plaignons  tous  les  jours  que  le  patronage  ne 
puisse  pas  s'exercer  à  la  campagne,  parce  que  les  propriétés  sont  trop  divisées,  parce 
que  ce  grand  démolisseur  qu'on  appelle  le  Code  civil  a  tellement  endetté  la  propriété, 
qu'en  Bretagne,  par  exemple,  ce  qu'on  peut  appeler  la  grande  propriété  a  totalement 
disparu. 

Comment  parer  à  cet  inconvénient  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.' 

Un  fait  qu'on  me  citait  il  y  a  quelque  temps  va  répondre  à  cette  question. 

Le  père  d'un  de  nos  officiers  supérieurs  les  plus  distingués,  M.  le  général  Trochu, 
qui  occupa  dans  la  guerre  d'Italie  les  fonctions  de  chef  d'état-major  général,  était 
un  de  nos  agronomes  les  plus  expérimentés  ,  et  il  était  parvenu  à  fertiliser  tout  un 
canton  de  landes  stériles  qu'il  avait  transformé  en  une  vaste  et  riche  propriété.  La 
mort  vint  le  frapper  au  moment  où  il  commençait  à  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux. 
Ses  sept  enfants  étaient  appelés  à  se  partager  son  héritage,  et  cette  belle  propriété 
était  menacée  d'être  morcelée. 

Mais  cette  famille  avait  conservé  les  traditions  et  les  mœurs  patriarcales  des 
anciens  temps,  bien  que  ses  membres  fussent  dispersés,  l'un  entraîné  par  le  flot 
industriel,  l'autre  poursuivant  sa  carrière  dans  la  magistrature  ou  dans  l'administra- 
tion, un  autre  encore  conquérant  sur  les  champs  de  bataille  une  légitime  renommée. 
Cependant  chaque  année  tous  se  réunissaient,  à  un  jour  donné,  autour  du  foyer 
domestique  et  y  cimentaient  de  nouveau  les  liens  qui  les  unissaient.  —  Savez-vous, 
messieurs,  ce  que  le  général  imagina  pour  empêcher  une  dispersion  que  la 
mort  du  père  semblait  rendre  inévitable?  11  se  dit  :  Il  faut  que  rien  ne  soit  changé 
parmi  nous  ;  il  faut  que  l'un  de  nous  se  charge  de  l'exploitation  de  la  propriété  et 
que,  en  échange  de  l'abandon  que  nous  lui  faisons  de  nos  droits  de  propriétaire,  il 
nous  réserve,  a  titre  de  charge  perpétuelle,  un  asile  dans  la  maison  paternelle,  OU 
chacun  de  nous  puisse,  chaque  année,  venir  se  reposer  de  ses  labeurs.  (Applau- 
dissements i 

Voilà,  messieurs,  comment  il  est  possible,  même  sous  notre  législation  moderne 
et  tout  en  la  respectant,  d'en  concilier  les  exigences  et  les  entraves  avec  l'accomplis- 
sement des  devoirs  qu'impose  la  véritable  fraternité.  —  Mais  il  a  fallu  pour  cela  un 
concours  de  circonstances  qui    se  rencontrent  trop  rarement.   —  Qu'eu  conclure, 
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messieurs  ?  C'est  qu'il  sérail  à  désirer  que  nos  Lois  laissassent  une  plus  large  pari 
à  la  liberté  testamentaire,  pour  rendre  possible  L'espèce  de  patronage  dont  j<'  riens 
de  m'occuper. 

Nous  Miimiiis  dans  cette  situation  que  si  nous  voulons  sauvegarder  la  propriété 
agricole  du  morcellement  qui  la  décime  chaque  jour,  nous  «levons  nécessaire went 

avoir  recours  à  l'association.  Ainsi,  quoi  de  plus  simple,  qu'au  lieu  de  partager  une 
terre  entre  quatre  héritiers,  l'un  d'eux  se  fasse  agriculteur,  qu'il  devienne  en  quol- 
i|ue  sorte  le  fermier  (Je  ses  frères  g|  sceurs  et  les  fasse  profiter  des  heneli.es  qui 
reviennent  aujourd'hui  au  propriétaire  étranger?  —  C'est  la  un  progrès  à  la  réalisa- 
tion duquel  doivent  se  porter  les  tendances  de  notre  époque, 

Messieurs,  que  votre  fortune  soit  engagée  dans  des  opérations  industrielles  ou 
agricoles,  tout  n'est  pas  dit  quand  vous  ave/,  encaissé  vos  coupons  de  dividende  ou 
VOS  fermages,  OU  quand  vous  avez  payé  les  salaire  de  vos  ouvriers;  et  vous  a\e/ 
manqué  au  premier  de  vos  devoirs,  si  vous  n'avez  point  cherché  à  améliorer  la  con- 
dition morale  et  matérielle  de  ceux  au  travail  desquels  vous  devez  votre  fortune. 

Et  Ici,  messieurs,  comment  ne  pas  songer  au  bien  immense  que  produirait,  au 
point  de  vue  du  patronage  agricole,  l'extension  de  l'esprit  monastique?  —  Nous 
sommes  de  grands  destructeurs  et  nous  ne  réfléchissons  pas  toujours  au  mal  que  nous 
faisons  en  attaquant  d'anciennes  institutions  qui  ne  semblent  plus  de  notre  époque. 
Heureusement  qu'il  est  de  ces  institutions  qui  échappent  à  nos  coups  et  qui,  à  l'exemple 
du  chêne,  comme  le  disait  Lacordaire  en  parlant  des  moines,  repoussent  à  mesure 
qu'on  les  coupe  Qui  donc  niera  que  les  couvents  sont  les  meilleures  écoles  de  patro- 
nage dans  un  pays,  et  que  partout  où  il  s'en  établit  on  voit  se  répandre  bientôt 
autour  d'eux  leur  salutaire  influence?  —  Et  à  ce  propos,  qu'il  me  soit  encore  permis 
de  citer  un  fait.  Les  Trappistes,  vous  le  savez,  n'ont  pas  d'existence  légale  ehex  nous  ; 
or,  il  est  arrivé  un  jour  qu'ayant  eu  à  donner  un  conseil  à  des  Trappistes,  au  sujet  d'une 
association  qu'ils  voulaient  fonder,  cette  association  s  été  attaquée  devant  la  Cour 
de  Caen,  et  qu'en  même  temps  qu'as  arrêt  les  condamnait,  M.  le  mareclial  Soult. 
ministre  de  la  guerre,  signait  avec  ces  mêmes  Trappistes  une  convention  pour  la  créa- 
tion d'un  immense  établissement  agricole  en  Algérie,  ht  qu'avons-nons  vu  .  mes- 
sieurs? C'est  que  du  joui  où  les  Trappistes  eurent  posé  le  pied  sur  le  soi  brûlant  et 
désert  de  l'Afrique,  ils  l'ont  fécondé  par  leurs  travaux  et  que  les  Arabes,  émerveillés 
du  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  ont  cherché  à  suivre  leur  exemple  et  ont 
concouru  à  développer  liruvre  entreprise  par  nos  religieux. 

Messieurs,  on  l'a  dit  avec  raison  :  partout  où  disparaît  un  couvent,  il  faut  ériger 
une  prison  et  j'ajoute  une  caserne.  Laissons  donc  se  développer  les  couvents,  si  nous 
voulons  voir  diminuer  le  nombre  de  nos  prisons  et  de  nos  soldats.  fitsiUSSUnilS 
sr  m  fil  ta). 

Kn  terminant,  messieurs,  je  demande  la  suppression,  au  ,V  £  de  ces  mois...  <>  M 
eonsidérer  tomme  ayant  charge  d'âme».  » 

M.  LE  (iEntii..  —  Je  demande  la  suppression  du  mot  F  individualisme  dans  le  pre- 
mier paragraphe  ;  il  serait  plus  correct  de  dire  Vùolement  <U-  l'individu. 

M.  le  Président.  —  M.  Haguin,  avocat  a  Metz,  me  communique  l'amendement 
suivant,  qu'il  propose  d'insérer  après  le  8*  §  : 

«  Qu'il  convient  de  s'adresser,  d'une  manière  toute  spéciale,  à  l'adolescence,  ftgc 
u  décisif  où  L'intelligence  profite  de  l'enseignement  et  dont  L'influence  prépare  la 

«  destinée  de  l'ouvrier;  et  .  dans  ce  but  .  de  reunir  de  jeunes  apprenti-  et  de  jeunes 
u  ouvriers,  le  dimanche  el    le  soir  après  le  liavail  .  de  manière  a   concilier  l'inslruc- 

u  tion  el  la  moraiisaiioii  avec  hs  exigences  du  travail  ei  de  l'apprentissage.  ■ 
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M.  Maglin.  — Messieurs,  aujourd'hui  que  ki  science  a  créé  pot»  l'homme  des  périls 

nouveaux  on  même  temps  qu'une  puissance  nouvelle,  aujourd'hui  que  (mur  le  pie- 
server  de  ces  périls  la  charité  se  transforme,  qu'elle  ne  consiste  plus,  comme  du  temps 
de  sainte  Elisabeth,  à  distribuer  aux  pauvres  le  pain  de  chaque  jour,  qu'elle  devient 
avant  tout  morale,  qu'elle  ne  se  contente  plus  de  pallier  le  mal,  qu'elle  veul  le  pré- 
venir, et  répandre,  par  l'instruction  et  la  moralisation  ,  la  semence  de  toute  prospé- 
rité  et  de  toute  richesse  ;  aujourd'hui  que  ,  trouvant  dans  le  patronage  ce  caractère 
essentiel  de  la  charité  moderne,  vous  voulez  organiser  cette  institution  nouvelle 
enewe  en  la  fondant  exclusivement  sur  la  liberté  et  la  charité,  j'ai  pensé  que  vous 
aimeriez  à  entendre  parler  du  concours  que  ma  ville,  la  ville  de  Metz,  apporte  à 
l'œuvre  qui  vous  occupe,  et  a  connaître  l'organisation  de  son  patronage  .  exchisùre 
ment  fondée  sur  cette  double  base  et  déjà  éprouvée  par  une  existence  de 
quinze  ans. 

M.  Faivre  et  M.  l'abbé  Risse  ,  qui  en  sont  les  fondateurs,  ont  bien  voulu  m'éclairer 
au  sujet  de  cette  organisation.  Eu  voici  l'exposé  très-sommaire  : 

Tandis  que  l'éducation  du  jeune  homme  appartenant  aux  classes  aisées  de  la 
société,  se  disait  souvent  M.  Faivre,  se  prolonge  jusqu'à  dix-huit  à  vingt  ans,  celle  du 
jeune  ouvrier  se  termine  à  douze  ou  treize  ans,  et  c'est  a  cet  âge  où  son  intelligence 
se  développant,  lui  permettrait  de  proiiter  de  l'instruction ,  c'est  précisément  à  cet 
Sge,  si  décisif  pour  toute  carrière,  qu'il  se  trouve  jeté  sans  appui  dans  un  milieu 
nouveau,  exposé  à  tant  de  séductions  et  à  tant  de  périls. 

Dans  cette  pensée,  il  voulut  réunir  environ  quarante  enfants  qui  venaient  de  faire 
leur  première  communion. 

11  en  vint  huit  à  dix  qui  ne  savaient  pas  trop  CÇ  qu'on  leur  voulait,  qui  s'ennuyèrent 
un  peu  malgré  les  efforts  qu'on  lit  pour  les  amuser,  et  dont  le  nombre  se  réduisit 
bientôt  à  quatre  ou  cinq. 

Ce  début  n'était  pas  encourageant. 

M.  Faivre  persista  :  impossible,  disait-il,  n'est  ni  français,  ni  surtout  clin-tien,  quand 
il  va  une  œuvre  si  grande  et  si  bonne  à  accomplir.  N'ayant  sur  la  jeunesse  ni  droit 
ni  autorité,  il  l'attira,  il  la  retint,  en  lui  racontant  des  histoires  instructives,  morales 
et  amusantes;  il  la  retint  plus  encore  en  l'aimant. 

L'œuvre  se  soutint,  elle  grandit,  et  néanmoins,  durant  près  de  cinq  années,  resta 
Stérile  pour  le  bien. 

Pendant  les  quelques  heures  passées  au  patronage ,  les  enfants  avaient  bien  été 
préservés  du  spectacle  et  des  occasions  du  mal;  niais  lorsque  ces  distractions  enfan- 
tines ne  leur  suffisaient  plus,  ils  se  trouvaient  sans  défense  contre  l'attrait  des  plai- 
sirs dangereux  qui  venaient  solliciter  leur  inexpérience. 

Du  jour  où  le  président  du  patronage  demanda  a  la  religion  pour  améliorer  ses 
jeunes  protégés,  cette  vertu  mystérieuse  qui  réforme  les  cours,  du  jour  où  il  leur 
dit  hardiment  :  la  science  de  la  vie,  c'est  d'aimer  et  de  souffrir  avec  Jésus-Christ  :  de 
ce  jour,  une  transformation  s'opéra  dans  ces  âmes  neuves  et  si  prèles  encore  à 
aimer  le  bien  .  et  il  sentait  qu'il  venait  de  trouver  ce  que  ,  depuis  cinq  ans  ,  il  avait 
vainement  cherché. 

Au  début,  l'œuvre  paraissait  sans  avenir;  aujourd'hui  elle  compte  deux  cents 
jeunes  apprentis  :  et  grâce  a  cette  attraction  mystérieuse  qu'exerce  la  charité,  l'argent 
est  venu  et  aussi  les  hommes,  les  hommes  de  dévouement  et  de  zèle. 

Celle  œuvre,  sous  le  nom  d'OEuvre  désapprends  ou  de  patronage  de  la  Société  de 
Saint-Vincent  de  Paul .  forme  la  première  section  du  patronage  de  Metz. 

La  deuxième  section,  qui  est  la  continuation  de  la  première,  se  compose  des  jeunes 
ouvriers  qui  ont  terminé  leur  apprentissage:  elle  est  dirigée  par  M.  L'abbé  Risse  . 
qui  en  est  le  fondateur.  11  est  aide  dans  celte  tâche  par  un  conseil  compose  d'ecclé- 
siastiques et  de  laïques. 
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Exercices  religieux,  jeux  el  études  de  toute  nature,  cours  professionnels,  dont 
plusieurs  sont  donnés  par  d'anciens  ouvriers  afliliés  au  patronage  ou  par  des  jeunes 
gens  de  la  ville  :  tel  est  l'emploi  des  moments  que  les  jeunes  ouvriers  passent  dans 
la  maison  afteetée  a  l'oeuvre. 

Le  directeur  a  tout  prévu  ;  il  a  l'onde  une  caisse  d'épargne,  où  chaque  ouvrier  peut 
verser  ne  fut-ce  que  cinq  centimes,  et  l'intérêt  lui  en  est  scrupuleusement  compté  ; 
il  place  les  jeunes  ouvriers  chez  des  patrons  chrétiens ,  les  recommande  aux  cent 
quatre-vingts  œuvres  semblables  déjà  fondées  en  France,  et  qui  accueillent  frater- 
nellement tous  les  affiliés,-  il  loge  dans  la  maison  de  l'oeuvre,  chauffe,  nourrit  blan- 
chit, instruit  et  amuse,  moyennant  un  franc  par  jour,  les  ouvriers  étrangers  qui  redou- 
tent l'immoralité  de  certaines  hôtelleries  et  veulent  s'astreindre  au  règlement ,  un 
peu  sévère,  qui  précise  l'heure  à  laquelle  il  faut  être  rentré. 

Le  directeur  refuse  tout  ouvrier  qui  appartient  à  une  famille  chrétienne  capable  de 
veiller  elle-même  à  son  éducation  et  à  son  instruction  :  «  Mon  œuvre,  dit-il,  ne  doit  pas 
remplacer  la  famille,  elle  n'est  appelée  qu'à  la  suppléer.  » 

H  y  avait  parmi  les  affiliés  des  jeunes  gens  d'un  caractère  en  apparence  intraitable  : 
le  directeur  a  fait  de  l'ordre  avec  le  désordre;  il  leur  a  donné  le  titre  et  les  insignes 
de  zouave  et  les  a  chargés  de  maintenir  l'ordre  dans  les  jeux  et  les  promenades.  Les 
nouveaux  zouaves  se  sont  piqués  d'honneur;  ils  remplissent  leur  mission  avec  une 
énergie  et  une  ponctualité  toutes  militaires. 

En  été,  le  local  de  l'œuvre  encore  restreint ,  l'ardeur  du  soleil,  le  besoin  de  lu 
variété  forcent  le  directeur  de  sortir  assez  souvent  des  murs  de  la  ville  avec  ses 
jeunes  ouvriers.  Il  était  difficile  de  les  faire  marcher  en  rangs  comme  des  écoliers  : 
l'absence  de  discipline  aurait  engendré  le  désordre.  La  musique  militaire  les  embri- 
gade pour  ainsi  dire;  elle  arrête  sur  la  route  les  chansons  équivoques ,  elle  égaie  et 
délasse. 

\jn  règlement  sévère  est  imposé  aux  jeunes  ouvriers  qui  composent  le  corps  des 
musiciens  :  il  faut  pour  y  être  admis  avoir  une  conduite  exempte  de  tout  reproche  et 
une  exactitude  exemplaire  à  l'œuvre. 

Lorsque  les  ouvriers  se  marient,  ils  peuvent  entrer  dans  la  troisième  section  du 
patronage. 

Veillera  l'honneur  des  ateliers,  y  maintenir  l'esprit  chrétien  et  la  stricte  observa- 
tion des  devoirs  professionnels,  aider  au  placement  des  jeunes  ouvriers,  renseigner 
sur  leur  conduite  les  directeurs  de  l'œuvre,  telle  est  la  mission  de  la  troisième  sec- 
tion du  patronage,  qui  comprend  environ  deux  cents  ouvriers  et  patrons. 

L'œuvre,  dans  son  ensemble,  a  reçu  le  nom  d'OEitvre  de  Nazareth.  Elle  comprend 
environ  six  cents  membres,  apprentis  ,  jeunes  ouvriers,  ouvriers  et  patrons,  répartis 
à  peu  près  également  entre  les  trois  sections.  Elle  est  régie  par  une  commission  com- 
posée des  directeurs  des  trois  sections,  qui  se  réunissent  sous  la  présidence  d'un 
ecclésiastique  désigné  par  M**  l'évêque  de  Metz,  et  elle  se  considère  comme  une 
famille  chrétienne  composée  de  pères,  de  fils,  de  frères,  qui  s'efforcent  de  travailler 
mutuellement  à  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  de  ses  membres. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  patronage  de  Metz  répond  aux  vœux  que  vous  avez 
exprimés  :  il  est  exclusivement  fondé  sur  la  liberté  et  la  charité,  il  a  résisté  à 
l'épreuve  du  temps  et  des  événements  parce  que  la  liberté  et  la  charité  sont  les  deux 
grandes  maîtresses  du  monde. 

J'ai  cru  devoir  vous  parler  du  patronage  de  Metz  non-seulement  parce  qu'il  est  le 
seul  en  France  qui  réalise  l'union  des  trois  œuvres,  se  succédant  et  se  prêtant,  dans  l'in- 
térêt de  la  classe  ouvrière,  un  mutuel  appui;  mais  surtout  pane  (pie  de  l'expérience 
.1.  ses  fondateurs  se  dégagent  des  enseignements  qui  ont  trait  directement  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 
Le  premier  île  tous,  c'est  qu'il  faut  parler  aux  ouvriers  qu'on  patronne,  le  langage 
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«Je  la  charité  chrétienne.  «  L'est  le  cœur  qui  fait  tout,  si  nous  voulons  que  nos  jeunes 
gens  patronés  deviennent  lions,  aimons-les  et  soyons  bons  nous-mêmes.  Que  nos 
avertissements,  nos  conseils,  nos  réprimandes  surtout,  viennent  du  co;ur  et  s'adres- 
sent au  cœur.  Que  l'enfant  même,  quand  on  le  reprend,  se  sente  toujours  aimé  (1).  » 
Si  nous  voulons  être  compris  par  lui,  imitons  notre  Maître  à  tous;  «  parlons  en 
paraboles  ou  plutôt  répétons  ses  paraboles  admirables  et  faisons  entrer  dans  l'âme 
des  enfants  à  la  faveur  du  récit,  ces  hauts  enseignements  (2),  •>  qui  ont  appris  a  de 
simples  pêcheurs  a  conquérir  le  monde. 

Le  second  enseignement,  c'est  que  le  patronage  doit  s'adresser  d'une  manière  toute 
spéciale  à  l'adolescence,  âge  décisif  où  l'intelligence  se  développant,  permet  au  jeune 
ouvrier  de  profiter  de  l'enseignement ,  et  dont  l'influence  prépare  sa  destinée  ;  — 
c'est  qu'il  convient,  pour  atteindre  ce  but,  de  réunir  1rs  apprentis  et  les  jeunes 
ouvriers  le  dimanche  et  le  soir  après  le  travail,  de  manière  à  concilier  l'instruction 
et  la  moralisation  avec  les  exigences  du  travail  et  de  l'apprentissage   3) 

Le  troisième,  c'est  que  dans  la  direction  du  patronage  il  convient  d'associer  des 
prêtres  et  des  laïques,  tous  concourant  à  la  même  œuvre,  mais  les  premiers  s'occu- 
pant  d'une  manière  spéciale  de  la  direction  religieuse,  les  seconds  suivant  l'ouvrier 
dans  la  vie  du  inonde. 

Sans  aucun  doute  les  ordres  religieux,  comme  le  dit  très-bien  notre  projet,  sans 
aucun  doute  les  ordres  religieux  par  leur  constante  application  à  rechercher  toutes 
les  occasions  de  pratiquer  les  œuvres  de  la  miséricorde  chrétienne,  sont  éminem- 
ment aptes  à  présider  au  patronage;  mais  ajoutons  immédiatement  aussi,  avec  le 
même  projet,  que  tous  ceux  à  qui  la  Providence  a  donné  l'aisance  ou  accordé  le 
bienfait  de  l'instruction,  ont  en  quelque  sorte  charge  d'âmes,  qu'ils  doivent  user  de 
leur  Influence  pour  moraliser,  éclairer,  guider  les  jeunes  ouvriers  ;  disons  qu'une 
œuvre  de  patronage  bien  organisée  ne  doit  repousser  aucun  dévouement  ni  aucun 
/ele,  qu'elle  le  doit  d'autant  moins  que  «  ce  siècle  a  plus  que  tout  autre  besoin  de 
réconciliation  (A),  »  et  que  pour  mieux  unir  les  différentes  classes  de  la  société  il 
faut  les  admettre  toutes  à  apportée  à  cette  œuvre  un  concours  généreux  et  chré- 
tien. 

Le  quatrième  enseignement  enfin,  c'est  qu'il  est  bien  difficile  de  déterminer  à 
l'avance  d'une  manière  précise  et  détaillée  l'organisation  du  patronage.  Nous  avions  un 
règlement  à  Metz  ;  il  a  disparu  devant  l'épreuve  des  faits,  devant  la  nécessite  de 
répondre  aux  besoins  moraux  de  la  classe  ouvrière  ,  besoins  que  la  prudence  humaine 
est  impuissante  à  prévoir,  si  08  n'est  dans  leurs  caractères  les  plus  généraux, 
parce  qu'ils  varient,  comme  la  liberté,  avec  les  temps,  a\ec  les  lieux  et  avec  les 
hommes. 

Des  institutions  durables  ne  peuvent  pas  se  fonder  de  toutes  pièces  et  par  les  seules 
forces  de  l'intelligence  humaine  :  comme  tout  ce  qui  est  vivant,  elles  se  développent 
peu  à  peu,  non  du  dehors  au  dedans,  mais  du  dedans  au  dehors;  elle  sont  comme 
l'histoire  du  temps  qui  les  voit  naître  et  grandir,  le  résultat  de  la  double  coopéra- 
tion delà  Providence  et  de  la  volonté  humaine 

Par  conséquent,  développons  le  patronage  là  où  il  est  déjà  fondé  :  la  où  il  ne  l'est 
pas  encore,  imitons  les  meilleures  des  institutions  existantes  .'  Ce  qui  existe,  ce  qui  vit, 
possède  une  vertu  et  une  puissance  qui  ne  viennent  pas  de  l'homme  tout  seul;  inar 

(1)  M.  Faivre,  Patronage  de  V apprenti  et  du  jeune  ouvrier.  Voyez  aussi  Patro- 
nage de$ jeunes  garçons  dans  les  tampagnet,  par  le  même.  Paris,  Pleriot. 

I)  Ibht. 

3  Tel  est  le  but  de  la  Société  d'éducation  ,  fondée  en  Angleterre  en  1SÔ3  par 
MM  best,  lîacon  et  Portai.  Lire  a  ce  sujet  les  détails  très-inu-ressants  donnes  pai 
l'auteur  de  la  Vie  de  village  en  Angleterre. 

■    Mb*  Dupauloup,  Discours  sur  V agriculture. 

h.  ir, 
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i -Imiis  flans  la  voir  que  la  Providence  bénit;  c'est  de  l'œuvre  surtout  (]ue  viennent 
i  inspiration  el  le  progrès, 

Cherchons,  messieurs,  cherchons  à  gagner  au  patronage  tant  d'hommes  qui  usent 
el  dissipent  leur  intelligence  dans  les  stérilités  de  la  vie  oisive.  «  S'ils  avaient  seule- 
ment l'idée  d'en  faire  l'aumône  à  cette  pauvre  jeunesse  qui  cherche  la  vie  à  tâtons, 
qu'ils  y  trouveraient  de  joies  et  qu'ils  y  feraient  de  bien    1   !  a 

Cherchons  surtout  à  conquérir  les  intelligences  d'élite  qui,  jetant  un  regard  inquiet 
sur  la  démoralisation  des  classes  ouvrières,  demandent  à  mille  combinaisons  exté- 
rieures une  réforme  qui  ne  peut  venir  que  du  cœur  de  l'homme. 

Instruire  et  moraliser,  tels  sont,  dit  saint  Thomas,  les  deux  premiers  devoirs  du 
prince,  devoirs  dont  l'omission  justifie  sa  déchéance  ;  tels  sont  aussi  les  devoirs  de 
la  classe  éclairée  ;  partageant  avec  le  prince  la  souveraineté  morale,  elle  doit  aussi 
partager  ses  devoirs. 

Aujourd'hui  surtout  que  la  société  est  menacée  par  l'individualisme  et  l'antago- 
nisme des  classes,  il  faut  aux  hommes  un  lien  nouveau  qui  les  unisse;  les  liens 
antiques  du  patronage  romain,  de  la  féodalité  et  des  corporations  ont  disparu  ;  un 
lien  purement  moral,  la  charité,  peut  seul  les  remplacer.  Mais  pour  que  ce  lien 
suffise,  pour  qu'il  se  resserre,  il  faut  que  les  classes  éclairées  comprenant  leurs 
devoirs,  travaillent  sans  cesse  à  élever  les  autres  classes  en  s'élevant  elles-mêmes, 
car  aujourd'hui  on  n'exerce  plus  d'action  sérieuse  et  durable  sur  les  hommes  «  que  par 
les  lumières,  l'affection  et  le  dévouement  (2).  » 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  cette  belle  image  de  Virgile ,  cet  arbre  qui ,  régé- 
néré par  la  greffe,  «  s'élance  vers  le  ciel  et  admire  ses  nouveaux  feuillages  et  ses 
fruits,  qui  ne  sont  pas  les  siens.  »  Du  jour  où  l'Évangile,  renouvelant  la  face  du 
inonde,  a  greffé  par  la  charité  chrétienne  le  vieil  arbre  social,  à  dater  de  ce  jour,  une 
sève  meilleure  et  nouvelle  a  circulé  dans  toutes  ses  fibres.  Mais  c'est  aux  classes 
éclairées  surtout  qui,  semblables  aux  branches  supérieures  de  l'arbre,  reyoivent  plus 
abondamment  celte  sève  et  vont  puiser  plus  haut  et  plus  librement  la  lumière  qui 
en  développe  et  en  renouvelle  les  bienfaits;  c'est  aux  classes  supérieures  à  unir,  a 
vivifier,  a  grandir  le  corps  social,  en  lui  infusant  la  charité  chrétienne,  à  réconcilier 
par  elle  la  liberté  et  l'égalité,  et  à  lui  faire  admirer  enfin  les  fruits  de  sa  nature 
transformée,  les  fruits  de  science,  de  foi,  de  vérité,  de  bonté  et  de  justice  ! 

C'est  là,  messieurs  ,  le  rôle  auquel  doit  aspirer  l'aristocratie  nouvelle,  aristocratie 
ouverte  à  tous,  magistrature  aimante  et  préventive,  magistrature  à  laquelle  nous 
sommes  tous  appelés,  la  plus  belle;,  la  plus  honorable  de  toutes,  car  il  vaut  mieux 
travailler  à  rendre  les  hommes  vertueux  que  de  chercher  à  les  punir;  car,  si  nous 
parvenons  à  faire  régner  la  justice  dans  des  aines  libres,  il  sera  inutile,  pour  leur 
en  inspirer  le  respect,  de  les  priver  de  leur  liberté.  Progrès  par  le  christianisme, 
telle  est  la  devise  du  patronage.  Son  influence  s'étend  sur  le  préseut  et  l'avenir; 
dans  le  présent  il  améliore  les  enfants,  et  «  par  les  enfants  les  parents  (3);  »  pour 
l'avenir,  il  prépare  des  familles  chrétiennes. 

Voilà  une  noble  carrière  ouverte  a  tous,  ouverte  surtout  aux  hommes  qui  ont  des 
loisirs  el  ne  veulent  pus  assiéger  les  avenues  encombrées  qui  mènent  au  pouvoir  et 
aux  honneurs.  «  La  moisson  est  grande  et  il  y  a  peu  d'ouvriers.  »  Ce  n'est  ni  l'ar- 
genl  ni  la  bonne  volonté  de  la  «Lisse  ouvrière,  ce  sont  les  patrons  qui  font  surtout 
défaut  ;  il  m'  siillit  pas  d'apporter  son  obole  ;  a  sur  le  champ  de  bataille  «le  la  charité, 
nul  n  a  If  droil  de  se  mire  remplacer,  chacun  doit  payer  de  sa  personne  (4).  » 

l;  M.  Kahre,  l'otromn/r  di-  l'apprenti  et  du  jeune  ouvrier. 
(21  Ibîd. 

',     ll.nl. 

I    M.  Cocnm,  Congre»  de  ttalines,  lui;.". 
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M.  de  Riancey.  — J'ai  été  heureux  d'entendre  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
préopinant  ;  c'est  un  honneur  pour  la  ville  de  Metz  ,  et  je  me  fais  un  devoir  de  lui 
adresser  cet  éloge  mérité. 

Mais  je  dois  dire,  quant  à  la  question  même,  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler 
de  l'amendement  que  l'honorable  membre  propose. 

En  effet,  le  patronage  dont  il  vient  de  nous  entretenir,  rentre  particulièrement  dans 
les  conditions  d'amélioration  de  la  classe  ouvrière,  et  la  question  qu'il  soulève  pour- 
rait se  formuler  ainsi  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'organiser  le  patronage 
pour  les  ouvriers  dans  les  différentes  conditions  de  leur  existence,  depuis  l'enfance, 
l'adolescence,  l'âge  adulte,  la  maturité  et  même  la  vieillesse  ? 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'une  question  de  ce  genre  ne  saurait  trouver  place 
dans  le  paragraphe  qui  nous  occupe,  sans  y  jeter  une  fâcheuse  confusion.  —  Je  pense 
donc  qu'il  conviendrait  de  réserver  cette  question  et  de  la  renvoyer  au  Comité  cen- 
tral, pour  faire  partie  du  programme  de  l'année  prochaine. 

M.  Magcin.  — J'accepte  volontiers  cet  ajournement;  il  me  suffit  pour  le  moment 
d'avoir  appelé  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  question  que  j'ai  soulevée. 

Le  R.  P.  de  RouiANO.  —  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  §  7  ;  je  voudrais  qu'on  y 
remplaçât  ce  membre  de  phrase  :  «  ...  qui,  sans  restreindre  la  libre  disposition  des  pro- 
priétés,... »  celui-ci  :  «  qui,  sans  porter  d'atteinte  sérieuse  à  la  libre  disposition  des 
propriétés...  » 

Mon  but ,  en  faisant  cette  proposition ,  c'est  de  mieux  préciser  que  nous  voulons 
encourager,  autant  que  la  loi  le  permet,  les  actes  qui  ont  pour  effet  de  donner  plus 
de  fixité  aux  diverses  positions  sociales,  comme,  par  exemple  ,  la  constitution  d'es- 
pèces de  majorais,  au  moyen  de  la  quotité  dont  la  loi  laisse  la  libre  disposition  aux 
pères  de  famille. 

—  L'amendement  de  M.  le  Gentil ,  qui  consiste  à  remplacer,  dans  le  premier  para- 
graphe, le  mot  l'individualisme,  par  l' isolement  de  l'individu,  et  celui  du  R.  P.  de 
lUibiano,  reproduit  plus  haut,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

—  L'ensemble  des  résolutions  sur  la  l€  question,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voii 

et  adopté. 

M.  de  Riancey  est  chargé  de  faire  rapport  sur  cette  question  à  l'Assemblée 
générale. 

«  V.  Quels  seraient  les  moyens  les  plus  efficaces  de  combattre  les  effets  de  rintem- 
péranee  et  l'abus  des  boissons  fortes? 

«  On  a  signalé  et  reconnu  depuis  longtemps,  et  de  toutes  parts,  les  funestes  effets 
de  l'intempérance,  au  double  point  de  vue  matériel  et  moral. 

k  La  fabrication  des  boissons  fortes  ,  et  notamment  des  spiritueux  ,  tels  que  le 
genièvre,  l'eau-de-vie,  etc.,  absorbe  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
substances  nutritives,  qui  sont  ainsi  perdues  pour  l'alimentai  ion  ,  et  dont  la  perle 
tend  à  élever  le  prix  des  denrées  alimentaires  en  général. 

«  L'usage  de  ces  boissons  et  l'abus  qui  en  est  inséparable  peuvent  être  rangés 
parmi  les  causes  les  plus  actives  de  la  misère,  de  la  démoralisation  et  de  la  crimina- 
lité; ils  occasionnent  un  grand  nombre  de  maladies  et ,  par  suite  ,  augmentent  sensi- 
blement la  mortalité. 

u  Mais  si  l'on  est  d'accord  sur  le  mal,  on  ne  l'est  pas  également  sur  la  nature  des 
remèdes  à  lui  opposer. 

h  (les  remèdes  peuvent  être  rangés  en  deux  catégories  :  les  uns  dépendent  de  l'ac- 
tion  individuelle,  les  autres  de  l'action  collective  ou  gouvernementale.  L'abstinence 
personnelle,  la  tempérance  est  une  habitude  ou  plutôt  une  vertu  qu'on  ne  peut  assea 
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recommander.  Si  elle  était  pratiquée  généralement  et  entrée  profondément  dans  les 
habitudes,  les  mesures  restrictives  ou  répressives  seraient  inutiles.  Mais  notH 
sommes  loin  encore  de  l'époque  où  l'on  pourra  se  reposer  sur  L'effet  de  I éducation, 
soi  l'action  Libre  et  spontanée  des  individus,  pour  conjurer  un  mal  qui  fait  malheu- 
reusement  d'effrayants  progrès,  particulièrement  dans  certaines  localités  et  dans 
certaines  classes  de  La  population. 

«  En  présence  de  ce  Mit  incontestable,  on  a  reconnu  dans  quelques  pays  la  m 
s.i l <-  de  recourir  à  des  moyens  plus  prompte,  plus  énergiques,  plus  immédiats,  suit 
qu'on  juge  à  propos  de  supprimer  l'abufl  à  sa  source,  soit  qu'on  s'attache  seulement  a 
en  ;itlénuer  les  effets 

«  Parmi  les  mesures  recommandées  naguère  par  un  comité  du  Parlement  anglais  . 
il  (|iii  ont  été  appliquées  législativement  dans  quelques  États  de  1  In  ion  américaine, 
•  •ii  peut  citer  : 

«  1°  La  prohibition  absolue  de  toute  importation  de  produits  des  distilleries 
étrangères  ou  coloniales  ; 

«  2°  La  suppression  des  distilleries  dans  l'intérieur  du  pays  et  la  défense  rigou- 
reuse de  faire  servir  le  grain  et  les  pommes  de  terre,  ces  bases  essentielles  de  la 
nourriture  de  l'homme,  a  la  fabrication  des  spiritueux  ,  quelle  que  soit  leur  dénomi- 
nation; 

«  3°  La  défense  de  distiller  d'autres  substances  que  le  grain  et  les  pommes  de 
terre,  excepté  pour  les  besoins  de  l'industrie,  des  arts  et  de  la  médecine  ; 

«  4°  L'interdiction  de  la  vente,  soit  en  gros,  soit  en  détail ,  des  spiritueux,  si  ce 
n'est  chez  les  pharmaciens,  les  droguistes  et  dans  les  dispensaires. 

«  Ce  sont  là  des  moyens  radicaux  qui  se  concilieraient  difficilement  avec  le  prin- 
cipe de  liberté  et  avec  l'état  actuel  de  la  législation  et  des  mœurs  dans  la  plupart 
des  États  de  l'Europe.  Leur  application  plus  ou  moins  mitigée  dépendra  des  circon- 
stances, de  l'état  de  l'opinion  et  des  besoins  constatés  dans  chaque  pays.  En  atten- 
dant, on  a  adopté  ou  recommandé,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Suède  et  ailleurs, 
d'autres  moyens  moins  absolus  et  qui  peuvent  avoir  de  l'efficacité  pour  détruire  les 
habitudes  d'ivrognerie  et  encourager  ou  fortifier  les  habitudes  de  tempérance  ;  ce 
sont  : 

«  i°  La  promulgation  de  lois  et  de  règlements  de  police  punissant  l'ivrognerie 
de  peines  plus  ou  moins  sévères,  et  la  publicité  donnée  aux  condamnations  pronon- 
cet  égard; 

a  2°  L'interdiction  de  l'accès  des  cabarets  et  des  débits  de  boissons  aux  enflants 
et  aux  jeunes  gens  jusqu'à  un  âge  déterminé; 

«  5°  La  défense  de  payer  aux  ouvriers  leurs  salaires  dans  les  tavernes  ou  cabarets, 
ei  la  stipulation  que  les  payements  faits  de  la  sorte  seront  considérés  comme  non- 
avenus; 

o  i "  La  non  reconnaissance  en  justice  et  l'exemption  du  payement  des  dettes  eon- 
tractées  dans  les  cabarets  et  les  débits  de  boissons; 

«  u"  L'interdiction  pour  les  surveillants  et  contre-maîtres  de  travaux  publics,  de 
tenir  des  cabarets  ou  débits  de  boissons  et  d'être  intéressés  d'une  manière  quel- 
conque dans  des  établissements  de  ce  genre: 

«  6°  La  suppression  des  liqueurs  Splritueuses  (excepté  en  eus  de  maladie  et  en 
VertU  d'une  ordonnance  médicale  ,  dans  l'armée,  la  marine  militaire  il  généralement 

dans  tous  les  établissements  dépendant  du  gouvernement  et  des  adarinistraUons 

publiques  ; 

«  7°  La  limitation   du  nombre  des  débits  de  boissons,   des  eaféS  et   des  autres 

établisse nts  analogues;  la  subordination  de  leur  tenue  a  certaines  conditions,  et 

le  droit  attribué  aux  autorités  locales  de  retirer,  en  cas  d'abus,  les  autorisations 
accordées,  indépendamment  de  l'application  de  pénalités  sévères  en  cas  d'infraction 
aux  règlements  ; 
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«  S"  La  prescription  de  la  clôture  de  ces  établissements  à  nue  heure  moins  avancée 

de  la  soirée  qu'un  ne  le  t'ait  aujourd'hui  ; 

«  9°  Le  refus  de  patentes  de  marchands  de  liqueurs  spiritoenses  i  lOBS  ceu  qui 
ne  se  borneraient  pas  exclusivement  à  ce  genre  de  commerce,  el  l'extension  delà 
prohibition  de  ce  cumnl  aux  épiciers,  marchande  de  comestibles,  de  Mère,  de  rin  ,  à 
l'exception  des  hôteliers  et  des  aubergistes  qui  logent  les  voyageurs; 

«  10°  L'augmentation  des  droits  sur  les  boissons  distillées,  des  patentes  dis  débi- 
tants de  ces  boissons,  mais  sans  dépasser  cependant  une  certaine  limite,  an  delà  de 
laquelle  il  y  aurait  encouragement  à  la  fraude; 

«  1 1"  L'aggravation  des  pénalités  pour  les  individus  convaincus  de  fraude  en  matière 
de  fabrication  el  de  commerce  de  boissons  spiritueuses, 

«  1:2"  Le  retrait  aux  navires  marchands  de  la  faveur  du  rlnttrhruk  (restitution  de 
droits)  sur  les  spiritueux  d'origine  étrangère,  laveur  à  l'aide  de  laquelle  ils  font  ample 
provision  de  liqueurs  enivrantes  sans  avoir  à  payer  de  droits,  source  d'excès  pour  les 
équipages,  de  dangers  pour  les  passagers  elles  valeurs  embarquées; 

«  13"  La  diminution  des  droits  sur  le  thé,  le  café,  le  sucre,  et  généralement  sur 
toutes  les  boissons  salubres  en  usage,  de  manière  à  en  mettre  le  prix  au  niveau  ou 
même  à  réduire  au-dessous  du  prix  des  boissons  pernicieuses; 

«  1  in  La  suppression  des  entraves  et  des  impôts  qui  s'opposent  encore  à  la  propa- 
gation îles  ciin  naissances  utiles,  et  l'encouragement  el  la  diffusion  de  ces  connais- 
sances jusque  dans  les  rangs  les  plus  humbles  de  la  société. 

«  Les  moyens  dont  rémunération  précède,  rentrent  dans  la  sphère  de  l'action  légis- 
lative et  gouvernementale.  Il  en  est  d'autres  qui  peuvent  concourir  au  même  bu», 
<U  qui  dépendent  surtout  de  l'action  des  particuliers  et  de  l'application  utile  du 
principe  de  l'association. 

«  Au  nombre  de  ces  derniers  moyens,  l'on  peut  citer  : 

«  1"  La  création  et  la  propagation  de  sociétés  de  tempérance  analogues  a  celles 
qui  existent  dans  la  Grande-Bretagne,  aux  htats-Unis,  dans  les  Pays-Bas,  en  Alle- 
magne, mais  en  les  dégageant  des  exagérations  qui  parfois  en  ont  compromis  le 
succès  ; 

«  2"  L'institution  pour  le  peuple  de  délassements  qui  le  détournent  de  l'habitude 
du  cabaret  ;  l'établissement,  avec  le  concours  du  gouvernement,  des  autorités  locales 
et  des  personnes  bienveillantes ,  île  promenades  et  de  jardins  publics,  de  locaux  et 
d'appareils  pour  les  exercices  gyiunasliques,  de  jeux  en  plein  air,  dans  les  villes  et 
même,  autant  que  possible,  dans  les  communes  rurales:  —  la  fondation  de  sociétés 
de  musique  el  de  chant  d'ensemble,  de  bibliothèques,  de  musées,  d'écoles  d'adultes, 
de  cours  publies,  de  salles  de  lecture  et  de  conversation,  accessibles  aux  ouvriers,  el 
qui  seraient  ouverts  pendant  les  heures  et  les  jours  où  les  travaux  sont  suspendus  ;  — 
l'extension  et  la  propagation  des  bibliothèques  circulantes  gratuites:  —  l'institution 
de  fêtes  el  de  solennités  où  la  classe  ouvrière  aurait  sa  place,  el  qui  auraient  pour 
but  et  pour  effet  de  la  relever  et  de  lui  inspirer  le  sentiment  de  sa  dignité:  distri- 
butions de  prix  d'ordre  et  propreté,  de  récompenses  dans  les  écoles  populaires,  pour 
les  actes  de  courage  et  de  dévouement,  etc.  ; 

«  3°  La  publication  et  la  propagation  d'écrits,  de  petits  traités,  de  récits  propres 

;t  l'aire  ressortir  les  funestes  effets  des  boissOBS  enivrantes,  les  dangers  de  l'ivrognerie 
et  les  avantages  de  la  tempérance;  la  publication  des  laits  qui  tendent  à  démontrer 
les  dangers  et  les  inconvénients  de  l'ivresse,  comme  les  i  i\es ,  les  crimes,  les 
accidents  qu'elle  a  occasionnes,  etc.  : 

«  i°  La  suppression  de  l'usage,  malheureusement  encore  asses  gênerai,  de  choisir 

pour  lieu  de  reunion  des  sociétés  de  prévoyance  ou  d'assistance  mutuelle  et  d'autres 
associations  du  même  genre .  des  cabarets,  tavernes  et  autres  lieux  OÙ  se  débitent 
des  boissons  enivrantes; 
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..  Le  payement  dm  salaires  le  matin  an  Uea  da  soir,  et  principalement  les 
jours  <le  marché,  afin  de  mettre  les  ouvriers  ou  leurs  femmes  à  même  d'acheter  leurs 
provisions  de  bonne  heure  dans  la  matinée,  au  lieu  de  les  exposer  à  la  tentation  de 
dépenser  leur  argent  le  soir  dans  les  cabarets  ; 

«  6°  L'accord  des  chefs  d'industrie  pour  repousser  et  renvoyer  de  leurs  établisse- 
ments les  ouvriers  adonnés  à  L'ivrognerie; 

«  7"  Le  patronage  des  apprentis,  de  manière  à  les  soustraire  aux  habitudes 
mauvaises  du  compagnonnage,  surtout  dans  les  métiers  qui  comptent  le  plus  grand 
nombre  d'ivrognes,  et  le  remplacement,  lorsque  c'est  possible,  du  travail  dans  les 
ateliers  par  le  travail  en  famille; 

«  8°  La  suppression  des  secours  aux  indigents  qui  se  livrent  à  la  boisson  ou  qui 
fréquentent  les  cabarets; 

«  9°  L'action  continue,  les  conseils,  les  avis  et  l'exemple  des  personnes  qui  sont 
en  rapport  plus  ou  moins  fréquent  avec  la  classe,  ouvrière. 

«  Sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  mesures  énumérées  ci-dessus,  sur  les- 
quelles il  suffît  d'appeler  l'attention  des  autorités  et  des  personnes  qui  se  préoc- 
cupent de  l'étendue  du  mal  à  combattre  et  de  l'urgence  des  remèdes,  l'Assemblée  se 
borne  à  constater  que  non-seulement  l'abus ,  mais  encore  l'usage  habituel  des 
boissons  fortes  influe  d'une  manière  très-défavorable  sur  la  santé ,  la  moralité  et  le 
bien-être  des  populations  en  général  et  des  classes  ouvrières  en  particulier. 

«  Elle  est  d'avis  : 

«  1°  Qu'il  est  du  devoir  des  gouvernements,  des  institutions  charitables,  comme 
des  particuliers  et  des  associations,  d'étudier  sérieusement  et  d'appliquer,  sans  plus 
de  délai ,  dans  leur  sphère  respective ,  les  moyens  propres  à  mettre  un  terme  aux 
maux  constatés  ; 

«  2°  Que  les  associations  de  tempérance  établies  dans  divers  pays  doivent  être 
recommandées,  encouragées  et  propagées  ,  sans  cependant  les  considérer  comme  un 
remède  radical  ; 

<t  5°  Que  les  catholiques,  ecclésiastiques  et  laïques,  doivent  unir  et  concerter  leurs 
efforts  pour  combattre  par  la  parole,  la  prédication,  les  écrits .  l'exemple,  et  généra- 
lement par  tous  les  moyens  légitimes  d'influence  dont  ils  peuvent  disposer  ,  un  fléau 
qui  décime  et  abrutit  les  populations  et  qui  est  la  source  la  plus  Féconde  du  vice,  du 
crime  et  des  désordres  de  tout  genre  ; 

«  \"  Qu'il  y  a  lieu,  enfin,  de  créer  une  œuvre  spéciale  qui ,  s'inspirant  des  principes 
religieux,  poursuive  avec  vigueur  et  ensemble  le  but  indiqué  dans  les  paragraphes 
qui  précèdent.  » 

M.  J.  Jacobs.  —  Je  viens  faire,  non  pas  un  discours,  mais  une  simple  et  courte  ana- 
lyse des  dispositions  qui  sont  soumises  en  ce  moment  à  votre  sanction. 

Vous  remarquerez  d'abord,  messieurs,  que  les  auteurs  de  ce  projet  de  résolution 
appellent  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  ettets  funestes  et  malheureusement  trop 
constatés  dans  tous  les  pays,  de  l'intempérance  et  de  l'abus  des  boissons  fortes.  — 
Afin  d'y  remédier,  on  indique  à  l'Assemblée  différents  moyens  que  l'on  a  essayes  dans 
divers  pays  et  qui  ont  produit  de  bons  résultats.  On  commence  par  éniiinerer  ceux 
qui  dépendent  île  l'action  individuelle,  c'est-à-dire  l'encouragement  des  habitudes 
de  tempérance  et  de  vertu.  —  On  énumère  ensuite  différentes  mesures  .  soit  préven- 
tives, soit  répressives,  qui  ont  été  essayées  également  dans  d'autres  pays.  —  Parmi 
ces  mesures,  messieurs,  il  en  est  de  tellement  rigoureuses  .  qu'il  serait ,  je  pense, 
absolument  impossible  de  les  faire  adopter  en  Belgique  et  ailleurs.  Je  veux  parler 
notamment  de  la  prohibition  de  certains  produits  de  la  distillerie,  de  la  défense  de 
distiller  le  ^rain,  les  pommes  de  terre,  etc.  11  est  évident  que  ces  prohibitions  sont 
tout  a  fait  inconciliables  .  dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  arec  nos  mo-urs  et  nos 
habitudes. 
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Si  nous  descendons  d'un  degré  dans  le  programme  des  mesures  signalées  à  noire 
attention  ,  nous  en  trouvons  toute  une  série  qui  semblent  extrêmement  utiles  et  etli- 
caces  ;  je  citerai  la  publication  de  règlements  de  police  punissant  l'ivrognerie,  l'inter- 
diction de  l'accès  des  cabarets  et  des  débits  de  boissons  aux  enfants  et  aux  jeunes 
gens,  jusqu'à  un  âge  déterminé  ,  etc.  Mais  je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  limiter  , 
par  voie  d'autorité,  le  nombre  des  cabarets  ;  cela  serait  difficilement  admis,  du  reste, 
dans  un  pays  comme  la  Belgique,  OÙ  la  plupart  des  débitants  de  boissons  sont  élec- 
teurs et  forment  l'appoint  ordinaire  de  la  majorité  libérale  du  corps  électoral  des 
villes.  Il  en  serait  de  même  de  quelques  autres  mesures  qui ,  sans  avoir  celte  portée 
politique,  jetteraient  une  perturbation  plus  ou  moins  grande  dans  les  habitudes  de 
la  population. 

Je  n'entre  pas,  pour  le  moment,  dans  l'examen  détaillé  du  vaste  programme  qui 
nous  est  soumis  ;  seulement ,  je  crois  que  d'importantes  modifications  devraient  j 
être  introduites,  afin  de  n'en  conserver  que  ce  qu'il  y  a  de  possible  et  de  réellement 
pratique. 

A  la  suite  de  nombreux  considérants,  ce  programme  énonce  quatre  résolutions  sur 
lesquelles  vous  êtes  appelés  à  statuer.  —  Pour  moi ,  messieurs  ,  elles  se  réduisent  à 
ce  principe  trop  connu  pour  avoir  besoin  d'être  développé  ici  :  c'est  qu'il  est  essen- 
tiel que  la  charité  chrétienne  tâche,  autant  que  possible,  de  spécialiser  l'œuvre  du 
patronage  de  manière  à  opposer  à  chacune  des  plaies  de  nos  populations  un  remède 
particulier,  qui  sera  d'autanl  plus  énergique  que  son  œuvre  sera  plus  circonscrite  et 
mieux  spécialisée. 

M.  i>e  Riancey.  — Je  vous  invile,  messieurs,  à  adopter  la  proposition  qui  non-  e-i 
soumise,  en  laissant  de  côté  une  partie  notable  des  considérants.  —  Ainsi,  il  faut, 
selon  moi,  supprimer  tout  ce  qui  est  prohibition  gouvernementale,  .le  ne  concevrais 
pas  ,  en  effet ,  qu'une  assemblée  de  catholiques  vînt  demander  au  gouvernement  de 
supprimer  les  distilleries  dans  nos  campagnes.  D'un  autre  côte,  en  nous  voyant 
demander  la  prohilution  de  la  vente  des  spiritueux,  on  pourrait  croire  que  nous 
n'avons  pas  autre  chose  à  conseiller  pour  sauver  l'ordre  social. 

Recommandons  l'établissement  de  sociétés  de  tempérance,  cela  je  le  conçois; 
voilà  un  vœu  digne  d'une  assemblée  comme  la  nôtre;  mais  prenons  garde  de  con- 
seiller aucune  mesure  restrictive  de  la  liberté  et  qui  nous  entraînerait  à  d'inextrica- 
bles difficultés. 

M.  le  Gentil.  — Je  n'ai  qu'une  courte  observation  à  présenter. 

Au  n°  1°  des  résolutions,  on  dit  :  «  Il  est  du  devoir  du  gouvernement,  etc.,  de  cher 
cher  à  extirper  l'ivrognerie.  »  Sans  doute,  messieurs  ,  et  cela  est  tellement  évident , 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire.  —  On  parle,  au  n°  1°,  de  la  création  d'une  œuvre 
spéciale,  qui  pourrait  concourir  utilement  a  ce  but  :  ne  serait-il  pas  possible  de  dire, 
au  moins  par  voie  d'exemple,  de  quelle  nature  serait  cette  œuvre?  Pourquoi  ne  pas 
citer,  entre  autres,  l'exemple  du  Père  Matlhew,  qui  a  organisé  les  sociétés  île  tem- 
pérance d'Irlande,  etc. ,  en  l'honneur  duquel  la  population  reconnaissante  va  ériger 
incessamment  une  statue  en  bronze.  J'en  fais  la  proposition  .  afin  de  sortir  du  vague 
de  la  rédaction  proposée. 

M.  le  baron  de  Montreuil.  —  L'ivrognerie  fait  d'immenses  progrès  partout  .  et  le 
nombre  des  débitants  de  boissons  dans  les  campagnes  augmente  d'une  manière 
déplorable.  Quand  M.  le  comte  de  Morny  fui  placé,  pour  la  première  fois,  à  la  tête  du 
département  de  l'intérieur  en  Fiance,  il  supprima  lin  certain  nombre  de  cabarets  ; 
la  mesure  était  excellente,  au  point  de  vue  de  la  moralisat'on  du  peuple;  mais  elle 
atteignait  du  même  coup  les  produits  du  trésor  et  provoqua  des  réclamations  de  la 
part  du  ministre  des  finances.  Je  le  conçois;  mais  comme  nous  n'avons  pas.  nous,  à 
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nous  préoccuper  «les  intérêts  «In  lise  .  je  voudrais  que  le  Congrès  émit  le  \ieii  (pie  le 
nombre  des  c;ili;irets  fût  partout proportionné  y  l;i  population,  et  qu'on  M  leurperiiiil 
pas  de  donner  des  fêtes  <|ui  durent  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  et  <|ui  sont  un 
■  les  dangers  les  plu-,  sérieux  pour  la  moralité  publique. 

Kn  outre,  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  n'adopterait  pas  de  règlement  contenant 
des  pénalités  contre  les  ivrognes?  N'est-il  pas  étrange  <pie  l'moiiiierie  soit  un  cas 
d'excuse,  constitue  une  circonstance  atténuante  en  faveur  de  celui  qui,  dans  cet 
état,  cause  un  préjudice  quelconque  à  autrui?  Je  voudrais,  moi.  qu'à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratique  aux  Ktats-l'nis.  on  punît  non-seulement  les  ivrogne-.,  mai->  encore 
les  débitants  de  boissons  qui  les  ont  servis.  Chaque  débitant  de  boissons  a  un 
tableau  où  sont  inscrits  les  noms  de  tous  ceux  qui  se  livrent  habituellement  a 
l'ivrognerie  et  il  lui  est  interdit  de  leur  servir  quoi  que  ce  soit. 

M.  Jeoffroy  commence  la  lecture  d'un  discours  que  M.  le  président  croit  dewnr 
interrompre,  en  faisant  observer  à  l'honorable  membre  qu'il  n'a  pas  trait  à  la  question 
en  discussion. 

—  La  discussion  est  close. 

M.  le  Président.  —  D'après  les  discours  qui  viennent  d'être  prononcés,  rassemblée 
paraît  être  d'avis  de  supprimer  les  considérants  proposés  et  de  s'en  tenir  aux  quatre 
résolutions  qui  les  suivent? 

De  toutes  parts.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  — Voici  comment  M.  de  Niamey  propose  de  rédiger  le  n°  1°: 

«  L'Assemblée  est  d'avis  : 

«  1°  Qu'il  est  utile  de  recommander  aux  gouvernements  et  aux  institutions 
«  charitables,  comme  aux  particuliers  et  aux  associations,  d'étudier  sérieusement  et 
«  d'appliquer  sans  plus  de  délai,  dans  leur  sphère  respective,  les  moyens  propres  à 
«  mettre  un  terme  aux  maux  de  l'ivrognerie,  et,  sous  ce  rapport  de  rendre  et 
«  d'appliquer  les  règlement»  de  police  nécessaires.  » 

—  Adopté. 

Le  n°  2"  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  n°  ô°  est  adopté  avec  la  suppression  du  mot  la  prédication,  proposée  par 
M.  le  président. 

Le  n°  i".  amende  par  M.  le  (iontil,  est  ainsi  conçu  : 

«  Qu'il  y  a  lieu,  enlin,  de  créer  une  uuivre  spécifie  qui,  s'inspiranl  des  principes 
«  religieux,"  et  à  l'c.reinple  des  sociétés  fondées  en  Irlande  par  le  /'.  Multluir  . 
«  poursuive  avec  vigueur  et  ensemble  le  but  indiqué  dans  les  paragraphes  qui 
<•    précèdent.  » 

—  Ce  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopte. 

M.  JACOBS  est  nommé  rapporteur  pour  cette  question  à  l'Assemblée  générale. 

M.  le  Président.  —  M.  le  comte  Eug.  de  Mceûs  se  proposait  de  nous  faire  une 
communication  sur  le  crédit  de  la  charité';  mais  comme  le  temps  non-,  manque,  il 
demande  le  renvoi  de  son  travail  au  Comité'  central  pour  qu'il  le  fasse  imprimer  a  la 
suite  du  compte  rendu  (1). 

—  Ce  renvoi  est  ordonné. 

1 1)   VbfT  aux  iinne.KS.  ii"  i. 
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Vil.  «  A  quelles  mesurée  faut-il  a/ooir  recours  foomuméliarer  1rs  habUaHtms  ouvrières 
ri  remédier,  sans  plus  de  délai,  aux  inconvénients  signalés  et  reconnus  depuis  long- 
temps ? 

«  L'amélioration  des  habitations  ouvrières  est  indispensable  au  double  point  de 
vue  physique  et  moral. 

«  Elle  doit  être  combinée  et  réalisée  de  manière  : 

«  A  assurer  à  la  famille  l'espace  et  les  locaux  nécessaires  au  logement  séparé  des 
parents  et  des  jeunes  gens  de  sexe  différent  : 

«  A  réunir  dans  l'habitation  toutes  les  conditions  essentielles  d'hygiène,  de  com- 
modité et  de  propreté  ; 

«  A  maintenir  les  loyers  à  un  taux  modéré  qui  ne  dépasse  pas  les  ressources  dis 
ouvriers  ; 

«  A  éviter,  autant  que  possible,  l'agglomération  sur  un  point  déterminé,  et  à 
disséminer  les  habitations  ouvrières  au  milieu  des  habitations  affectées  à  d'autres 
classes  de  la  population. 

«  Pour  atteindre  ce  but  multiple,  on  peut  avoir  recours  à  divers  moyens  : 

«  1°  Entreprises  particulières,  spéculations  de  propriétaires  ; 

«  2°  Achat  ou  prise  à  bail  principal  de  maisons  situées  dans  les  quartiers  où  elles 
ont  le  moins  de  valeur,  pour  les  diviser  en  logements  d'une  pièce!  de  deux  pièces, 
de  trois  pièces,  appropriées  aux  besoins  de  l'ouvrier,  de  l'ouvrière,  du  ménage  sans 
enfants,  du  ménage  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  et  location  de  ces  logements  à  des 
prix  très-modérés  ; 

«  3°  Érection  de  maisons  d'ouvriers  par  les  institutions  de  bienfaisance,  qui  se 
proposent  a  la  fois  d'utiliser  leurs  capitaux  et  de  venir  en  aide  à  la  classe  laborieuse 
et  indigente,  et  par  les  chefs  d'industrie  qui  s'intéressent  au  sort  de  leurs  ouvriers  : 

«  4°  Création  de  sociétés,  à  l'instar  de  celles  qui  existent  déjà  dans  plusieurs 
pays,  pour  l'acquisition,  la  construction,  la  location,  et,  dans  certains  cas,  la  revente 
de  maisons  ouvrières; 

«  5°  Association  des  ouvriers  entre  eux  pour  l'achat  de  terrains  et  l'érection 
d'habitations,  à  l'imitation  des  Building  societies  d'Angleterre. 

«  L'emploi  de  ces  moyens  peut  être  simultané,  à  moins  que  les  circonstances 
locales  ne  fassent  ressortir  la  nécessité  de  recourir  de  préférence  à  tel  moyen  par- 
ticulier. 

«  En  tous  cas,  pour  stimuler,  encourager  et  éclairer  les  entreprises  et  les  œuvres 
de  ce  genre,  il  y  a  lieu  : 

«  1°  De  prescrire  dans  les  règlements  communaux  les  mesures  nécessaires  pour 
l'assainissement  des  logements  d'ouvriers,  et  d'interdire  ceux  de  ces  logements  qui 
ne  peuvent  être  améliorés  et  assainis; 

«  2°  D'étendre  aux  quartiers  habités  par  la  classe  ouvrière  et  indigente  les  amélio- 
rations hygiéniques  dont  jouissent  les  autres  quartiers  :  pavement,  trottoirs,  drai- 
nage, ('goûts,  distribution  d'eau,  éclairage  au  gaz,  etc.  ; 

«3°  D'accorder,  sinon  une  exemption  complète,  du  moins  une  forte  réduction  de 
la  contribution  foncière  et  personnelle  en  faveur  des  habitations  Ouvrières,  construi- 
tes on  appropriées  de  manière  à  réunir  les  conditions  essentielles  de  distribution  et 
de  salubrité  ; 

»  i"  D'adopter  des  combinaisons  qui  permettent  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  autres  du  même  genre  de  s'associer  à  la  réforme  projetée,  en  y  trouvant  une  appli- 
cation nouvelle  et  féconde  du  principe  de  la  mutualité  et  un  placement  sûr  pour  les 
Tonds  dont  elles  pourraient  disposer  ; 

i>  "i"  De  tirer  parti  des  chemins  de  fer  pour  ériger  des  habitations  à  proximité  des 
stations  les  plus  rapprochées  des  grandes  villes,  où  les  ouvriers  seraient  logés 
plus  commodément  et  plus  économiquement,  auraient  la  jouissance  de  petits  jardins, 
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avec  la  facilité  ilu  transport  à  prix  réduit,  en  vertu  de  tarils  spéciaux.  MBBe  en 
Angleterre  ; 

«  6°  D'instituer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté  comme  en  Belgique,  des  exposi- 
tions et  des  musées  permanents  d'économie  domestique,  à  l'instar  du  musée  étaltli 
par  M.  Thomas  Twining,  a  Twickenham,  près  de  Londres; 

«  7°  De  provoquer  la  réforme  du  régime  légal  des  sociétés  commerciales  et  d'obte- 
nir l'extension  du  principe  de  la  responsabilité  limitée  aux  associations  ayant  pour 
objet  la  construction  et  l'amélioration  des  habitations  ouvrières  ; 

«  8°  De  constituer  sans  délai  une  société  d'étude  et  d'encouragement  qui,  entre 
autres  objets,  s'occuperait  des  suivants: 

«  a.  Examen  des  questions  qui  se  rattachent  aux  réformes  indiquées  ; 

«  b.  Rédaction  et  publication  de  plans  et  de  devis  ; 

«  c.  Erection  de  quelques  maisons  modèles,  dans  des  conditions  variées  pouvani 
servir  de  spécimen  et  d'exemple  tant  pour  les  constructeurs  particuliers  que  pour 
les  associations  ; 

«  (/.  Propagande  active  embrassant  toutes  les  combinaisons  utiles;  fondation  de 
de  prix,  de  récompenses  ;  appels  et  renseignements  sous  toutes  les  formes,  etc.  » 

M.  dk  Richecour. —  Si  vous  avez  bien  remarqué  les  développements  de  la  question 
dont  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper,  vous  avez  dû,  messieurs  ,  être  frappés 
comme  moi  de  ce  que  présentent  d'étrange,  au  point  de  vue  naturel  de  nos  idées,  les 
résolutions  qui  nous  sont  proposées.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire  que  la  charité  n'ait 
rien  a  faire  dans  la  question  si  importante  de  l'amélioration  du  logement  de  l'ouvrier. 
Mais  quelle  influence  directe,  immédiate,  avons-nous  sur  les  préfectures  de  police, 
sur  l'administration  supérieure,  dans  tous  les  lieux  officiels,  en  un  mot,  pour  que  les 
questions  de  réglementation,  de  salubrité,  de  bien-être,  de  confort  des  ouvriers, 
soient  étudiées  et  résolues  par  cette  assemblée  ? 

Tous  les  vœux  énoncés  dans  les  divers  paragraphes  de  la  71'  question  sont  dignes 
sans  doute  d'une  assemblée  de  catholiques  ;  mais  je  me  demande  quelle  pourrait  en 
être  la  portée  utile?  —  Et  sous  ce  rapport,  messieurs,  il  est  un  vœu  beaucoup  plus 
général  et  plus  élevé  que  je  voudrais  voir  réaliser;  c'est  que  le  pauvre  et  le  riche,  le 
grand  et  le  petit  ne  restent  pas  si  éloignés,  si  étrangers  l'un  à  l'autre  qu'ils  le  sont 
dans  notre  société  ;  qu'on  ne  nous  fasse  pas  des  villes  d'où  la  pauvreté  est  chassée  par 
les  somptueux  palais  de  l'opulence.  Voilà  ce  que,  comme  catholiques,  connue 
hommes  de  charité,  nous  devons  désirer.  Mais  ici  je  ne  vois  que  des  mesures  qui 
rentrent  essentiellement  dans  les  attributions  du  pouvoir  civil ,  ou  qui  sont  du 
ressort  d'entreprises  particulières,  et  il  ne  me  semble  pas  dès  lors  que  nous  ayons 
rien  à  recommander  à  cet  égard. 

Je  ne  vois,  en  définitive,  qu'un  point  important  pour  nous  :  c'est  l'érection  de 
maisons  modèles  dans  des  conditions  variées.  Eh  bien!  ceci  a  fait  l'objet  d'un 
examen  approfondi  et  d'une  proposition  parfaitement  étudiée  ;  un  architecte  a  soumis 
à  cette  occasion  des  plans  à  la  Société  d'économie  charitable  de  Paris;  mais  elle  y  a 
vu  une  sorte  casernement  et  elle  a  hésité  à  recommander  ces  plans  qui  ne  respec- 
taient pas  assez  la  liberté  de  chacun. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs ,  ce  point  comme  tous  les  autres  échappe  à  la  for- 
mule d'un  vœu  formel  à  émettre  par  une  assemblée  qui  poursuit  avant  tout  la  réali- 
sation d'œuvres  charitables. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  cette  question  et  des  développements  qui 
raccompagnent. 

M.  liu.vHi.. —  Et  moi  j'en  demande  le  maintien  et  l'adoption.  Messieurs,  BOUS 
sommes  des  catholiques,  et  puisque  M.  Jules  Simon  a  pu  citer  des  exemples  protes- 
tants de  ce  qui  a  été  fait  pour  l'amélioration  îles  habitations  ouvrières,  je  voudrais 

que  nous  pussions  lui  opposer  des  exemples  catholiques. 


\.MI.l.loliAllo\    MES    HABITATIONS   OUVRIÈRES.  -'00 

M.  de  Richecoi-r.  —  Il  n'est  pas  question  ici  de  cités  ouvrières 

51.  Digaru.  —  Je  ne  parle  pas  de  cités  ouvrières,  mais  de  l'amélioration  du  loge- 
ment des  ouvriers,  tout  en  conservant  l'individualité  de  la  famille.  Depuis  longtemps 
vous  avez  en  Belgique  des  habitations  spécialement  construites  pour  les  ouvriers  ;  ce 
que  je  propose  n'est  donc  pas  une  innovation.  Kn  Italie,  la  duchesse  de  Parme,  en 
Angleterre,  feule  prince  Albert,  ont  encourage' de  leur  puissant  patronage.l'améliora- 
tion  des  habitations  ouvrières.  Enfin,  à  Paris  même,  un  de  mes  parents,  entre  autres, 
a  acheté  des  terrains  pour  y  élever  des  logements  d'ouvriers.  Encore  une  l'ois ,  vous 
le  voyez,  il  ne  s'agit  pas  même  d'une  nouveauté.  Les  protestants  ont  fait  de  belles 
créations  sans  doute  ;  mais  nous  les  avons  devancés,  et  il  serait  regrettable  qu'une 
assemblée  de  catholiques  se  refusât  à  émettre  seulement  le  vœu  que  la  question  îles 
habitations  ouvrières  fût  examinée  et  résolue  par  des  catholiques. 

Messieurs,  vous  êtes  en  présence  de  deux  propositions,  celle  de  51.  de  Richecour 
et  la  mienne;  je  me  plais  à  croire  que  votre  choix  ne  sera  pas  douteux. 

M.  J.  CASIER.  —  Un  architecte  de  Garni,  51.  Van  Assche,  ayant  eu  connaissance  de  la 
question  qui  nous  occupe  a  eu  l'idée  de  nous  envoyer  des  plans  d'habitations  ouvrières, 

avec  un  devis  estimatif  de  la  dépense.  Il  en  résulte  ,  messieurs,  que  pour  ceux  qui , 
même  par  spéculation  ,  voudraient  entreprendre  des  établissements  de  ce  genre,  il  y 
aurait  possibilité  de  réaliser  de  beaux  bénéfices,  tout  en  offrant  des  conditions  de 
location  très-avantageuses  pour  les  ouvriers. 

M.  de  Riancey.  — Je  rends  complète  justice  aux  intentions  de  M.  de  RiehecOttl '. 
mais  je  ne  voudrais  pas  que  de  notre  programme  disparussent  les  vœux  relatifs  aux 

habitations  d'ouvriers.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  une  société  de  charité,  nous 
sommes  encore  une  société  d'économie  chrétienne,  et  je  crois  que  la  question  des 
habitations  d'ouvriers  rentre  parfaitement  dans  notre  programme. 

J'engage  donc  l'assemblée  à  voter  les  résolutions  qui  lui  sont  soumises  ,  *auf 
quelques  modifications  que  je  vais  me  permettre  d'indiquer. 

Au  n°  4°,  on  sollicite  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  placer  leurs  fonds 
disponibles  dans  des  spéculations  qui  auraient  pour  objet  la  création  d'habitations 
d'ouvriers.  Je  crois ,  messieurs ,  que  ce  serait  les  engager  dans  une  voie  qui  leur  est 
étrangère  et  les  détourner  du  but  essentiel  de  leur  création. 

J'en  dirai  autant  du  n°  7°  qui  a  pour  objet  de  recommander  et  de  provoquera  réforme 
du  régime  légal  des  sociétés  commerciales,  et  d'obtenir  l'extension  du  principe  de  la 
responsabilité  limitée  aux  associations  ayant  pour  objet  la  construction  et  l'améliora- 
tion des  habitations  ouvrières. 

Ce  sont  là  des  questions  dans  lesquelles  il  ne  me  semble  pas  que  nous  devions 
entrer.  Je  proposerai  donc  ta  suppression  de  ce  paragraphe. 

51.  Digard.  —  On  pourrait  maintenir  le  n°  l"  en  remplaçant  les  mots  :  aux  toàités 
de  secours  mutuels,  par  ceux-ci  :  aux  personnes  île  honne  volonté  cl  ait.r  ouvriers 
intelligents,  etc. 

51.  de  Riancey.  —  Je  me  rallie  à  cette  proposition,  moyennant  laquelle  je  puis 
renoncer  à  demander  la  suppression  du  n°  4°. 

51.  le  Gentil.  —  Les  musées  permanents  sont  ordinairement  des  bazars  d'objets 
qui  ne  se  vendent  pas.  Je  propose  donc  de  supprimer  le  mot  permanents  après  le  nmi 
musées  au  n°  6°. 

M.  Poncelet.  —  Dans  ce  cas,  il  faudrait  supprimer  aussi  ces  mots  :  à  (instar  du 
musée  établi  pur  M.  Thomas  Twinin;/.  à  Tii'ieken/inm,  près  île  Londres,  attendu  qu'il 
s'agit  là  d'un  musée  permanent. 
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M.  Ducpetiadx.  —  L'établissement  mentionné  dans  le  paragraphe  présente  le  plus 
grand  intérêt  et  une  véritable  utilité.  Il  faut  rendre  hommage  à  l'homme  éminent  qui 

n'a  reculé  devant  aucune  peine  et  aucun  sacrifiée  pour  le  créer.  Je  propose  formelle- 
ment le  maintien  du  paragraphe. 

M.  Granpmont.  —  Le  §  .">  des  considérants  est  ainsi  conçu  :  à  maintenir  les  loyers 
à  un  taux  modéré  qui  ne  dépasse  pus  les  ressources  des  ouvriers. 

•le  propose  de  compléter  cette  pensée  en  ajoutant  :  et  à  leur  faciliter  l'acquisition 
d'immeubles. 

—  La  discussion  est  close. 

La  proposition  de  M  de  Richecour,  tendant  à  la  suppression  de  toute  la 
7°  question,  est  mise  aux  voix;  elle  n'est  pas  adoptée. 

La  question  et  ses  développements  sont  ensuite  mis  aux  voix  et  adoptés  avec 
les  amendements  de  détail  proposés  par  MM.  de  Riancey,  Le  Gentil,  Digard  et 
Grand  mont. 

M.  le  Président.  —  La  section,  messieurs,  a  reçu  diverses  propositions  qui,  aux 
termes  du  règlement,  ne  pouvaient  être  examinées  qu'après  que  notre  programme 
aurait  été  épuisé.  Voici  ces  propositions  : 

La  première,  de  M.  J.  Meeùs,  est  un  travail  sur  l'usure,  contenant  une  proposition 
à  soumettre  à  l'assemblée  ; 

La  seconde,  de  M.  Louis  de  Molder,  est  relative  aux  Dames  de  la  Miséricorde  (1)  ; 

Enfin,  une  troisième,  de  M.  E.  Poncelet,  est  relative  à  l'enseignement  de  l'économie 
politique  à  la  classe  ouvrière. 

Ces  propositions  rentrent  dans  notre  programme ,  mais  l'heure  réglementaire  est 
déjà  passée,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  songer  à  en  aborder  l'examen. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  les  renvoyer  au  Comité  central  qui  jugera  de  la 
suite  qu'il  convient  d'y  donner. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nos  travaux  sont  terminés;  nous  allons  nous  dis- 
perser; mais  nous  ne  seront  point  séparés,  nous  resterons  unis  par  la  charité  qui  est 
je  plus  fort  des  liens  entre  les  hommes. 

Les  relations  que  nous  avons  nouées  pendant  ces  heures  trop  rapidement  écou- 
lées, ne  sont  pas  de  celles  que  brise  l'éloignement,  et  nous  saurons  les  rendre  féconde» 
pour  l'extension  et  le  perfectionnement  de  nos  œuvres.  —  Je  suis  certain  que  lors- 
qu'un nouvel  appel  nous  sera  fait,  nous  nous  retrouverons  tous  au  rendez-vous. 

Vous  le  savez,  messieurs,  ces  Congrès  où  nous  éprouvons  tant  de  douces,  de  pro- 
fondes et  de  fraternelles  joies,  sont  dus  à  l'initiative  de  nos  frères  d'Allemagne.  Or, 
il  y  a  parmi  eux  une  touchante  coutume;  chaque  jour,  en  se  séparant,  ils  se  saluent 
au  nom  du  Christ.  Imitons  cette  pieuse  coutume,  et  au  moment  où  nous  allons  nous 
quitter  et  retourner  chacun  dans  notre  patrie  et  dans  nos  familles,  répetons  OC  noble 
salut.  Seulement,  nous  y  ajouterons  un  mot  qui  résume  toutes  nos  aspirations  et  tous 
nos  travaux,  un  mot  qui ,  j'ose  le  dire,  résume  tout  le  christianisme,  et  nous  dirons  : 
Loué  soit  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  par  les  œuvres  de  notre  charité!  {applaudis- 
sements.') 

M.  Digard.  —  M.  le  président,  aous  tenons  ;'<  vous  remercier  :  nous  voudrions  pou- 
voir vous  donner  toutes  nus  mains,  tous  nos  cœurs.  Nous  devons  DOUS  borner  à  vous 
dire  que  vous  avez  dignement  rempli  vos  fonctions  et  que  nous  vous  en  remercions 
du  fond  de  nos  cœurs  de  chrétiens.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  a  midi  et  demi. 

(  I  )   Voy.  aux  Annexes,  n"  il. 


TROISIÈME  SECTION. 

INSTRUCTION  ET  ÉDUCATION  CHRÉTIENNES. 


Le  bureau  se  compose  de  M.  Nameche,  vice-recteur  de  l'Université  catholique  de 
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l.a  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  quart. 

M.  le  Président. — Messieurs,  nous  ouvrons  les  séances  de  la  III""'  section  avec  un 
vit'  espoir  que  nos  fraternels  débats  tourneront  au  progrès  île  cette  grande  oeuvre 
catholique,  qu'on  pourrait  appeler  l'œuvre  catholique  par  excellence,  L'œuvre  de 
L'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Nos  moments  sont  comptés.  J'engage  beaucoup  les  membres  de  ta  section  à  donner, 
autant  que  possible,  à  nos  débats  un  caractère  pratique.  Le  sa^e  est  ménager  du  temps 
al  (les  paroles,  a  dit  le  poêle,  et  une  autorité  plus  haute,  L'Évangile,  condamne  Les 
paroles  oiseuses.  Tachons  donc  de  les  éviter,  et  d'obtenir  des  résultats  sérieux,  qui 
laissent  de  nos  travaux  un  souvenir  durable. 

Il  a  été  adressé  a  la  section  un  mémoire  sur  l'Éducation  des  femmes,  par  M™"  veuve 
d'Exauvillez.  Celte  daine  est  la  veuve  d'un  auteur  très-connu,  qui  a  rendu,  comme 
vous  le  savez,  beaucoup  de  services  à  l'éducation  chrétienne. 

Nous  avons  aussi  reçu  de  M.  Van  Landeghem,  fondateur  de  L'œuvre  des  écoles  gra- 
tuites du  soir  à  Bruxelles,  une  brochure  intitulée  :  Coup  d  ail  sur  l'vditaifimi  morah 
et  religieuse  de  la  jeunesse. 

Nous  laisserons  ces  pièces  à  la  disposition  des  membres  de  la  section  qui  vou- 
draient en  prendre  connaissance.  —  Messieurs  t  aux  termes  de  l'instruction  qui  se 
irome  au  commencement  de  la  brochure  distribuée  aux  membres  de  l'assemblée,  la 
discussion  des  questions  doit  avoir  lieu  dans  l'ordre  Indiqué  au  programme,  ;>  moins 
que  la  section  ne  décide  qu'il  y  a  lieu  d'intervertir  cet  ordre. 
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M.  Soudan.  —  Dans  le  programme  qui  nous  avait  été  distribué  d'abord  ,  on  trouvait 
comme  premier  objet  :  «  Indiquer  les  lacune*  et  le»  besoin*  de  l'éducation  religieuse.  > 

Je  m'étais  proposé  de  vous  dire  quelques  mots  sur  cette  question.  Mais  je  vois  qu'elle 
a  été  supprimée  du  programme  qui  nous  est  soumis  actuellement.  Je  ne  sais  si  la 
section  voudra  me  permettre  de  présenter  quelques  observations  sur  ce  sujet. 

M.  le  Président.  —  Si  la  section  ne  s'y  oppose  pas,  je  crois  que  nous  pouvons 
entendre  M.  Soudan. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Celte  question  me  paraît  la  plus  grave  de  toutes. 
Elle  domine  tout  l'ensemble  de  la  discussion  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer. 
J'appuie  donc  la  demande  de  M.  Soudan. 

M.  le  Président.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  j'accorde  la  parole  à  M.  Soudan. 

M.  Soudan.  —  Messieurs,  le§  1er  du  programme  de  cette  section  du  Congrès  con- 
tient, entre  autres  propositions,  celle  d'exposer  les  lacunes  et  les  besoins  de  l'éduca- 
lion  religieuse. 

Cette  proposition  m'a  paru  de  la  plus  haute  importance  et  digne,  sous  tous  les  rap 
ports,  de  fixer  l'attention  du  Congrès. 

Et  en  eflet,  messieurs,  demander  quelles  sont  les  lacunes  et  quels  sont  les  besoins 
de  l'éducation,  c'est  demander  la  solution  du  grand  problème  social  qui  a  déjà  pro- 
duit tant  de  vaines  théories,  désespéré,  épuisé  tant  de  philosophes  et  éreinté  tant  de 
congrès  scientifiques  et  humanitaires;  c'est  demander  d'exposer  la  vraie  cause  du 
mal  qui,  comme  un  ferment  empoisonné,  circule  dans  toutes  les  veines  du  corps 
social,  dans  le  hameau  le  plus  humble  comme  dans  ces  ruches  humaines  qui  bour- 
donnent dans  nos  grandes  cités,  dans  les  bas-fonds  de  l'ignorance  connue  dans  les 
plus  hautes  sphères  de  l'esprit  humain;  c'est  demander  en  même  temps  d'indiquer 
un  remède  énergique,  ayant  la  vertu  d'arrêter  la  décomposition  incessante  et  d'opé- 
rer la  régénération  de  la  société. 

La  solidarité  entre  l'éducation  et  l'état  moral  de  la  société  est  évidente.  L'apôtre 
«If  la  jeunesse,  le  grand  évêque  d'Orléans  (que  nous  posséderons  demain  au  milieu  de 
nous)  a  dit  que  c'est  Dieu  qui  donne  les  hommes,  mais  que,  Dieu  If  roulant  ainsi , 
c'est  l'éducation  oui  les  fait,  oui  1rs  achève.  C'est  Dieu  aussi  qui  est  l'auteur  de  la 
société,  mais  c'est  la  bonne  ou  la  mauvaise  éducation  qui  la  forme  ou  la  déforme, 
qui  l'élève  a  ses  hautes  destinées  ou  la  précipite  à  sa  ruine  Leihuit/.  n'était  ni  moins 
convaincu  ni  moins  explicite:  J'ai  toujours  pensé,  disait-il.  qu'on  reformeruil  If 
genre  humain,  si  on  réformait  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  ailleurs  il  ajoute  que  la 
bonne  éducation  est  le  premier  fondement  de  la  félicité  humaine.  —  De  pareils  témoi- 
gnages abondent  dans  tous  les  livres,  ils  sont  présents  à  votre  mémoire  a  tous,  et 
nul,  que  je  sache,  ne  les  a  jamais  révoqués  en  doute.  C'est  donc  par  l'éducation  que 
Ihrii  a  fuit  les  nations  guérissables. 

Il  résulte  de  là ,  messieurs ,  ce  que  j'ai  dit  en  commençant,  que  signaler  les 
lacunes  de  l'éducation  et  surtout  de  l'éducation  religieuse,  c'est  signaler  en 
même  temps  les  causes  de  la  démoralisation  sociale  ;  qu'exposer  les  vrais 
besoins  de  l'éducation,  c'est  ,  à  côté  du  mal,  indiquer  le  remède  et  les  moyens  de 
guérison. 

Mais,  me  direz-vous,  quelles  sont  ces  lacunes  qu'il  faut  combler  et  Des  besoins 
auxquels  il  faut  satisfaire? 

La  solution  de  ces  questions  me  paraît  d'une  extrême  simplicité,  et  c'est  peut-être 
à  cause  de  sa  simplicité  même  qu'elle  a  échappé  a  tant  de  Faiseurs  de  théories  chea 

qui  la  foi  est  absente,  et  qui  cherchent  en  vain  dans  les  ténèbres  de  leur  intelligence 
égarée  ce  qu'un  regard  pur  élevé  vers  le  ciel .  leur  aurait  fait  infailliblement 
découvrir. 


LACUNES    ET    BESOINS    DE    L'ÉDUCATION    RELIGIEUSE.  207 

Oui,  messieurs,  la  solution  est  bien  simple;  je  la  formule  ainsi  : 
L'absence  plus  ou  moins  grande  (Je  la  connaissance  de  Dieu,  est  la  principale,  je 
dirai  presque   l'unique  lacune  de  l'éducation  ,  et,  partant,  la  cause  première  de  la 
dégradation  de  l'homme  et  de  la  société. 

Par  corrélation,  l'essentiel  besoin  de  l'éducation  et  le  seul  moyen  efficace  d'opérer 
la  réforme  sociale,  est  que  l'éducation  de  la  jeunesse  soit  plus  imprégnée  de  Dieu  ; 
qu'avec  la  connaissance,  l'instruction,  le  sentiment  de  Dieu,  elle  donne  à  l'homme 
un  frein  assez  puissant  pour  l'arrêter  dans  la  voie  du  mal,  et  un  stimulant  assez  opé- 
rant pour  le  pousser  au  bien. 

En  un  mot,  Dieu  trop  peu  connu,  voilà  la  lacune  ;  Dieu  plus  parfaitement ,  plus 
généralement  connu,  voilà  le  besoin. 

Dieu  trop  peu  connu!...  En  parlant  ainsi,  en  signalant  cette  lacune,  je  n'ai  nulle- 
ment l'intention  de  venir  combattre  devant  vous  le  rêve  impie  de  Rousseau  bannissant 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  le  nom  de  Dieu  et  le  nom  de  l'âme,  comme  chose  inutile 
à  savoir  pour  le  premier  âge;  je  ne  prétends  pas  davantage  m'attaquer  à  ceux  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  prétendu  ou  prétendent  encore  séculariser  l'éducation, 
c'est-à-dire  substituer  l'éducation  du  siècle  à  celle  de  l'Evangile  :  ces  théories  aussi 
absurdes  que  sacrilèges,  sont  aujourd'hui  condamnées  par  leurs  fruits,  et  leurs  fruits 
si  vénéneux  pour  la  société  les  ont  condamnées  plus  sévèrement  encore  que  vous  ne 
le  faites  en  principe. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  dire  quelques  mots  de  l'éducation  qui  inscrit  encore 
le  nom  de  Dieu  et  de  la  religion  en  tète  de  ses  programmes.  Eh  bien  !  là  aussi  la 
lacune  existe,  plus  ou  moins  grande,  plus  ou  moins  générale  à  la  vérité,  mais, 
avouons-le,  elle  existe,  et  les  hommes  religieux  qui  enserrent,  ne  cessent  d'en 
déplorer  les  tristes  effets,  sans  pénétrer  peut-être  suffisamment  la  cause  qui  les 
produit. 

Dans  l'éducation  comme  dans  l'instruction,  on  s'attache  communément  beaucoup 
plus  à  l'accessoire  qu'au  principal,  à  la  formule  qu'à  l'idée,  a  la  lettre  qu'à  l'esprit: 
or,  la  lettre  tue,  l'esprit  seul  vivifie. 

La  lettre  qui  tue,  c'est  le  nom  de  Dieu,  le  nom  de  la  religion,  répétés  à  l'enfant 
sans  lui  en  donner  la  perception  ;  c'est  le  nom  de  Dieu,  frappant  les  oreilles  de 
l'homme  sans  pénétrer  dans  son  âme;  c'est  le  nom  de  Dieu  sur  les  lèvres  du  peuple, 
sans  que  Dieu  lui-même  et  ses  divins  attributs  soient  l'objet  d'une  intuition  de 
l'esprit  ou  d'un  sentiment  du  cœur.  La  lettre  qui  tue,  c'est  le  vide  dans  l'éducation 
religieuse,  c'est  le  ferment  dissolvant  de  la  société  chrétienne. 

Et  en  effet ,  messieurs ,  jetons  un  regard  sur  quelques-unes  des  conséquences 
de  cette  éducation  sans  racines ,  arbre  stérile,  figuier  que  le  Christ  a  maudit. 

L'homme  a  été  placé  par  le  Créateur  au  centre  de  l'univers,  comme  un  être  à  part, 
supérieur  à  tous  les  autres.  Autour  de  lui,  tous  les  êtres  créés  annoncent  la  grandeur 
de  Dieu,  chantent  ses  louanges  ,  l'adorent  et  se  soumetteut  à  sa  loi  forcément,  irré- 
sistiblement :  ils  n'ont  pas  la  liberté,  ou  si  vous  l'aimez  mieux,  le  libre  arbitre. 
A  l'homme  seul  il  a  dit:  Soyez  libre,  libre  de  m'aimer  nu  de  nie  haïr,  libre  d'observer 
ma  loi  ou  de  la  transgresser;  mais,  sachez-le  bien,  je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu, 
ego  sum  Domiiuis  Deus  tutu,  et  comme  tel,  je  vous  commande  l'adoration  et  l'amour, 
et  l'obéissance  à  ma  loi,  au  prix  même  des  plus  grands  sacrifices  ;  votre  bonheur  est 
a  cette  condition,  et  à  cette  condition  seulement. 

D'un  autre  côté,  le  tentateur,  portant  l'homme  au  haut  de  la  montagne,  lui  montre 
toutes  les  grandeurs,  toutes  les  richesses,  toutes  les  jouissances,  toutes  les  séduc- 
tions de  ce  monde,  et  lui  dit  :  Si  vous  m'adorez  ,  tous  ces  biens  sont  à  vous.  <mu<i<i 
lidi  dabu,  si  cadens  adoraveris  me. 

Nous  le  sentons  tous  ,  nous  le  sentons  intimement ,  deux  maîtres  sont  là  constam- 
ment en  présence  à  nos  cotes,  chacun  sollicitant  notre  liberté  de  s'incliner  devant 
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lui  Ces!  là  la  vie  de  l'homme  tout  entière,  vie  essentiellemeni  de  combat,  vie  de 
latte  intérieure,  que  les  poètes  et  les  philosophes  païens  ont  connue,  aussi  bien  que 
les  disciples  du  Christ.  Le  Vidée  laeliora  proboque  détériora  sequor ,  d'Ovide,  est  la 
confirmation  de  ce  que  j'avance. 

Ur,  messieurs,  pour  l'homme  que  l'éducation  religieuse  a  élevé  jusqu'à  connaître 
Dieu  véritablement,  jusqu'à  sentir  Dieu  dans  soi  âme  et  dans  son  cœur,  le  choix 
n'est  i>:is  douteux,  et  lu  victoire  est  toujours  unie  as  tombât.  LT  il  en  esl  de  la  société 
comme  de  l'homme;  celle  que  Le  sentiment  divin  aura  imprégnée  se  soumettra  sans 
peine  à  l;i  loi  divine  et  à  la  loi  humaine,  qui  en  sera  le  reflet;  la  justice  et  l'ordre 
seront  les  conséquences  immédiates  de  cette  soumission,  la  paix  et  le  bonheur  en 
'seront  le  couronnement. 

Mais  est-ce  bien  là  l'image  de  la  société  qui  nous  entoure?  Que  voyons-nous  par- 
tout ?  Des  hommes  qui  poursuivent  de  leurs  haines  et  de  leurs  blasphèmes  ce  que 
jamais  ils  n'ont  appris  à  connaître.  Ne  leur  rendons  fias  haine  pour  haine,  ayons 
pitié  de  leur  aveuglement ,  car  la  plupart  certainement  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font  : 
peut-être,  et  j'aime  à  le  croire  ,  y  a-t-il  encore  parmi  eux  beaucoup  de  cceurs  géné- 
reux qu'un  rayon  du  ciel  illuminera  soudain  ,  et  que  ,  comme  d'autres  Paul,  il  trans- 
formera de  persécuteurs  en  apôtres.  —  Que  voyons-nous  encore?  La  foule  de  ceux  à 
qui  l'éducation  n'a  pas  donné  de  Dieu  une  notion  assez  intuitive  et  assez  con- 
vaincue, un  sentiment  assez  vivace  pour  décider  leur  choix  en  faveur  du  devoir 
accompagné  du  sacrifice,  pour  obtenir  d'eux,  sinon  par  amour,  du  moins  par  crainte, 
le  renoncement  aux  jouissances  criminelles  du  moment  présent.  Ils  sont  là  .  somme 
le  voleur,  en  présence  du  butin  qu'il  convoite,  tandis  que  l'absence  du  juge  lui 
inspire  une  sécurité  trompeuse  et  lui  fait  espérer  l'impunité. 

Dieu  trop  peu  connu,  telle  est,  messieurs,  nous  ne  pouvons  en  douter  .  tille  est  la 
vraie  cause  de  toutes  les  défaillances  que  nous  déplorons,  de  tous  les  maux  qui  nous 
attristent,  de  la  dépravation  des  mœurs  et  de  l'irréligion  qui  nous  épouvantent,  sou- 
vent chez  ceux-là  mêmes  qui  ont  reçu  une  éducation  religieuse,  mais  pas  assez  solide- 
ment basée  sur  des  convictions  véritables:  telle  est  la  lacune  que  l'éducation  reli- 
gieuse est  appelée  à  combler. 

Mais  comment  l'éducation  opérera-t-elle  ce  miracle  de  régénération  sociale? 

Dieu  lui-même  a  eu  soin  de  nous  l'apprendre,  et  son  enseignement  est  simple 
comme  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'éternelle  vérité;  il  est  accessible  à  toutes 
les  intelligences  comme  à  tous  les  cœurs.  Dieu  a  gravé  son  nom  sur  toute  la  nature  ; 
ici  sur  les  pétales  d'une  Heur  ou  les  ailes  d'un  insecte,  lit  sur  le  roc  des  montagnes  ou 
l'immensité  de  l'Océan,  la-haut  en  caractères  de  feu  formés  par  des  soleils.  Tous 
les  peuples,  même  les  plus  sauvages,  y  ont  lu  ce  nom  adorable,  en  sa  puissance  créa- 
trice et  sa  sagesse  infinie. 

La  voit'  est  donc  toute  tracée,  la  méthode  est  COUOtte.  Avant  tout  l'éducation  doit 
apprendre  à  lire  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  à  y  lire  incessamment,  partout  et 
toujours  le  nom  du  Dieu  créateur,  à  y  lire  par  le  sentiment  do  cour,  autant  et  plus 
encore  qu'an  moyen  des  contemplations  de  l'esprit. 

C'est  au  sein  du  foyer  domestique,  a  la  naissance  met le  l'enfant  que  l'éducation 

commence.  L'esprit  de  l'enfant  est  comme  une  pâte  flexible,  qui  reçoit  sans  ri 
lance  toutes  les  empreintes .  toutes  les  tonnes  qu'on  veut  lui  donner.  Si,  lorsqu'il 
ouvre  ses  premiers  regards  sur  le  inonde  dans  lequel  il  vient  de  faire  sou  entrée,  et 
sur  la  nature  qui  se  révèle  a  lui  ;  si,  quand  Se  fait  le  premier  réveil  de  l'intelligence 
et  qu'il  Interroge  ceux  qui  l'entourent  sur  les  objets  vers  lequeN  -ou  esprit  et  ses 
mains  se  dirigent  a  la  fois,  il  entend  une  voix  amie,  la  voix  d'un  père  chrétien. 
d'une  pieuse  mère  qui.  eu  même  temps  que  le  nom  des  choses,  lui  eu  lait  connaître 

l'auteur  et  le  souverain  Maître,  oh  :  alors  la  hase  de  son  éducation  est  solidement 
assise,  le  sentiment  de  Dieu  a  pénétré  dans  son  finie  pour  ne  plus  s'effacer;  il  aura 
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acquis  un  sens  de  plus,  le  sens  divin,  comme  l'appelle  le  P.  Gralry,  sens  qui  restera 
sa  boussole  sur  la  mer  orageuse  de  la  vie.  Aussi  rien  n'est  plus  vrai  que  cette 
exclamation  du  poète  Lamartine  : 

Heureux  l'homme  ;i  qui  Dieu  donne  uni-  sainte  in. ■re'... 

Après  le  loyer  domestique  vient  l'école.  C'est  là  que,  pour  le  plus  grand  nombre, 
l'éducation  doit  se  compléter.  Ah!  messieurs,  quelle  mission  que  celle  de  l'institu- 
teur et  de  l'institutrice  !  quel  apostolat!  On  a  coutume,  je  le  sais,  de  les  considérer 
comme  les  instructeurs  de  la  génération  naissante,  de  louer  leurs  efforts,  d'applaudir 
à  leurs  succès,  s'ils  parviennent  a  apprendre  méthodiquement  aux  enfants  la  lecture, 
récriture,  les  éléments  de  la  langue  maternelle,  et  a  orner  leur  esprit  de  quelques 
connaissances  utiles.  Celles  c'est  là  pour  ces  hommes  dévoués  une  noble  tâche  , 
un  essentiel  devoir.  Mais  il  est  pour  eux  une  tache  plus  noble,  un  devoir  plus 
essentiel  encore,  c'est  d'être  les  éducateurs  du  peuple.  Or,  messieurs,  l'éducation, 
pour  qu'elle  soit  fructueuse  et  durable,  doit  avoir  un  principe  de  contrainte  et 
d'action,  un  frein  et  un  levier  puissants  :  un  frein  qui  retienne'  l'homme  dans  les 
emportements  de  la  passion ,  un  levier  qui  donne  à  son  âme  la  force  de  s'élever 
jusqu'aux  plus  sublimes  vertus.  Et  quel  autre  principe,  quel  autre  frein,  quel  autre 
levier  lui  trouverons-nous,  sinon  la  connaissance  intime  et  convaincue  de  Dieu?  — 
Le  Eyo  sum  Dominus  Deus  (mis,  je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu,  inscrit  en  tête  des 
tables  de  Moïse,  est  en  même  temps  la  raison  d'être  et  la  sanction  de  la  loi.  —  Et 
quel  autre  moyeu  l'instituteur  a-t-il  à  sa  disposition  pour  iixer  dans  L'âme  et  le  cœur 
de  ses  élèves  cette  notion  fondamentale  de  l'éducation,  si  ce  n'est  la  contemplation 
de  la  nature  et  la  comparaison  fréquente  (\f^  productions  des  hommes,  quelque 
grandes  qu'elles  soient,  avec  l'œuvre  du  Créateur?... 

Je  le  sais,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  des  instituteurs  qui  ont  à  ce  point 
le  sentiment  de  leur  devoir  et  les  moyens  de  l'accomplir  ;  mais  a  la  société  tout 
entière,  aux  hommes  religieux  et  éclairés,  aux  ministres  de  Dieu  surtout,  hommes 
d'éducation  par  excellence,  il  incombe  de  former  ces  humbles  pionniers  de  la 
civilisation  à  leur  mission  si  éminemment  sociale,  et  de  les  aider  de  leurs  conseils 
et  de  leurs  encouragements. 

Maintenant,  messieurs ,  si  nous  voulions  arrêter  un  regard  sur  L'homme  dont  le 
berceau  s'est  ainsi  balancé  dans  un  milieu  religieux,  qui  a  grandi  dans  l'atmosphère 
religieuse  d'une  école  véritablement  chrétienne,  et  qui  s'est  habitué  par  la  con- 
templation de  la  nature  à  contempler  Dieu  incessamment,  nous  verrions  que  sa  liberté 
n'est  plus  hésitante,  (pie  son  choix  entre  Le  bien  et  le  mal  n'est  plus  un  problème, 
(pie  le  sacrifice  lui  est  devenu  facile,  la  vertu  une  habitude  et  la  prière  continuelle  , 
le  semper  orare  de  l'Ecriture,  un  précepte  réalisable  et  réalisé. 

Que  le  jeune  homme,  ainsi  imprégné  de  l'idée  de  Dieu,  s'élance  dans  les  sphères 
élevées  de  l'étude:  qu'il  s'engage  dans  le  Labyrinthe  de  la  science,  où  tant  d'intel- 
ligences s'égarent,  faute  d'un  iil  conducteur;  qu'il  suive  les  investigateurs  infati- 
gables qui  fouillent  les  entrailles  de  la  terre,  interrogent  les  astres  ou  dérobent 
leurs  secrets  aux  abîmes  de  l'océan;  qu'il  s'associe  aux  travaux  de  ces  philosophes  qui 
Soumettent  au  scalpel  de  leur  esprit,  l'homme  et  son  origine,  l'homme  et  ses  facultés, 
l'homme  et  ses  destinées  futures,  il  a  toujours  devant  lui  le  Qambeau  lumineux  de  la 
Foi,  qui  lui  fait  voir  au  delà  des  limiles  nécessairement  finies  de  l'entendement 
humain,  l'infinie  puissance  et  l'infinie  sagesse  de  l'auteur  de  toutes  choses  ;  pour  lui, 
comme  l'a  si  cloquemmont  prouve  le  spirituel  et  eminent  orateur  que  nous  avons  tant 
applaudi  l'année  dernière,  toutes  les  sciences  prouvent  Dieu,  tout  tes  progrès  servent 
Dieu. 

On  s'étonnera  peut-être  qu'en  parlant  des  lacunes  et  des  besoins  de  l'éducation 
religieuse,  je  n'aie  parlé  (pie  d'une  seule  lacune  et  d'un  seul  besoin,  et  que  je  n'aie 
n.  il 
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rien  «lit  de  l'enseignement  de  la  religion,  de  ses  croyances  h  il»'  ses  préceptes. 
C'est  que  j'ai  voulu  m'attacher  uniquement  ace  que  je  considère  comme  le  principe 
premier  de  l'éducation.  D'ailleurs  tous  les  dogmes  et  la  morale  qui  en  découle 
ressortenl  de  ce  principe  et  de  la  morale  qui  s'y  appuie.  Aussi,  pour  l'homme  qui 
connaît  Dieu,  qui  le  sent  et  qui  l'aime,  les  dogmes,  les  mystères,  l'infini,  le  surna- 
turel, les  prohibitions,  les  commandements,  la  mission  divine  du  Christ,  son 
enseignement  et  ses  miracles,  tout  cet  ensemble  de  vérités  révélées  est  accepté 
sans  hésitation  comme  sans  conteste,  par  la  foi  en  la  parole  du  Tout-Puissant. 

On  pourrait  m'objecter  encore  que  pour  arriver  à  la  connaissance  de  Dieu,  je  me 
suis  attaché  uniquement  aux  preuves  cosmologiques  <le  sou  existence.  C'est  que  CC 
sont  celles  que  Dieu  lui-même  a  données  à  tous  les  âges  et  a  tous  les  temps;  le 
Cœli  marrant  gloriam  U<i  a  de  tout  temps  élevé  l'homme  à  Dieu.  ;i  été  le  prin- 
cipe, le  motif  et  la  confirmation  de  sa  croyance;  c'est  que  le  livre  de  la  nature, 
où  le  nom  de  Dieu,  où  Dieu  en  personne  se  montre  à  chaque  page  dans  un  éclat 
toujours  nouveau,  est  ouvert  à  tous,  intelligible  pour  tous;  c'est  que  le  nom  de  Dieu 
est  tout  autrement  compris  quand  c'est  le  bruissement  des  vagues  de  la  mer, 
l'éclat  de  la  foudre  ou  la  voix  puissante  des  tempêtes  qui  le  proclame,  que  lorsqu'il 
sort  du  creuset  d"  la  métaphysique  ou  de  la  bouche  d'un  philosophe  pâle  et  décoloré, 
souvent  même  mutilé  par  le  doute. 

Messieurs,  je  devrais  peut-être,  élargissant  le  cercle  des  considérations  qui 
précèdent,  vous  montrer  ce  que  serait  un  peuple,  une  société  que  l'intime  sentiment 
de  Dieu  inspirerait  et  ferait  agir;  mais  j'ai  déjà  tant  abusé  de  votre  indulgence, 
que  je  crains  de  la  mettre  à  de  nouvelles  épreuves.  Vous  ferez  d'ailleurs  vous-même- 
et  mieux  que  moi  l'application  de  cette  pensée  fécondante. 

Permettez-moi  une  dernière  réflexion.  En  méditant  mon  sujet,  je  me  suis  dit  souvent 
avec  l'illustre  évêque  d'Orléans,  dont  l'immortel  ouvrage  m'a  plus  d'une  fois  inspiré, 
que  pour  opérer  dans  l'éducation  et  partant  dans  la  société  cette  réforme  importante, 
que  pour  y  établir  solidement  le  sentiment  divin,  il  faut  avant  tout  des  hommes  inté- 
rieurs, des  hommes  convaincus,  des  hommes  d'éducation,  des  hommes  d'action,  en 
un  mot,  des  hommes  de  Yceuvre,  et  que  malheureusement  ces  hommes-là  sont  rares. 
—  Mais  ce  matin,  en  assistant  à  l'ouverture  du  Congrès,  quand  j'ai  vu  tous  ces 
hommes  d'élite  accourus  des  quatre  points  de  l'horizon,  unis  dans  un  même  senti- 
ment de  foi  et  d'amour,  se  prosterner  sur  les  dalles  de  Saint-Rombaut ,  devant 
l'autel  du  Très-Haut,  je  me  suis  instinctivement  écrié  :  Non,  les  hommes  de  l'œuvre 
ne  sont  pas  si  rares,  la  Providence  les  suscite  et  les  amène  de  toutes  parts,  ils  sont 
là,  ils  sont  nombreux,  ils  croîtront  et  se  multiplironl  encore;  car,  comme  les 
patriarches  de  l'ancienne  loi,  ils  ont  reçu  la  bénédiction  de  Dieu.  [Applaudissements. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Messieurs,  la  question  qui  vient  d'être  agitée  a  été 
admirablement  posée  dans  son  principe.  Mais  il  reste  à  la  poser  dans  ses  consé- 
quences et  dans  les  conséquences  pratiques  sur  lesquelles  notre  honorable  président 
a  très-heureusement  insisté  dès  le  début  de  la  séance. 

Quels  sont  les  moyens  de  faire  pénétrer  les  connaissances  scientifiques,  les  con- 
naissances naturelles  d'une  manière  [dus  profonde  qu'elles  n'ont  pénétré  jusqu'ici 
dans  l'éducation  primaire,  et  dans  l'éducation  plus  élevée,  celle  du  séminaire  et  des 
collèges?  Sous  ce  rapport,  la  lacune  est  évidente,  et  je  le  proclame  avec  d'autant  plus 
de  certitude  qu'ayant  été  longtemps  professeur  à  recule  îles  mines  à  paris,  j'ai  vu  ce 
qui  manquait  dans  un  grand  nombre  d'établissements  en  Belgique  comme  ailleurs. 

L'enseignement  des  sciences  physiques,  des  sciences  naturelles  est  incomplet.  Il 
commence  trop  tard ,  il  finit  trop  tôt;  il  est  tronqué;  de  là  dans  l'éducation ,  une 
insuffisance  qui  est  la  cause  et  le  prétexte  perpétue]  des  objections  que  l'on  oppose  k 
«eux  qui  défendent  la  religion,  et  quelquefois  même  la  source  de  certaines  erreurs 
qui  sont  avancées  par  ses  propres  défenseurs. 
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Messieurs,  pour  combler  cette  lacune,  il  faudrait  commencer  par  le  haut.  Il  fau- 
drait commencer  par  la  combler  dans  ceux  qui  sont  chargés  de  répandre  l'enseigne- 
ment jusque  dans  les  parties  les  plus  reculées  des  campagnes.  C'esl  dans  les  sémi- 
naires, c'est  dans  les  grands  collèges  que  la  lacune  doit  d'abord  être  comblée;  et 
c'est  de  là  que  partiront  les  moyens  de  vulgarisation  qui  devront  s'étendre  jusqu'à 
l'instruction  primaire. 

Ainsi,  développer  davantage  l'éducation  scientifique,  voilà  ce  qui  me  paraît  néces- 
saire dans  les  collèges,  ce  qui  me  paraît  indispensable  dans  les  séminaires.  Déjà  une 
heureuse  innovation  a  été  introduite  :  c'est  l'établissement  d'un  cours  d'agricultme 
dans  certains  séminaires,  et  cette  amélioration  je  la  rencontre  pour  la  première  foisel 
la  salue  dans  le  séminaire  de  Malines.  Ainsi  le  piètre,  le  pasteur  de  campagne  n'esl 
plus  indifférent  aux  travaux  qu'il  a  sans  cesse  sous  les  yeux;  il  peut  rendre  des  sei 
vices  matériels,  et  augmenter  ainsi  l'efficacité  de  ses  services  moraux. 

.Mais  cette  instruction  elle-même  ne  peut  pas  être  sérieuse,  si  (die  n'esl  pas  basée 
sur  des  développements  scientifiques  convenables.  On  a  dit,  et  on  a  répété  souvent 
d'une  manière  très-absurde,  que  la  science  était  athée,  qu'elle  conduisait  loin  de 
Dieu.  La  science,  loin  de  nous  éloigner  de  Dieu,  mène  à  Dieu.  Le  savant,  par  cela 
seul  qu'il  est  savant,  cherche  Dieu.  Qu'est-ce  qu'un  savant  ?  C'est  celui  qui  recherche 

les  causes.  Or,  celui  qui  recherche  les  causes,  doit  nécessairement  ren ter  à  la 

cause  première  de  tout,  et  L'homme  qui  l'ait  de  la  science,  par  cela  seul,  qu'il  le 
veuille  ou  qu'il  ne  le  veuille  pas,  avoue  avec  nous  et  confesse  Dieu. 

La  science  pari  de  Dieu  et  elle  se  développe  à  l'aide  de  Dieu. 

On  dit  que  les  idées  théologiques  n'ont  rien  de  commun  avec  L'enseignement  scien- 
tifique. Or,  prenons  la  plus  aride  «le  toutes  les  sciences  et  voyous  sur  quoi  elle  se 
base.  Vous  allez  reconnaître  que  c'est  la  théologie  qui  en  est  le  rondement. 

Prenons  la  géométrie. 

De  quoi  nous  parle-t-on  dans  la  géométrie?  On  nous  parle  de  lignes,  de  surraces  . 
de  points.  Eh  bien!  qu'est-ce  que  la  ligne?  qu'est-ce  que  la  surrace  ?  qu'est-ce  que 
le  point?  Ce  sont  des  infinis,  L'infiniment  étroit,  c'est  la  ligne;  l'infiniment  mince, 
c'est  la  surface;  l'infiniment  court,  c'est  le  point.  Donc,  l'infini  partout.  Kl  lorsque 
nous  voulons  arriver  de  la  ligne  droite  par  la*  ligne  brisée  a  la  ligne  combe,  que 
faisons-nous?  Nous  multiplions  les  parties  de  la  ligne  brisée  infiniment ,  et  nous 
obtenons  la  courbe  placée  à  la  limite  du  contour  anguleux.  Par  conséquent  .  c'est 
par  l'infini  encore  que  nous  rattachons  la  ligne  courbe  à  la  ligne  droite. 

C'est  toujours  par  des  considérations  basées  sur  l'infini  que  nous  commençons  à 
établir  les  faits  incontestables  de  toute  science,  et  cela  est  si  évident  (pie  la  pre- 
mière des  démonstrations  de  la  géométrie  est  impossible  sans  l'idée  de  l'infini.  On 
dit  ipie  deux  angles  droits  sont  égaux  entre  eux.  Gela  n'est  vrai  que  pour  autant 
qu'on  admette  deux  choses  :  c'est  que  ces  angles  sont  formes  par  des  lignes  infini- 
ment étroites,  absolument  droites,  et  que  ces  lignes  sont  indéfiniment  prolongées  dans 
l'espace  qu'elles  doivent  partager  en  portions  rigoureusement  égales.  Depuis  que  l'hu- 
manité existe  on  n'est  pas  parvenu  à  faire  deux  angles  droits  égaux,  et  notre  postérité 
n'y  parviendrait  qu'à  la  condition  de  se  confondre  avec  l'infini. 

L'infini  est  donc  partout,  et  c'est  ce  qu'on  ne  l'ail  pas  assez  remarquer,  de  sorte  que 
l'on  fausse  l'esprit  de  ceux  que  l'on  instruit  en  s'attachant  uniquement  à  la  partie 
matérielle  de  la  science,  tandis  qu'il  faut  remonter  à  l'esprit,  à  l'esprit  qui  est  divin, 
et  au  principe  qui  est  lumineux  comme  le  Verbe,  COOrdonateur  de  l'univers. 

Voilà  le  principe  que  je  voudrais  voir  appliquer  surtout  dans  l'éducation  scientifique. 
Un    homme  des  plus  émineiits.   le  l'ère  Cratrv,  a  l'ail   un    ouvrage  extrêmement 
remarquable.  Dans  cet  ouvrage,  il  répète  l'inscription  que  Platon  avait  mise  an  fron- 
tispice de  son  école  :  Nul  n'entrera  ici.  s'il  ne  sait  la  géométrie.  —  Le  Père  Gratrj 
dit  :  Nul  ne  pourra  entendre  mes  leçons  de  inorale,  s'il  n'est  géomètre.  C'est  pousser 
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bien  loin,  diree-vous,  l'exigence  relativement  à  la  science,  mais  c'est  montrer  aussi 
que  les  vrais  progrès  des  sciences  sont  tous  des  applications  des  mêmes  idées,  de» 
idées  qui  conduisent  a  Dieu  ou  des  idées  <juî  de  Dieu  conduisent  a  l'observation  des 
choses  créées.  Ainsi  quel  a  été  le  plus  grand  de  tous  les  siècles  en  fait  de  connais- 
sances, en  tait  d'innovation  fCe  n'es!  pas  le  nôtre,  ce  n'est  pas  surtout  le  xvni'  siei  te 
ipii  n'a  été  qu'un  petit  siècle  d'application.  Mais  le  grand  siècle,  c'est  le  xvn',  c'est 
ce  siècle,  en  y  joignant  la  fin  du  xvr,  qui  a  été  le  grand  siècle,  le  siècle  des  grandes 
découvertes  Kepler  trouve  la  loi  des  astres  ;  Descartes  formule  les  règles  de  l'algè- 
bre appliquées  à  la  géométrie  ;  mais  où  l'infini  est  proclamé  comme  la  véritable 
lumière  de  toutes  les  sciences,  c'est  dans  le  calcul  des  infiniment  petits  qui  sort  de 
ce  grand  enfantement  dans  lequel  les  vérités  se  succédaient  comme  les  éclairs. 

Ainsi  le  siècle  des  grandes  découvertes  a  été  le  grand  siècle  de  la  théologie  ;  c'était 
ce  siècle  dans  lequel  on  avait  le  sentiment  de  l'infini;  et  ce  sentiment  de  l'infini,  on 
l'a  perdu  dans  les  temps  plus  modernes,  surtout  dans  le  xvme  siècle.  Aussi  ce 
dernier  siècle  a-t-il  été  stérile  pour  les  grandes  découvertes  scientifiques,  et  nous  ne 
redeviendrons  féconds  qu'en  remontant  aux  véritables  sources. 

Messieurs,  je  pose  le  principe,  je  dis  que  la  science  doit  être  enseignée  plus  large- 
ment qu'elle  ne  l'est;  qu'elle  doit  être  enseignée  plus  tôt  et  pendant  un  temps  plus 
long. 

11  y  a  dans  l'enseignement  des  sciences  consacrées  à  l'étude  des  lois  qui  res- 
sent cet  univers,  une  certaine  nouveauté  qui  effraie  ceux  qui  sont  introduits  pour  la 
première  fois  dans  ce  sanctuaire,  si  l'enseignement  ne  se  répète  pas  pendant  plusieurs 
années  de  suite.  On  rencontre  même  beaucoup  d'esprits,  éminemment  logiques  d'ail- 
leurs, et  ayant  même  une  grande  faculté  d'induction,  qui  sont  plus  longtemps  que 
d'autres  confusément  impressionnés  et  éblouis  par  la  nouveauté  de  l'horizon  qu'on 
leur  ouvre.  Eh  bien!  il  faut  éviter  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce  que  cette  impres- 
sion fît  manquer  complètement  l'effet  du  cours.  Il  faut  donc  commencer  d'assez 
bonne  heure  pour  que  les  idées  principales,  les  idées  primordiales  puissent  être 
digérées  et  assimilées. 

Voila  les  pensées  que  je  voulais  vous  soumettre  relativement  à  l'enseignement 
scientifique  proprement  dit.  Quanta  l'enseignement  des  sciences  naturelles,  —  miné- 
ralogie, zoologie,  géologie,  —  tout  cela  doit  venir  dans  une  certaine  mesure;  mais 
tout  cola  doit  venir  à  son  heure.  Il  faut  que  toutes  les  prétendues  objections  qu'on 
élève  sur  l'antiquité  du  monde,  sur  les  événements  qui  s'y  sont  produits,  soient 
réduites  à  néant  par  les  hommes  religieux;  il  faut  que  toutes  ces  choses  soient  connues, 
et  qu'un  petit  élève  de  je  ne  sais  quelle  mauvaise  école  scientifique  ne  puisse  venir 
dire  a  son  curé  :  Vous  ne  savez  ce  que  vous  dites,  quand  vous  parlez  création.  Il  faut, 
je  le  repète,  que  ces  objections  soient  annihilées  et  pour  cela  il  est  nécessaire  que 
l'élude  de  ces  sciences  soit  sérieusemeut  entreprise. 

Dans  quelle  mesure  cette  étude  doit-elle  être  abordée?  Vous  comprenez,  messieurs, 
que  ce  n'est  pas,  en  quelques  paroles  improvisées,  que  je  puis  entrer  dansées  expli- 
cations. Cela  dépend  d'ailleurs  de  l'ensemble  des  moyens  que  l'on  possède,  et  de 
l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles  on  est  placé.  Mais  je  crois  en  avoir- 
dit  pour  vous  montrer  en  quel  sens  je  voudrais  que  des  modifications  fussent  intro- 
duites dans  l'enseignement. 

M   .Ioaoiin  de  Irizar  y  Mova.  —  Je  demande  la  parole. 

M  lal.lw  Hutf.n.  —  Je  demande  que  l'on  aborde  la  première  question  à  l'ordre 
du  jour   (Adhésion.) 

M    ii.  PaéSIDEHT.  —  La   discussion  est  ouverte  sur  la  première  question  ainsi 
conçue  : 
«  Quelle»  tont  le»  réforme»  <<  apporter  dam  Vimttrvction  primaire  /mur  faciliter  ■ 
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élèves  l'acquisition  '1rs  connaissances  utiles,  tout  <-n  pourvoyant  aux  exigences  de  leur 

apprentissage  et  de  leur  instruction  professionnelle?  » 

Cette  question  a  été  étudiée  par  M.  Ducpetiaux,  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  travail 
spécial.  Elle  est  suivie  d'un  projet  de  solution,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  les  inconvénients  résultant  du  régime  actuel  de  l'enseignement 
primaire,  qui  prolonge  outre  mesure  l'assistance  des  élèves  aux  leçons  pendant  la 

plus  grande  partie  de  la  journée,  fatigue  leur  attention,  leur  inspire  le  dégoal  de 
l'étude  et  leur  fait  perdre  un  temps  précieux;   exclut  absolument  l'apprentù    - 
et  le  travail  pendant  les  années  affectées  à  l'école,  et  détermine  trop  souvent  les 
parents  à  priver  leurs  enfants  du  bénéfice  de  l'instruction  ou  à  les  retirer  des  classes 
pour  les  placer  dans  les  ateliers  avant  qu'ils  aient  acquis  les  connaissances  nécessaires  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expérience  faite  dans  plusieurs  pays  et  dans 
nombreux  établissements,  notamment  eu  Angleterre,  que  les  progrès  des  élèves  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  plus  rapides  et  plus  sûrs  la  où  ils  ne  reçoivent  chaque 
jour  que  trois  et  même  deux  heures  d'enseignement,  que  dans  les  écoles  où  ils  fré- 
quentent les  classes  le  matin  et  l'après-midi  ; 

«  Considérant  l'avantage  incontestable  de  combiner  l'instruction  avec  l'appren- 
tissage, de  manière  à  pouvoir  occuper  les  enfants  pendant  une  demi-journée,  soit  le 
matin,  soit  l'après-midi,  et  à  leur  inculquer  ainsi,  dès  leurs  jeunes  années,  l'habitude 
et  l'amour  du  travail  sans  nuire  à  leur  santé  et  en  favorisant  au  contraire  le  dévelop- 
pement régulier  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  forces; 

«  Considérant  la  possibilité  de  suppléer  par  cette  répartition  et  ce  partage  à  l'in- 
suffisance des  écoles  et  des  maîtres,  et  d'économiser  les  frais  considérables  que 
nécessiterait  la  création  de  nouvelles  écoles  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les 
exigences  du  système  existant;  —  l'amélioration  qui  résulterait  pour  renseignement 
de  la  diminution  du  nombre  des  élèves  dans  les  classes,  qui  mettrait  les  instituteurs 
a  même  de  s'occuper  plus  utilement  de  chaque  élève  en  particulier;  —  le  bénéfice 
enfin  que  ferait  la  famille  en  prolitant  du  salaire,  quelque  minime  qu'il  fût,  de 
l'écolier  apprenti  ; 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  : 

<.  I«  Que  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  soit  organisé  de  manière  ■< 
permettre  aux  élèves  de  les  fréquenter  soit  le  matin,  soit  l'après-midi,  san.s  (pie  la 
durée  des  leçons  dépasse  trois  heures  journellement  pour  chaque  série,  soit  dix-huit 
heures  par  semaine; 

«  2°  Que  cette  durée  soit  augmentée  d'une  heure  au  plus  pour  les  enfants  qui  ne 
seraient  pas  en  apprentissage  ou  employés  a  un  travail  quelconque,  et  qu'elle  SOil 
repartie  dans  ce  cas  entre  deux  stations,  avant  et  après  midi; 

«  3°  Que  les  enfants  fréquentant  l'école  le  matin  soient  occupés  l'après-midi  et 
ceux  fréquentant  l'école  l'après-midi  soient  occupés  le  matin,  de  manière  à  ne  pas 
dépasser  la  demi-journée  de  travail,  comme  cela  se  pratique  pour  les  relais  en  Angle- 
terre dlalf  lime  syslem)  ; 

«  t"  Que  les  heures  de  classe  et  les  leçons  soient  combinées  de  manière  à  encou- 
rager et  faciliter  la  fréquentation  '\>'^  écoles,  à  permettre  aux  parents  d'utiliser,  dans 
les  intervalles,  leurs  enfants  pour  certains  travaux  par  exemple,  dans  les  campagnes, 
les  travaux  de  sarclage,  de  la  moisson,  de  la  vendange,  etc.  .  et  d'écarter  ainsi  l'un 
des  principaux  obstacles  à  la  diffusion  de  l'instruction; 

>"  Que  les  exercices  gymnastiques  et  les  jeux  en  plein  air  soient  combinés  av« 
l'enseignement  et  les  travaux,  particulièrement  les  travaux  sédentaires,  afin  de  déve- 
lopper   à    la  fois  les    facultés    physiques,  morales  et  intellectuelles  des  enfant-. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  paragraphes  <U- c<:  projet  de  solution,  j'accorderai 
la  parole  aux  orateurs  qui  veulent  parler  sur  l'ensemble. 
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M  l'abbé  Baeter.—  Messieurs,  c'est  surtout  comme  homme  pratique  que  je  preadi 
la  parole.  Ayant  été  pendanl  plusieurs  années  inspecteur  diocésain  dans  la  province 
d'Anvers,  je  crois  connaître  la  marche  de  nos  écoles,  et  je  suis  d'avis  que  le  premier 
considérant  du  projet  de  solution  porte  ;i  taux.  On  pourrai!  dire  dans  le  langage  de 
l'école  :  nego  majorem.  Je  ne  trouve  pas  <|ur  dans  nos  écoles  de  la  province  d'Anvers, 
ou  prolonge  outre  mesure  les  heures  de  classe,  et  les  instituteurs  ayant  soin  de 
donner  aux  enfants  un  quart  d'heure  de  récréation  le  matin  et  un  quart  d'heure 
l'après-midi,  je  n'ai  jamais  remarque  que  les  élèves  fussent  fatigués  du  travail  de 
la  classe  oueussenl  du  dégoût  pour  l'élude. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  maintenir  l'état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire  donner 
deux  heures  de  leçons  le  matin  el  deux  heures  l'après-midi.  Dans  les  pensionnats 
dirigés  par  l'autorité  ecclésiastique,  les  enfants  âgés  de  plus  de  sept  ans,  ont  plus  de 
quatre  heures  de  classe  ou  d'étude  par  jour.  Dans  les  collèges,  les  élevés  de  sixième, 
qui  sont  généralement  des  enfants,  ont  plus  de  deux  heures  de  classe  ou  d'étude  le 
matin  et  l'après-midi. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  l'instruction  gagnera  quelque  chose  à  ne  faire  venir 
les  enfants  à  l'école  que  l'avant-midi,  pour  les  envoyer  aux  fabriques  l'après-midi. 
Comme  curé,  j'ai  pu  constater  que  les  enfants  qui  travaillent  dan-  les  fabriques,  ne 
vont  jamais  à  l'école  el  qu'il  est  même  très-difficile  de  les  avoir  une  seule  heure  par 
semaine  au  catéchisme.  Les  chefs  d'industrie  viennent  me  demander  pour  eux  la 
dispense  du  catéchisme  pendant  la  semaine.  Les  enverront-ils  en  classe  tous  le- 
jours  pendant  deux  heures?  Vous  ne  pouvez  l'espérer.  Les  enfants  qui  seront  employés 
dans  les  fabriques  ou  qui  seront  en  apprentissage  ne  viendront  plus  à  l'école  pri- 
maire, el  je  crois  que  vouloir  diviser  la  journée  de  l'enfant  entre  l'atelier  et  l'école, 
c'est  en  l'ail  fermer  pour  lui  l'école  primaire.  J'en  appelle  ici  a  l'expérience  des  insti- 
luteurs  et  de  mes  collègues  les  inspecteurs  qui  sont  ici  présents. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  les  enfants  soient  astreints  aujourd'hui  à  trop  d'heures 
d'étude  el  qu'ils  quittent  trop  tard  l'école  pour  entrer  eu  apprentissage.  Pendant  que 
j'étais  inspecteur,  j'ai  vu  de  près  ce  qui  se  passait,  et  je  crois  pouvoir  vous  dire  que 
sur  cent  enfants  qui  fréquentent  l'école,  il  n'y  en  a  pas  dix  qui  aient  atteint  l'âge  de 
onze  ans. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  un  meilleur  moyen  d'offrir  l'instruction  aux  enfants 
qui  sont  en  apprentissage  :  c'est  l'institution  des  écoles  de  midi.  Les  enfants  qui 
sont  occupés  dans  les  fabriques,  comme  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  ordinaire-. 
peuvent,  dans  les  villes  surtout,  fréquenter  l'école  de  midi  :  ils  peuvent  fréquenter 
l'école  dominicale.  Kn  favorisant  l'institution  de  ces  écoles  de  midi  et  de  ce-  écoles 
du  dimanche,  on  atteindra,  selon  moi,  beaucoup  mieux  le  but  que  l'on  a  en  vue. 

M.  l'abbé  de  Coster. — Je  tiens  à  confirmer  ce  que  vient  de  dire  M.  le  cure  Baeten. 
Je  crois  que  le  Congrès  ne  peut  émettre  le  vœu  de  voir  diviser  le  temps  de  reniant 

entre  l'école  et   la  fabrique.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  taire  valoir  d'autres 

raisons  encore  que  celles  que  vous  a  soumises  M.  Baeten.  Ainsi  on  peut  dire  qu'un 
bon  instituteur  sait  tellement  varier  les  occupations  de  ses  élèves  que  ceux-ci 
n'éprouvent  ni  fatigue  ni  ennui.  le  n'ai  jamais  vu  les  entants  fatigués  que  dans  les 
écoles  tenues  par  de  mauvais  instituteurs. 

Ensuite  le  projet  de  solution  qu'on  nous  propose  nie  parait  avoir  été  rédigé  exclu- 
sivemenf  en  vue  des  écoles  des  villes;  mais  il  y  a  aussi  les  écoles  des  campagnes,  et 

la    les   abus   qu'on    veut   prévenu1   ne  se    présentent    guère.    Ce    n'est    qu'a   quelques 

courtes  «'poilues  de  l'ai au  moment  de  la  isson  ou  au  moment  où  l'on  recuite 

'es  pommes  de  terre ,  que  les  enfants  peuvent  rendre  des  services  a  leurs  parent-.. 

Permettre  a  ces  enfants  de  ne  venir  que  pendant  deux  heures  a    l'école  ,  c'est  en  fait 
leur  donner  une  denii-journee  pour  polissonner  et  courir  le-  rue-, 
.le  ne  crois  pas  que  le  Congrès  puisse  émettre  un  semblable  vo'U. 
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M.  le  Président.  —  Si  vous  proposez  une  autre  solution  ,  veuillez  la  déposer  par 
écrit. 

M.  De  Coster.  —  Je  propose  le  maintien  de  ce  qui  existe,  et  je  demande  que  l'on 
n'admette  le  système  que  l'on  propose  que  comme  pis-aller  et  lorsqu'on  ne  peut  avoir 
les  enfants  à  l'école  le  matin  et  l'après-midi. 

M.  Baeten.  —  Pour  mettre  à  exécution  le  système  que  l'on  propose,  il  faudrait  une 
réglementation  du  travail  dans  les  fabriques,  et  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas. 

M.  SOENEHS.  —  Messieurs,  en  présence  de  l'expérience  qui  a  été  faite  dans  d'au- 
tres pays,  comme  l'Angleterre,  expérience  sur  laquelle  s'est  appuyé  M.  Dncpetiani ,  je 
ne  puis  croire  que  le  projet  de  résolution  qui  vous  est  soumis  ne  soit  fondé  sur  de 
I îès-sérieuses  raisons.  J'avoue  toutefois  que  dans  les  observations  présentées  par  les 
lionorables  préopinants,  il  y  a  aussi  quelque  chose  de  vrai;  notre  but  à  tous  est  de 
propager  l'instruction  primaire  autant  que  possible,  niais  aussi  de  le  faire  de  la  façon 
la  plus  utile  possible.  Pour  combiner  ces  deux  idées,  il  faut  tenir  compte  de  la  posi- 
liou  où  se  trouvent  les  enfants  de  certaines  familles  dans  beaucoup  de  localités;  on 
ne  pourrait,  en  effet,  nier  que  bon  nombre  d'enfants  ne  doivent,  dans  une  certaine 
mesure,  venir  en  aide  à  leurs  parents.  Eh  bien!  l'idée  qui  a  préside  à  la  rédaction  de 
la  proposition  qui  vous  est  soumise  est  celle-ci  :  c'est  qu'il  serait  bon  de  rechercher 
l'application  d'un  système  qui  permît  que  l'enfant  ne  fût  pas  écarté  de  l'école  par  ses 
parents  et  qu'il  pût  cependant  contribuer  à  l'entretien  de  la  famille.  Or,  c'est  ce  que 
ne  permet  pas  l'état  actuel  de  choses  qu'ont  défendu  les  honorables  préopinants 
Je  ne  puis  admettre  (pie  le  système  préconisé  par  notre  secrétaire  général,  et  qui  a 
fait  de  sa  part  l'objet  d'une  étude  attentive,  ne  puisse  donner  lieu  qu'à  des  observa- 
lions  défavorables  et  en  apparence  aussi  fondées  que  celles  qu'ont  présenter-- 
MM.  Baeten  et  De  Coster.  Il  est  certain  que  s'il  n'était  question  que  de  savoir  s'il 
faut  distraire  les  enfants  de  l'école  pour  les  jeter  dans  les  fabriques,  nous  qui  con- 
naissons ce  que  sont  les  fabriques  dans  nos  villes,  nous  n'aurions  qu'une  voix  pour 
combattre  une  pareille  idée.  Nous  pourrions  ajouter  que  les  enfants  distraits  de 
l'école  pour  être  envoyés  aux  fabriques,  seraient  des  enfants  condamnés  par  avance  par 
l'instituteur  à  ne  plus  remettre  le  pied  dans  l'école,  parce  que  nous  savons  que  mal- 
heureusement les  ateliers  ne  sont  trop  souvent  quelles  loyers  de  corruption  ;  vous  ne 
pouvez  donc  supposer  que  la  solution  qui  vous  est  soumise  s'applique  à  l'organisation 
actuelle  de  l'industrie. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  utile  de  ne  pas  prendre  de  résolution  aujourd'hui  et  d'en 
tendre  les  développements  que  voudra  bien  ,  je  n'en  doute  pas,  VOUS  donner  M.  Duc- 
petiaux  à  l'appui  de  la  solution  qui  vous  est  proposée. 

Avant  de  terminer,  je  désire  présenter  une  observation  qui  se  rapporte,  non  a  la 
question  en  discussion  en  ce  moment,  mais  a  la  question  qui  a  été  soulevée  par 
M.  Soudan. 

M.  Soudan,  s'occupant  des  brunes  que  présente  l'enseignement  en  général,  -  esl 
prononcé  pour  un  enseignement  dans  lequel  la  notion  de  Dieu  se  présenterait  pour 
ainsi  dire  d'une  façon  chronologique.  Je  crois  devoir  protester  contre  les  consé- 
quences (pie  l'on  pourrait  tirer  de  cette  idée,  qui,  selon  moi.  tomberaient  a  faux. 
(les  conséquences  conduiraient  à  dire  que  pour  remplir  les  lacunes  de  renseignement 
et  y  introduire  la  connaissance  de  Dieu,  il  faut  commencer  par  enseigner  Dieu  par 
la  nature,  et  seulement  ensuite  y  ajouter  l'enseignement  dogmatique.  Nous  croyons 
«pie  l'enseignemenl  dogmatique  au  sujet  de  Dieu  doit  marcher  avec  la  notion  de 
Dieu  puisée  dans  la  nature. 

Nous  sommes, je  crois,  d'accord  avec  l'honorable  orateur  au  discours  duquel  je  fais 
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allusion.  Mais  c'esl  pour  qu'on  ne  paisse  tirer  de  busse  induction  de  ce  discours,  que 
j'ai  cru  devoir  taire  cette  observation  et  je  suis  persuadé  que  l'honorable  membre  s'y 
ralliera  complètement. 

M.  Soudan.  —  Je  suis  complètement  d'accord  avec  l'honorable  M.  Soenens  sur  la 
nécessité  de  renseignement  dogmatique.  Ce  que  j'ai  surtout  voulu  faire  ressortir, 
c'est  que  l'idée,  la  conviction,  le  sentiment  de  Dieu  est  la  base  de  toutes  nos 
croyances;  qui',  celte  base  absente  ou  peu  solidement  assise,  l'édifice  de  nos 
croyances  chancelle  et  tombe,  hélas  !  trop  vite  en  ruines  ;  que  cette  base,  par  consé- 
quent, doit  être  essentiellement  celle  de  l'éducation  religieuse;  qu'il  ne  suffit  pas 
enfin,  pour  que  cette  base  existe,  d'une  vague  notion  de  Dieu,  niais  qu'il  faut  l'idée 
intuitive  de  Dieu,  le  sentiment  de  Dieu.  Or,  pour  arriver  à  cette  notion  de  Dieu,  je 
suis  loin  d'exclure  l'enseignement  dogmatique.  Si  j'ai  particulièrement  insisté  sur  la 
contemplation  de  la  nature,  c'est  que  je  la  considère,  non  pas  comme  chronologique- 
ment première,  mais  comme  devant  concurremment  avec  l'enseignement  dogmati- 
que, donner  de  Dieu  une  idée  plus  complète  et  plus  intuitive  et  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences  ;  c'est  que  je  la  considère  surtout  comme  devant  fournir  à  l'homme 
simple,  comme  au  savant,  des  motifs  faciles  et  lucides  de  croyance  basés  sur  cet 
axiome  reçu  de  tous,  qu'à  l'œuvre  ou  connaît  l'ouvrier.  D'ailleurs,  dans  tout  l'ancien 
Testament,  comme  dans  les  traditions  de  tous  les  peuples,  je  trouve  partout  la 
croyance  de  Dieu  et  de  ses  divins  attributs,  procéder  de  la  contemplation  de  ses 
u'uvres.  Dans  la  nouvelle  loi  de  l'Évangile  aussi,  dans  le  symbole  de  notre  foi, 
immédiatement  après  l'affirmation  de  Dieu,  après  le  Credo  in  union  Deum, 
je  trouve  le  motif  de  cette  croyance  ressortant  de  l'idée  de  toute-puissance , 
Patrem  omnipotentem,  qui  ressort  elle-même  de  l'idée  de  la  création,  Creatorem  eœli 

et  terne. 

Je  pense  que  cette  explication  satisfera  l'honorable  M.  Soenens,  don*  j'apprécie 
d'ailleurs  le  scrupule  sur  un  point  aussi  délicat. 

M.  Baeten.  —  C'est  dans  le  système  d'instruction  populaire  suivi  en  Angleterre 
qu'a  été  puisée  la  proposition  qui  vous  est  soumise.  Mais  en  Angleterre,  il  y  a  une  loi 
sur  le.  travail  des  enfants  dans  les  fabriques.  Cette  loi,  que  nous  n'avons  pas  ici, 
devrait  certainement  précéder  l'application  du  système  que  l'on  propose.  En  Angle- 
terre, on  laisse  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  le  temps  de  fréquenter 
l'école.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici.  Le.  travail  est  libre,  et  c'est  ce  qui  fait 
que  dans  les  fabriques,  on  abuse  de  l'âge  des  enfants  et  on  les  prive  de  l'enseigne 
nient. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  considérer  la  proposition  qui 
nous  est  soumise  comme  tendant  à  une  réalisation  immédiate.  C'est  une  théorie,  c'esl 
un  idéal.  Si  notre  législation  S'oppose  à  son  application  immédiate,  si  l'état  de  no> 
écoles  n'y  est  pas  favorable,  l'application  en  sera  différée.  Mais,  pour  les  villes 
industrielles,  au  moins,  il  y  aurait  avantage  a  combiner  l'instruction  avec  l'appren- 
tissage. 

II.  De  Coster.  —  Il  y  aurait  peut-être  une  distinction  à  établir  à  cet  égard.  C'est 

un  point  sur  lequel  l'attention  de  M.  Ducpetiaux  pourrait  être  appelée. 

M.  i.e  Président.  —  M.  Ducpetiaux  sera  averti.  J'espère  qu'il  pourra  être  ici  demain 
et  nous  développer  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  projet  de  solution  proposé  dans  le 
programme.  Ainsi,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  suite  de  cette  discussion  est  renvoyée 

a  demain. 
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M.  Joaquim  de  Irizar  y  Moya  a  manifesté  le  désir  de  nous  faire  une  communica- 
tion. Je  lui  accorde  la  parole. 

M.  Joaquim  de  Irizar  y  Moya  donne  lecture  de  quelques  considérations  sur  les 
ressources  que  l'étude  de  l'histoire  de  l'antiquité  peut  fournir  aux  défenseurs  de  la 
vérité  catholique. 

—  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


îàXï5*^r^ 


DEUXIÈME  SÉANCE. 


50  AOUT. 


PRESIDENCE    DE    M.    NAMECHE. 


SOMMAIRE.  —  Communication  de  pièces.  —  Continuation  de  la  discussion  sur  la 
lrL  question  du  programme  :  Combinaison  de  l'instruction  primaire  mec  f appren- 
tissage ci  l'instruction  professionnelle,  et  discussion  de  la  "2f  question  :  L'enseigne- 
ment actuel  répond-il  aux  exigences  sociales,  aux  besoins  et  à  l'avenir  des  jeune» 
gens?  —  MM.  Ducpetiaux,  Baeten,  Ghoppinet,  Leschevin,  comte  de  Villeneuve, 
William  Hill,  Ruelens,  Léger,  Soudan,  comte,  du  Clésieux,  Van  Hove,  Daguet.  — 
Adoption  du  $  1er  amendé. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  Baguet,  professeur  à  l'université  de 
Louvain,  un  travail  sur  l'emploi  des  auteurs  profanes  rions  l'enseignement  moyen. 

Nous  avons  aussi  reçu  deux  exemplaires  d'une  brochure  contenant  l'exposé 
de  la  séance  solennelle  de  centrer  du  cercle  catholique  du  Luxembourg. 

Ces  pièces  seront  déposées  sur  le  bureau. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  première  question  du  programme ,  ainsi 
conçue  : 

a  Quilles  sont  les  réformes  à  apporter  dans  l'instruction  primaire  pour  faciliter  aux 
élèves  l'acquisition  des  connaissances  aides,  toaf  en  pourvoyant  aux  exigences  de  leur 
apprentissage  et  de  leur  instruction  professionnelle?  » 

M.  Ed.  Ducpetiaux  a  l'intention  de  donner  sur  celte  question  quelques  explica- 
tions qui  feront  disparaître,  je   crois,  les  difficultés  qui  ont  été    soulevées  hier. 

M.  Éd.  Dlcpetialx.  — Je  demanderai  d'abord  que  les  auteurs  des  objections  que 
je  D'ai  pu  entendre,  veulent  bien  les  représenter  très-sommairement. 


M.  Baeten.  —  Messieurs,  à  la  lecture  du  premier  paragraphe  du  projet  de  solution 
qui    VOUS   est    soumis,  j'ai  vu  que  les  considérations  étaient   générales,   lamlis  que 

d'après  les  conclusions,  il  ne  s'agirait  que  des  écoles  des  centres  industriels  on  il 
existe  une  loi  sur  le  travail  îles  enfants  comme  en  Angleterre.  Mais  je  émis  devoir 
combattre  el  les  considérations  el  les  conclusions. 

Il ré  de  la  confiance  de  S.  Ém.  le  cardinal,  j'ai  été  assez  longtemps  inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire.  J'ai  visité  à  plusieurs  reprises  toutes  1rs  renies  de 
la  province  d'Anvers  ;  je  n'ai  jamais  vo  que  dans  ces  écoles,  pas  plus  que  dans  les 
écoles  de  Bruxelles  el  de  Malines,  on  prolongeai  outre  mesure  la  présence  des  élè\cs 
aux  leçons.  Le  temps  de  la  classe  \  esi  ordinairement  de  deux  heures  avant  midi  el 
de  deux   heures  après  midi.  Si  les  heures  d'étude  sont  plus  nombreuses,  on   donne 
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aux  élèves  un  quart  d'heure  de  récréation  à  dix  heures,  et  un  quart  d'heure  de 
récréation  à  trois  heures,  pour  que  leur  attention  puisse  se  soutenir  pendant  les 
leçons.  La  même  règle  existe  dans  toutes  les  écoles  épiscopales.  Dans  les  pensionnats, 
les  élèves  de  7  a  11  ans  travaillent  [dus  de  quatre  heures  par  jour.  Dans  les  colli  - 
en  sixième,  en  septième,  en  huitième,  les  entants  travaillent  aussi  plus  de  quatre 
heures  par  jour.  Je  crois  donc  que  quatre  heures  de  classe  ne  sont  rien  de  trop  et 
ne  sont  pas  de  nature  à  fatiguer  l'attention  des  élèves. 

L'attention  des  élèves  n'est  fatiguée  que  lorsqu'ils  ont  un  mauvais  professeur  qui 
ne  sait  pas  leur  donner  des  explications  de  nature  à  les  captiver.  Mais,  dans  une 
bonne  école  comme  nous  en  avons  beaucoup  ,  surtout  dans  les  villes  ,  l'atten- 
tion des  élèves  peut,  sans  fatigue,  être  occupée  pendant  quatre  heures  par 
jour. 

Je  n'ai  jamais  vu  non  plus  que  quatre  heures  de  leçons  par  jour  inspirent  le  dégoût 
de  l'étude.  Les  enfants  ont  encore  assez  de  temps  pour  jouer,  et  quelquefois  malheu- 
reusement pour  taire  le  mal. 

On  dit  que  les  quatre  heures  de  leçons  par  jour  excluent  l'apprentissage  pendant 
les  années  de  fréquentation  de  recule.  Mais,  dans  notre  pays,  les  enfants  commen- 
cent a  fréquenter  l'école  a  l'âge  de  6  ou  7  ans.  Ils  sont  trop  jeunes  pour  être  mis 
en  apprentissage.  Rarement  ils  fréquentent  l'école  après  l'âge  de  il  ans.  Dans  nus 
inspections,  j'ai  demandé  le  nombre  et  l'âge  des  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles, 
et  j'ai  vu  que  pas  un  cinquième  de  ces  entants  ne  dépassent  l'âge  de  il  ans.  Sur 
cent  entants,  rarement  en  in  trouve  vingt  qui  ont  l'ait  leur  première  communion. 
Donc  l'âge  de  l'apprentissage  peut  très-bien  se  combiner  avec  la  fréquent  ion  des 
(lasses. 

Étant  curé  dans  une  paroisse  très-populeuse,  j'ai  remarqué  que  tous  les  enfants 
qui  sont  en  apprentissage  ne  viennent  plus  a  l'école,  et  en  particulier  les  entants  qui 
fréquentent  les  fabriques,  surtout  les  fabriques  dirigées  par  les  apôtres  de  la 
lumière.  Il  est  arrivé  plus  d'une  lois  que  les  directeurs  de  fabrique  sont  venus  me 
demander  dispense  pour  les  enfants  travaillant  chez  eux.  d'assister  au   catéchisme 

Cependant  le  catéchisme  ne  se  donne  que  pendant  une  heure  chaque  semaine.  Mais 
c'est  encore  trop  pour  certains  fabricants;  c'est  encore  trop  pour  les  maîtres  qui 
ne  voient  dans  le  jeune  ouvrier  (pie  le  corps  qui  travaille  sans  se  préoccuper  de  l'âme 

qui  pense  et  des  besoins  qui  demandent  satisfaction.  Comment  les  forcera-l-on  de 

laisser  ces  enfants  fréquenter  les  écoles  deux  heures  par  jour? 

Il  y  a  d'ailleurs  un  moyen  Ires-simple  de  combiner  l'apprentissage  avec  l'école 
.Nous  avons  des  écoles  île  midi,  nous  avons  îles  écoles  du  dimanche;  les  écoles  .le 
midi  sont  fréquentées  par  les  enfants  qui  sont  en  apprentissage,  mais  seulement  par 
ceux  qui  travaillent  dans  leur  famille,  chez  leur  père  ou  leur  frère.  Quant  aux 
maîtres  proprement  dits,  la  plupart  interdisent  cette  fréquentation  à  leurs  apprentis, 
sous  je  ne  sais  quel  prétexte,  car  la  classe  méridienne  se  donne  de  midi  et  demi  a 
une  heure  et  demie,  et  ne  peut  par  conséquent  déranger  en  rien  le  travail  de 
l'atelier. 

Je  suis  d'avis  (pie,  si  nous  voulons  combiner  l'apprentissage  ave,  l'école,  nous 
devons  surtout  insister  pour  la  création  des  écoles  de  midi,  comme  nous  en  avons 
une  ici  au  Petit-Séminaire  et  une  autre  dans  la  paroisse  de  Sainte-Catherine,  et  comme 
il  y  en  a  dans  d'autres  villes  du  pays.  Nous  avons  de  plus,  a  Malines,  cinq  écoles 
dominicales  que  peuvent  fréquenter  les  enfants  qui  sont  en  apprentis 

le  pense  donc  que  les  considérants  du  premier  vœu  a  émettre  disent  trop  et  que 
ce  vœu  lui-même  ne  peut  être  admis  comme  il  est  rédigé.  Je  ends  qu'il  ne  peut 
S'appliquer  qu'aux  écoles  annexées  aux  fabriques,  ou  aux  écoles  elaldies  dans  de 
grands  centres  industriels  où  les  maîtres  sont  forces  par  la  loi  d'accorder  aux  entants 
un  temps  suffisant  pour  fréquenter  l'école. 


UMMSIÈM     SECTMMt.  —  DBDXliHU    SéAHCI 

M.  h'i>.  Dlcpetiacx  —  Messieurs,  je  comprends  parfaitement  la  portée  des  obser- 
vations toutes  pratiques  de  l'honorable  préopinant.  Cependant  il  nu:  permettra  de 
lui  soumettre  à  mon  tour,  ainsi  qu'à  l'assemblée,  quelques  observations  à  l'appui  du 
projet  de  solution  rédige  par  le  Comité  cintrai. 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  tout  d'abord  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  géné- 
rale qui  admet,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  locaux,  les  exceptions  qui 
sont  motivées  par  ces  mêmes  circonstances. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  déterminé  notre  proposition.  Nous  avons  remarqué 
qu'en  général  les  parents  et  les  enfants  se  trouvaient  en  présence  d'une  grave  dilli- 
culté.  L'enfant  du  peuple,  à  quelque  classe  qu'il  appartienne,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes,  doit  plus  ou  moins  contribuer  aux  dépenses  de  la  famille.  A  cet 
effet,  il  faut  qu'il  accomplisse  un  travail  quelconque  proportionné  à  ses  forces,  a 
aptitudes. 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  qu'arrive-t-il  à  cet  égard?  C'est  que  l'enfant  qui  fré- 
quente l'école  est  absolument  exclu  de  toute  participation  au  travail  de  la  famille, 
tandis  que  l'enfant  mis  en  apprentissage  ou  envoyé  à  la  fabrique  à  un  âge  encore 
tendre,  doit  renoncer  à  recevoir  l'instruction. 

Ainsi  nous  avons  ici  un  double  inconvénient  :  inconvénient  d'une  fréquentation 
complète  qui  exclut  le  travail,  inconvénient  d'un  travail  trop  prolongé  qui  exclut 
forcément  les  enfants  de  l'école.  L'honorable  M.  Baeten  le  déclare  lui-même  :  il  est 
rare  que  les  enfants  fréquentent  l'école  après  l'âge  de  onze  ans.  Pourquoi?  C'est  qu'à 
cet  âge,  leurs  parents  éprouvent  le  besoin  d'utiliser  leurs  forces  naissantes  et  de  tirer 
quelque  profit  de  leur  labeur.  Or,  c'est  la  justement  le  mal  et  l'abus  qu'il  faut  pré- 
venir. Un  enfant  à  onze  ans  est  d'ordinaire  un  pauvre  écolier  et  un  pauvre  travailleur  ; 
il  quitte  les  bancs  de  l'école  avant  d'avoir  une  instruction  suffisante  et  puise  à  l'ate- 
lier le  germe  des  infirmités  physiques  et  morales  qui  pèseront  sur  sa  vie  entière.  A 
quel  remède  donc  peut-on  recourir  pour  protéger  à  la  fois  l'écolier  et  l'apprenti? 
Après  avoir  mûrement  examiné  la  question,  je  ne  trouve  ce  remède  que  dans  la  com- 
binaison que  propose  le  projet  de  solution  qui  vous  est  soumis  :  le  partage  de  la 
journée  de  l'enfant  entre  l'enseignement  scolaire  et  le  travail  manuel.  On  obtient 
ainsi  ce  triple  résultat  :  prolongation  de  la  fréquentation  de  l'école,  initiation  modérée 
et  prudente  au  travail,  concours  de  l'enfant  dans  une  certaine  mesure  aux  frais  du 
ménage.  Ce  sont  là  des  intérêts  également  respectables  dont  il  faut  tenir  sérieuse- 
ment compte.  Le  moyen  proposé  pour  les  concilier  peut  paraître  au  premier  abord 
difficile,  impossible  même;  on  le  rangera,  si  l'on  veut,  dans  le  domaine  de  l'idéal, 
de  l'utopie;  mais  quoique  l'on  fasse  et  que  l'on  imagine,  il  faudra  tinir  par  l'admettre 
en  principe  et  essayer  de  le  mettre  en  pratique,  sous  peine  de  prolonger  indéfiniment 
un  état  de  choses  qui  ne  peut  échapper  à  la  critique  de  ceux-là  mêmes  qui  en  deman- 
dent le  maintien. 

Mais  cette  idée,  cette  combinaison  est-elle  aussi  nouvelle,  aussi  utopique  qu'on 
semble  le  croire?  Elle  a  d'abord  été  discutée,  comme  nous  la  discutons  ici,  dans  diffé- 
rents  pays  et  notamment  en  Angleterre.  Des  enquêtes  ont  été  instituées,  en  premier 
lien  pour  constater  les  inconvénients  du  système  ancien  qui  ressemble  beaucoup  au 
système  belge,  et  ensuite  pour  aviser  aux  moyens  d'y  porter  remède. 

Gomment  a-t-on  procédé  en  Angleterre?  Comme  vous  le  savez,  nu  y  n  promulgué 
d'abord  une  loi  sur  le  travail  des  enfants,  qui  limite  la  durée  de  ce  travail.  Mais  on 
n'a  pas  tardé  a  s'apercevoir  que  cette  mesure  était  insuffisante  et  présentait  même 
d'assez  graves  inconvénients.  Le  travail  de  l'enfant  n'étant  plus  en  rapport  avec  le 

travail  de  l'OUVrier  adulte,  a  amené  dans  les   fabriques  certaines  difficultés   qui  oui 

rendu  l'application  de  la  loi  impossible.  Qu'a-t-on  fait  ensuite  pour  concilier  le  tra- 
vail de  l'enfant  avec  celui  de  l'ouvrier  adulte?  On  a  établi  ce  qu'on  a  appelé  le  tyttèmt 
,/<■•>■  relais.  L'enfant  qui  fréquente  l'école  le  matin  est  employé  a  l'atelier  l'après-midi 
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et,  v icc- versa ,  l'enfant  qui  va  à  l'atelier  le  matin,  est  envoyé  a  l'école  l'après-midi. 

Eli  bien  !  l'expérience  a  prouvé  que  dâBS  les  districts  industriels,  ce  système  fonc- 
tionnait parfaitement.  J'appelle  à  cet  égard  votre  attention  sur  un  petit  travail  où 
j'ai  résumé  les  enquêtes  anglaises  (1).  L'une  de  ces  enquêtes  a  été  poursuivie  pen- 
dant plusieurs  années  et  ses  résultats  ont  été  exposés  dans  un  rapport  rédigé  > -u 
1800  par  le  Comité  nommé  par  le  Parlement  pour  examiner  les  modifications  a  apporter 
dans  l'éducation  primaire.  Les  conclusions  de  cet  important  travail  sont  strictement 
conformes  aux  règles  [posées  et  aux  vœux  exprimés  dans  le  projet  de  résolution  que 
vous  avez  sous  les  yeux.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  s'engager  dans  une  voie  aventu- 
reuse, nous  pouvons  nous  étayer  désormais  sur  des  témoignages  irrécusables,  sur 
une  pratique  que  chacun  peut  vérifier.  Or,  si  cette  réforme  a  été  possible;  si  elle  a 
été  jugée  avantageuse  en  Angleterre,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  également  en 
Belgique  et  ailleurs,  où  les  conditions  de  l'instruction  populaire,  du  travail  et  de 
l'apprentissage  sont  à  peu  près  les  mêmes? 

Partant  de  là,  que  disons-nous  ?  Qu'il  convient  en  général  de  partager  la  journée 
de  l'enfant  en  deux  parties,  la  matinée  et  l'après-midi,  l'une  de  ces  parties  consacrée 
à  l'école,  l'autre  à  la  fabrique. 

Voilà  le  principe  général.  Mais,  comme  nous  le  disons  aussi  dans  notre  projet  de 
résolution,  il  y  a  des  exceptions.  La  règle  posée  admet  des  applications  diverses  selon 
les  circonstances  et  les  besoins,  suivant  que  l'enfant  appartient  à  la  population  rurale 
ou  à  la  population  urbaine.  Dans  les  campagnes,  le  système  existant  exige  à  certains 
égards  des  modifications  plus  profondes  encore  que  dans  les  villes.  Ainsi,  on  pourrait 
admettre  pour  les  premières  une  interruption  des  leçons  pendant  une  certaine 
période  de  l'année  où  l'enfant  est  obligé  de  travailler  avec  la  famille  au  sarclag 
la  moisson  ,  à  différents  travaux  qui  interdisent  absolument  la  fréquentation  de 
l'école. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  d'heures  d'études,  M.  l'inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  nous  dit  que,  dans  la  province  d'Anvers,  les  enfants  ne  sont  tenus  à  l'école 
(lue  deux  heures  le  malin  et  deux  heures  l'après-midi.  Je  ferai  remarquer  que  cette 
règle  n'est  pas  générale  et  que,  dans  telle  autre  province,  l'enfant  fréquente  l'école 
pendant  trois  heures  le  matin  et  pendant  deux  heures  et  demi  à  trois  heures  l'après- 
midi  ;  voilà  cinq  à  six  heures  de  leçons  par  jour.  Dans  la  province  d'Anvers,  la  limite 
se  rapproche  déjà  plus  de  la  nôtre.  Nous  admettons,  en  effet,  pour  les  jeunes  travail- 
leurs trois  heures  de  leçons  journellement  et  quatre  heures  pour  les  enfants  qui  ne 
sont  pas  encore  en  apprentissage.  En  (moi  donc  différons-nous  ?  Je  n'aperçois  .  quant 
à  moi,  de  différence  essentielle  qu'en  ceci  :  dans  le  système  scolaire  actuel,  en 
dehors  des  quatre  heures  affectées  à  renseignement ,  l'écolier  est  livré  a  l'oisiveté  et 
à  ses  funestes  conséquences;  dans  le  système  que  nous  proposons  de  lui  substituer,  la 
journée  de  l'enfant,  lorsqu'il  a  acquis  un  certain  degré  de  force  et  d'aptitude,  est 
partagée  entre  l'école  et  l'atelier,  de  manière  à  le  distraire  de  l'une  par  l'autre  et 
développer  simultanément  ses  facultés  physiques  et  morales.  —  J'ajoute  (pie  les  règles 
posées  à  cet  égard  dans  le  projet  de  solution  sont  déjà  appliquées  aujourd'hui  dans 
de  nombreux  établissements  en  Belgique  et  à  l'étranger,  et  (pie  partout  elles  l'ont  été 
avec  succès. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  parler  a  mon  tour  en  homme  pratique.  J'ai 
participé,  en  Belgique,  à  l'organisation  de  plusieurs  écoles.  Je  citerai  notamment  les 
écoles  de  réforme  de  Ruysselede  et  de  Beernem.  11  s'agissait  de  trouver  pour  ces 
établissements  un  système  qui  satisfît  à  la  fois  à  ce  double  besoin  :  l'instruction 

(i)  Reforme  du  système  d'instruction  populaire.  Combinaison  de  renseignement 
scolaire  avec  le  travaul  et  l'apprentissage,  par  Ed.  Ducpetiaux.  Brocb.  in-S";  Bruxelles, 
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scolaire  el  l'apprentissage.  Qu'avons-nous  fait  ?  Nous  avons  divise  la  journée  de  lente 
sorte  que  tout  enfant,  quel  que  soit  son  Ige,  participe  chaque  jour  aux  leçons  de 
l'instituteur,  aux  instructions  de  l'aumônier  et  aux  travaux,  soit  intérieurs,  soil  exté- 
rieurs, dans  une  mesure  sagement  proportionnée  à  son  âge  el  a  ses  aptitudes. 
L'enseignement  j  est  généralement  limité  a  une  heure  el  demie  on  deux  heures  par 
jour.  Qu'est-il  arrivé?  Bu  comparant  le  résultat  final  de  l'enseignement   dans  ces 

écoles  avec  celui  <|u' tbtient  dans  les  écoles  ordinaires,  nous  avons  constaté  que 

L'enfant  apprenait  aussi  rapidement,  acquerrait  aussi  vite  les  notions  élémentaires 
essentielles  dans  l'école  qu'il  fréquente  deux  heures  par  jour  que  dans  l'école  où  on 
le  retient  quatre,  <-i  ii'i  et  six  heures  par  jour.  En  un  an  et  demi  on  deux  ans,  la  plupart 
.1rs  colons  de  Etuysselede,  lorsqu'ils  sont  doués  d'une  intelligence  ordinaire,  savent 
lire,  écrire  el  calculer,  el  c'est  La  Le  fondement  essentiel  de  l'enseignement  primaire. 
Je  sais  que  pour  certaines  catégories  d'enfants,  il  est  utile  de  pousser  l'instruction 
un  peu  plus  Loin.  Or,  nous  obtenons  dans  notre  système  Le  grand  avantage  de  pro- 
longer  la  fréquentation  de  l'en. le,  en  la  dépouillant  des  inconvénients  qu'elle  pré- 
sente aujourd'hui,  et  en  supprimant  le  motif  qui  L'interrompt,  alors  qu'elle  serait  le 
plus  nécessaire. 

Qu'arrive-t-il  en  effet  dans  le  système  actuel?  L'expérience  se  poursuit  sous  nos 
yeux  et  chacun  peut  la  vérifier.  L'enfant  est  envoyé  a  l'école  pendant  quatre,  cinq  ou 
six  heures  par  jour;  niais  à  l'âge  de  10  à  11  ans.  lorsqu'il  a  fait  sa  première  com- 
munion el  même  plus  tôt,  les  parents,  obligés  d'utiliser  toutes  les  forces  de  la  famille 
pour  pourvoir  à  ses  dépenses ,  enlèvent  l'enfant  à  l'instituteur  pour  l'engager  dans 
l'atelier  ou  la  fabrique.  Et  pourquoi?  Parce  (pue  l'école  prend  tout  le  temps  de 
l'écolier.. le  sais  bien  qu'il  n'y  reste  pas  toute  la  journée;  mais,  si  après  l'y  avoir  tenu 
deux  heures  Le  matin,  on  le  fait  revenir  deux  heures  l'après-midi,  il  est  évident  que 
l'enfant  ne  peut  être  employé  à  aucun  travail  utile.  Or  cela  ne  fait  pas  le  compte  des 
parents,  qui  trop  souvent  n'hésitent  pas  à  sacrifier  le  bénéfice  de  l'instruction  dont 
l'importance  leur  échappe,  au  bénéfice  pécuniaire  quelque  minime  qu'il  soit. 

Il  en  est  tout  autrement  dan-  le  système  que  préconise  le  projet  :  grâ<  e  à  la  rétri- 
bution attachée  à  la  demi-journée  de  travail,  les  parents  prennent  patience;  l'enfant 
peut  poursuivre  son  éducation  pendant  un  plus  grand  nombre  d'années,  jusqu'à  l'âge 
de  13  ou  11  ans.  Il  s'ensuit  que  l'écolier  qui,  par  exemple,  a  acquis  les  notions  élé- 
mentaires de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul,  a  l'âge  de  II  ans,  p.  ni.  de  11  à 
I  1  ans,  acquérir  les  notions  qui  constituent  une  lionne  éducation  d'ouvrier.  Cesl  là 
un  avantage  que,  par  la  force  des  choses,  vous  n'obtenez  pas  aujourd'hui.  M.  L'inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire  doit  savoir  mieux  que  personne  combien  il  faut 
lutter  contre  cette  tendance  des  parents  à  retirer  leurs  enfants  de  l'école  a  un  âge 
peu  avancé  el  combien  les  exigences  dn  travail  influent  sous  ce  rapport  sur  la  résolu- 
tion des  lainilles.  Que  répondre  aux  pères  qui  VOUS  disent  :  notre  budget  est  la  :  DOS 
besoins  sont  impérieux  ;  il  faut  que  nous  donnions  du  pain  à  dos  enfants;  il  faut  que 
nos  enfants  nous  aidenl  a  Le  gagner?  Les  pins  beaux  raisonnements  du  monde  ne 
peuvent  faire  Déchir  cette  nécessité  de  l'ordre  actuel.  Il  faut  donc  absolument  le 
modifier,  si  l'on  ne  veul  perpétuer  les  inconvénients  dont  nul.  je  pense,  ne  peut  nier 
l'existence,  ni  méconnaître  la  gravité. 
En  Angleterre,  les  industriels  devançant  les  prescriptions  de  la  loi  sont  entré'-  -pou 

lancinent  d.nis  la  voie  de  la  réforme  dont  le  projet  po-e  le  principe,  et  l'enquête  que  j'ai 

déjà  citée  constate  que  la  rétribution  accordée  aux  enfants  qui  travaillent  pendant 

une  partie  de   la    journée  contribuait,  dans   une   certaine    ine-ure.  a  l'entretien  de  la 

famille. 

.Mais  je  le  déclare  itérativement,  cette  règle  générale  peut  et  doit  admettre  des 
exception-  plus  ou  moins  nombreuses.  Dan-  le-  pays  de  grande  Industrie,  elle  sera 

d'une  application  plu- générale  que  dans  les  villes  coninieMalines.  où  les  familles  sont 
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Irès-heureuses  de  pouvoir  arracher  leurs  enfants  ;mx  dangers  de  la  rue,  en  les 
laissant  pendant  une  notable  partie  <!<■  la  journée  à  l'école.  Mais  dans  ce  dernier 
cas,  c'est  plutôt  comme  mesure  de  discipline,  comme  mesure  préservatrice  que  les 
enfants  sont  tenus  à  l'école,  que  dans  l'intérêt  même  de  l'enseignement.  Je  li- 
sais, dans  certaines  écoles,  le  travail  des  enfants  pourra  être  utilement  Tarie.  On 
pourra  ajouter  au  travail  intellectuel,  les  exercices  gymnastiques  que  nous  recoin 
mandons  aussi  dans  notre  projet  de  solution.  Mais  même  dans  les  villes  comme  Marines, 
on  reconnaît  que  l'enfant  qui  a  atteint  l'Age  de  <lix  à  onze  ans.  peut,  pour  certaines 
professions,  être  employé  utilement,  soit  dans  la  famille,  soit  chez  un  tailleur, 
un  cordonnier,  dans  ce  qu'on  appelle  les  petits  métiers,  tout  en  continuant  :i 
fréquenter  les  leçons  de  l'instituteur.  Il  suftit  à  cet  effet  d'un  partage  et  d'un  règle- 
ment d'heures,  d'un  agencement  qui  n'a  rien  d'impossible  et  qui  ne  demande  qu'un 

peu  de  lionne  volonté. 

Je  me  résume.  Il  importe,  pour  résoudre  la  question  posée,  de  ne  pas  trop  se 
préoccuper  des  cas  particuliers.  Jugez  la  mesure  proposée  d'une  manière  générale, 
sauf  les  exceptions  plus  ou  moins  nombreuses  qui  peinent  y  être  apportées  dans  cer- 
tains pays,  dans  certaines  localités.  Est-elle  ou  n'est-elle  pas  avantageuse,  pratique, 
désirable,  possible?  Voilà  le  point  à  décider  :  on  peut  recourir  à  cet  effet  au  raison- 
nement, aux  lumières  du  bon  sens  et  à  l'expérience.  Or,  celle-ci  a  été  faite  sur  une 
large  échelle  en  Angleterre,  elle  a  été  renouvelée  d'une  manière  très-consciencieuse 
en  Belgique  et  ailleurs.  Partout  on  en  a  constaté  les  avantages.  C'est  ce  que  pourront 
attester  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  connaissent  les  établissements  dont 
j'ai  cité  l'exemple,  les  écoles  de  réforme  de  Ruysselede  et  de  Beernem,  les  écoles  des 
maisons  pénitentiaires  pour  les  jeunes  délinquants,  l'institul  royal  de  .Messine-  pour 
les  filles  de  militaires,  où  l'on  a  institué  une  classe  pour  les  élèves  aormalistes,  qui 
marche  parfaitement.  Naturellement  dans  cette  classe  ,  renseignement  est  pins 
complet  et  embrasse  une  partie  de  la  journée.  Mais  pour  les  autres  jeunes  filles  . 
il  y  a  tout  au  plus  deux  heures  par  jour  d'école.  Ces  deux  heures  suffisent  a  leur 
instruction,  qui,  à  certains  égards,  est  plus  complète  que  celle  îles  écoles  ordinaires, 
en  leur  laissant  tout  le  temps  nécessaire  pour  s'occuper  utilement  de  travaux 
manuels,  tels  que  la  couture,  la  broderie,  la  buanderie,  etc.  Et  je  me  demande, 
en  terminant,  pourquoi  l'on  ne  pourrait  pas  taire  ce  qui  se  pratique  à  Ruysselede. 
;»  Messines  et  dans  des  centaines  d'écoles  disséminées  de  toutes  parts  et  où  l'on 
s'esl  trouvé  souvent  en  présence  de  difficultés  qui  n'existent  pas  ailleurs. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  déterminé'  à  venir  détendre  dans  la  sec- 
tion  le  principe  du  projet  de  solution  de  la  première  question,  tout  en  vous  décla- 
rant que  je  me  rallierai  sans  hésiter  aux  exceptions  que  pourront  exiger  les  circon- 
stances et  les  besoins  locaux  ,  et  dont  la  nécessité  serait  clairement  démontrée. 

M.  C.HOPPiNET.  —  Il  me  paraît  qu'il  serait  très-difficile  de  contester  les  observations 
que  vient  de  taire   M.    le  secrétaire  général,  .le  crois  aussi  que   dans  une  école  de 

réforme,  dans  un  pénitencier  où  l'on  conserve  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  i 
quinze  ans,  on  peut  se  borner  à  une  heure  ou  deux  d'instruction  par  jour  et  qu'on 
arrive  ainsi  à  d'excellents  résultats.  J'admets  également  avec  lui  que  dans  les  pays 
industriels,  si  l'on  pouvait  introduire  cette  combinaison  qui  consiste  à  occuper  les 
enfants  a  l'atelier  pendant  une  partie  de  la  journée  et  à  l'école  pendant  une  heure  ou 
deux... 

M.  Dicpetiaix.  —  Nous  demandons  deux  heures  au  moins. 

M.  C.hoppinet.  —  ...  ce  serait  une  excellente  chose  et  qu'on  arriverait  à  de  très-bons 
résultats.  Cela  est  incontestable;  sur  ce  point  nous  sommes  d'accord. 
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Mais,  d'après  l«*s  termes  de  la  rédaction  qui  nous  est  proposée  et  les  considérants 
tels  qu'ils  sont  formulés,  il  s'agit  ici  d'établir  une  règle  générale  dont  il  ne  fendrait 
dévier  que  par  exception.  Or  je  crois  que  c'est  l'inverse  de  ce  qu'il  faut  faire.  Ea 
Belgique,  |>;n  exemple,  les  localités  industrielles  forment  la  minorité;  les  populations 
agricoles  forment  la  majorité.  —  En  formulant  notre  décision  comme  on  le  propose, 
nous  aurions  l'air  de  trouver  mauvais  ce  qui  se  fait  maintenant  dans  le  pays  tout 
entier,  tandis  que  je  crois  que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  est  bon  dans  la  plupart 
des  communes.  Les  modifications  que  l'on  réclame,  ne  devraient,  me  semble-t-il,  être 
introduites  que  dans  la  minorité  des  écoles,  dans  les  écoles  fondées  dans  les  centres 
industriels  ou  dans  les  grandes  villes,  et  dans  les  écoles  des  pénitenciers. 

Le  projet  de  solution  tend  à  transformer  la  règle  eu  exception  et  l'exception  en 
règle,  et  je  vois  à  cela  un  inconvénient  très-sérieux  :  c'est  que  nous  semblons  ainsi 
vouloir  réformer  complètement  ce  qui  existe. 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici  une  question  qu'on  doit  peut-être  regretter  d'avoir 
soulevée  l'année  dernière  ;  qu'il  me  suffise  de  dire  que  nous  sommes  sur  un  terrain 
brûlant,  et  que  nous  avons  tout  à  craindre  d'une  modification  quelconque  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire.  Nos  adversaires  ne  demandent  pas  mieux  que  d'innover 
en  cette  matière  ;  si  nous  venons  déclarer  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  pour 
l'enseignement  populaire  en  Belgique  est  mauvais ,  nos  adversaires  nous  diront  à 
leur  tour  :  Nous  aussi  nous  voulons  des  réformes,  donnons-nous  la  main  et  renversons 
l'édifice  érigé  en  18i2. 

Je  ne  suis  pas  suffisamment  préparé,  messieurs,  pour  vous  proposer  une  autre- 
rédaction  ,  mais  je  voudrais  qu'on  trouvât  une  formule  par  laquelle  on  indique- 
rait que  le  système  proposé  par  le  Comité  central  ne  doit  être  appliqué  qu'à  titre 
d'exception,  en  limitant  son  introduction  aux  contrées  industrielles,  mais  que  pour 
la  généralité  de  nos  communes ,  nous  sommes  satisfaits  de  ce  qui  se  pratique 
aujourd'hui.  Sans  doute,  si,  dans  les  localités  industrielles,  dans  le  Hainaut,  par 
exemple,  nous  pouvions  réunir  deux  heures  par  jour  à  l'école  les  enfants  employés 
aux  houillères  ou  dans  les  usines  métallurgiques,  nous  en  serions  très-heureux.  Comme 
nous  l'a  dit  M.  Ducpetiaux,  ces  enfants  conserveraient  l'habitude  de  venir  à  l'école, 
ils  ne  se  borneraient  pas  a  la  fréquenter  jusqu'à  leur  première  communion,  ils  s'y 
rendraient  jusqu'à  l'âge  de  1-i,  de  15,  de  16  ans  peut-être,  et  les  résultats  seraient 
excellents.  Sous  ce  rapport ,  le  système  qu'on  préconise  peut-être  parfaitement 
appliqué  aux  centres  industriels  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres 
parties  du  pays,  et  nous  devons  nous  abstenir  prudemment  de  condamner  ce  qui 
s'y  pratique  aujourd'hui. 

M.  Leschevin.  —  Je  suis  un  de  ceux  qui  considèrent  le  projet  qui  nous  est 
présenté  comme  étant  trop  absolu  et  dans  ses  motifs  et  dans  ses  dispositions. 
Il  me  paraît  que,  tel  qu'il  est  proposé,  le  système  que  préconisent  ses  rédacteurs 
peut  se  résumer  de  cette  manière  (et  avant  de  le  combattre  il  est  utile  de  le 
résumer.  )«  il  est  désirable,  il  est  dans  l'intérêt  des  enfants  eux-mêmes  et  dans 
l'intérêt  des  familles,  que  la  journée  de  l'enfant  se  divise  entre  l'école  et  la  fabrique. 
entre  le  travail  de  l'esprit  et  le  travail  manuel;  cela  est  désirable  dans  l'intérêt 
même  de  la  culture  intellectuelle  de  l'enfant,  parce  que  trop  d'heures  de  classes 
Fatiguent  ses  forces  intellectuelles  et  aboutissent  i  ce  résultat  qu'il  sait  moins  au 
bout  de  l'année  que  s'il  n'avait  consacré  à  l'étude  que  deux  heures  par  jour.  Cela 
est  désirable  encore  dans  son  intérêt,  en  ce  sens  que  l'envoyer  de  bonne  heure  à  la 
Fabrique,  c'est  lui  donner  des  habitudes  d'ordre  et  île  travail. Cela  est  désirable  enfin 
dans  l'intérêt  de  la  famille,  parce  qu'il  faut  mettre  les  familles  à  même  île  tirer  parti, 
le  plus  vite  possible,  de  ses  plus  jeunes  membres.  » 

Or.  si  tel  est  le  résumé  du  système  qui  vous  est  proposé,  je  vous  avoue  que  je  tTOUVe 

ce  système  dangereux. 
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Je  le  trouve  dangereux,  parce  que  je  pense  que  plus  nous  conserverons  l'enfant 
dans  l'école  et  plus  de  bien  nous  lui  ferons.  Je  crois  qu'en  principe  nous  devons 
désirer,  et  désirer  ardemment,  que  jusqu'à  un  certain  âge,  jusqu'à  ce  que  son  esprit 
soit  complètement  développé,  jusqu'à  ce  que  sa  raison  soit  faite  et  sa  volonté  armée 
contre  les  dangers  qui  l'entoureront  plus  tard  dans  la  société,  l'enfant  reste  tout 
entier  a  l'école.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  proclamer  comme  un  bon  principe, 
le  principe  que  le  père  doit  faire,  le  plus  vite  possible,  de  ses  enfants  an  instrument, 
quelque  chose  qui  lui  gagne  de  l'argent.  A  mon  avis,  c'est  une  des  plus  triâtes  choses 
de  notre  époque  «piécette  exploitation  matérielle  de  L'enfance,  et   nous  devrions 

Combattre  de  toutes  nos  forces  cette  tendance  funeste  du  siècle.  Mais,  messieurs,  il 

faut  bienle reconnaître,  si  ces  idées,  telles  qu'elles  semblent  se  trouver  dans  l'exposé 
qui  vous  est  soumis,  sont  dangereuses,  les  auteurs  de  la  proposition  ont  voulu  d'autre 
part  remédier  à  un  mal  incontestable!  Ce  mal,  c'est  que,  grâce  aux  nécessités  impé- 
rieuses de  la  concurrence,  grâce  aux  besoins  des  familles  ouvrières,  l'enfant,  quoique 

veuillent  les  parents,  doit  souvent  être  entre  leurs  mains  un  instrument  de  travail.  Ils 
sont  forces  par  une  impérieuse  nécessité  de  lui  demander  de  contribuer  au  budget 
domestique,  et  alors  l'organisation  des  écoles  étant  telle  que  l'enfant  ne  peut  se 
diviser,  il  va  tout  entier  à  la  fabrique. 

La  est  le  mal  ;  et  justement  parce  que  nous  devons  désirer  de  garder  l'enfant  tout 
entier  à  l'école,  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'il  aille  tout  entier  a  la  fabrique,  et  tout 
au  moins  nous  devons  tâcher  de  conserver  quelque  chose  de  lui,  alin  de  diminuer  les 
dangers  auxquels  il  se  trouve  exposé  de  l'autre  côté. 

Mais,  messieurs,  n'admettons  pas  un  système  qui  rende  partout  facile  cette  division 
de  l'enfant,  car,  comme  on  vous  l'a  fait  très-bien  remarquer  tout  à  l'heure,  quand  le 
minotaure  de  l'industrie  a  pris  un  membre  de  l'enfant,  il  tâche  de  l'attirer  à  lui  tout 
entier. 

Je  pense  donc  que  nous  devons  tendre  à  ces  deux  résultats  :  d'une  part,  partout 
où  cela  est  possible,  laisser  l'enfant  constamment  dans  l'atmosphère  imprégnée  île 
christianisme  de  l'école,  et  partout  où  un  grand  nombre  d'enfants  se  trouvent  dans 
l'atmosphère  payenne  de  l'industrie,  tâcher  de  les  en  retirer  pendant  une  partie  du 
jour. 

Je  propose  donc  de  faire  de  ce  qui  est  la  règle  dans  le  projet  du  Comité,  l'excep- 
tion, et  de  faire  de  ce  qui  pour  lui  est  l'exception,  la  règle  :  et  bien  que  j'eusse  désiré 
qu'un  plus  digne  que  moi  se  chargeât  île  cette  tâche,  je  me  permettrai  de  vous  sou- 
mettre une  rédaction  qui  me  parait  répondre  aux  objections  qui  ont  été  faites  avant 
moi.  Voici  cette  rédaction,  dans  laquelle  j'ai  respecté  le  plus  possible,  parce  qu'il 
était  réellement  respectable,  le  texte  qui  vous  a  été  mis  sous  les  yeux  : 

u  Considérant  les  inconvénients  attachés,  dans  les  localités  vouées  â  l'industrie, 
«  au  régime  actuel  de  L'enseignement  primaire  qui,  en  absorbant  tout  le  temps  des 
«  élèves  dans  la  fréquentation  des  leçons,  exclut  absolument  l'apprentissage  et  le 
u  travail  et  détermine  trop  souvent  les  parents  a  priver  leurs  enfants  <\i^  avant 
u  de  l'instruction  ou  à  les  retirer  des  classes  pour  les  placer  dans  les  ateliers,  avant 
vi  qu'ils  aient  acquis  les  connaissances  nécessaires  : 

iv  Considérant  que  l'uniformité  d'organisation  des  écoles  primaires  ne  permet  pas 
«  de  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  à  l'intérêt  moral  et  intellectuel  de  l'enfant 
«  et  â  l'intérêt  pécuniaire  de  sa  famille,  là  où  il  est  impossible  de  faire  prédominer 
6   complètement  le  premier  et  le  [dus  grave  de  ces  intérêts  ; 

u  Considérant  que,  dans  les  campagnes,  ce  fâcheux  état  de  choses  est  presque 
o  général,  au  moment  des  travaux  des  champs; 

u  Considérant  l'avantage  qu'il  y  a  ;i  faciliter  aux  élèves  au  sortir  de  l'école  pri- 
>v  maire,  l'accès  des  fabriques  ou  la  pratique  îles  travaux  agricoles; 

«  Considérant  la  nécessité  de  développer  simultanément  et  dans  un  harmonieux 

w  accord  les  forces  morales,  intellectuelles  et  physiques  de  l'enfance; 

».  Va 
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«  L'Assemblée  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que,  dans  les  localités  industrielles,  une  partie  des  écoles  primaires  soit 
«  organisée  de  manière  à  permettre  aux  élèves  de  les  fréquenter  soit  le  matin,  soit 
«  l'après-midi,  sans  que  la  durée  «les  leçons  dépasse  trois  heures  journellement,  soit 
«  dix-huit  heures  par  semaine; 

«  -2°  Qu'une  organisation  analogue  soit  appliquée,  pendant  l'été,  aux  écoles  pri- 
«  maires  des  campagnes  : 

«  3°  Que  les  chefs  d'établissements  industriels  et  agricoles  prêtent  les  mains  à 
«  ce  que  les  enfants  puissent  utiliser  chez  eux  la  moitié  seulement  de  la  journée  ; 

«  i°  Que  là  où  l'enlant  passera  la  journée  entière  à  l'école,  une  partie  des  heures 
«  de  classe  soit  consacrée  il  lui  donner  des  connaissances  qui  le  préparent  aux  îra- 
«  vaux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 

«  .>  Que,  DOtammenl  dans  ce  but,  des  exercices  gymnastiques  et  des  jeux  en  plein 
«  air  aident  à  développer  ses  forces  physiques.  » 

Ce  qui  a  été  dit  par  notre  honorable  secrétaire  général  de  l'expérience  faite;  dans 
l.s  écoles  '!'•  reforme,  ne  m'a  pas  touché  par  la  raison  qui  vous  a  été  développée  tout 
;t  l'heure  :  c'est  que  là,  en  réalité,  l'enfant  ne  passe  pas  d'une  atmosphère  chrétienne 
à  une  atmosphère  payenne  :  l'école  et  la  fabrique  se  trouvent  dans  ces  établisse- 
ments sous  le  même  toit,  et  l'enfant  n'arrive  à  l'atelier  que  sous  la  conduite  de  ses 
maîtres  qui  ne  le  quittent  pas  et  qui  le  préservent  de  tout  contact  pernicieux.  Il 
reste  ainsi  constamment  dans  une  atmosphère  pure;  et  à  supposermême  que  la  division 
de  son  temps  entre  le  travail  manuel  et  le  travail  de  l'esprit  puisse  porter  préjudice 
au  développement  de  son  intelligence  ,  il  est  certain  ,  en  tous  cas  ,  que  cette  division 
ne  peut  pas  altérer  son  âme,  et  pour  nous  c'est  l'essentiel.  Mais  partout  ailleurs,  en 
dehors  de  ces  établissements  spéciaux,  l'enfant  serait  forcément  et  fatalement  divisé, 
parle  système  gênerai  qui  est  proposé,  entre  une  institution  qui  lui  apprend  le 
bien  et  une  institution  qui  presque  toujours  lui  apprendra  le  mal.  Et  là  est  le  dan- 
ger. Nous  devons  nous  efforcer  de  maintenir  l'enfant  dans  l'école  partout  où  nous  le 
pouvons  ;  et  ce  n'est  que  comme  moyen  de  l'arracher  à  l'industrie,  que  nous  devons 
créer  <<■>  sortes  d'écoles  mixtes  qui  lui  permettent  de  fournir  sa  part  au  budget 
domestique,  et  en  même  temps  île  se  donner  à  lui-même  le  développement  intel- 
lectuel et  moral  dont  il  a  besoin. 

.M.  le  comte  de  Villeneuve. — Messieurs,  je  me  rallie  au  plus  grand  nombre  des  con- 
clusionset  des  pensées  qui  viennent  d'être  si  habilement  et  si  éloquemment  exprimées. 
Mais  je  fais  encore  quelques  réserves,  et  ces  réserves  je  les  fais  dans  le  sens  de  l.i 
rédaction  du  projet  qui  nous  a  été  soumis. 

Je  dis  qu'en  général  il  faut  que  l'apprentissage  marche  avec  l'école.  Je  ne  regarde 
pas  l'apprentissage  comme  un  écueil,  comme  un  minotaure  dont  il  faut  se  garder.  Je 
le  regarde  comme  un  élément  par  lequel  il  faut  absolument  passer  pour  devenir 
homme.  11  faut  que  l'enfant  sache  gagner  sa  vie.  et  pour  qu'il  puisse  gagner  sa  vie,  il 
faut  absolument  concilier  de  bonne  heure  l'apprentissage  avec  l'enseignement. 

L'apprentissage  doit  être  fait  de  bonne  heure,  et  pourquoi?  Parce  qu'il  exige 
l'adresse  ou  la  force.  Lorsque  l'apprentissage  exige  la  force,  il  faut  que  cette  forcé  Boil 
exercée  de  bonne  heure.  Un  grand  Inconvénient  existe  dans  les  campagnes,  alors  que 
des  enfants  sont  tenus  :'i  l'école  jusqu'à  l'âge  de  13 ans,  parce  qu'à  15  ans,  leurs 
muscles  sont  déjà  incapables  de  se  transformer  et  de  leur  permettre  de  devenir  de 
rude-,  de  laborieux  et  d'utiles  paysans. 

Ainsi,  dans  les  campagnes  plus  qu'ailleurs  encore,  je  suis  d'avis  que  l*apprentis- 

loit  marcher  de  pab  avec  l'enseignement,  et  que  cet  apprentissage  doil  même  se 

faire  jusque  dans  l'intérieur  de  l'école.  Voici  comment  cela  se  peut  :  c'est  en  iutro- 

duisaid  dans  l'enseignement  primaire  les  premières  notions  de  l'enseignement  agrî- 
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cole,  de  sorte  que  le  passage  de  l'école  aux  champs  ne  soit  plus  une  complète  contra- 
diction, mais  soit  au  contraire  une  application  de  ce  qui  aura  été  enseigné  dans 
l'intérieur  de  l'école. 

L'apprentissage  agricole  me  paraît  donc  devoir  trouver  sa  place  dans  l'instruction 
des  écoles  rurales;  c'est  une  amélioration  à  y  introduire. 

Messieurs.ee  n'est  pas  un  blâme  envers  ce  qui  existe  que  nous  prononçons,  lorsque 
nous  indiquons  les  améliorations  à  introduire  dans  nos  écoles.  L'homme  est  perfec- 
tible, par  conséquent  tout  ce  qui  existe  doit  subir  la  loi  du  progrès.  Le  blftme  sut  tache- 
rait ;i  ce  qui  veut  rester  immobile;  l'éloge  doit  être  accordé  à  ce  qui  veut  toujours  se 
développer.  Non,  ce  n'est  pas  critiquer,  c'est  au  contraire  louer  ce  qui  existe  que  de 
le  juger  susceptible  de  transformation  et  d'amélioration. 

Je  dis  donc  que,  dans  les  campagnes,  la  culture  doit  avoir  place  dans  l'enseignement. 
Et  en  parlant  ainsi,  je  ne  m'appuie  pas  sur  une  hypothèse  ;  c'est  un  fait  réalisé  dans 
certaines  parties.  Il  existe  à  Béarnais  un  établissement  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Cette  magnifique  maison  a  pour  annexe  un  établissement  agricole,  dans 
lequel  on  voit  les  plus  belles  espèces  d'animaux,  dans  lequel  se  trouvent  réunis  des 
spécimens  des  cultures  et  des  assolements;  de  sorte  que  non-seulement  les  Frères 
de  l'école  de  Beauvais  voient  par  eux-mêmes  ce  que  c'est  que  l'agriculture  pour  l'en- 
seigner ensuite  dans  les  plus  humbles  hameaux  où  ils  sont  dispersés,  mais  qu'encore 
les  élèves  qui  fréquentent  d'une  manière  tout  à  fait  passagère  rétablissement,  s'im- 
prègnent de  ces  idées  qu'ils  peuvent  utiliser  dans  maintes  circonstances  de  la 
vie. 

Messieurs,  il  y  a  là  une  grande  question  morale  qui  vient  s'ajouter  aux  questions 
matérielles  que  nous  traitions  tout  à  l'heure. 

Où  se  trouve  la  morale  la  plus  élevée?  où  se  trouvent  les  mœurs  les  plus  pures? 
où  se  trouvent  les  meilleurs  soldats?  C'est  dans  les  campagnes.  Il  faut  donc  que  nous 
honorions  l'agriculture  ,  et  pour  l'honorer,  il  faut  qu'elle  soit  dans  l'alphabet  de  l'en- 
seignement comme  au  sommet.  L'agriculture  a  toujours  été  regardée  comme  la  pro- 
fession des  ignorants ,  comme  la  profession  des  hommes  qui  étaient  à  peu  près 
voisins  de  l'étal  de  brute,  et  c'est  une  accusation  contre  laquelle  nous  devons  pro- 
tester de  toutes  nos  forces.  Notre  devoir  est  d'élever  la  dignité  de  l'agriculture,  en 
montrant  qu'elle  est  le  premier  et  le  plus  difficile  de  tous  les  arts.  Si  l'on  \eut  faire 
consister  l'élévation  d'un  art  dans  l'importance  des  connaissances  qui  s'y  rattachent . 
je  déclare  qu'aucun  ne  peut  être  mis  en  parallèle  avec  l'agriculture.  Physique,  niera- 
nique,  minéralogie,  toutes  les  connaissances  naturelles  doivent  avoir  leur  application 
dans  l'agriculture.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'enseignement  agricole  est  aussi 
élevé  par  son  but  moral  que  par  l'importance  des  connaissances  qui  peuvent  s'j  ratta- 
cher, tandis  que  sa  valeur  matérielle  et  l'importance  politique  de  la  population  à 
laquelle  il  s'adresse,  le  placent  au  premier  rang  des  œuvres  humaines. 

M.  Lesciievin.  —  N'est-il  pas  satisfait  au  désir  de  l'honorable  préopinant  par  celle 
partie  du  vœu  que  je  viens  de  présenter  tout  à  l'heure  : 

u  i"  Que  là  où  l'enfant  passera  la  journée  entière  a  l'école,  une  partie  des  heures 
de  classe  soit  consacrée  à  lui  donner  des  connaissances  qui  le  préparent  aux  travaux 
de  l'agriculture  onde  l'industrie; 

«  Ft  li"  que,  notamment  dans  ce  but,  des  exercices  gymnastiques  et  îles  jeux  en 
plein  air  aident  à  développer  ses  forces  physiques?  » 

M.  le  comte  DE  VILLENEUVE.  —  Je  voudrais  ajouter  que  dans  tous  les  établissements 
ruraux  d'enseignement,  il  y  aura  une  direction  agricole  donnée  a  cet  enseignement, 

M.  DucPETiAtx.  —  Messieurs,  bien  qu'en  apparence  nous  soyons  assez,  divisés,  les 
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explications  qui  Tiennent  d'être  données  do  part  et  d'antre  montrent  qu'il  existe  cer- 
tains points  essentiels  sur  lesquels  nous  sommes  tous  d'accord.  Nous  ne  diflëroM 
plus  que  dans  la  mesure  du  plus  au  moins.  Ce  que  nous  avons  proposé  comme  rè^le 
générale,  est  admis  par  nos  honorables  contradicteurs  comme  exception,  il  ne  reste, 

suivant  moi,  qu'à  décider  si  l'exception  sera  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins 
étendue,  et  si  la  règle  sera  appliquée  d'une  manière  plus  ou  moins  générale  :  cela 
peut  et  doit  dépendre  des  circonstances,  des  besoins,  des  usages  et  de  la  constitution 
du  travail  dans  chaque  pays. 

Dans  ces  termes,  j'accepte  pour  ma  part  le  projet  de  transaction  qui  vous  a  été  si 
bien  exposé  et  si  bien  développé  par  l'honorable  M.  Leschevin. 

Cependant  tout  en  me  ralliant,  en  termes  généraux,  à  la  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  solution,  je  me  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'insister  dans  un  des 
considérants,  et  peut-être  même  aussi  dans  un  numéro  du  projet  de  solution,  sur  la 
considération  que  voici. 

Il  est  bien  certain  que  dans  nos  écoles  en  général  on  ne  se  préoccupe  guère  que  d'un 
côté  de  l'importante  mission  dévolue  à  l'enseignement  populaire.  Elles  semblent 
destinées  uniquement  à  aider  au  développement  intellectuel  des  enfants.  Or,  l'entant, 
comme  l'a  très-bien  dit  M.  le  comte  de  Villeneuve,  a  besoin  du  développement  simul- 
tané et  intégral  de  toutes  ses  facultés.  Si  vous  n'exercez  pas  les  forces  de  l'enfant  dès 
sa  première  jeunesse,  vous  le  trouverez  incapable,  lorsqu'il  entrera  en  apprentissage, 
de  rendre  de  véritables  services.  Il  faut,  en  un  mot,  un  développement  simultané  de 
l'intelligence  et  des  forces,  des  facultés  physiques  comme  des  facultés  morales. 

Voilà  le  fondement  véritable  de  tout  bon  enseignement  populaire.  Or,  je  voudrais 
que  ce  principe,  qui  ne  trouvera  parmi  vous,  je  pense,  aucun  contradicteur,  lût 
exprimé  dans  les  considérants  comme  dans  le  projet  de  solution  à  soumettre  à  l'as- 
semblée générale. 

Si  vous  acceptez  ce  principe,  j'admets  que  vous  mettiez  l'exception  ià  où  nous 
établissions  la  règle,  et  que  vous  fassiez  la  règle  de  ce  qui  pour  nous  était  l'ex- 
ception. 

Je  propose  donc  d'introduire  dans  la  rédaction  que  vient  de  vous  soumettre  M.  Les- 
chevin,  un  considérant  spécial  indiquant  la  nécessité  du  développement  simultané  de 
l'intelligence  et  des  forces,  de  toutes  les  facultés  physiques  et  morales. 

11  y  a,  sous  ce  rapport,  de  grandes  et  sérieuses  réformes  à  opérer  dans  l'enseigne 
ment  populaire,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  MM.  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
pourraient,  sous  ce  rapport,  nous  donner  d'utiles  renseignements.  Je  suis  convaincu, 
par  exemple,  que  l'enseignement  est  a  la  fois  trop  complet  dans  certaines  brandies 
et  qu'il  ne  l'est  pas  assez  dans  d'autres  non  moins  importantes.  On  enseigne  aux 
entants,  dans  les  écoles  primaires,  beaucoup  de  choses  parfaitement  inutiles,  et  on 
ne  leur  enseigne  pas  certaines  choses  qui  seraient  d'une  utilité  très-grande  dans 
diverses  circonstances  de  la  vie.  C'est  la  un  reproche,  une  critique  que  nous  pouvons 
certainement  adresser  à  l'enseignement  en  général.  Sous  ce  rapport,  nos  efforts  doi- 
vent tendre  à  poser  quelques  jalons  qui  conduisent  à  la  réalisation  d'une  théorie 
complète  d'un  enseignement  véritablement  utile,  a  savoir:  que  l'enseignement,  à 
tous  ses  degrés,  à  commencer  par  renseignement  primaire,  doit  avoir  pour  but  de 
développer  simultanément  toutes  les  facultés  dont  Dieu  a  dote  sa  créature. 

J'espère  que  M.  Leschevin  pourra  introduire  dans  ses  considérants  une  modification 
dan-  le  gens  que  je  viens  d'indiquer.  Alors  je  me  rallierai  a  la  rédaction  et  j'émettrai 
le  vu-u  que  M.  Leschevin  veuille  bien  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  sur  cette 
question  a  l'assemblée  générale. 

M.  Lkschsvir.  —  Pour  répondre  au  désir  de  l'honorable  secrétaire  général,  voici 

le  paragraphe  que  je  propose  : 
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«  Considérant  l'utilité  qu'il  ya  de  développer  simultanément  et  dans  on  harmonieux 

accord,  les  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales  de  l'enfance;  » 

M.  Haeten.  —  Je  propose  de  dire  :  momie*,  intellectuelles  et  physiques. 

M.  Leschevin.  —  Je  nie  rallie  à  cette  modification. 

—  La  solution  de  la  première  question,  proposée  par  M.  Leschevin  et  ainsi  mo- 
difiée, est  mise  aux  voix  <'t  adoptée. 

M.  Ducpetiaux.  —  Il  y  a  encore  une.  question  à  laquelle  je  porte  un  vif  intérêt 
Je  suis  tellement  absorbé  par  le  travail  général  de  l'Assemblée,  que  je  ne  suis  pas 
certain  de  pouvoir  revenir  à  la  section.  Je  lui  demanderai  donc  comme  une  faveur 
personnelle  d'aborder  immédiatement  cette  question;  c'est  la  cinquième. 

M.  le  Président.  —  Si  la  section  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  nous  aborderons  la 
cinquième  question  ainsi  conçue  : 

«  Le  régime  actuel  de  l'éducation  laisse  subsister  mie  lacune  essentielle  en  ce  qui 
concerne  la  correction  rfes  élèves  et  des  jeunes  gens  en  général  :  à  quelle  mesure  faut-il 

recourir  pour  la  combler?  » 

M.  William  Hill.  —  J'ai  d'abord  à  vous  soumettre,  messieurs,  quelques  observa- 
lions  sur  les  méthodes  d'enseignement.  Comme  je  suis  obligé  de  quitter  Malines,  je 
désirerais  faire  cette  communication  aujourd'hui.  Ne  pouvant  pas  m'exprimes  en 
français,  un  île  nos  honorables  collègues  a  bien  voulu  se  charger  de  vous  faire  cette 
communication  en  mon  nom. 

M.  Ri'klens.  —  Messieurs,  M.  Hill,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé-  :  Mémoire  dis 
langues,  m'a  prié  de  vous  rendre  compte  en  son  nom  du  petit  document  qu'il  vient 
de  nie  remettre.  J'accède  avec  plaisir  à  la  demande  d'un  homme  très-honorable,  qui 
consacre  tous  ses  loisirs  et  j'ajouterai  qui  se  sacrifie  complètement  ii  l'éducation  des 
enfants. 

Dans  ce  document,  je  vois  une  première  partie  portant  pour  titre  :  Historique  de 
celle  invention,  M.  Hill  nous  dil  qu'étant  à  Manchester  à  la  tête  d'affaires  très-impor- 
tantes qui  demandaient  beaucoup  de  mémoire,  et  étant  cependant  d'une  santé  très- 
faible,  il  a  inventé  un  moyen  pour  retenir  les  noms.  Plus  tard,  il  a  employé  cette 
même  méthode  dans  l'instruction  îles  enfants,  et  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  deux 
sociétés  'le  .Manchester  qui  président  à  l'instruction  de  plus  de  six  mille  enfants,  il 
a  eu  souvent  occasion  île  la  mettre  en  pratique.  Il  a  trouvé,  de  même  que  d'autres 
personnes  très-ionipetentes,  qu'elle  était  excellente  pour  graver  dans  la  mémoire 
des  enfants  d'abord  les  noms  des  lettres  et  ensuite  beaucoup  de  substantifs  et  d'autres 
mois. 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  document,  il  expose  la  méthode  elle-même.  Il  repré- 
sente les  lettres  par  des  objets  peints  sur  un  tableau.  Ainsi  la  majuscule  A  est 
représentée  par  des  pinces  ouvertes:  la  majuscule  l>  par  des  besicles,  et  ainsi  de 
suite.  Mon  expérience,  dit  l'auteur,  m'a  appris  que,  regardant  constamment  ces 
objets,  les  entants  reconnaissent  bien  mieux  les  lettres  et  plus  lard  les  mots.  Ainsi 
il  a  pu  constater  qu'à  l'aide  de  ces  ligures,  un  enfant  retenait  beaucoup  plus  facile- 
ment trois  mois  qu'il  n'eu  retient  deux  par  l'ancienne  méthode. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  travail.  M.  Hill  nous  fournit  certaines  preuves  de 
la  bonté  de  sa  méthode.  Parmi  ces  preuves  que  je  ne  puis  vous  énumérer  toutes, 
parce  que  cela  nous  prendrait  trop  de  temps,  .M.  Hill  nous  du  qu'il  a  employé  cette 

méthode  dans  beaucoup  d'écoles,  notamment  dans  des  leçons  publiques  a  Manchester, 
et  que  tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  constater  que  non-seulement  le  procède 
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auquel  il  avait  recours  était  très-fecile,  mais  encore  <[u'il  produisait  d'excellents 
résultats  el  surtout  qu'il  était  très  agréable  aux  enfants. 

Dans  la  dernière  partie,  M.  Hill  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
une  communication  plus  détaillée  relative  au  même  objet.  Si  l'assemblée  le  juge 
convenable,  cette  communication  pourra  être  traduite  et  insérée  dans  les  documents 
du  Congrès. 

M.  le  Président  exprime  à  M.  Hill  les  remercîments  de  l'assemblée. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Ducpetîaux  sur  la  question  en  discussion. 

îf.  Dccpetuux.  —  Messieurs,  le  Comité  central  appelle  d'une  manière  toute 
particulière  votre  attention  sur  la  cinquième  question  du  programme. 

Les  considérants  font  ressortir  jusqu'à  un  certain  point  l'importance  du  projet  de 
résolution  qu'elle  vous  propose. 

Il  y  a  dans  l'éducation  une  grande,  une  douloureuse  nécessité,  et  en  même  temps 
une  immense  lacune.  Dans  la  famille,  comme  dans  l'école,  comme  au  collège,  il  se 
trouve  malheureusement  certains  jeunes  gens,  certains  enfants  même,  indisciplines, 
vicieux,  contre  lesquels  échouent  le  plus  souvent  les  moyens  d'éducation  ordinaires, 
qui  sont  un  embarras  et  qui  deviennent  souvent  une  honte  et  pour  la  famille  et  pour 
les  établissements  d'instruction. 

Quel  moyen  y  a-t-il  de  corriger  efficacement  ces  natures  vicieuses  et  désordonnées? 
On  peut  recourir  aux  punitions  ordinaires.  Mais  si  elles  restent  inefficaces,  peut-on 
les  aggraver?  peut-on  transformer  en  quelque  sorte  la  famille,  le  foyer  domestique, 
l'école,  le  pensionnat,  le  collège  en  établissement  pénitentiaire?  C'est  une  chose 
impossible.  Quelle  ressource  reste-t-il  dans  ce  cas?  Pour  les  pensionnats,  je  le  sais 
très-bien,  la  solution  n'est  pas  difficile.  Vous  ouvrez  vos  portes  et  vous  expulsez  a 
qu'on  appelle  la  brebis  galeuse,  capable  de  pervertir  les  autres  enfants.  C'est  a  la 
famille  que  l'enfant  est  renvoyé.  Mais  que  peuvent  taire  dans  ce  cas  les  familles.' 
Ave/.-vous,  messieurs,  pensé  à  cette  difficulté?  Il  n'est  personne  qui  ait  un  peu 
étudié  cette  question ,  qui  n'ait  vu  dans  quel  déplorable  embarras ,  dans  quelles 
angoisses  se  trouvent  le  père,  la  mère,  la  veuve  souvent,  en  présence  d'un  enfant 
incorrigible. 

La  loi,  messieurs,  est  intervenue,  elqu'a-t-elle  fait  pour  venir  en  aide  aux  parents? 
Le  Code  civil  contient  certains  articles  qui  les  autorisent  a  adresser  une  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  instance;  celui-ci  délivre  un  ordre  qui  permet  la 
séquestration  de  l'enfant  dans  la  prison  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Cette  séquestration 
peut  durer  pendant  un  mois  el  être  prolongée  jusqu'à  six  mois  au  delà  de  cet  fine. 
Après  ce  terme,  l'enfant  est  rendu  à  la  famille,  souvent  plus  \icienx,  plus  corrompu, 
qu'il  n'a  été  remis  au  directeur  de  la  prison.  Que  faire  alors?  Et  l'impuissance  même 
de  la  correction  infligée  dans  les  conditions  que  je  viens  de  vous  exposer,  n'est-elle 
pas  une  nouvelle  source  d'anxiétés  pour  la  famille  et  une  sorte  d'encouragement 
pour  le  jeune  mauvais  sujet? 

Messieurs,  j'ai  été  pendant  plus  de  trente  ans  inspecteur  des  prisons,  et  voici  ce 
que  j'ai  vu  dans  l'exercice  de  mes  fonctions.  En  me  rendant  dans  une  prison,  je  ne 
manquais  jamais  de  visiter  le  quartier  des  enfants.  Il  m'est  arrivé  souvent  de 
demander:  Qu'a  fait  ce  jeune  garçon  blond,  qui  a  une  figure  si  gentille?  On  me 

ré] dail  :  C'est  sa  famille  qui  l'a  placé  ici,  parcequ'il  a  commis  un  petit  vol  ou 

s'est  rendu  coupable  de  quelque  autre  faute,  et  je  songeais  alors  avec  tristesse  a  la 
grave  responsabilité  que  la  loi  faisait  peser  sur  l'administration  ci  à  l'inefficacité, 
pour  ne  pas  dire  au  danger,  d'une  correction  infligée  dans  de  pareilles  conditions. 

Lorsque  nous  avons  créé  les  prisons  cellulaires  dans  des  intentions  qui  se  com- 
prennent facilement,  nous  avons  placé  en  cellule  les  enfants  séquestrés  en  vertu  de 
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l'autorité  paternelle.  Mais  la  cellule  sans  l'éducation  est  |>our  l'enfant  une  mauvaise 
conseillère,  et  l'application  du  régime  eelhdaire  n'a  pas  été  plus  favorable,  et  a  même 
été  plus  défavorable  à  certains  points  de  Mie  que  le  régime  de  la  communauté. 

NOUS  avons  SOngé  alors  à  nos  écoles  de  réforme;  mais  les  directeurs  nous  ont  lait 
observer  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  était  impossible  de  mêler  les  entants  dont  il 
est  question  à  la  population  ordinaire  de  ces  écoles,  que  ces  enfants  avaient  besoin 
de  soins  particuliers,  soins  impossibles  dans  des  établissements  aussi  populeux 

Il  s'ensuit  que  non-seulement  en  Belgique,  mais  encore  dans  les  autres  pays  placés 
dans  les  mêmes  circonstances,  nous  nous  trouvons  dans  l'impossibilité d'appliqui 
qu'on  appelle  la  correction  paternelle,  au  moins  dans  l'esprit  qui  l'a  l'ait  instituer.  Les 
parents  comme  les  établissements  publics  sont  à  cet  égard  frappés  de  la  même 
impuissance,  et  le  plus  souvent  la  loi  reste  une  lettre  morte,  faute  de  moyens  de 
l'exécuter  convenablement. 

En  France,  un  homme  de  bien,  auquel  nous  devons  beaucoup  d'antres  œuvres 
excellentes,  M.  de  Metz,  fondateur  et  directeur  de  la  colonie  de  Mettray,  a  été  vive- 
ment ému  de  cette  lacune  dont  mieux  que  personne  il  pouvait  apprécier  la  gravité. 
Sollicité  par  quelques  hommes  de  bien  comme  lui  et  par  des  parents,  il  a  constitue 
aux  environs  de  Mettray,  en  conservant  toutefois  une  stricte  séparation  entre  les 
deux  institutions,  une  maison  dite  paternelle. 

Cette  maison  a  eu,  dès  l'origine,  un  immense  succès.  Toutes  les  familles  informées 
de  son  existence,  se  sont  adressées  a  M.  de  Metz  pour  y  faire  admettre  leurs 
enfants  vicieux  ou  incorrigibles.  L'établissement  étant  très-limite  et  ne  pouvant  peee 
voir  qu'une  vingtaine  d'enfants,  a  bientôt  été  rempli.  Par  suite,  le  fondateur  ne  peut 
satisfaire  aux  nombreuses  demandes  qui  lui  sont  adressées,  et  force  lui  est  de  con- 
soler de  son  mieux  les  parents,  aux  enfants  desquels  il  ne  peut  donner  asile. 

Messieurs,  cette  initiative  prise  par  M.  de  Met/.,  nous  démontre  à  l'évidence  com- 
bien il  est  nécessaire  et  urgent  de  créer  des  établissements  semblables,  non-seule- 
ment en  France,  mais  encore  dans  tous  les  pays.  M.  de  Metz  a  créé  sa  maison 
paternelle  sur  une  base  financière  spéciale;  il  faut  que  cet  établissement  se  sullise  à 
lui-même.  De  là  la  nécessité  de  n'y  admettre  que  des  enfants  appartenant  à  des 
familles  jouissant  d'une  certaine  aisance,  capables  de  payer  une  pension  as.se/.  élevée. 
Mais  les  besoins  qui  existent  sous  ce  rapport  dans  les  familles  riches,  existent  égale- 
ment dans  les  familles  bourgeoises  et,  à  un  degré  beaucoup  plus  grand  encore,  dans 
les  familles  ouvrières.  Il  importe  donc  d'étendre  autant  que  possible  le  bienfait  de 
cette  réforme  à  toutes  les  classes  et  à  toutes  les  conditions. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'émettre  un  vœu  gênerai,  celui  de  voir 
créer  par  l'initiative  des  particuliers  ou  des  associations,  dans  les  différents  pays,  des 
établissements  semblables  à  celui  qui  existe  en  fiance  et  où  les  parents  puissent 
envoyer  spontanément  et  volontairement  leurs  enfants  qui  résistent  à  tout  autre 
moyen  de  correction. 

L'accord  qui  s'établit  entre  les  parents,  le  directeur  de  la  maison  paternelle  et 
l'enfant  lui-même  qui  se  trouve  acculé  dans  son  impuissance,  écarte  tout  embarras 
pour  l'admission.  M.  de  Metz  n'a  jamais  éprouve  pour  sa  part  de  difficultés*  faire  cou 
sentir  l'enfant,  en  présence  de  certaines  considérations,  à  entrer  librement  dans  la 
maison  paternelle.  L'éducation  y  est  organisée  de  telle  manière  que  le  plus  souvent, 
au  bout  de  trois  ou  quatre  mois,  le  caractère  du  (dus  grand  nombre  îles  pension- 
naires est  complètement  transforme.  Ceux  qui  résistent  à  cet  enseignement  sont... 
j'ose  à  peine  dire  le  mot  qui  exprime  peut-être  mal  ma  pensée,  de  véritables  mons- 
truosités! Ce  sont  dv^  enfants  dont  l'intelligence  n'est  pas  normale,  et  pour  lesquels 
il  faut  réclamei-les  secours  de  la  médecine,  bien  plus  que  les  secours  de  l'éducation 

Notre  proposition  se  borne  donc  à  vous  demander  de  ratifier  par  un  vote  l'expé- 
rience si  encourageante  de  M.  de  Met/,  et  l'invitation  pour  toutes  les  localités  où  des 
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besoins  semblables  existent,  d'appliquer  la  méthode  que  M.  de  Metz  applique  dans 
son  établissement,  en  rétendant,  au  moyen  de  lâchante,  a  toutes  les  classes  de  la 

population. 

Voilà  les  motifs  très-sérieux,  suivant  moi  et.  je  n'en  doute  pas,  suivant  vous  tous, 
qui  ont  déterminé  le  Comité  cintrai  à  vous  proposer  ce  projet  de  résolution. 

M.  Léger.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
La  mesure ,  toute  dans  l'intérêt  de  l'amélioration  de  la  jeunesse,  ainsi  que  du  repos 
et  de  l'honneur  des  familles,  est  surtout  réclamée  dans  les  grandes  villes,  •  1  crest 
uniquement  pour  faire  ressortir  par  des  faits  la  nécessité  de  la  recommander  à  l'at- 
tention de  toutes  les  personnes  charitables,  que  je  désire  dire  quelques  mots. 

La  Belgique  judiciaire  nous  a  appris  que  pendant  l'année  1800-1861  ,  cent  cin- 
quante-deux pères  de  famille,  dans  l'arrondissement  de  Bruxelles,  se  sont  adressés  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  pour  faire  incarcérer  leurs  enfants  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  L'année  suivante,  le  nombre  s'est  élevé  à  cent 
soixante-douze.  Je  cite  de  mémoire;  je  puis  me  tromper  de  quelques  unités;  mais 
cela  ne  change  rien  à  l'argument. 

Bien  certainement,  cependant,  bon  nombre  de  pères  de  famille  ont  reculé  devant 
l'emploi  d'une  mesure  aussi  rigoureuse.  En  effet,  l'enfant  incarcéré  porte  désormais 
une  tâche  qui  reste  dans  le  souvenir  de  ses  camarades;  car  quelque  secret  qu'on  y 
mette,  il  est  impossible  que  des  mesures  semblables  restent  cachées. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  devons  évidemment  aviser  à  ce  que  la  mesure  pro- 
posée par  le  Comité  central  se  réalise.  Certes,  comme  spéculation  financière,  l'appli- 
cation de  cette  mesure  pour  certaines  classes  de  la  société  ne  serait  pas  dépourvue  de 
toute  chance  de  succès.  Mais  nous  devons  nous  efforcer,  surtout  en  recourant  au 
puissant  levier  de  la  charité  chrétienne,  de  l'étendre  aux  classes  les  plus  nombreuses 
et  les  moins  favorisées  de  la  fortune.  Ce  sera  là  une  œuvre  méritoire  an  plus  haut 
degré. 

Un  procès  qui  a  eu  récemment  un  triste  retentissement,  a  fourni  un  argument  de 
plus  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  mesure  en  discussion.  Vous  vous  rappelé/  ce 
qui  s'est  passé,  il  y  a  quelques  semaines,  devant  la  cour  d'assises  du  Brabant. 
Remarquez  que  celui  qui  a  figure  sur  ses  bancs  ,  a  commencé  par  être  incarcéré  à 
titre  de  correction  paternelle  ;  il  a  subi  le  contact  et  la  flétrissure  de  la  prison  commune 
a  l'époque  vraiment  regrettable  dont  vous  parlait  M.  le  secrétaire  général,  en  1830, 
alors  que  les  jeunes  prisonniers  de  cette  catégorie  se  trouvaient  confondus  avec  les 
mauvais  sujets  poursuivis  et  même  condamnés  pour  les  offenses  les  plus  graves.  Ce 
qui  est  arrivé  alors  peut  encore  se  reproduire  aujourd'hui.  —  J'appuie  donc  de 
toutes  mes  forces  l'adoption  de  la  mesure  proposée. 

M.  Soudan.  —  J'appuie  également  très-volontiers  la  proposition  qui  vous  est 
soumise;  je  ne  crois  pas  cependant  que  ces  natures  revêches  pour  lesquelles  des 
moyens  de  correction  extraordinaires  sont  nécessaires,  soient  aussi  communes  qu'on 
a  bien  voulu  le  dire. 

Depuis  quarante  ans  que  je  suis  dans  renseignement  comme  professeur,  comme 
directeur  de  pension  el  ensuite  comme  inspecteur,  j'ai  vu  beaucoup  d'enfants;  je  les 
ai  beaucoup  étudiés  et  je  n'ai  pas  rencontre  autant  de  natures  mauvaises  qu'un 
pourrait  le  croire.  J'appelle,  messieurs,  votre  attention  sur  ce  point  :  quand  on  ren- 
contre de  l'opposition,  de  la  résistance  de  la  part  d'un  entant,  il  tant  voir  si  cette 
opposition,  si  cette  révolte  est  le  résultai  de  ^m  caractère,  ou  si  elle  n'est  pas  plutôt 
le  fait  du  maître,  du  père  OU  de  la  mère.  Moi-même,  dans  ma  longue  carrière,  j'ai 
fait  maintes  fois  cette  observation  :  quand  un  élève  me  résistait,  quand  il  se  révoltait 
contre  ce  que  je  lui  disais,  je  me  demandais:  Est-ce  l'enfant  qui  a  Uni  ou  est-ce 
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moi  '.'  Et  souvent  j'ai  trouvé  que  le  tort  n'était  pas  du  côté  de  l'enfant.  Cèl  examen  de 
conscience,  il  est  à  désirer  que  les  professeurs,  qne  tous  ceux  qui  sont  employés  dans 
les  établissements  d'éducation,  le  fassent  fréquemment.  D"où  viennent  le  plus  sou- 
vent les  révoltes  de  l'enfant?  De  ce  qne  le  professeur,  le  surveillant,  le  précepteur, 
avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde  et  les  meilleures  intentions,  veut  d'abord  tout 
réformer.  L'instituteur  commence  par  se  créer  dans  L'espril  un  idéal,  un  type,  et  cet 
idéal,  ce  type,  c'est  lui  ;  il  se  croit  un  modèle  de  perfection,  et  il  veut  rendre  ton! 
parfait  à  son  image.  Il  prétend  enserrer  en  quelque  sorte  l'enfant  dans  son  moule; 
c'est  la  ce  qui  révolte  l'enfant.  Dieu  n'a  pas  tait  toutes  les  natures  semblables.  Il  J  a 
dans  tout  homme,  a  toutes  les  échelles  de  l'âge,  jusque  dans  le  plus  petit  entant,  un 
principe  de  liberté  qui  l'agite  et  dont  il  ne  se  rend  pas  compte.  Vousfroissez  Ce  prin- 
cipe de  liberté  en  froissant  sa  nature. 

En  étudiant  le  caractère  dis  enfants,  en  étudiant  leurs  aptitudes,  leurs  penchants, 
je  dirai  presque  leurs  instincts;  en  les  observant,  non  pour  les  briser,  mais  pour  les 
diriger,  non  pour  les  forcer  d'entrer  violemment  dans  un  moule  qui  n'est  pas  fait  pour 
eux  et  qui  ne  peut  les  contenir,  mais  pour  les  élèvera  leur  destinée  par  les  moyens 
que  Dieu  leur  a  donnés;  en  vous  pliant,  vous  professeur,  à  l'entant  .  omnibus  omnia 
faillis  ,  plutôt  qu'en  rapportant  tout  à  vous-même,  à  votre  idéal ,  a  votre  type  ,  vous 
obtiendrez  de  plus  grands,  de  plus  heureux  résultats,  et  vous  n'aurez  plus  autant  de 
natures  récalcitrantes  à  envoyer  aux  maisons  de  correction  spéciales,  dont  j'apprécie 
d'ailleurs,  avec  notre  honorable  secrétaire  général,  et  la  bonne  organisation,  et  le 
régime  doux  et  paternel,  et  surtout  les  cures  morales  qui  s'j  sont  opérées. 

Combien  n'y  a-t-il  pas  d'enfants  dont  les  violences  de  caractère,  dont  les  empor- 
tements eflfrayent  au  premier  abord,  et  excitent  le  zèle  vengeur  d'un  guide  imprudent 
et  inexpérimenté?  Eh  bien  !  ces  prétendus  défauts,  ces  prétendus  vices,  ainsi  pour- 
chasses par  un  zèle  aveugle,  sont  le  plus  souvent  des  dons  sublimes  de  Dieu,  les 
effets  d'une  nature  énergique,  le  principe  des  plus  grandes  actions,  l'élément  qui  tait 
les  grands  hommes  :  grands  pour  le  bien  si  leurs  penchants,  sans  avoir  été  brises, 
sont  prudemment  conduits  vers  le  bien;  grands  pour  le  mal.  si  l'on  s'obstine  a 
méconnaître  la  nature  que  Dien  leur  a  donnée  pour  y  substituer  une  nature  qui  n'est 
pas  la  leur.  Notre  but  final  a  tous  est  le  même,  mais  plusieurs  voies  y  conduisent  :  le 
principe  est  immuable,  niais  1rs  nuances  dans  les  hommes  sont  infinies  :  Faciea  non 
omnibus  una  nec  diversa  tamen. 

Cv*  réflexions  m'ont  été  inspirées  par  ce  que  vous  venez  d'entendre  affirmer  SUT  le 
grand  nombre  de  natures  rebelles  pour  lesquelles  on  demande,  a  si  bon  droit ,  des 
moyens  de  correction.  Je  ne  conteste  par  le  mal  ;  il  n'est  malheureusement  que  trop 
évident.  Ce  que  je  prétends ,  c'est  qu'il  a  sa  raison  d'être  bien  plus  dans  les  vices 
.le  l'éducation  que  dans  le  naturel  que  Dieu  a  donne  a  l'enfant  et  qu'il  faut  prudem- 
ment ménager. 

M.  le  comte  Achille  do  Clésieix.  — Je  viens,  messieurs,  appuyer  île  toute  la  force 
de  mes  convictions,  et  eu  nie  basant  aussi  sur  une  expérience  personnelle  assez  pro- 
longée, la  proposition  qui  vous  est  laite  en  ce  qui  concerne  les  entants  qui  ont  cer- 
tains défauts  a  réformer,  défauts  tels  qu'ils  ne  permettent  pas  .le  conserver  ces  entants 
dans  la  famille  ou  dans  les  maisons  d'éducation  ordinaires. 

Tout  en  respectant  l'opinion  de  l'honorable  preopinant.  je  puis  affirmer  que  le 
nombre  de  ces  enfants  est  très-considerable.  M.  de  Metz  ne  s'occupe  que  de 
la  réforme  des  enfants  des  classes  aisées,  et,  comme  on  VOUS  l'a  dit.  il  ne  peut  suffire 
a  toutes  les  demandes  qui  lui  sont  adressées. 

En  Bretagne,  où  j'ai  fonde  la  colonie  de  Saint-flan,  en  faveur  de  toutes  lescatégories 
d'enfants,  les  demandes  déplacement]  sont  continuelles  de  la  paît  des  familles  qui 
ont  des  enfants  dont  la  conduite  exiue  une  correction  spéciale,  et  qu'elles  ne  peuvent 
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conserver  sans  danger.  Elles  se  trouvenl  a  cel  égard  dans  une  position  fort  difficile. 
si  ces  enfants  étaient  placés  dans  nn  pénitencier ,  il  en  résulterai!  pour  eux  une 
tache  qui  presque  toujours  èsl  indélébile,  si  nous  les  admettions  dans  les  orphelinats, 

où  les  enfants  sont   autant  i]n<'  possible  préservés  du  mal,  nous  courrions  risque  de 

gâter  ceux-ci. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  créer  des  établissements  spéciaux  de  correction,  non- 
seulement  pour  les  enfants  vicieux  appartenant  aux  classes  aisées ,  comme  l'a  faii 
M.  de  Metz ,  mais  aussi  pour  ceux  des  classes  moyennes  et  des  classes  inférieures, 
qui  y  ont  lf  même  titre  h  le  même  intérêt.  Cela  est  tout  à  fait  urgent,  ri  je  ne  puis 
qu'approuver  de  toute  mon  âme  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que  la  création  de  ces  établissements  présente  de 
grandes  difficultés.  M.  de  Met/  est  un  homme  à  part  et  l'action  qu'il  exerce  person- 
nellement est  pour  beaucoup  dans  la  réussite  de  son  établissement.  Certainement 
l'action  collective  est  excellente;  mais  j'en  ai  fait  l'expérience  pendant  de  longues 
années ,  c'est  surtout  l'action  individuelle  qui  opère  sur  les  enfants  qui  doivent 
être  corrigés.  Il  faut ,  pour  'réussir ,  que  les  établissements  créés  en  leur  faveur 
soient  dirigés  par  des  hommes  qui  comprennent  la  grandeur  de  leur  mission  ;  il  faut 
qu'ils  y  donnent  non-seulement  leur  temps,  mais  leur  cœur  ;  il  faut  qu'ils  se  donnent 
à  l'enfant.  Mais  où  trouver  ces  hommes  ?  Ils  sont  trop  rares.  Certes,  nous  avons  les 
congrégations  religieuses,  et  je  crois  que  c'est  avec  elles  que  nous  pourrons  tenter 
l'entreprise,  parce  que  c'est  la  que  se  trouvent  les  dévouements  ;  ce  qu'on  y  fait,  on  le 
fait  pour  Dieu. 

La  création  de  ces  établissements,  surtout  de  ceux  destinés  aux  classes  moyennes, 
où  les  fortunes  sont  médiocres,  exigera  de  très-grands  frais.  Trouvera-t-on  les  res- 
sources nécessaires?  Je  l'ignore  ;  je  connais  Mettray,  mais  je  ne  connais  pas  l'établis- 
sement que  M.  de  Metz  a  formé  pour  les  enfants  des  familles  riches.  Toutefois,  je  suis 
en  correspondance  avec  lui,  et  tout  en  me  confirmant  avec  bonheur  les  résultats 
qu'il  a  obtenus,  il  est  obligé  d'avouer  que  les  frais  sont  extrêmement  considérables. 
Il  a  pour  nn  jeune  homme,  deux  ou  trois  professeurs  qu'il  paye  fort  cher,  parce  qu'il 
prend  des  sujets  d'élite. 

Je  sais  que  pour  les  classes  moyennes ,  pour  les  enfants  des  bourgeois  et  îles 
ouvriers  qu'on  veut  discipliner  et  moraliser,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  tous  les 
frais  d'éducation  qui  se  font  pour  les  classes  supérieures.  Cependant,  tout  en  s'occu- 
pant  de  réformer  ces  enfants  au  point  de  vue  moral,  il  importe  de  ne  pas  négliger 
leur  éducation  intellectuelle  et  même  professionnelle.  11  faut  donc  grouper  beaucoup 
d'éléments  pour  arriver  a  l'éducation  d'un  seul  individu.  Il  j  aura  la  des  nécessités 
pécuniaires  inévitables.  Mais  quand  il  est  question  de  réformer  un  grand  nombre 
(reniants  et  de  garantir  l'honneur  des  familles,  il  n'y  a  pas  a  reculer.  Il  s'agit  de  sauver 
des  âmes,  et  les  sacrifices  matériels  ne  sont  rien  devant  un  tel  intérêt.  (Applaudis- 

>l   llll  lltS.) 

M.  Ddcpetiaux.  —  Messieurs,  veuillez  remarquer  que  nous  ne  proposons  pas  l'appli- 
cation de  la  correction  paternelle  à  tous  les  enfants  vicieux  indistinctement.  Nous 
n'envisageons  la  correction  paternelle,  que  comme  un  remède  extrême.  Ce  n'est  que 
lorsque  tous  les  moyens  que  fournil  l'éducation  de  la  famille  et  de  l'établissement 
d'instruction  ont  échoue,  que  nous  avons  recours  a  la  maison  de  correction  paternelle. 
a  ce  poinl  de  vue,  les  observations  de  M.  Soudan  sont  parfaitement  fondées  11  est 
bien  certain  que  beaucoup  d'enfants  ne  sont  rebelles,  ne  sont  réputés  incorrigibles, 
que  parce  que  le  père  de  famille  ou  le  maître  emploie  des  moyens  peu  convenantes  et 

ne  se  met  pas  en  rapport  assez  intime  avec  les  entants 

Mais  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  que  fournissent  le  co'iir  uni  à  l'intelli- 
gence et  une  nlur.it  mu  Mai ut  digne  de  ce  inuii,  que  ivsle-t-il  a  faire  pour  vain- 
cre la  re.si>tanee,  pour  reformer  les  mauvais  penchants  des  enfants  rebelles,  si  ce 
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n'est  de  les  placer  dans  une  maison  où  ils  puissent  être  soumis  a  un  traitement 
énergique  et  partant  efficace?  Et  malheureusement  le  nombre  de  ces  enfants  n'est 
que  trop  considérable.  Il  n'y  a  pas  de  localité  où  l'on  ne  trouve  des  familles  qui  De 
soient  à  cet  égard  dans  un  cruel  embarras.  Pour  ma  part,  dans  ma  longue  (arrière 
administrative,  j'ai  été  assailli  de  demandes  de  pères,  de  mères,  de  veuves  qui  me 
faisaient  contidence  de  leurs  peines.  Ils  me  disaient  :  Mon  enfant  résiste  à  tout.  J'ai 
interrogé  plusieurs  de  ces  enfants,  et  j'ai  pu  me  convaincre  qu'ils  étaient  réellement 
insensibles  à  toutes  les  remontrances,  à  toutes  les  punitions.  Et  cependant  le  plus 
souvent  je  n'osais  conseiller  de  recourir  aux  moyens  de  correction  institués  par  la 
loi.  La  prison,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  présente  guère  «le  chances  de  reforme  :  c'est,  comme 
on  dit,  tomber  de  Charybde  en  Scylla.  Que  reste-t-il  donc  a  faire?  Unir  tous  les 
efforts  pour  provoquer  la  création  de  maisons  paternelles,  dont  l'institution  fondée 
par  M.  de  Met/,  nous  offre  l'excellent  modèle. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'exagérer  la  portée  du  vœu  que  nous  vous  proposons  d'émettre. 
La  mesure  (pie  nous  réclamons  ne  s'appliquerait  qu'aux  enfants  qui  résistent  à  tous 
les  moyens  d'éducation  ordinaire. 

Dans  ces  termes,  je  crois  que  la  section  n'hésitera  pas  à  admettre  intégralement  le 
projet  de  solution  qui  lui  est  proposé.  Je  me  permettrai  seulement  d'y  faire  deux 
légères  corrections. 

Il  est  dit  : 

«  L'Assemblée  émet  le  vo^u  : 

«  Qu'il  soit  créé  des  maisons  de  correction  paternelle,  etc.  » 

Je  propose  dédire  simplement  :  des  maisons  paternelles,  pour  bien  indiquer  que  nous 
n'entendons  pas  parler  de  l'ancienne  institution  correctionnelle,  mais  de  maisons  véri- 
tablement paternelles  qui  tiennent  lieu  de  celle  du  père  et  de  la  mère,  de  la  famille 

De  même,  dans  le  dernier  paragraphe,  il  est  dit  que  :«  l'Assemblée  saisit  cettte  occa 
sion  pour  rendre  hommage  au  zèle  intelligent  de  l'honorable  M.  de  Met/,  fondateur  et 
directeur  de  la  colonie  de  Meltray,  qui  a  organise  a  ses  risques  et  périls  et  avec  un 
plein  succès,  sous  le  nom  de  Maison  de  correction  paternelle,  le  premier  établisse- 
ment de  ce  genre  en  Europe,  a  Le  véritable  titre  de  cette  maison  est  Maison  pater- 
nelle. 

Voilà  les  deux  corrections  que  je  vous  propose  d'apporter  au  projet  de  solution  qui 
vous  est  soumis. 

—  Les  deux  amendements  proposes  par  M.  Ducpetiaux  sont  adoptes. 

La  section,  à  l'unanimité,  ratifie  le  projet  de  solution  en  ces  termes  : 

«  Considérant  les  funestes  résultats  des  vices  prennes,  de  l' inconduite  et  de  l'in- 
discipline de  certains  jeunes  gens  dans  les  établissements  d'éducation  comme  au 
sein  des  familles; 

<■  La  nécessité  de  maintenir  l'autorité  îles  parents  et  des  maîtres; 

«  L'inefficacité  des  moyens  mis  à  cet  effet  aujourd'hui  a  leur  disposition  et  l'impos- 
sibilité de  recourir  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  aux  mesures  disciplinaires  et 
correctives  autorisées  par  la  loi  ; 

«  Considérant  enfin  les  inconvénients  et  l'espèce  de  déshonneur  que  l'emprison- 
nement, sous  quelque  titre  qu'on  l'inflige,  fait  rejaillir  non-seulement  sur  le  coupable 
niais  encore  sur  sa  famille; 

<*  L'Assemblée  émet  le  vœu  : 

«  Qu'il  soit  créé  des  maisons  paternelles  ayant  surtout  un  caractère  éducatif  et 
religieux,  et  où  tout  soit  réuni  et  combiné  pour  réformer  les  jeunes  gens  vicieux,  les 
ramener  a  de  bons  sentiments  et  leur  inculquer  des  principes  et  des  habitudes 
d'ordre,  de  moralité  et  de  soumission; 

«  Que  cotte  création  soit  confiée  a  l'initiative  des  particuliers  ou  des  associations 
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(|iii  en  supportent  les  charges  h  en  retirent  les  bénéfices,  à  la  condition  toutefois  il»' 
n'en  pas  subordonner  le  bal  essentiel  aux  calculs  intéressés  de  la  spéculation; 

«  Qu'on  en  étende,  autant  (|uc  faire  se  peut,  les  bienfaits  non-seulement  aux 
classes  favorisées  par  la  fortune,  mais  encore  à  toutes  les  classes  de  la  société  ()ui 
éprouvent  les  mêmes  besoins  et  qui  ont  droit,  par  suite,  à  la  même  sollicitude. 

«  L'Assemblée  saisit  cette  occasion  pour  rendre  hommage  au  zèle  intelligent  de 
l'honorable  M.  de  Metz,  fondateur  et  directeur  de  la  colonie  de  Mettray,  qui  a  orga- 
nisé a  ses  risques  et  périls  et  avec  un  plein  succès,  sous  le  nom  de  Maison  paternelle, 
le  premier  établissement  de  ce  genre  en  Europe  et  posé  ainsi  un  exemple  qui  ne 
pourra  manquer  de  trouver  des  imitateurs.  » 

—  M.  du  Clésieux  est  chargé  de  présenter  le  rapport  it  l'assemblée  générale. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  la  deuxième  question  ainsi 
conçue  : 

«  L'enseignement,  tel  qu'il  est  organisé  généralement,  répond-il  en  Ions  points  aux 
exigences  sociales,  aux  besoins  et  à  l'avenir  ries  jeunes  yens  qui  y  participent f  et 
quelles  modifications  faudrait-il  y  apporter?  » 

—  La  discussion  générale  est  ouverte  sur  cette  question. 

M.  le  chanoine  Vax  Hove,  supérieur  du  Petit-Séminaire  de  Roulers.  —  Messieurs, 
la  question  qui  vous  est  soumise,  traite  de  renseignement  moyen,  c'est-à-dire  de 
cette  branche  si  importante  de  l'éducation  chrétienne,  d'où  dépend  l'avenir  de  tant 
déjeunes  gens.  Vous  permettrez  à  un  homme  de  collège  de  vous  présenter  quelques 
observations  au  sujet  de  cette  question  si  complexe  et  dont  la  solution  embrasse  des 
intérêts  nombreux  et  si  respectables. 

Et  d'abord,  je  dirai  que  j'abonde  entièrement  dans  le  sens  des  résolutions  proposées 
par  le  Comité  central  ;  il  y  a  certainement  beaucoup  à  redire  à  renseignement  moyen 
tel  qu'il  est  généralement  organisé;  mais  je  tiens  aussi  à  vous  signaler  le  vrai  cou- 
pable, celui  qui  est  responsable  de  toutes  les  lacunes ,  de  tous  les  défauts,  de  toute 
l'imperfection  de  renseignement  moyen  :  c'est  le  gouvernement,  c'est  l'État.  On 
a  voulu  faire  de  renseignement  une  branche  du  service  administratif.  Le  gouverne- 
ment s'est  immiscé  dans  tous  les  détails;  il  a  consulté,  il  a  examiné  à  droite  et  à 
gauche;  tous  les  hommes  auxquels  il  s'est  adressé  sont  venus  lui  apporter  le  tribut 
de  leurs  observai  ions,  et  de  tout  cela  est  résultée  une  grande  partie  des  abus  qui  sont 
signales  dans  le  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux. 

Ainsi  l'on  nous  signale  tout  d'abord  la  multiplicité  et  la  surabondance  des  bran- 
ches enseignées. 

Cela  n'est  malheureusement  (pie  trop  vrai.  Les  jeunes  gens,  pendant  le  COUTS  de 
leurs  humanités,  sont  surchargés  de  besogne,  accables  d'études  accessoires.  11  m'est 
tombé  récemment  sous  la  main  le  programme  d'un  des  établissements  d'esseigne- 
m  moyen  les  plus  renommés  de  nos  Flandres.  Ce  programme  avait  déjà  quelques 

années  de  date.  Eli  bien!  en  voyant  ce  qu'on  enseignait  a  cette  époque  et  en  le  com- 
parant  à  ce  qu'on  enseigne  aujourd'hui,  j'ai  pu  constater  qu'alor.»  les  éludes  étaient 

MTiriiscs  ci  approfondies;  qu'on  avait  véritablement  un  cours  d'humanités,  que  l'on 
formait  l'intelligence,  que  l'on  cultivait  le  plus  grand  nombre  îles  facultés  des  jeunes 
gens,  tandis  que  maintenant,  accable  par  la  multiplicité  de  "  branches  accessoires  qui 

absorbent    son    tennis,  épuise  par  un  stérile   labeur  de  mémoire,  par   des  éludes  où 

l'intelligence  et  le  raisonnement  demeurent  sans  exercice,  le  jeune  lu ne  sort  le  plus 

souvent  de  son  cours  d'humanités,  sans  j  avoir  acquis  les  connaissances  les  plus 
indispensables. 
.Nous  parlons  de  progrès,  et  nous  avons  si  bien  progressé  en  fait  d'enseignement 
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moyen  que  nous  nous  éloignons  de  plus  en  plus  «lu  but  principal,  essentiel  qui  lui  esi 
assigné  par  le  simple  bon  sens  et  qu'atteignaient  jadis  nos  études  les  plus  élémen- 
taires. 

Je  vous  le  demande?  Qui  est  la  cause  de  l'introduction  de  cette  multiplicité  de 
branches  que  nous  sommes  obligés  d'enseigner  dans  nos  collèges?  Je  vous  l'ai  déjà 
dit,  c'est  le  gouvernement  qui,  en  exigeant  la  connaissance  superficielle  d'une  foule 
de  choses,  en  voulant  taire  de  chaque  élève  une  sorte  «le  petite  encyclopédie  vivante, 
nous  empêche,  nous  qui  voulions  donner  un  enseignement  véritablement  humani- 
taire, d'accomplir  consciencieusement  celte  mission,  parce  qu'arrivés  a  la  lin  de  leurs 
humanités,  nos  jeunes  gens  doivent  subir  un  examen  et  que  nous  devons  1rs  y  pré- 
parer de  notre  mieux.  Force  nous  est  donc  de  subir  les  tyranniques  exigences  du 
gouvernement,  et  l'on  doit  bien  reconnaître  que  si  notre  enseignement  est  défec- 
tueux, la  faute  en  est  surtout  à  toutes  ces  instructions,  à  tous  ces  programmes  qu'on 
nous  impose,  à  nous  qui  ne  demandons  pas  mieux  que  d'être  libres.  On  porte  atteinte 
à  notre  liberté,  et  en  même  temps  on  oppose  une  barrière  au  progrès  véritable  de 
l'enseignement  en  nous  faisant  marcher  malgré  nous  dans  la  voie  que  nous  trace 
l'autorité  publique.  On  nous  place  tous  sur  ce  lit  de  Procuste,  dont  le  gouvernement 
donne  la  proportion. 

C'est  donc  sur  le  gouvernement  et  sur  lui  seul  que  doit  peser  la  responsabilité  de 
l'organisation  vicieuse  de  l'enseignement  moyen,  c'est  contre  son  immixtion  et  sa 
prépondérance  abusives  qu'il  faut  protester.  Il  n'a  pas  le  droit  de  diriger  les  études 
auxquelles  la  religion  et  la  morale  servent  de  bases.  Plus  il  se  mêlera  de  l'enseigne- 
ment et  plus  il  le  fera  rétrograder. 

Il  y  a  quelques  jours,  je  m'entretenais  avec  un  membre  du  jury  pour  le  diplôme  de 
gradué  en  lettres.  Il  me  disait  :  Je  viens  de  parcourir  les  compositions  latines  el 
françaises  que  les  élèves  nous  ont  remises  pour  l'examen,  c'est  pitoyable.  Quel  'al'"  ■' 
on  ne  sait  plus  construire  une  phrase.  Et  puis,  quel  français!  quel  dévergondage  de 
style,  quels  écarts  d'imagination  ! 

Peut-il  en  être  autrement,  messieurs,  aujourd'hui  que  les  cours  de  rhétorique  sont 
devenus  des  sortes  de  répétition  des  classes  précédentes  ?  Les  élèves  s'appliquent 
exclusivement  à  ce  qui  l'ait  la  matière  de  l'examen  de  gradué  en  lettres.  Le  temps  et 
la  volonté  leur  font  défaut  pour  s'élever  à  ces  grandes  études  d'humanités  qui  lésaient 
autrefois  le  fonds  solide  de  l'enseignement  de  collège.  Il  ne  s'agit  plus  pour  eux  de 
lire  et  de  comprendre  à  fond  les  grands  écrivains  latins  et  les  grands  écrivains  fran- 
çais du  xviic  siècle.  Ils  en  prennent  comme  de  la  médecine,  aussi  peu  que  possible. 
Ils  s'attachent  avant  tout  à  être  au  courant  de  leurs  mathématiques.  Pourvu  qu'ils 
puissent  se  tirer  d'affaire  pour  la  géométrie,  qu'ils  puissent  résoudre  un  problème 
d'a!gèbre,  le  reste  leur  e-i  assez  indifférent.  Ils  estiment  qu'ils  pourront  toujours, 
tant  bien  que  mal,  brocher  un  discours,  que  noircir  un  pende  papier  n'est  pas  difficile  : 
et  les  voila  uniquement  occupés  de  la  partie  matérielle  de  l'épreuve  finale,  qui  seule 
leur  paraît  valoir  la  peine  de  quelques  efforts  suivis.  C'est  ainsi  que  nous  aboutissons 
a  des  résultats  pitoyables. 

Cela  est  triste  à  dire,  mais  c'est  une  vérité  (pie  j'ai  pu  souvent  constater  par  moi- 
même.  J'ai  fait  a  plusieurs  reprises  partie  du  jury  d'examen  pour  le  grade  d'élève 
universitaire,  lorsque  ce  grade  existait  ;  j'ai  siégé  comme  membre  du  jury  pour  le 
diplôme  de  gradué  en  lettres.  Les  rapports  îles  agents  du  gouvernement  allirmeni 
chaque  année,  je  le  sais,  que  le  niveau  des  études  S'élève  :  j'ai  lu  cela  dans  plus  d'un 
document  Officiel.  Pour  ma  part,  j'ai  proteste  plus  d'une  lois  contre  cette  consé- 
quence que  les  membres  des  jurys  croyaient  pouvoir  tirer  de  leurs  impressions  per- 
sonnelles. Kh  bien!  le  niveau  des  éludes  s'élève  si  bien  depuis  un  giand  nombre 
d'années,  il  est  si  parfaitement  constate  dans  îles  rapports  officiels  que  nous  pri- 
sons sans  cesse,  que  si  nous  avons  encore  quelques  années  de  progrès  de  cette  espèce. 
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nous  serons  descendus  si  bas,  qu'il  faudra  une  véritable  révolution  dans  renseigne- 
ment moyen  pour  le  relever  de  l'abaissement  dans  lequel  il  sera  tombé. 

Encore  une  t'ois,  la  faute  en  est  au  gouvernement.  Il  ne  nous  laisse  pas  libres.  Qu'il 
nous  rende  la  liberté,  qu'il  nous  dégage  des  entraves  qui  nous  enlacent  et  nous  para- 
lysent, et  nous  saurons  relever  les  éludes.  Le  clergé  l'a  toujours  fait.  C'est  des  établis- 
sements du  clergé  que  sont  sortis  les  grands  écrivains  qui  ont  illustré  le  xvne  siècle. 
Tout  le  fratras  de  règlements,  d'arrêtés,  d'instructions,  de  programmes  plus  ou  moins 
officiels,  tous  ces  efforts  de  centralisation  à  outrance  n'ont  servi  qu'à  gâter  l'enseigne- 
ment moyen,  en  le  faisant  dévier  de  plus  en  plus  de  son  but  véritable  et  élevé. 

Après  vous  avoir  signal»''  les  inconvénients  de  l'excessive  multiplicité  des  branches 
d'étude,  j'ai  à  m'occuper  en  particulier  de  ce  qui  est  dit  au  n°  2  du  projet  de 
résolution ,  de  l'extension  trop  grande  donnée  à  l'enseignement  de»  mathématiqvee. 
Je  vous  en  ai  déjà  dit  un  mot,  et  bien  certainement  tous  les  hommes  pratiques  qui 
comprennent  ce  que  devrait  être  l'enseignement  moyen,  diront  avec  moi  que  ce 
n'est  pas  en  faisant  des  calculateurs  que  l'on  fera  des  hommes.  Les  études  humani- 
taires ,  d'après  la  définition  si  bien  formulée  dans  le  premier  paragraphe  du  projet 
de  résolution,  ont  pour  but  la  formation  de  l'homme  moral  et  intellectuel  Or  ce 
ne  sont  pas  les  mathématiques  seules  que  formeront  cet  homme. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Van  Hove.  —  Certainement  elles  ont  droit  à  une  place  honorable  dans 
l'enseignement  moyen  ;  elles  doivent  être  le  premier  des  accessoires  dans  les 
études  classiques,  mais  elles  ne  doivent  être  que  l'accessoire.  On  peut  dire  de  bien 
belles  choses  sur  l'étude  des  mathématiques.  On  se  rappelle  la  discussion  mémorable 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  de  France ,  entre  deux  grands  orateurs, 
Arago  et  de  Lamartine,  sur  la  part  relative  que  doivent  avoir  les  études  lilttéraires 
et  les  mathématiques  dans  l'instruction.  Sans  doute ,  ces  études  doivent  marcher 
ensemble;  il  faut  développer  toutes  les  facultés  de  l'homme;  mais  je  dirai  avec 
M.  de  Lamartine  :  Ce  qui  forme  l'homme,  ce  qui  l'élève,  ce  qui  développe  les  grands 
sentiments,  cène  sera  jamais  l'étude  stérile  des  mathématiques.  Il  faut  les  fortes 
études  classiques,  il  faut  étudier  les  grands  modèles  de  l'antiquité,  il  faut  étudier 
les  grands  écrivains  du  xvne  siècle.  Voilà  l'atmosphère  dans  laquelle  doit  vivre  le 
jeune  homme  pendant  ses  humanités. 

On  nous  parle  aussi  des  méthodes.  Je  voudrais  signaler  à  votre  attention  une 
méthode  qui,  dans  certains  collèges,  a  pris  uu  développement  excessif  et  y  a  fait 
beaucoup  de  mal,  à  mon  avis.  On  s'est  trop  occupé,  et  je  crains  que  dans  beaucoup 
de  bons  établissements  ce  mal  existe,  de  la  partie  philologique  de  l'enseignement. 
Les  auteurs  classiques  grecs  et  latins  nous  arrivent  commentés,  surtout  par  les 
savants  de  l'Allemagne.  Les  commentaires  allemands  sont  excellents;  on  peut  y 
puiser  de  très-précieux  renseignements,  et  je  ne  connais  rien  de  meilleur,  rien  de 
plus  solide,  en  fait  de  commentaires  des  auteurs  grecs,  que  les  notes  philologiques 
dont  un  grand  nombre  de  savants  d'Allemagne  ont  enrichi  certaines  éditions 
classiques.  Mais  je  crois  qu'il  y  a  là  un  véritable  écueil  pour  le  professeur  :  c'est  que 
souvent  la  philologie  l'emporte  pour  lui  sur  tout  le  reste.  Cet  ecueil,  le  professeur 
doit  absolument  l'éviter.  Il  ne  faut  pas  faire  trop  de  philologie.  La  meilleure  méthode 
d'enseignement  dans  les  collèges  est  celle  qui  s'adresse  avant  tout  a  L'intelligence,  au 

sentiment,  ;i   la    sensibilité,  à   l'imagination ,  à  toutes  ces   nobles  facultés  qu'il  tant 

B'efforcer  de  développer,  de  cultiver  chez  les  jeunes  gens.  <;vsi  la  la  partie  véritable- 
ment grande,  véritablement  noble  de  l'enseignement,  et  c'est  à  cette  partie  que  bous 

devons  tons  DOUS  attacher  en  premier  lieu. 

Je  voudrais  voir  introduire  une  légère  addition  en  ce  sens  dans  le  projet  de  réso- 
lution qui  vous  est  soumis.  l'as  trop  de  philologie  ;  étudier,  c'est  une  chose  emi 
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nemment  utile,  les  commentaires  philologiques  dont  les  écrivains  allemands  ont 
enrichi  les  éditions  des  auteurs  grecs  et  latins  :  mais  que  cette  étude  n'absorbe  pas, 
pour  ainsi  dire,  l'enseignement  tout  entier,  qu'elle  n'en  soit  que  l'accessoire,  qu'avant 
tout  l'on  s'attache  à  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  noble  dans  les  auteurs 
qu'on  explique  au  jeune  homme.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  surtout  le  cœur  qu'il 
faut  ouvrir  à  toutes  les  impressions  généreuses.  Lorsqu'on  s'occupera  moins  <l<- 
créer  des  savants,  peut-être  réussira-t-on  mieux  à  former  des  hommes. 

Il  est  enfin  question,  dans  le  projet  de  résolution,  de  quelques  dispositions  pra- 
tiques a  prendre  pour  échapper  aux  inconvénients  qui  sont  signalés  et  a  ceux  sur 
lesquels  je  vous  ai  exposé  toute  ma  pensée.  On  vous  propose  d'exprimer  un  vœu  pour 
qu'avant  tout  l'on  s'attache  à  former  des  maîtres.  Messieurs,  la  formation  des  maî- 
tres est  la  grande  question,  car  ci'  sont  les  bons  maîtres  qui  font  les  bons  élèves. 
Mais  les  bons  maîtres  doivent  être  formés  d'après  les  principes  véritables  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  tout  à  l'heure. 

On  vous  demande  ensuite;  d'exprimer  un  vœu  pour  que  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  nommer  les  professeurs  ne  désignent,  pour  les  classes  inférieures  plus  encore  (pie 
pour  les  classes  supérieures,  que  des  nommes  qui  joignent  à  un  savoir  solide  un 
jugement  droit ,  une  grande  connaissance  de  l'homme,  de  ses  facultés,  des  condi- 
tions de  son  développement  normal. 

Je  crois  que  ce  vœu  doit  rencontrer  toutes  vos  sympathies.  Il  faut  que  les  hommes 
qui  sont  appelés  à  donner  l'enseignement  moyen  dans  les  collèges  soient,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier,  des  hommes  distingués.  Cette  nécessite  est  parfaitement 
comprise  parle  clergé,  et  nos  supérieurs  ecclésiastiques  en  font  la  régie  de  leur 
choix  et  de  leurs  nominations.  Oui,  il  importe  que  les  maîtres  de  la  jeunesse,  tous, 
sans  exception,  soient  non  seulement  des  hommes  dévoués,  mais  aussi  des  hommes 
Capables  et  même  éminentS.  11  importe  que  la  classe  de  sixième  soit  donnée  avec  une 
perfection  plus  grande  encore  si  possible  (pie  la  classe  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie Je  voudrais  que  toutes  nos  classes  de  sixième  eussent  à  leur  tète  un  l.homond. 
un  héritier  des  qualités  et  du  dévouement  de  cet  homme  distingué  qui  a  rendu  tant 
de  services  à  l'enseignement,  qui,  pendant  sa  longue  carrière,  est  resté  professeur 
île  sixième  et  parlait  de  ses  élèves  comme  un  père  parle  de  ses  enfants,  en  les  appe- 
lant :  mes  chers  enfants  de  sixième.  Voilà  les  hommes  qu'il  faut  dans  l'enseignement. 
L'enseignement,  messieurs,  lorsqu'on  l'envisagea  ci'  point  de  vue  élevé,  revêt  le 
caractère  d'une  sorte  d'apostolat  de  l'intelligence  qui  exige  chez  ceux  qui  l'exercent 
la  triple  condition  du  dévouement,  de  l'amour  de  la  jeunesse  et  du  véritable  talent. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure,  nos  supérieurs  comprennent  cette  vérité, el  il  faut  les  en 
remercier.  Ils  placent  dans  les  collèges  l'élite  de  leur  clergé,  les  jeunes  prêtres  les 
plus  capables,  les  plus  distingués.  Mais  je  voudrais  quelque  chose  de  plus.  Je  vou- 
drais quele  professeur,  même  le  plus  capable,  commençât  d'ordinaire  par  donner  une 
classe  inférieure.  Rien  n'empêche  de  confier  la  classe  la  plus  élémentaire  au  sujet  le 
pluséminent  sortant  d'un  séminaire  ;  mais  on  lui  dirait  en  même  temps  :  Ce  n'est 
qu'un  noviciat,  travaille/,  et  vous  avancerez.  Il  y  a  les  plus  grands  avantages  à  ce 
qu'un  professeur  se  forme  graduellement.  Il  serait  a  désirer  que  les  professeurs  de 
rhétorique,  dans  tous  les  collèges,  eussent  ete  professeurs  au  moins  d'une  classe  de 
troisième,  qu'ils  eussent  passé  de  la  à  une  classe  de  seconde  et  de  ta  classe  de  seconde 
a  ht  classe  de  rhétorique.  L'enseignement  y  gagnerait  infiniment.  Si  même  la  chose 
('•tait  faisable,  je  désirerais  qu'ils  commençassent  par  une  classe  de  septième  pour 
monter,  de  grade  en  grade,  jusqu'au  sommet  de  l'enseignement  moyeu.  Ce  serait  le 
plus  sûr  moyen  de  tonner  de  bons  professeurs,  et  je  crois  que  cet  enseignement  pra- 
tique dans  lequel  le  professeur  si'  forme  lui-même,  est  de  tous  les  enseignements 

pédagogiques  le  plus  utile  et  le  plus  efficace,  .le  le  sais  un  peu  par  expérience  :  j'ai 
donne,  pendant  plus  de  dix  ans,  une  classe  de  rhétorique;  j'ai  commence  par  une 
classe  de  seconde;  puis,  par  suite  de  certaines  circonstances  qui  se  sont  produites 
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dans  le  collège,  on  m'a  confié  une  «lasse  de  troisième.  Je  suis  ensuite  remonté  ;i  la 
classe  de  seconde,  et  enfin  a  la  rhétorique.  Eh  bien!  je  le  déclare  hautement  et  je 
voudrais  que  tons  les  jeunes  professeurs  de  rhétorique  se  convainquissent  de  cette 
vérité,  la  classe  c|ui  m'a  été  la  plus  utile  pour  me  préparer  aux  leçons  que  j'ai  eu  a 
donner  plus  tard,  c'a  été  la  troisième.  Je  ne  suis  resté  dans  cette  classe  que  pendant 
un  an  et  je  l'ai  regretté  ;  car,  je  le  répète,  cette  année  a  été,  pour  moi,  de  toutes  la 
plus  fructueuse.  Car  voici  ce  qui  arrive  :  lorsque  nous  avons  achevé  nos  humanités, 
nous  entrons  au  séminaire  où  les  éludes  philosophiques  et  théologiques  nous  font 
perdre  de  vue  nos  études  classiques  ;  si,  après  cela,  il  faut  tout  de  suite  monter  dans 
une  chaire  de  rhétorique,  ce  n'est  qu'à  force  de  travail  et  de  dévouement  et  souvent 
au  détriment  de  sa  santé  que  le  jeune  professeur  peut  suilirc  aux  exigences  de  va 
nouvelle  position.  Mais  placez  d'abord  dans  une  classe  élémentaire,  dans  une  elasse 
qu'il  peut  facilement  donner,  dans  laquelle  on  s'occupe  d'études  qui  ne  sont  pas 
au-dessus  du  niveau  ordinaire,  un  homme  «le  dévouement,  une  intelligence  d'élite  : 
laissez-le  à  ses  études  ;  donnez-lui  le  temps  de  se  préparer  ;  qu'il  monte  ensuite  gra- 
duellement, et  il  fera  merveille. 

Mais  ici  se  présente  une  observation  de  la  plus  haute  importance. 

Le  vœu  que  je  viens  de  formuler  exiye  que  cet  autre  vœu  soit  réalisé  :  c'est  qu'on 
emploie  tous  les  moyens  pour  améliorer  le  sort  des  professeurs,  pour  les  attacher  à 
leurs  fonctions,  en  faisant  du  professorat  une  carrière  honorée.  Malheureusement,  le 
professorat  n'est  trop  souvent  qu'une  corvée,  et  pour  la  plupart  des  ecclésiastiques 
qui  s'y  engagent,  cette  corvée  prend  un  caractère  particulièrement  pénible  parce 
qu'elle  est  sans  issue.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  nos  supérieurs;  c'est  la  faute  des  cir- 
constances. La  position  de  professeur  est,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  presque  misérable. 
Son  rude  labeur  est  faiblement  rétribué,  et  parfois  même  cette  rétribution  est  insuffi- 
sante pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  essentiels.  Et  cependant  s'il  est  vrai  que 
l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  il  est  vrai  aussi  qu'il  faut  du  pain  pour  vivre. 
La  plupart  des  professeurs  employés  dans  les  collèges  ecclésiastiques  sortent  des 
classes  moyennes  et  n'ont  pas  de  fortune.  Il  faut  cependant  qu'ils  aient  quelques 
ressources,  ne  fût-ce  que  pour  les  exigences  de  leurs  études.  Le  professeur  ne  doit-il 
pas  se  former  une  bibliothèque?  N'est-il  pas  utile  aussi  que,  pendant  les  vacances,  il 
fasse  quelque  voyage  pour  réparer  ses  forces,  conserver  sa  saute,  et  dans  l'intérêt 
même  de  ses  études?  Pour  cela,  il  faut  une  certaine  aisance,  et  cette  aisance  il  ne  la 
possède  pas.  Aussi  qu'arrive-t-il  '/C'est  que  nos  jeunes  professeurs, après  avoir  passé 
quelques  années  dans  un  collège,  après  y  avoir  usé  leurs  forces  et  leur  santé, 
demandent  le  plus  souvent  a  quitter  cette  carrière  dans  laquelle  ils  ne  voient  pas 
d'avenir.  Ils  entrent  alors  dans  les  fonctions  du  saint  ministère,  et  là  ils  se  trouvent 
souvent  dans  un  état  d'infériorité  vis-a-vis  de  leurs  Collègues.  Leurs  études  avant 
pris  une  autre  direction,  ils  ne  sont  plus  en  étal  de  soutenir  la  lutte  dans  les  concours 
théologiques,  et  leur  carrière  sacerdotale  est  brisée,  parce  qu'ils  se  sont  dévoués  aux 
rudes  labeurs  de  l'enseignement. 

Cependant,  messieurs,  c'est  une  chose  si  utile,  si  nécessaire  que  le  professoral 
qu'il  devrait  être  de  toutes  les  professions  la  plus  honorée.  Il  faudrait  que  le  profes- 
sorat lût  organisé  et  élevé  de  manière  que  le  jeune  ecclésiastique,  en  embrassant 
cette  carrière,  put  dire  :  Voila  mou  suit,  je  serai  professeur  toute  ma  vie,  je  veux  J 
consacrer  tout  ce  que  j'ai  de  force,  de  dévouement,  sans  m'inquiéter  «le  mon  avenir: 
je  me  sacrifie  tout  entier  a  la  jeunesse  et  je  puis  me  reposer  BUT  loi  ciller  de  la  Pro- 
vidence. (Applaudissements. 

M.  le  comte  de  \iiii.\m\i.  —je  me  rallie,  messieurs,  a  la  pensée  monde  qui  a 
inspiré  l'éloquent  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  mais  je  ne  puis  admettre 
les  conséquences  qu'il  prétend  en  tirer,  et  je  crois  que  si  l'un  peut  adresser  quelques 
reproches  à  l'introduction  de  plus  en  plus  large  de  l'élément  scientifique  dans  fin- 
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struction,  ce  n'est  pas  au  fait  en  lui-même,  mais  à  l'abus  qu'il  faut  s'en  prendre.  Les 
considérations  que  j'aurai  à  présenter  à  cet  égard  peuvent  être  un  peu  longues, 
M.  le  président  peut-il  m'assurer  vingt  minutes? 

M.  le  Président.  —  Le  règlement  ne  m'autorise  à  vous  en  accorder  que  dix. 
M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Je  suis  fâché  de  voir  ainsi  écourter  ma  pen- 

M.  le  Président.  —  Cela  serait  regrettable,  et  je  crois  que  nous  pourrons  vous 
accorder  quelques  minutes  de  plus,  même  aux  dépens  du  règlement. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Je  vous  en  remercie. 

Messieurs,  l'enseignement  des  mathématiques  a-t-il  pour  effet  d'éteindre  l'imagi- 
nation, de  ne  produire  que  des  machines  à  calculer,  ou  peut-il  effectivement  contri- 
buera former  le  cœur  et  l'intelligence?  Cela  dépend  entièrement  de  la  manière  dont 
cet  enseignement  est  donné.  Si  j'interroge  les  méthodes  actuelles,  je  répondrai  car- 
rément :  oui,  ce  mode  est  vicieux;  il  est  antithéoiogiqne ,  antiphilosophique,  car  il 
se  réduit  à  un  simple  mécanisme,  alors  qu'il  devrait  élever  aux  plus  hautes  considé- 
rations et  poursuivre  le  but  le  plus  généreux. 

Messieurs,  les  livres  de  mathématiques  sont  très-mal  laii>  el  les  professeurs  ensei- 
gnent d'après  les  livres;  par  conséquent  ils  enseignent  fort  mal,  Je  vais  prendre 
pour  type  l'ouvrage  de  mathématiques  le  plus  répandu  et  vous  faire  pour  ainsi  dire 
loucher  du  doigt  les  vices  et  le  matérialisme  dont  il  esl  entaché.  Je  prend  la  géomé- 
trie de  Legendre  qui  est  celle  qu'on  enseigne  dans  tous  les  établissements  et  qui  est 
la  base  de  tous  les  examens.  Eh  bien!  dans  cette  géométrie  que  trouve-t-on?  Y 
Irouve-t-on  cette  logique  savante  qui  devrait  être  le  type  même  de  l'enseignement 
mathématique?  Non,  on  y  trouve  à  chaque  page  les  démonstrations  par  l'absurde. 
Or,  est-ce  par  l'absurde  que  l'on  découvre  quelque  chose?  L'absurde  n'est  qu'un 
moyen  de  vérification;  ce  n'est  pas  une  méthode  proprement  dite.  Est-ce  par  l'ab- 
surde que  Descartes,  que  Newton,  que  Leibnitz  sont  arrivés  à  leurs  magnifiques 
découvertes?  Non,  c'est  par  la  grande  méthode  de  l'induction,  el  de  l'induction 
fondée  sur  quoi?  Sur  la  notion  de  l'infini,  sur  la  notion  de  l'ordre  universel. 

Voilà  le  solide  fondement  sur  lequel  reposent  les  mathématiques.  Enseignées 
comme  elles  devraient  l'être ,  les  mathématiques  sont  l'application  constante  de  la 
théologie,  et  leur  véritable  base,  c'est  le  commencement  de  l'Évangile  de  saint  Jean  : 
La  lumière  vient  de  Dieu. 

L'enseignement  des  mathématiques  est  puisé  dans  des  livres  qui  sent  entachés  de 
ce  matérialisme  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  œuvres  des  savants  de  la  Bn  du 
xvnr'  siècle  et  du  commencement  du  xixp,  et  qui  explique  les  paroles  désolante-  par 
lesquelles  Laplace  termine  sou  exposition  du  système  du  monde,  contredite  par 
toutes  les  magnifiques  découvertes  qui  ont  été  faites  depuis. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  observations  est  celle-ci  :  c'est  que  les  mathématiques 
sont  l'application  philosophique  la  plus  rigoureuse,  qu'elles  sont  en  même  temps 
l'application  théologique  la  plus  complète  des  raisonnements  el  des  arguments  que 
l'on  peut  invoquer  en  faveur  de  notre  sainte  religion. 

Hier,  lorsque  j'ai  commencé  à  énoncer  quelques  idi  sens,  j'ai  vu  que  ma 

pensée  n'était  pas  complètement  saisie;  une  certaine  réserve  a  été  exprimer  par  un 
membre  du  bureau  :  dans  renseignement,  disait-on,  il  faut  toujours  commencer  par 
la  partie  dogmatique  et  ne  considérer  la  science  que  comme  secondaire  et  comme 
application.  Cette  pensée  est  tellement  la  mienne  que  je  dis  que  les  véritables  prin- 
cipes, les  principes  lumineux  des  mathématiques,  ce  sont  les  principes  de  la  theo- 
ii.  16 
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logic.  Je  dis  que  la  théologie  renferme  le  véritable  secret  de  toutes  les  découvertes, 
et  que  toutes  les  sciences  d'observation  dont  nous  sommes  justement  fiers  ne  sont  que 
l'application  progressive  des  lumières  du  christianisme.  Nous  sommes  en  présence 
des  résultats  dus  aux  sciences  modernes  d'une  part  et  de  ceux  produits  par  la  science 
du  xviil>  siècle  d'autre  paît;  et  nous  pouvons  affirmer  que  les  sciences  modernes 
n'ont  rien  ajouté  à  leur  domaine  depuis  Leibnitz,  et  que  le  calcul  est  resté  infécond, 
parce  que  l'idée  de  l'infini  a  cessé  de  présider  à  l'ensemble  des  découvertes.  Cette 
idée  est  si  peu  comprise,  qu'on  ne  la  retrouve  même  plus  dans  le  calcul  intégral  et 
différentiel ,  c'est-à-dire  qu'on  n'y  voit  pas  comment  on  arrive  a  la  notion  de  la 
vérité. 

Voilà  ce  que  je  voudrais  voir  consigné  dans  tous  les  ouvrages  nouveaux  de  mathé- 
matiques; voilà  ce  que  je  voudrais  voir  proclamer  dans  toutes  les  écoles  dites  scien- 
tifiques. Alors  vous  ne  trouveriez  pas  que  l'on  fait  trop  de  science;  vous  trouveriez 
qu'on  en  fait  trop  peu ,  parce  que  vous  reconnaîtriez  que  la  science  développe  la 
raison  par  la  foi  et  favorise  l'imagination  aussi  bien  que  les  études  littéraires. 

Messieurs,  ce  résultat  des  études  scientifiques  ainsi  dirigées  n'est  pas  une  hypo- 
thèse, c'est  un  fait;  et  un  fait  qui  se  traduit  par  des  témoignages  éclatants  émanés 
de  ceux  qui  ont  fait  les  grandes  découvertes.  Je  prends  Kepler,  et  je  cherche  quels 
étaient  les  sentiments  qui  animaient  ce  grand  homme ,  alors  qu'il  nous  révélait  les 
lois  à  l'aide  desquelles  le  Créateur  a  donné  au  monde  un  ordre  si  régulier,  où  il 
semble  que  tout  ce  que  la  sagesse  pouvait  inventer  se  trouve  être  appliqué.  Eh  bien  : 
par  quoi  Kepler  était-il  guidé  dans  ses  grandes  découvertes?  11  était  guidé  par  l'idée 
de  l'infini,  et  après  avoir  exposé  ses  magnifiques  travaux,  voici  comment  il  termine 
son  sublime  ouvrage  intitulé  les  Harmonies  du  monde  .- 

«  Maintenant,  après  avoir  étudié  l'œuvre  du  Créateur,  retirons  nos  yeux  et  nos 
mains  du  tableau  des  démonstrations  pour  les  reporter  vers  le  ciel...  Que  nos  suppli- 
cations et  nos  prières  montent  vers  le  Père  des  lumières... 

«  0  toi  qui  par  les  attrayantes  lueurs  des  sciences  naturelles,  nous  fais  rechercher 
le  rayonnement  de  la  grâce,  pour  nous  guider  vers  les  éblouissements  de  ta  gloire, 
accepte  mes  remerciements,  Seigneur,  car  dans  mes  travaux  tu  m'as  enivré  de  joie, 
et  j'ai  tressailli  d'allégresse  en  contemplant  la  beauté  de  tes  œuvres. 

«  Or,  maintenant,  j'ai  rempli  ma  tâche,  j'ai  usé  de  toutes  les  forces  intellectuelles 
que  j'ai  reçues  de  toi,  ô  mon  Dieu  !  j'ai  manifesté  aux  hommes  la  splendide  beauté  de 
tes  œuvres  ! 

«  Ceux  qui  liront  cet  exposé  pourront  se  faire  une  idée  des  immenses  calculs 
qu'il  a  exigés;  ils  devineront  les  fatigues  de  mes  longues  recherches;  et  cependant 
j'ai  mis  à  profit  toute  la  sagacité  dont  j'ai  été  doué.  Mais  peut-être,  faible  vermisseau, 
né  dans  le  péché,  nourri  dans  le  péché,  ai-je  laissé  glisser  dans  mes  écrits  quelque 
chose  d'indigne  de  ta  grandeur  ;  ou  peut-être  ai-je  omis  de  publier  quelque  chose 
qui  méritait  d'être  divulgué...  Daigne  me  révéler,  ô  mon  Dieu  !  mes  inexactitudes 
ou  mes  omissions,  pour  que  je  perfectionne  ce  travail.  Si  j'ai  témérairement  apprécie 
la  merveilleuse  beauté  de  tes  œuvres,  si  j'ai  recherche  quelque  vaine  gloire  person- 
nelle, daigne  m'en  avertir,  pour  que  je  puisse  m'en  amender,  pardonnai  ma  fai- 
blesse, père  miséricordieux,  et  bénis  ce  travail  pour  qu'il  serve  au  salut  des  autres 
hommes  !  » 

Je  vous  le  demande,  connaissez-vous  une  prière  plus  émue,  plus  chaleureuse  que 
celle  qui  termine  les  calculs  relatifs  au  système  du  monde  '.' 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  ce  qu'il  faut,  c'est  replacer  l'étude  des  mathéma- 
tiques sur  la  véritable  voie.  Et  SOUS  ce  rapport,  je  tais  appel  aux  lumières,  au  zèle  du 

clergé,  <;vm  a  lui  qu'il  appartient  d'élever  l'enseignement  «les  sciences  à  la  hauteur 

de  cet  horizon  qui  domine  tout  l'ensemble  des  connaissances  humaines  et  qui  seul 
peut  les  rendre  fécondes  et  constamment  utiles. 
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Du  reste,  en  protestant  ainsi  contre  une  conclusion  qui  serait  exprimée  en  ternes 

inexacts,  je  me  rallie  complètement  au  fond  de  la  pensée  qui  a  dicté  lo  projet  de 
résolution.  J'y  vois  une  accusation  dirigée  contre  un  fait,  tandis  qu'elle  semble 
accuser  un  principe.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'en  modifier  les  termes  en  faisant  claire- 
ment ressortir  cette  distinction  qui  me  paraît  essentielle. 

Je  me  rallie  aussi  à  tout  ce  que  vous  a  dit  le  précédent  orateur,  relativement  à 
l'amélioration  du  sort  des  professeurs.  Le  professorat  est  la  première  des  institutions. 
Le  premier  professeur  du  monde  n'est-il  pas  celui  qui  a  dit  à  ses  apôtres:  Aile/  et 
enseignez  !  (Applaudissements.) 

M.  Baguet.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  deux  simples  notes 
concernant  des  modifications  que  je  désirerais  que  l'assemblée  voulût  bien  apporter 
aux  conclusions  en  discussion.  M.  le  Président  vient  de  me  dire  que  je  pourrais  vous 
donner  lecture  de  ces  notes,  qui  sont  très-courtes. 

L'une  a  pour  objet  l'application  d'une  résolution  qui  a  été  prise  l'année  dernière 
relativement  aux  écoles  normales;  l'autre  est  relative  à  ce  vœu  qui  a  été  également 
émis  l'an  dernier  de  voir  travailler  a  l'amélioration  des  méthodes  d'enseigne- 
ment. 

Si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  donner  lecture  de  ces  notes. 

Voici  la  première  : 

«  A  la  quatrième  question  du  programme  se  rattache  naturellement  la  résolution 
qui  a  été  adoptée,  l'année  dernière,  dans  la  séance  du  20  août  (chap.  1.  ;irt.  12). 
On  ne  peut  assez  recommander,  est-il  dit  dans  cet  article,  de  constituer  de  bonnet 
institutions  normales  pour  les  professeurs  et  les  instituteurs  de  l'un  et  de  l'outre  sexe. 

«  Rappelant  la  même  résolution,  S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  âe  Malines,  par 
une  circulaire  en  date  du  15  mai  delà  présente  année,  recommande  instamment  aux 
supérieures  des  communautés  religieuses  enseignantes  dans  son  archidiocèse,  1rs 
deux  écoles  nomades  qu'il  a  érigées  l'an  dernier  et  où  les  religieuses  et  les  aspi- 
rantes religieuses  peuvent,  comme  s'exprime  S.  Ëm.,  s'initier  à  toutes  les  connais- 
sances théoriques  et  pratiques  de  l'art  si  importun/  de  l'enseignement. 

«  Le  moment  est  venu,  croyons-nous,  grâce  au  zèle  toujours  croissant  des  catho- 
liques, de  suivre  le  vénérable  prélat  dans  la  voie  qu'il  a  ouverte  et  de  hâter,  autant 
que  possible,  la  création  d'une  école  normale  préparatoire  à  V enseignement  moyen. 

«  Dès  1811,  un  institut  philologique,  ayant  pour  but  de  préparer  spécialement  et 
l'enseignement  moyen,  fut  organisé  à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l'université 
catholique  de  Louvain.  En  1818,  un  enseignement  normal  fut  également  établi  auprès 
(les  universités  de  l'État  dans  le  lait  de  former  des  professeurs  pour  les  athénées  et  les 
collèges,  et  par  l'article  10  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen,  promulguée  le 
1er  juin  1850,  il  fut  statué  qu'à  dater  de  la  troisième  année  de  la  publication  de 
la  loi,  ne  pourraient  être  nommés  aux  fonctions  de  professeur  ou  de  préfet  îles  études 
dans  les  athénées  royaux  et  dans  les  collèges  communaux  subventionnes  ou  non  pur  le 
trésor  public,  que  les  candidats  munis  du  diplôme  de  professeur  agrégé  de  !'*  tlSt  igne- 
ment  moyeu  du  degré  supérieur. 

«  Quoique  en  vertu  d'une  disposition  exceptionnelle  introduite  dans  la  loi.  les 
docteurs  en  philosophie  et  lettres  fussent  dispensés  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  10, 
l'université  catholique  résolut  de  modifier  l'organisation  de SOH  institut  philologique, 
de  manière  à  pouvoir  rendre  les  élèves  aptes  à  subir  les  épreuves  requises  pOOV 
l'obtention  du  diplôme  de  professeur  agrégé.  Mais  il  Fut  bientôt  reconnu  que  le  mode 
adopte  par  le  gouvernement  pour  la  composition  du  jury  chargé  de  délivrer  ce  diplôme, 
ne  permettait  pas  d'espérer  que  les  épreuves  prescrites  pussent  être  subies  wm 
succès  par  des  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas    fréquenté   l'école    normale  établie 
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à  Liège.  Le  projet  de  modifier  l'organisation  de  l'institut  philologique  lut  ainsi 
ajourné. 

«.  Cependant,  pourquoi  s'arrêterait-on  plus  longtemps  devant  les  exigences  d'une 
loi  qui,  après  tout,  ne  peut  porter  atteinte  à  nos  établissements  libres?  Pourquoi,  en 
considérant  le  nombre  de  ces  établissements  et  la  confiance  dont  ils  ne  cessent  de 
jouir,  tarderait-on  encore  à  ouvrir  une  école  ayant  pour  but,  sinon  de  préparer  les 
élèves  à  l'examen  de  professeur  agrégé,  du  moins  de  les  mettre  à  même  d'acquérir 
les  conuaissances  théoriques  et  pratiques  de  l'art  de  l'enseignement? 

«  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  proposer  à  la  section  d'émettre  le  vœu  qu'une  école 
normale  préparatoire  à  l'enseignement  moyen  soit  annexée  à  la  /'acuité  de  philosophie 
et  lettres  de  l'université  catholique  de  Louvain. 

«  En  accueillant  la  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  soumettre,  la  sec- 
tion manifestera  une  fois  de  plus  sa  ferme  résolution  de  tirer  du  principe  si  fécond 
de  la  liberté  de  l'enseignement  toutes  les  conséquences  que  la  Constitution  l'autorise 
à  en  déduire.  » 

Voici  la  seconde  note  : 

«  L'article  1:2  qui  a  été  voté  dans  la  séance  du  20  août  de  l'année  dernière  et  que 
nous  avons  rappelé  à  propos  des  écoles  normales,  recommande  également  de  travailler 
à  l'amélioration  des  méthodes  d'enseignement.  C'est  là,  tout  le  monde  en  convient,  un 
point  d'une  extrême  importance.  Aussi  n'est-il  guère  de  sujet  dont  on  se  soit  autant 
occupé  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  D'en 
est  peut-être  aucun  qui  ait  donné  lieu  à  une  plus  grande  divergence  d'opinions. 

«  D'où  vient  ce  désaccord?  C'est,  croyons-nous,  de  ce  qu'on  ne  perd  que  trop  sou- 
vent de  vue  le  principe  sur  lequel  une  méthode, pour  être  bonne,  doit  nécessairement 
se  baser,  et,  en  outre,  de  ce  que  l'on  n'a  pas  constamment  et  nettement  présent  à 
l'esprit  le  véritable  but  de  l'enseignement. 

«  S'il  en  est  ainsi,  faut-il  s'étonner  que  les  moyens  employés,  les  procédés  suivis 
pour  répandre  l'instruction,  soient  quelquefois  si  divers,  si  opposés  les  uns  aux  autres 
et  en  même  temps  si  défectueux  ?  Nullement,  sans  doute  ;  et  puisque  c'est  à  l'emploi 
de  ces  procédés,  de  ces  moyens  que  s'applique  généralement  le  nom  de  méthode, 
nous  sommes  en  droit  d'affirmer  que,  pour  qu'une  méthode  soit  bonne,  elle  doit  se 
rattacher  étroitement,  d'un  côté,  à  un  point  de  départ  bien  précis  et,  de  l'autre,  ;i  un 
but  également  bien  détermine. 

«  Quel  est  ce  point  de  départ  et  quel  est  ce  but  ?  C'est  ce  que,  appuyé  sur  une 
expérience  acquise  dans  une  carrière  déjà  longue,  nous  avons  souvent  pris  à  tâche  de 
mettre  en  lumière.  Nous  nous  bornerons,  en  ce  moment,  à  rappeler  que  le  but 
général  de  l'enseignement  est  de  favoriser  le  développement  graduel  des  facultés  de 
l'âme  et  de  donner  l'aptitude  à  la  science,  et  que  la  condition  nécessaire  pour  que  ce 
but  soit  atteint,  est  l'activité  personnelle,  le  concours  actif  de  l'élève. 

«  Personne  ne  peut  contredire  ces  assertions.  N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  qu'il  n'est 
aucun  maître  qui  ne  réclame  de  la  part  de  ses  élèves  comme  condition  essentielle 
de  leur  instruction,  une  attention  soutenue.'  Eh  bien  !  tenant  son  regard  fixé  sur  le 
but  réel  de  l'enseignement  et  en  même  temps  sur  la  nécessité  de  l'intervention  active 
•  le  celui  qui  veut  s'instruire,  un  maître  n'aura  pas  de  peine  ;i  se  créer  ou  à  s'appro- 
prier une  méthode  raisonnée  qui  soit  de  nature  à  exciter  l'attention  dans  l'esprit  des 
élevés,  à  la  tenir  en  éveil  et  a  lui  imprimer  une  direction  convenable.  Il  comprendra 
qu'il  doit,  avant  tout,  donner  l'impulsion  a  leur  volonté,  à  cette  puissante  faculté  île 
l'âme  sans  l'action  de  laquelle  les  autres  facultés  restent  engourdies;  il  reconnaîtra 
qu'il  n'est  possible  de  leur  inspirer  le  goût  de  l'étude  qu'en  mettant  en  jeu  leur  juge- 
ment dans  les  différents  exercices  auxquels  il  les  soumet.  Marchant  toujours  dans  la 
même  voie,  toujours  conséquent  avec  lui-même,  il  accoutumera  les  jeunes  gens  à  se 
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rendre  compte  de  loutclà  ne  j»as  se  contenter,  dans  l'élude  d'urne  œuvre  quelconque, 
d'apercevoir  les  simples  rapports  qu'une  médiocre  attention  saisit  sans  peine,  mais  a 
combiner  ces  rapports,  à  les  comparer  entre  eux,  afin  île  découvrir  des  rapports  nou- 
veaux. Qu'il  s'agisse  de  l'étude  d'une  langue,  il  fera  prendre  aux  élèves  l'habitude  de 
rechercher  et  de  suivre  avec  le  plus  grand  soin  la  liaison  des  idées  de  l'auteur,  d'em- 
brasser par  la  pensée  l'ensemble  de  ces  idées,  afin  d'apprécier  la  valeur  et  la  portée 
des  mots  et  des  expressions  dont  elles  sont  revêtues. 

«  Nous  pourrions  étendre  ces  observations,  entrer  dans  les  détails,  donner  des 
exemples  d'application,  mais  nous  avons  uniquement  voulu  montrer  en  quel  sens  il 
nous  paraît  possible  de  travailler,  selon  le  vœu  delà  section,  à  l'amélioration  des 
méthodes  d'enseignement. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  en  finissant,  d'exprimer  le  désir  que,  dans  les  conférences 
périodiques  qui  ont  lieu  entre  les  professeurs  d'un  même  établissement,  aucun  effort 
ne  soit  négligé  pour  parvenir  à  l'adoption  d'une  méthode  uniforme.  On  ferait  ainsi 
disparaître  un  grave  inconvénient  que  les  élèves  sont  exposés  à  rencontrer,  lorsque, 
passant  d'une  classe  à  une  autre,  ils  se  trouvent  sous  la  direction  d'un  nouveau 
maître.  » 

M.  Soudan.  —  Je  trouve  dans  la  première  partie  de  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise, qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'instruction,  mais  aussi  d'éducation.  Or, 
dans  la  seconde  partie  de  la  résolution,  on  semble  laisser  de  côté  l'éducation  elle- 
même  dans  ce  qui  est  réclamé  du  professeur. 

Je  demande  donc  qu'après  ces  mots  :  «  Que  des  hommes  qui  joignent  à  un  savoir 
solide  un  jugement  droit,  »  on  ajoute  ceux-ci  :  «  et  de  profondes  convictions.  »  Il  sera 
ainsi  satisfait  aux  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  hier. 

Messieurs,  personne  ne  donne  ce  qu'il  n'a  pas  :  Nemo  dat  quod  non  habei  ;  c'est  un 
vieil  adage  que  nous  avons  appris  lorsque  nous  étions  au  collège.  Vous  ne  donnerez 
pas  non  plus  des  convictions,  si  elles  n'existent  pas  dans  votre  âme  ;  or,  sans  convic- 
tion pas  d'éducation. 

M.  Van  Hove.  —  Je  veux  seulement  constater  que  je  suis  d'accord  avec  l'honorable 
comte  de  Villeneuve,  bien  plus  que  nous  ne  paraissons  l'être.  Je  suis  persuadé  que 
l'étude  des  mathématiques  ,  telle  qu'il  l'entend,  apporterait  un  concours  éminem- 
ment utile  aux  études  littéraires.  Je  lui  dirai  toutefois  en  passant,  que  la  critique 
qu'il  a  adressée  à  l'enseignement  des  mathématiques,  ne  peut  s'appliquer  à  l'ensei- 
gnement tel  qu'il  se  donne  aujourd'hui  dans  nos  établissements.  Je  suis  heureux  de 
lui  dire  que  ces  démonstrations  ah  absurdo  sont  rayées  de  notre  enseignement  et 
que  nous  recourons  au  système  infinitésimal  dont  il  vous  a  démontre  les  nobles  et 
belles  conséquences. 

If.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Je  suis  heureux  de  l'apprendre. 

M.  Van  Hove.  —  Mais  je  me  permettrai  une  observation*  L'honorable  comte  'le 
Villeneuve  parle  des  beautés  des  mathématiques,  de  toutes  les  grandes  choses  qu'on 
découvre  dans  l'enseignement  scientifique,  en  homme  qui.  en  se  livrant  à  ces  études, 
a  pu  s'élever  jusqu'au  sommet  de  la  science.  Mais  c'est  là  la  rare  exception.  N 
devons  nous  maintenir  dans  le  domaine  des  choses  pratiques  et  nous  préoccuper  du 
commun  de  nos  élèves.  Or,  malheureusement,  on  ne  trouve  que  bien  peu  de  jeunes 
gens  qui  peuvent  s'élever  aussi  liant,  surtout  lors  pie  l'on  considère  le  grand  nombre 
de  branches  d'étude  dont  on  accable  la  jeunesse.  Certes,  il  est  beau  de  voir  comment 
Newton,  comment  Kepler,  comment  Descartes  ont  pu  atteindre  au  faite  de  la 
science  et  y  contempler  la  grandeur  et  la  majesté  de  Dieu.  Il  est  beau  de  pouvoir 
s'inspirer  des  idées  sublimes  dont  vient  de  nous  entretenir  l'honorable  comte  de 
Villeneuve,  et  de  considérer  renseignement  scientifique  au  point  de  vue  où  il  - 
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placé.  Mais  tout  cela  est  trop  élevé  pouï  nos  enfants.  Nous  devons  rester  clans  la 
nesnre  du  possible  et  tourner  l'esprit  de  nos  élèves  vers  le  côté  pratique  des  choses. 
Leur  demander  trop,  ce  serait  ne  leur  demander  rien. 

Je  suis  loin  d'être  l'adversaire  de  renseignement  scientifique  développé  a  un  cer- 
tain degré;  Biais  soyons  modérés  et  donnons  avant  tout  ta  prépondérance  £  l'ensei- 
gnement  littéraire;  que  l'enseignement  des  sciences  exactes  ait  sa  part,  que  je  crois 
aussi  nécessaire  ;  mais  qu'il  soit  circonscrit  dans  des  limites  à  la  l'ois  modestes  et 
pratiques.  En  voulant  dépasser  les  limites,  vous  risquez  de  sacrifier  un  bien  positif  a 
un  bien  idéal  qui  vous  échappera. 

M.  1<-  comte  de  Villeneuve.  —  Je  suis  heureux  de  voir  que  nous  nous  rencontrons 
sur  les  principes  mêmes  qui  forment  la  base  de  la  discussion.  Cependant  il  est  un 
point  sur  lequel  nous  différons  essentiellement:  c'est  la  manière  dont  les  éléments 
et  la  partie  pratique  des  sciences  doivent  être  enseignés.  Je  suis  ingénieur  et  par 
conséquent  homme  de  pratique  ;  je  suis  professeur  également.  Eh  bien  !  comme 
homme  de  pratique,  je  dirai  que  ce  ne  sont  pas  les  parties  mécaniques  de  l'enseigne- 
ment mathématique  qui  sont  les  plus  utiles.  Ce  qui  est  utile,  c'est  l'idée  constante  de 
l'application  de  l'infini  aux  mathématiques. 

Lorsqu'un  géomètre  est  sur  le  terrain,  il  s'agit  pour  lui  de  déterminer  des  lignes. 
Est-ce  que,  dans  ces  lignes,  il  va  trouver  des  cercles  parfaits,  des  angles  droits  par- 
faitement droits,  des  lignes  qui  soient  l'une  parfaitement  droite,  et  l'autre  courbe 
d'une  manière  régulière?  Non,  il  rencontre  des  lignes  mêlées  de  toutes  les  façons, 
des  groupes  de  toutes  les  natures,  des  formes  qui  échappent  à  toutes  les  définitions 
de  ce  qu'on  appelle  les  éléments  de  la  science.  De  sorte  que  l'homme  que  vous  avez 
formé  avec  ces  éléments  est  le  plus  incapable  de  les  appliquer,  si.vous  ne  lui  donnez 
pas  en  même  temps  le  secret  de  l'application.  Or,  ce  secret  consiste  dans  l'application 
de  l'infini,  dans  l'application  de  l'approximation  de  plus  en  plus  grande  tirée  de 
l'application  des  formes  rigoureuses  aux  formes  qui  en  sont  éloignées  et  auxquelles 
l'on  ne  peut  atteindre  que  par  l'incommensurable,  par  l'infini.  Ainsi  la  véritable 
méthode  pratique  est  l'application  de  l'infini. 

Voilà  ce  que  je  voudrais  voir  inculquer  aux  jeunes  gens  par  les  professeurs  de 
mathématiques  élémentaires;  c'est  parce  qu'ils  ignorent  sur  quel  point  essentiel  se 
base  le  mécanisme  qu'ils  enseignent,  que  cet  enseignement  produit  de  si  triâtes 
résultats.  Ils  font  des  machines  au  lieu  de  faire  des  hommes.  Aussi  qu'arrive-t-il? 
C'est  que  les  élèves  les  meilleurs  de  vos  écoles,  lorsque  vous  les  transportez  sur  le 
terrain,  sont  complètement  incapables;  ils  savent  très- bien  les  démonstrations  géo- 
métriques et  ils  ne  savent  pas  faire  un  plan.  Pour  arriver  à  faire  un  plan,  il  faut  que, 
sans  s'en  rendre  compte,  on  se  laisse  guider  vers  cette  application  infinitésimale 
qui  est  le  véritable  secret  du  calcul.  Ainsi  l'élément  véritable,  la  véritable  lumière 
de  l'application  consiste  dans  ce  principe  que  l'on  croit  voir  planer  dans  des  hauteurs 
inaccessibles,  tandis  qu'en  réalité  il  est  sous  la  main. 

•  lest  l'infini  qui  est  la  raison  de  toutes  les  choses,  et  c'est  avec  lui  que  nous 
devons  familiariser  les  élèves.  Qu'arrive-t-il  dans  l'enseignement  actuel?  Lorsqu'un 
jeune  homme  a  fini  ses  mathématiques  élémentaires  et  qu'il  passe  aux  mathéma- 
tiques supérieures,  il  est  complètement  dérouté;  il  n'y  comprend  plus  rien;  il 
entrevoit  cependant  cet  infini,  il  ne  peut  méconnaître  la  nécessité  de  ces  approxi- 
mations qui  ne  peuvent  aboutir  à  la  vérité  que  par  l'infini  qu'il  est  Incapable  de 
saisir. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  la  théologie  renferme  le  secret  de  toutes  les 
sciences,  parce  qu'elle  seule  est  basée  sur  l'application  constante  de  l'infini.  C'est  à 
l'aide  de  cette  loi  supérieure  que  toutes  les  découvertes  ont  ete  faites,  et  ce  n'est 
qu'en  s'étayant  sur  elle,  que  les  sciences  peuvent  être  utilement  appliquées. 
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Ainsi,  grâce  à  ce  système  qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  prévaloir  et  «le  vulgariseï  . 
on  arrivera  à  faire  de  ce  qu'on  a  appelé  la  chose  la  plus  aride,  la  chose  la  plus 
attrayante;  on  arrivera  à  enseigner  les  véritables  éléments,  les  éléments  propres  à 
développer  le  sentiment  moral  ,  le  sentiment  divin  qui  est  le  secret  de  toute  la 
création. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  féliciter  la  section  des  bonnes 
ti  excellentes  choses  que  nous  avons  entendues  ce  matin.  Je  suis  persuadé  que  ces 
discussions  porteront  d'heureux  fruits.  Je  remercie  les  hommes  distingués  qui  ont 
bien  voulu  nous  apporter  le  tribut  de  leurs  lumières.  Je  dois  aussi  féliciter  la  section 
de  la  convenance,  de  l'urbanité  chrétienne,  de  ce  sentiment  de  charité,  si  j'ose  le 
dire,  qui  ont  présidé  à  nos  débats. 

Messieurs,  cette  discussion  me  semble  beaucoup  intéresser  L'assemblée;  nous  la 
continuerons  demain ,  et  j'espère  que  nous  aboutirons  à  des  résultats  qui  nous 
satisferont  tous. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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PRÉSIDENCE     DE   M.     NAMÈGHE. 


SOMMAIRE.  —  Communications  du  président.  —  Continuation  de  la  discussion  sur 
la  deuxième  question  du  programme  :  Organisation  de  l'enseignement  dans  ses 
rapports  avec  les  exiç/enres  sociales,  les  besoins  et  l'avenir  des  jeunes  yens  qui 
y  participent.  —  MM.  Wauters  ,  l'abbé  Duroussaux  ,  Soudan  ,  de  Villaroya  , 
B.  Landrien ,  Glorieux,  le  comte  de  Villeneuve,  Léger,  Agard  ,  Leschevin , 
Van  Hove,  H.  Lassere,  Sloffels.  —  Adoption  des  §§  i  et  2  amendés. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  le  Président. — M?r  l'évêque  d'Orléans  recevra  ce  matin  à  onze  heures  trois 
quarts,  ceux  de  ses  compatriotes  qui  veulent  lui  présenter  leurs  hommages. 

On  nous  a  remis  un  certain  nombre  d'exemplaires  d'une  notice  sur  la  maison 
paternelle  fondée  par  M.  de  Metz  ;  nous  les  tiendrons  à  la  disposition  de?  membres 
qui  s'occupent  particulièrement  de  cette  question. 

Nous  mettons  en  circulation  dans  la  section  la  liste  pour  la  souscription 
proposée  d'une  manière  si  éloquente  et  si  touchante  par  M.  Verspeyen,  au  nom  du 
bureau  central,  pour  le  Pair  iota  cattolico  de  Bologne. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  deuxième  question  du  programme. 

11.  Wauters.  —  Messieurs,  je  désire  présenter  quelques  considérations  sur  la 
<ruestion  envisagée  dans  son  ensemble ,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion et  l'enseignement  proprement  dits,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  l'éducation, 
c'est-à-dire  la  formation  de  l'homme  tout  entier,  dans  son  intelligence  et  dans  toutes 
ses  autres  facultés. 

Je  n'ai  pas  eu  l'avantage  d'assister  au  commencement  de  ce  débat,  l'un  des  plus 
graves  et  des  plus  intéressants  à  coup  sûr  dont  l'Assemblée  des  catholiques  ait  à  s'oc- 
cuper. Il  est  possible  par  conséquent  qu'en  vous  exposant  mes  idées,  je  tombe  dans 
quelques  redites.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  les  pardonner. 

La  question  est  de  savoir  si  renseignement,  tel  qu'il  est  organisé  généralement 
aujourd'hui,  répond  aux  exigences  sociales.  Je  pense,  messieurs,  que  l'intention  du 
Comité,  en  vous  proposant  cette  question,  a  été  de  savoir  si  l'enseignement  répond 
aux  exigences  particulières  de  notre  époque,  s'il  est  en  harmonie  avec  les  tendances 
et  avec  les  besoins  particuliers  de  notre  temps.  C'est  donc  à  ce  point  de  vue  que  je 
\;<i-<  me  placer  pour  vous  soumettre  quelques  considérations  sur  l'éducation  telle 
qu'elle  est  généralement  organisée  aujourd'hui. 

Puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'éducation  est  en  rapport  avec  les  besoins  de  notre 
temps,  nous  devons,  avant  tout,  me  parait-il,  bien  nous  rendre  compte  de  ces 
besoins,  de  ces  tendances,  de  ces  aspirations  qui  caractérisent  notre  époque. 
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Nous  vivons,  messieurs,  dans  une  période  de  liberté  et  de  publicité,  c'est-à-dire  de 
lutte.  Il  me  semble  qu'aujourd'hui  se  vérifie  plus  que  jamais  cette  parole  :  Omni  s 
rttti  militia,  il  faut  lutter  partout  et  sans  cesse,  dans  l'ordre  scientifique  comme  dans 
l'ordre  politique  et  religieux.  Les  entraves  légales,  qui  enchaînaient  autrefois  la 
pensée  humaine,  sont  tombées  et  la  libre  discussion  s'est  emparée  de  toutes  choses. 
Le  pouvoir  social  ne  protège  plus  personne  contre  le  mensonge  ou  l'erreur;  c'est  à 
chacun  a  se  défendre  et  à  se  protéger  soi-même. 

Je  pense,  et  vous  serez  d'accord  avec  moi,  que  cet  état  de  choses  n'a  rien  qui  doive 
nous  effrayer,  pourvu  toutefois  que  nous  sachions  remplir  énergiquement  les  devoirs 
nouveaux  qu'il  nous  impose.  Ces  devoirs  sont  multiples;  mais  je  crois  que  le  pre- 
mier et  le  plus  important  peut-être,  c'est  de  mettre  l'éducation  de  la  jeunesse  en 
rapport  avec  les  besoins  de  notre  temps. 

Puisque  les  générations  actuelles  sont  appelées  à  mener  une  vie  militante  au  sein 
d'une  société  libre,  il  me  semble  qu'il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  donner  de 
bonne  heure  une  trempe  virile  à  leur  caractère  et  à  leur  intelligence,  qu'il  importe 
surtout  de  développer  en  elles  l'esprit  d'initiative  et  le  sens  du  raisonnement,  en  un 
mot  de  leur  apprendre  à  penser  et  à  agir  par  elles-mêmes. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe;  si  d'ailleurs  je  fesais  erreur,  il  y  a  ici  assez  d'hommes 
compétents  pour  me  rectifier  sur  tous  les  points;  mais  il  me  paraît  que  l'éducation, 
dans  son  organisation  actuelle,  n'est  pas  entièrement  propre  à  atteindre  ce  but. 

Rien  n'est  plus  loin  de  ma  pensée  que  de  déverser  un  blâme  même  indirect  sur 
les  instituteurs  de  notre  temps;  ce  serait  un  acte  d'inconvenance,  el  j'ajouterai  d'in- 
gratitude de  ma  part.  Je  me  bornerai  donc  à  former  un  vœu  de  perfectionnement,  si 
vous  le  voulez. 

Je  crois  avoir  rencontré  dans  l'éducation,  telle  qu'elle  est  organisée  aujourd'hui  , 
un  défaut  assez  général  :  c'est  qu'elle  ne  fait  pas  une  part  assez,  large  à  l'initiative 
intellectuelle  et  morale  du  jeune  homme.  Dans  beaucoup  d'institutions,  je  remarque 
d'abord  une  réglementation  qui  me  parait  trop  minutieuse  et  une  surveillance  inces- 
sante, qui  est  de  nature  à  énerver  jusqu'à  un  certain  point  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité personnelle  chez  l'élève.  D'un  autre  côté,  les  programmmes  d'études  et  les 
méthodes  qui  sont  en  vigueur  dans  beaucoup  d'institutions  tendent  à  donner  a  la 
mémoire  un  développement  excessif  et  préjudiciable  au  développement  des  autres 
facultés. 

Que  résulte-t-il  de  là? 

Vous  avez  pu,  comme  moi  et  mieux  que  moi,  constater  sauvent  les  conséquences 
regrettables  de  ce  système.  Beaucoup  de  jeunes  gens,  à  peine  livrés  a  eux-mêmes,  a 
peine  sortis  du  collège,  oublient  ou  désertent  les  principes  qu'on  leur  avait  longue- 
ment et  laborieusement  enseignés,  mais  qui  n'avaient  jamais  jeté  de  racines  dans  leur 
intelligence  ni  dans  leur  cœur.  A  peine  entrés  dans  le  monde  ,  ils  sont  pour  ainsi  dire 
à  la  merci  du  premier  journal  ou  du  premier  roman  qui  leur  tombe  sous  la  main,  ou 
du  premier  intrigant  qui  veut  exploiter  leur  faiblesse  et  leur  inexpérience. 

Certes  ce  sont  là  des  maux  très-graves  et  je  crois  que  rien  n'est  plus  digne  de  ta 
sollicitude  éclairée  de  cette  assemblée  que  d'y  chercher  le  remède  Ce  remède,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  l'expliquer  en  détail  ;  l'expérience  me  fait  défaut  sous  ce 
rapport.  Je  me  bornerai  i»  émettre  le  v.eu  qu'on  s'attache  davantage  a  développer 
l'initiative  de  l'enfant,  à  toi  nier  avec  un  soin  égal  sa  volonté  et  son  intelligence. 

Il  conviendrait  à  cet  effet  de  relâcher,  dans  une  certaine  limite,  raisonnable  bien 
entendu,  la  discipline  quasi-militaire  qui  règne  dans  beaucoup  d'institutions. 
Lorsqu'on  impose  une  règle  a  l'élève,  il  me  semble  qu'on  devrait  toujours  avoir  soin 
de  bien  lui  en  expliquer  les  motifs,  de  sorte  qu'il  y  obéit  par  raison  .  et  non  pas 
servilement,  par  crainte  ou  par  habitude. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  proprement  dit,  il  faudrait  se  persuader  que  le 
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but  des  humanités  n'est  pas,  comme  on  le  pense  souvent,  de  donner  une  certaine 
somme  de  connaissances  positives,  mais  de  développer  l'intelligence  de  l'élève, 
d'ouvrir  ses  facultés,  de  lui  apprendre  à  se  servir  de  son  intelligence  et  de  sa 
volonté.  Par  conséquent,  il  nie  semble  qu'il  faudrait  diminuer  le  nombre  des 
matières  enseignées ,  et  s'attacher  surtout  à  bien  inculquer  a  l'élève  les  principes 
essentiels  de  toutes  les  matières  qu'un  lui  enseigne.  Car,  beaucoup  le  savent  par 
expérience,  ce  ne  sont  guère  que  les  principes  qu'on  retient.  Le  reste  s'oublie  ou  se 
renouvelle  a  d'autres  sources. 

Permettez-moi  maintenant  d'entrer  dans  un  détail.  Je  vous  ai  dit  que  je  voudrais 
voir  surtout  donner  plus  de  développement  à  l'initiative  intellectuelle  et  morale  de 
l'élève.  Eh  bien!  il  me  paraît  qu'il  y  a  un  moyen  assez  simple,  je  ne  dirai  pas 
d'atteindre  complètement  ce  but,  mais  de  l'obtenir  mieux  qu'on  ne  l'obtient  de  nos 
jours  :  ce  serait  de  donner  une  extension  plus  grande  à  la  composition  littéraire. 
Et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  dans  la  composition  littéraire,  l'enfant  est  livré  à  lui- 
même  ;  il  est  obligé  de  déployer  de  l'initiative,  de  puiser  dans  son  propre  fonds, 
d'exprimer  des  idées  et  des  sentiments  qui  lui  sont  personnels.  Je  crois  donc  que  la 
composition  littéraire,  plus  que  tout  autre,  est  un  exercice  propre  à  atteindre  le  but 
que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure. 

Lorsque  je  vois  les  programmes  d'études ,  certes  la  composition  littéraire  y 
figure,  c'est  une  justice  que  je  rends  très-volontiers  aux  instituteurs  contemporains. 
Mais  il  me  semble,  et  en  ceci  j'invoque  ma  propre  expérience,  que  ces  exercices 
sont  à  la  fois  trop  rares  et  trop  tardifs.  Ce  n'est  guère  que  dans  la  classe  de  quatrième 
qu'on  commence  à  faire  les  premiers  exercices  de  composition,  ou  pour  employer 
le  terme  usité,  les  premiers  exercices  d'amplification;  c'est-à-dire  qu'on  habitue 
l'élève  à  brocher  des  phrases  sur  des  idées  que  le  professeur  lui  a  données.  Eh  bien  ! 
la  plupart  des  sujets  de  composition  sont  inspirés  par  la  routine,  ils  sortent  du 
cercle  ordinaire  des  idées  de  l'élève,  des  idées  qu'il  peut  avoir  à  exprimer  par  lui- 
même,  de  sorte  qu'il  n'est  appelé  qu'à  exprimer  des  idées  d'occasion  ou  des  senti- 
ments d'emprunt,  et  l'instituteur  joue  dans  cet  exercice  un  rôle  plus  important  que 
l'intelligence  de  l'élève. 

Je  voudrais  qu'on  commençât  ces  exercices  beaucoup  plus  tôt ,  dès  les  classes 
inférieures,  et  par  classes  inférieures  j'entends  la  classe  de  sixième,  par  exemple. 
Et  ici  permettez-moi  un  souvenir  qui  m'est  personnel.  J'ai  connu  et  très-bien  connu 
un  professeur  d'école  moyenne,  homme  modeste,  mais  qui  comprenait  parfaitement 
l'enseignement  sous  ce  rapport,  et  qui  faisait  faire  à  de  jeunes  élèves  de  dix,  douze 
ou  treize  ans  de  petits  exercices  de  composition  appropriés  à  leurs  connaissances 
et  dans  lesquels  il  les  provoquait  à  exprimer  leurs  idées  personnelles,  quelque 
naïves  et  quelque  obscures  qu'elles  fussent.  Le  système  appliqué  par  ce  professeur 
produisait  d'excellents  résultats. 

Je  crois  qu'on  pourrait  le  généraliser  dans  une  certaine  mesure.  En  entrant  dans 
celte  voie,  il  me  semble  qu'on  ferait  une  part  beaucoup  plus  large  à  la  spontanéité 
de  l'élève,  qu'on  développerait  beaucoup  plus  son  intelligence,  qu'en  un  mol  on 
l'habituerait  à  se  guider  par  ses  propres  lumières  et  a  penser  par  lui-même. 

Permettez-moi,  avant  de  terminer,  d'appeler  encore  votre  attention  sur  un  autre 
point  qui,  selon  moi,  est  tout  aussi  important  et  plus  important  même  que  le 
premier. 

Nos  sociétés  modernes  ouvrent  un  large  et  magnifique  champ  à  tous  les  génies 
d'intelligence.  D'une  part,  les  institutions  démocratiques  dont  nous  avons  le  bonheur 
de  jouir,  ont  donne  naissance  il  de  grandes  assemblées  délibérantes  <hï  se  discutent 
les  intérêts  et  les  destinées  des  nations.  D'un  autre  côté,  la  liberté  de  conscience  et 
<le  discussion  a  multiplie  de  toutes  parts  les  associations,  les  congrès,  les  meetings 
politiques,  religieux  on  scientifiques.  Dans  ces  circonstances,  messieurs,  il  me  parait 
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que  l'art  de  la  parole  a  acquis  une  importance  extraordinaire.  Il  est  devenu 
l'auxiliaire  indispensable  de  toutes  les  causes,  de  toutes  1rs  institutions  qui  aspirent 
à  exercer  quelque  influence  sociale.  On  a  dit  de  la  presse  que  c'est  un  quatrième 
pouvoir.  Il  me  semble  que  cette  expression  serait  plus  juste,  si  on  l'appliquait  a  la 
parole,  surtout  à  la  parole  envisagée  au  point  de  vue  des  besoins  et  des  nécessités 
de  notre  époque. 

Chacun,  dans  une  certaine  mesure,  est  appelé  à  exercer  ce  pouvoir,  car  chacun 
peut  être  appelé  à  exprimer  et  à  défendre  publiquement  ses  croyances  et  ses  opinions, 
et  s'il  possède  une  parole  éloquente,  il  peut  rendre  des  services  signalés  à  la  science, 
a  la  patrie  et  à  la  religion. 

Il  me  semble  donc  qu'il  importerait  de  préparer  les  générations  naissantes  à 
exercer  ce  grand  ministère  ,  de  leur  apprendre  à  manier  de  bonne  heure  cette  arme 
de  la  parole,  dont  elles  seront  appelées  |>lus  tard  à  taire  un  si  grand  et  si  décisif 
usage.  Et  cependant,  chose  étrange  ,  on  nous  apprend  les  langues  anciennes  et  les 
langues  modernes  ;  on  nous  apprend  L'algèbre,  la  trigonométrie,  la  cosmographie,  et 
par  une  contradiction  presque  inexplicable,  on  ne  QOUS  donne  presque'  aucune  notion 
pratique  de  l'éloquence,  le  premier  et  le  plus  grand  des  arts.  Sous  ce  rapport,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  sans  que  je  veuille  faire  eu  aucune  manière  la  satire  de  l'en- 
seignement moderne,  on  élève  les  générations  actuelles  absolument  coin m  éle- 
vait les  générations  du  XVIe  et  du  XVIIe  siècle,  et  l'on  ne  paraît  pas  se  douter  que  l'art 
de  la  parole,  qui  restait  presque  sans  emploi  sous  les  gouvernements  absolus,  alors 
que  la  liberté  de  discussion  n'existait  pas,  est  devenu  une  nécessité  de  premier  ordre 
au  sein  de  nos  sociétés  démocratiques. 

Les  anciens,  messieurs,  nous  ont  légué,  sous  ce  rapport,  d'utiles  et  d'admirables 
exemples.  Ils  avaient  conquis  que,  dans  une  nation  libre,  l'éloquence  est  un  art  émi- 
nemment social  et  qu'elle  doit  occuper  une  des  premières  places  dans  l'enseignement 
de  la  jeunesse.  Ils  avaient  même  fondé  des  écoles  spéciales  où  s'enseignail  cet  art, 
et  l'on  est  émerveillé  lorsqu'on  voit,  en  lisant  les  auteurs  anciens,  quel  travail  persé- 
vérant s'imposaient  la  jeunesse  grecque  et  la  jeunesse  romaine  pour  réussir  à  s'expri- 
mer purement,  a  intéresser  et  à  captiver  un  auditoire. 

Sans  pousser  aussi  loin  que  le  faisaient  les  anciens,  le  culte  de  la  forme  oratoire,  il 
me  semble  qu'on  pourrait  exercer  les  jeunes  gens,  je  ne  dirai  pas  à  l'éloquence,  le 
mot  serait  un  peu  ambitieux, mais  au  moins  à  l'élocution  ;  il  me  semble  qu'on  devrait 
nous  apprendre  à  parler  comme  on  nous  apprend  à  écrire.  Car  l'un  est  aujourd'hui 
aussi  nécessaire  et  peut-être  même  plus  nécessaire  que  l'autre.  On  pourrait  donc 
mettre  ces  deux  choses  sur  la  même  ligne  et  nous  y  exercer  de  bonne  heure,  dès  les 
classes  inférieures.  Je  crois  même  qu'il  est  indispensable  qu'on  nous  apprenne  à  nous 
exprimer  clairement  et  correctement,  qu'on  nous  apprenne  a  formuler  nos  idées  par 
la  parole,  comme  on  nous  apprend  à  les  traduire  avec  la  plume.  C'est  un  point  qui  me 
tient  fort  à  cœur. 

Il  me  semble  que,  quand  les  jeunes  gens  ont  fait  leurs  humanités,  il  y  aurait  en 
quelque,  chose  a  faire.  Il  faudrait,  autant  que  possible,  les  reunir  en  conférences, 
pour  les  exercera  la  discussion  et  à  l'improvisation.  Ce  que  j'indique  ici  n'est  pas  une 
chose  nouvelle.  Je  constate  avec  bonheur  (pie  déjà  l'on  a  mis  cette  idée  en  pratique. 
L'université  de  Louvain,  sous  ce  rapport,  nous  offre  d'utiles  exemples.  11  y  existe 
plusieurs  de  ces  conférences,  et  nous  saxons,  par  les  résultats  qu'elles  ont  produits, 
combien  sont  excellentes  les  méthodes  qu'on  y  emploie.  Le  Cercle  catholique  de 
Paris  a  également  fonde  dans  son  sein  une  conférence  littéraire  qui  produit  les  plus 
admirables  résultats,  et  je  puis  ajouter  que  le  Cercle  catholique  de  Gand  a  suivi 
l'exemple  du  Cercle  catholique  de  Paris. 

En  généralisant  cette  idée  que  partout  où  existe  un  cercle  catholique,  il  faut  y 
annexer  une  conférence  littéraire,  on  tonnerait  un  foyer  de  vie  intellectuelle  qui 
plus  tard  deviendrait  un  foyer  île  vie  politique  et  religieuse. 
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Avant  de  terminer,  je  crois  devoir  protester  île  nouveau  qu'en  formulant  les  vœux 
que  je  viens  d*exprimer,  je  n'ai  pas  eu  la  moindre  intention  de  déverser  un  hlàme 
direct  ou  indirect  sur  l'enseignement  tel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui.  Je  sais  tout  le 
zèle,  tout  le  dévouement  de  nos  instituteurs.  Je  sais  plus  encore  :  c'est  que  s'il  existe 
quelques  imperfections  dans  les  écoles  actuelles,  ce  n'est  pas  aux  instituteurs  qu'il 
faut  les  attribuer,  qu'elles  sont  indépendantes  de  leur  volonté.  L'obstacle  ne  vient 
pas  de  leur  côté.  11  me  semble  que  l'obstacle  réside  surtout  dans  l'intervention  de 
l'État,  se  manifestant  d'abord  par  une  concurrence  injuste  et  écrasante  faite  aux 
établissements  libres,  se  manifestant  ensuite  et  surtout  par  les  programmes  que 
l'État  impose,  non-seulement  aux  établissements  où  il  est  le  maître,  du  moins  dans 
une  certaine  mesure,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  nous  qui  les  payons,  mais 
encore  aux  établissements  libres.  Je  dis  que,  de  cette  façon,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment n'est  qu'une  hypocrisie  et  un  mensonge  (applaudissements),  et  que  la  liberté  de 
l'enseignement,  ce  n'est  pas  seulement  la  concurrence  des  hommes,  mais  c'est  encore 
la  concurrence  des  idées  et  des  méthodes. 

Il  me  semble  donc  que,  si  l'on  veut  faire  quelque  chose,  il  faut  commencer  par 
combattre  et  répudier  l'intervention  de  l'État,  là  où  elle  se  manifeste  illégitimement 
dans  l'enseignement  ;  il  faut  commencer  par  briser  toutes  les  entraves  légales  qui 
enchaînent  l'enseignement  libre.  Aussi  longtemps  que  vous  ne  l'aurez  pas  fait,  toute 
réforme  radicale  et  profonde  est  impossible. 

Ainsi  vous  voyez  qu'à  l'occasion  de  la  discussion  générale,  j'arrive  à  formuler 
un  vœu  entièrement  conforme  à  celui  qui  se  trouve  à  la  fin  des  conclusions  pro- 
posées. 

Si,  dans  le  discours  que  je  viens  de  prononcer,  il  y  a  des  lacunes  ou  des  inexacti- 
tudes, j'espère  que  vous  voudrez  bien  les  rectifier  et  les  excuser.  En  prenant  la  parole 
sur  cette  grave  question,  dont  mon  âge  et  mon  défaut  d'expérience  auraient  dû  m'in- 
terdire  peut-être  la  discusssion,  je  tiens  à  dire  que  je  n'ai  été  inspiré  que  par  un  seul 
mobile,  celui  de  faire  produire  à  notre  époque  une  génération  d'élite,  une  génération 
capable  de  soutenir  les  grands  combats  que  l'avenir  nous  réserve,  capable  et  digne 
de  recueillir  l'héritage  de  cette  vaillante  génération  de  1850,  qui  a  fait  de  si  grandes 
choses  pour  la  religion  et  pour  la  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  L'orateur  qui  vient  de  se  rasseoir,  nous  a  dit,  me  semble-t-il, 
des  choses  si  sages,  si  pratiques,  si  pleines  d'actualité,  que  je  serais  heureux  pour 
ma  part,  qu'il  voulût  bien  les  formuler  en  propositions  et  les  remettre  par  écrit  au 
bureau.  La  sectiou,  je  crois,  se  ferait  un  plaisir  d'ajouter  ces  propositions  à  celles 
que  nous  a  soumises  le  Comité  central. 

M.  l'abbé  Duroussaux.  —  J'ai  une  observation  à  présenter  sur  un  mot  qui  se 
trouve  dans  la  dernière  partie  du  projet  de  solution  de  la  question.  Il   y  est  dit  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  établissements  particuliers  et  libres,  l'assemblée  estime 
qu'il  conviendrait: 

«  1°  D'instituer,  à  l'instar  des  conseils  de  perfectionnement  pour  renseignement 
publie,  une  réunion,  etc.  »  Ces  mots  V enseignement  public  s'appliquent  évidemment  à 
l'enseignement  rie  l'État.  Or,  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  donner  le  nom  d'en- 
seignement public  exclusivement  à  l'enseignement  de  l'État.  Notre  enseignement  est 
aussi  public  que  l'enseignement  officiel. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  faire  une  observation.  Après  la  discussion 
générale,  nous  aborderons  celle  des  paragraphes.  Votre  observation  trouvera  sa  place 
lorsque  nous  serons  arrivés  au  paragraphe  dont  il  s'agit. 

M.  Soudan.  —  J'ajouterai  un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  d'une  manière  si  brillante 
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le  jeune  orateur  qui  m'a  précédé.  Je  regrette  d'être  un  peu  un  de  ces  élèves  du 
xvie  siècle ,  et  de  n'avoir  pas  le  talent  de  la  parole ,  pour  rendre  mes  idées  de  la 
manière  dont  les  jeunes  gens  de  la  génération  actuelle,  avec  lesquels  je  sympathise 
de  tout  mon  cœur,  savent  exprimer  leurs  convictions. 

Hier,  M.  le  professeur  Baguet  nous  a  défini  l'enseignement  en  général  ;  aujourd'hui 
M.  Wauters  nous  a  plus  particulièrement  entretenu  de  la  manière  d'énoncer  sa  pensée, 
de  la  nécessité  de  l'éloquence,  et  il  nous  a  réellement  fascinés  en  joignant  le  modèle 
au  précepte.  Permettez-moi,  messieurs,  de  sortir  un  instant  de  la  sphère  élevée  où 
ces  orateurs  ont  placé  le  débat  et,  en  ma  qualité  d'ancien  instituteur,  d'appliquer 
leurs  réflexions  plus  spécialement  à  l'enseignement  primaire.  C'est  descendre  à  la 
base,  au  point  de  départ  de  la  question  qui  nous  occupe. 

L'objet  même  de  l'enseignement  primaire  est  généralement  trop  peu  compris; 
il  doit  l'être  dans  le  sens  qui  vous  a  été  développé  pour  l'enseignement  en  général. 

Que  doit-on  entendre  par  enseignement  primaire  ?  Quel  est  le  but  de  cet  enseigne- 
ment? A  quoi  doit-il  tendre?  La  solution  de  ces  questions  est  extrêmement  simple 
et  me  paraît,  dès  qu'elle  aura  été  exposée,  devoir  être  admise  à  cause  de  sa  simpli- 
cité même.  Rien  n'est  simple  comme  la  vérité. 

L'enseignement  primaire  a  pour  mission  d'abord  de  développer  assez  l'intelligence 
pour  créer  eu  soi  des  idées,  et  quand  je  dis  idées,  j'entends  des  idées  qui  nous 
soient  propres,  des  idées  vraies,  claires,  intuitives,  d'inculquer  des  connaissants 
qui  sont  également  des  idées,  pourvu  qu'on  sache  se  les  approprier;  car  c'est  lit  le 
point  important  :  il  faut  que  les  idées  de  l'élève  soient  toujours  siennes,  ne  soient 
pas  empruntées  ou  cessent  de  l'être  par  l'assimilation.  C'est  là  le  premier  fondement 
de  l'enseignement,  c'est  l'application  du  principe  développé  hier  par  l'honorable 
M.  Baguet. 

Il  faut  ensuite  savoir  formuler,  communiquer  les  idées  acquises,  par  la  parole  et 
par  l'écriture,  et  ici  je-rencontre  les  aspirations  de  l'honorable  M.  Wauters. 

Donc,  avoir  des  idées,  des  connaissances ,  savoir  les  formuler,  les  énoncer  par  la 
parole  et  par  l'écriture,  voilà  toute  l'instruction,  voilà  le  véritable  but  de  renseigne- 
ment ;  but  élevé,  car  il  comprend  à  la  fois  la  formation  et  le  développement  des  deux 
caractères  distinctifs  de  la  nature  humaine,  la  pensée  et  la  parole;  par  lui.  et  par 
lui  seul,  l'homme  est  mis  en  possession  de  toutes  ses  facultés. 

Nos  écoles  normales  et  beaucoup  d'institutions  distinguées  tendent  à  ce  but. 
Malheureusement ,  le  régime  actuel  et  les  programmes  des  écoles  primaires  en 
détournent  de  plus  en  plus.  Qu'y  voyons-nous?  Nous  y  voyons  les  élèves  forcés  de  se 
livrera  une  foule  d'exercices,  depuis  les  exercices  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul, 
Jusqu'à  ces  exercices  d'analyse  logique,  grammaticale,  et  je  ne  sais  quels  autres, 
plus  ou  moins  compliqués  et  ardus ,  que  le  pédanlisme  a  inventes  et  multipliés  à 
l'infini,  et  qu'il  emploie  de  manière  à  rendre  les  élèves...,  je  n'ose  pas  dire  le  mol... 
On  dit  stupide,  à  côté  de  moi  ;  oui,  la  plupart  de  ces  exercices  conduisent  à  ce  triste 
résultat. 

Je  pourrais  faire  une  petite  revue  des  exercices  auxquels  on  force  les  éeoli- 
se  livrer  malgré  leurs  répugnances;   mais  ce   serait   trop   long,   et  je  veux   \nii- 
épargner   l'ennui   que  l'on  inflige  a   ces    pauvres   enfants.  Je  nie   borne  à  un  seul 
exemple,  et  je  le  puise  dans  l'enseignement  de  la  lecture. 

Qu'est-ce  que  la  lecture?  C'est  un  moyen  ,  rien  qu'un  moyen;  c'est  l'instrument  à 
l'aide  duquel  on  perçoit  les  idées  des  autres,  el  celte  perception  est  très-peu  de  chose, 
si.  comme  je  le  disais  tout  a  l'heure,  l'écolier  ne  sait  pas  >'assiinilei'  ces  idées.  F.h 
bien!  dans  beaucoup  d'écoles,  la  lecture  n'est  pas  comprise  ainsi.  Lire  pour  lire  . 
voila  l'essenl ici,  mais  lire  pour  sa\oir.  est  considère  comme  accessoire,  sinon  même 
comme  superflu.  On  s'occupe  de  la  lecture  comme  de  beaucoup  d'autres  choses. 
pour  la  chose  elle-même  ;  ainsi,  on  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  enseigner  à  lire 
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;i  haute  voix,  pour  soigner  l'accentuation,  la  prononciation.  Cola  est  excellent,  mais 
si  l'intelligence  n'est  pas  associée  au  mécanisme,  celui-ci  perd  en  grande  partie  son 
utilité. 

Il  importe  donc  tout  d'abord  d'apprendre  aux  enfants  à  lire  pour  comprendre  ;  et 
dès  qu'ils  savent  mettre  deux  lettres  ensemble  et  en  faire  une  syllabe,  que  cette  syl- 
labe ait  un  sens,  que  ce  sens  soit  compris  et  produise  une  idée. 

Mais  il  ne  suflit  pas  d'avoir  des  idées ,  de  susciter  la  pensée ,  de  cultiver  l'intelli- 
gence ,  il  faut  encore  formuler  ces  idées;  delà,  la  formule  parlée  et  la  formule 
écrite. 

J'abonde  entièrement  dans  le  sens  de  ce  que  vous  a  dit  M.  Wauters;  la  formule 
parlée  est  indispensable,  et  c'est  à  cette  formule  qu'il  faut  de  très-bonne  heure 
exercer  les  enfants  dans  les  écoles. 

Il  y  a  un  précepte  prôné  par  tous  les  pédagogues,  et  j'en  ai  lu  beaucoup  dans  ma 
vie  :  c'est  que  le  maître  doit  parler  peu  et  l'élève  beaucoup.  Eh  bien  !  il  faut  que  ce 
précepte  reçoive  une  application  constante;  il  faut  faire  parler  beaucoup  les  élèves, 
mais  les  faire  parler  de  manière  à  ce  qu'ils  expriment  leur  pensée,  sans  attacher  trop 
d'importance  à  faire  réciter  ces  petites  histoires,  ces  petites  fables,  moyen  qui,  le 
plus  souvent,  ne  sert  qu'à  faire  ce  qu'on  appelle  des  petits  prodiges,  dont  on  est,  hélas  ! 
condamné  quelquefois  à  subir  la  suffisance  et  le  ridicule. 

Il  ne  suflit  pas  de  formuler  la  pensée  par  la  parole  ;  il  faut  encore  la  formuler  et 
l'exprimer  par  écrit. 

Ici  encore  il  se  révèle  un  grand  abus  dans  nos  écoles.  On  emploie  quelquefois  deux 
heures  par  jour  à  former  des  calligraphes ,  à  faire  des  machines  à  imprimer  ou  à 
graver,  mais  seulement  des  machines. 

11  est  généralement  admis  que  l'on  commence  à  apprendre  l'écriture  en  même 
temps  que  la  lecture,  Or  dès  que  l'enfant  sait  tenir  un  crayon ,  une  touche  ou  une 
plume,  qu'il  sait  former  quelques  caractères,  n'importe  qu'ils  soient  parfaits  ou 
imparfaits,  je  voudrais  qu'il  s'en  servit  immédiatement  pour  exprimer  ses  idées.  Je 
n'attendrais  pas  son  passage  à  l'instruction  moyenne,  je  n'attendrais  pas  que  l'enfant 
eût  déjà  douze  ans,  comme  le  demandait  tout  à  l'heure  H.  Wauters ,  pour  lui  faire 
aborder  la  composition  ;  je  la  lui  ferais  commencer  à  cinq  ou  six  ans,  en  proportion- 
nant cet  exercice  au  degré  de  développement  des  connaissances  de  l'élève. 

Je  vous  citerai  un  exemple  pris  dans  ma  propre  expérience.  J'entrais  un  jour  dans 
une  école  de  filles  ;  c'étaient  des  enfants  d'environ  six  ans  ;  elles  commençaient  à 
déchiffrer  la  lecture  et  à  former  des  syllabes  ;  en  même  temps  elles  savaient  former 
des  lettres  et  reproduire,  à  l'orlographe  près,  un  sou  que  percevait  leur  oreille.  Je  dis 
a  la  maîtresse  :  Veuillez  leur  dicter  ce  qu'elles  ont  lu.  —  Impossible,  me  répond -elle. 
—  Cela  est  très-possible  ;  veuillez  même  leur  taire  taire  une  composition  littéraire. — 
Voila  ce  qui  est  plus  impossible  encore.  —  Je  vais  vous  montrer,  répliquai-je,  que  la 
chose  est  très-possible.  Mes  enfants,  veuillez  écrire  le  mol  pam.  On  y  parvient  en 
le  décomposant  en  deux  parties,  p  et  m.  —  Ce  que  je  demandais  fut  fait  en  un 
instant.  —  Pouvez-vous,  repris-je ,  me  dire  quelque  chose  de  l'objet  exprimé  par  ce 
mot  :  pain  ? —  Avec  le  pain  on  fait  des  tartines,  nie  répondit  l'une  d'elles.— On  donne 
à  manger  aux  pauvres,  dit  une  autre.  —  C'était  une  composition  aussi  parfaite  que 
pouvait  la  faire  un  Démosthène  de  six  ans.  (Hilarité).  Il  y  a  la  une  intuition  de  la 
pensée  à  formuler  par  la  parole  et  à  reproduire  par  récritare.  Ou  parvient  ainsi  à 
taire  écrire  a  l'entant  syllabe  par  syllabe  ;  puis  on  passe  graduellement  a  des  exer- 
ciees  plus  difficiles,  jusqu'à  ce  qu'on  lasse  taire  de  véritables  compositions.  <;'est  par 
ces  moyens  que,  dans  beaucoup  d'écoles  primaires,  aujourd'hui  nous  trouvons  des 
élèves  de  sept,  huit  ou  dix  ans,  qui  écrivent  souvent  mieux  que  nous  le  faisions 
nous  mêmes  en  rhétorique. 

C'est  la  une  preuve  de  ce  qu'on  vous  a  dit,  qu'il  importe  avant  tout  de  développer 
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les  idées  et  qu'il  faut  toujours  partir  de  cette  base  que  L'enseignement  doit  être  le 
développement  des  idées.  Quant  au  reste,  les  exercices  de  grammaire,  les  analyses 

grammaticales  et  logiques  et  toute  cette  série  d'exercices  dont  la  nomenclature 
serait  longue,  qu'est-ce  que  tout  cela  ?  Kien,  si  l'idée  est  absente.  On  aspire  au  per- 
fectionnement ;  mais  perfectionne-t-on  ce  qui  n'existe  pas  ?  Un  ébéniste  polit-il  un 
meuble  qui  n'est  pas  t'ait?  Voilà  cependant  la  faute  que  l'on  commet  d'ordinaire.  La 
grammaire  nous  dit  qu'elle  est  l'art,  non  de  parler  et  d'écrire,  mais  de  parler  et 
d'écrire  correctement.  Il  faut  donc  commencer  par  savoir  parler  et  par  savoir  écrire, 
c'est-à-dire  par  savoir  formuler  sa  pensée  par  la  parole  et  par  l'écriture,  avant  de 
s'occuper  de  la  perfection  de  la  parole  et  de  l'écriture.  N'agissons  pas  comme  l'ombre 
du  palefrenier  du  royaume  des  ombres,  qui ,  avec  l'ombre  d'une  brosse  nettoie 
l'ombre  d'un  carrosse;  suivons  plutôt  le  vieil  adage  :  d'abord  faire,  ensuite  bien  faire, 
primiun.  facture,  deinde  bene  facere. 

Je  termine,  messieurs,  ces  réflexions  dont  les  détails  pourraient  vous  fatiguer  si 
je  les  prolongeais  davantage  Je  vous  ai  déjà  trop  longtemps  retenus  sur  les  bancs 
de  l'école.  Paulo  majora  canamw;  mais  je  laisse  ce  soin  à  d'autres. 

M.  de  Villaroya.  —  Messieurs,  je  demande  à  dire  quelques  mots.  Mais  avant  de 
commencer,  je  dois  vous  prier  de  bien  vouloir  m'accorder  votre  indulgence.  Je  ne 
possède  pas  votre  langue.  Cependant  vous  me  comprendrez;  nous  avons  ici  une 
langue  qui  nous  est  commune  à  tous;  nous  sommes  tous  catholiques;  nous  avons  la 
langue  universelle.  (Très-bien.) 

Messieurs,  je  me  propose  de  vous  entretenir  «l'une  question  qui  peut-être  ne 
s'applique  pas  a  la  Belgique.  Vous  avez  ici  un  grand  bonheur:  vous  possédez  à  Lou- 
vain  une  véritable  école  militaire,  une  école  où  l'on  forme  des  champions  de  la 
parole  et  de  la  religion.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même  dans  tonales  pays 
de  l'Europe. 

En  Belgique,  on  rencontre,  le  mal,  mais  on  y  trouve  aussi  une  phalange  de  bons 
chrétiens  parfaitement  armés  pour  le  combattre.  Dans  d'autres  pays,  vous  trouve/. 
aussi  des  défenseurs  du  bien  et  de  la  vérité;  mais  ces  défenseurs  ont  les  mains  liées  : 
ils  ne  peuvent  pas  agir  comme  ils  le  voudraient. 

Messieurs,  permettez-moi  aussi  de  vous  dire  un  mot  des  livres  qu'on  met  entre  les 
mains  des  jeunes  gens  dans  les  classes  d'histoire  et  de  philosophie.  Je  lais  allu- 
sion ici,  non  à  la  Belgique,  mais  à  quelques  Rations  de  l'aneien  et  du  nouveau  con- 
tinent. Que  voyons-nous  chez  ces  dernières?  NOUS  voyons  que.  dans  les  classes 
d'histoire,  les  élèves  ont  entre  les  mains  des  livres  où  l'on  représente  l'Église  comme 
une  sorte  de  boite  de  Pandore,  d'où  sont  sortis  tous  les  maux  qui  affligent  l'humanité. 
Les  auteurs  de  ces  livres  et  les  professeurs  qui  s'en  servent  représentent  les  prêtres, 
non  comme  les  ministres  d'une  religion  de  paix,  comme  les  pères  des  pauvres  et  des 
affligés,  mais  comme  les  suppôts  du  démon,  comme  les  ministres  du  despotisme, 
comme  les  fauteurs  de  l'obscurantisme,  tandis  que  le  prêtre  est  en  réalité  h'  minis- 
tre de  la  liberté,  parce  qu'il  est  le  ministre  de  la  religion. 

Et  dans  les  classes  de  philosophie  ,  quels  auteurs  met-on  entre  les  mains  des 
('•lèves?  On  peut  dire  des  philosophes  que  l'on  enseigne,  que  c'est  une  coupe  empoi- 
sonnée que  l'on  porte  a  la  bouche  et  dont  le  fumet  monte  a  la  tète,  et  quand  l'homme 
en  est  enivré',  il  ne  voit  plus,  il  se  précipite,  il  tombe  pour  ne  plus  se  relever.  Oui. 
messieurs,  dans  la  plupart  des  universités  qui  dépendent  de  l'État,  dans  quelque  pays 
que  ce  soit,  on  enseigne  les  principes  de  la  philosophie  allemande,  ce  labyrinthe 
d'idées,  mais  d'idées  seulement,  enfantées  par  des  intelligences  OfiSCUreS  et  mala- 
dives qui,  à  force  de  méditations,  tombent  dans  la  stupidité. 

Eh  bien!  messieurs  ,  nous  ne  sommes  pas  ici  un  congrès  belge,  tramais  ou  espa- 
gnol ;  nous  sommes  un  congrès  catholique,  et  je  dis  que  nous  devrions  chercher  un 
moyen  de  cicatriser  cette  plaie  ùc  la  catholicité,  qu'il  faudrait  trouver  un  contre-poi- 


_).)l>  TROISIÈME    SECTION.  —  TROISIÈME    SÉANCE. 

son  à  ces  doctrines  que  répandent  dans  la  jeunesse  certains  livres  d'histoire  comme 
certains  livres  de  philosophie.  Permettez-moi,  moi  qui  ne  suis  qu'un  jeune  homme,  de 
rotester,  au  nom  de  la  jeunesse,  contre  cet  homicide  qu'on  accomplit  sur  elle,  en 
lui  versant  ce  poison  qu'on  lui  (ait  boire  à  longs  traits.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  signaler  le  mal  dont  nous  sommes  à  la  fois  les  témoins 
et  les  victimes  ;  il  faut  de  plus  travailler  sans  relâche  à  la  digue  à  lui  opposer.  En 
Belgique,  vous  avez  le  bonheur  de  posséder  ce  qu'il  faut  à  cet  effet  ;  vous  y  rencon- 
trez des  libres  penseurs,  des  athées,  des  impies  qui  ne  se  font  pas  faute  de  semer  autour 
d'eux  les  germes  de  la  corruption  ;  mais  vous  avez  aussi  a  Louvain  et  ailleurs  une 
phalange  serrée  qui  résiste  à  ces  corrupteurs  et  combat  énergiquement  leurs  doc- 
trines. C'est  cette  résistance,  cette  propagande  incessante  du  bien  et  de  la  vérité 
opposée  à  la  propagande  du  mensonge  et  du  mal,  que  je  voudrais  voir  s'étendre  dans 
l'intérêt  de  celte  jeunesse  sans  expérience  que  fascinent  et  entraînent  nos  adver- 
saires. Le  meilleur  moyen,  selon  moi,  serait  de  publier  des  réfutations  de  ces 
auteurs  pernicieux,  mais  des  réfutations  que  pussent  lire  tous  les  jeunes  gens,  qui 
fussent  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Je  voudrais  que  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur 
de  s'appeler  catholiques,  à  quelque  pays  qu'ils  appartiennent,  qui  savent  manier  la 
plume  ou  la  parole,  protestassent,  par  leurs  écrits  et  leurs  discours,  contre  les  maximes 
qui  sont  contraires  à  leur  religion  non  moins  qu'au  sens  commun. 

Messieurs,  dans  le  pays  dont  j'ai  le  bonheur  d'être  le  fils,  les  évêques  ont  protesté 
contre  l'enseignement  de  ces  doctrines  funestes.  Et  qu'il  me  soit  permis  ici  de 
déposer  une  couronne  de  reconnaissance  avec  une  larme  de  pieux  souvenir  sur  la 
tombe  de  l'archevêque  de  Tarragone,  le  digue  défenseur  de  l'Eglise. 

Ces  protestations  n'ont  malheureusement  pas  abouti,  et  il  en  est  probablement  de 
même  dans  plus  d'un  pays.  Tantôt  on  obéit  à  des  intérêts  de  parti  auxquels  on  n'hé- 
site pas  à  sacrifier  les  intérêts  de  la  religion;  tantôt  les  obstacles  viennent  des  lois 
existantes  qui  consacrent  l'inamovibilité  des  professeurs.  Ce  sont  là  des  fins  de  non 
recevoir  trop  souvent  insurmontables.  Le  seul  moyen  donc  à  opposer  au  mal,  c'est  de 
faire  de  la  propagande  et  de  recourir  à  la  liberté  même  pour  guérir  les  blessures 
qu'elle  nous  fait.  11  faut  publier  des  réfutations  :  si  elles  ne  se  vendent  pas,  qu'on  les 
donne.  Il  faut  imiter  l'exemple  des  protestants  anglais.  Pourquoi,  nous  catholiques, 
n'aurions-nous  pas  aussi  nos  sociétés  à  l'instar  des  sociétés  bibliques,  publiant  des 
réfutations  de  ces  histoires,  de  ces  opinions  philosophiques  erronées,  les  répandant 
partout,  et  portant  sur  tous  les  points  du  globe  la  vraie  lumière  au  sein  de  ces  ténè- 
bres, les  grands  principes  du  catholicisme,  les  notions  du  vrai,  les  idées  du  bon? 
(Appla  udissemen  ts .  ) 

.Messieurs,  je  vous  ai  fatigués  par  mon  langage  qui  n'est  certainement  pas  des  meil- 
leurs, mais  j'ai  cru  pouvoir  épancher  au  milieu  de  mes  frères  les  sentiments  de  mon 
cœur.  (Très-bien!  Très-bien!)  Je  suis  venu  d'une  extrémité  de  l'Europe  pour  chercher 
la  vérité  avec  vous,  pour  l'apprendre  de  vous,  pour  combattre  avec  vous  pour  la 
bonne  cause,  pour  trouver  chez  vous  la  fraternité  chrétienne,  la  seule  véritable  fra- 
ternité, à  une  époque  où  l'on  parle  tant  de  cette  vertu  et  où  on  la  pratique  si  peu. 

Je  n'ai  plus,  en  terminant,  qu'à  vous  remercier  de  votre  indulgence  et  à  vous 
demander,  et  même  a  vous  conjurer,  d'aider  à  cette  grande  œuvre  de  résistance  et 
de  propagande  dont  vous  devez  comme  moi  apprécier  la  nécessité  et  l'urgence. 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  B.  I.AMiRiEN.  —  J'ai  lu  un  jour,  dans  le  seul  livre  de  pédagogie  que  j'aie  eu  en 
mains  :  l'instruction  est  un  moyen  et  l'éducation  doit  être  le  but.  Mais  quel  est  06 
but?  Je  me  sois  dit  naturellement  que  le  but  de  l'éducation,  c'était  la  formation  de 
l'homme  et,  par  l'homme,  de  la  société. 

Eh  bien!  je  trouve  que  nos  adversaires  ont  largement  usé  de  ce  principe.  Ils  ont 
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créé  une  éducation  qui  a  amené  une  organisation  sociale  dont  nous  subissons  aujour- 
d'hui, surtout  en  Belgique,  les  conséquences. 

J'ai  recherché  d'où  venait  le  mal,  et  j'en  ai  souvent  parlé  à  mes  anciens  profes- 
seurs ;  je  crois  qu'il  est  dû  en  grande  partie  à  ce  que  l'éducation  politique  de  la 
jeunesse  est  complètement  négligée  on  qu'elle  ne  se  fait  qu'au  sortir  du  collège,  ï 
l'université.  Or,  entre  la  station  de  départ  et  la  station  d'arrivée,  il  se  fait  souvent 
que  le  jeune  homme,  qui  quitte  la  famille  avant  d'entrer  à  l'université,  adopte  un 
drapeau  et  ne  l'abandonne  plus. 

J'estime  donc  qu'il  sérail  urgent  que  l'élève,  une  fois  qu'il  a  fait  sa  quatrième  ,  pût 
se  former  une  conviction  ,  pût  adopter  des  principes,  je  n'hésite  pas  aie  dire,  des 
principes  politiques,  parce  que  c'est  là  ce  qui  doit  le  guider  et  décider  peut-être  de  son 
avenir.  Quand  on  ose  affirmer  un  principe  politique,  et  quand  ou  appartient  à  un  parti 
qui  est  en  même  temps  religieux,  on  ne  peut  pas  dévier;  on  n'abandonne  plus  le  terrain 
sur  lequel  on  s'est  posé,  parce  qu'on  sait  que  si  on  le  déserte,  on  sera  montré  au 
doigt,  même  par  ses  adversaires. 

Il  faut  doue  que  le  jeune  homme  qui  quitte  le  collège,  ait  déjà  arboré  son  dra- 
peau; il  faut  qu'il  puisse  soutenir  une  discussion;  il  faut  qu'il  puisse  répondre  à  un 
sarcasme,  et  pour  répondre  à  un  sarcasme ,  il  ne  suffit  pas  de  posséder  du  grec  et  du 
latin,  d'être  fort  en  thèmes  ou  en  versions,  il  importe  de  plus  d'avoir  des  principes  et 
des  convictions. 

Il  est  triste  de  voir  combien  la  plupart  des  jeunes  gens,  qui  ont  terminé  une  bonne 
partie  de  leurs  études ,  sont  ignorants  de  leurs  droits  comme  de  leurs  devoirs  de 
citoyens,  et  sont  par  suite  embarrassés  pour  se  défendre  des  insultes  qu'on  ne  leur 
épargne  pas.  Or,  cette  timidité  et  cette  inexpérience  pèsent  trop  souvent  sur  leur  vie 
entière  et  les  rendent,  par  le  temps  qui  court  et  au  sein  de  nos  luttes  si  ardentes , 
incapables  de  résister  à  leurs  agresseurs.  J'en  ai  eu  la  preuve  à  Bruxelles  ,  à  Bru_ 
et  dans  d'autres  villes  où  il  y  avait  des  mouvements  a  l'occasion  d'élections  ou  de 
toute  autre  circonstance.  Je  regrette  de  devoir  mêler  ce  souvenir  à  une  discussion 
toute  théorique  et  toute  pacifique;  mais  il  faut  bien  que  je  puise  mes  exemples 
quelque  part.  J'ai  donc  vu  dans  des  lieux  publics,  une  cinquantaine  de  catholiques 
se  laisser  insulter  par  deux  ou  trois  mauvais  drôles  qui  leur  lançaient  des  phrases 
faciles  à  rétorquer,  et  auxquelles  ils  ne  savaient  que  répondre. 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  vous  trouvez  que  mes  observations  ont  l'importance  que 
j'y  attache  ;  je  regrette  de  ne  pouvoir  peut-être  exprimer  assez  clairement  ce  que  je 
sens  si  vivement.  Mais  pour  moi  il  est  de  la  dernière  urgence  que,  dans  les  circon- 
tancesoù  nous  nous  trouvons,  la  jeunesse  soit  mise  à  même  de  défendre  ses  principes, 
qu'elle  n'ait  pas  honte  de  déclarer  qu'elle  a  fait  ses  études  dans  un  petit  séminaire 
ou  chez  les  révérends  Pères  Jésuites. 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  une  observation.  Je  crois  que  vos  idées 
rentrent  complètement  dans  celles  qui  sont  exprimées  au  n°  4,  page  10  du  pro- 
gramme. 

M.  Landrien.  — J'en  suis  heureux  et  j'espère  que  lorsque  nous  arriverons  à  ce 
paragraphe,  vous  voudrez  bien  m'aider  tous  de  vos  lumières,  pour  le  modifier,  s'il  y 
a  lieu,  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

Puisque  j'ai  la  parole,  permettes-moi  encore  une  observation  dans  un  autre 
ordre  d'idées. 

L'année  dernière,  j'ai  eu  le  bonheur  d'assister  au  Congrès  -  i  j'y  ai  l'ait  un.'  pro- 
position qui  me  semble  très- pratique.  M.  le  président  de  la  section  paraissait  d'ailkm  s 

partager  cet  avis. 

Je  pourrais  présenter  un  amendement  lors  de  la  discussion  des  paragraphes,  mais 

je  crois  utile  de  vous  exposer  d'abord  ce  que  je  désire. 

M.  IT 
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Je  voudrais  la  formation  d'un  comité  ayant  autorité  de  jury  pour  approuver  les 
ouvragés  que  les  auteurs  lui  soumettraient.  Les  ouvrages  reconnus  bons,  reconnus 
dignes  de  l'approbation,  seraient  acquis  par  le  Comité  du  Congrès  et  livrés  au 
domaine  public.  Par  suite ,  les  imprimeurs  ou  éditeurs  seraient  appelés  à  les 
reproduire  et  à  les  répandre  à  leurs  risques  et  périls  et  aussi  à  leur  bénéfice ,  sous 
ces  deux  conditions  :  1°  payement  d'une  quote-part  pour  couvrir  le  coût  de 
l'ouvrage  approuvé  par  le  Comité;  2°  dépôt,  à  chaque  édition,  de  trois  exemplaires 
dont  un  serait  renvoyé  comme  bon  à  tirer  en  cas  de  réimpression.  De  cette  manière, 
nous  aurions  une  masse  de  bons  livres  qui  auraient  subi  un  double  contrôle,  le 
contrôle  littéraire  et  le  contrôle  ecclésiastique.  En  second  lieu ,  nous  arriverions  à 
avoir  des  livres  à  bon  marché,  sans  cependant  établir  de  monopole.  En  troisième 
lieu,  nous  encouragerions  la  composition  de  beaucoup  de  bons  livres,  de  la  pari 
d'auteurs  qui  aujourd'hui  ne  les  écrivent  pas ,  parce  qu'ils  ne  trouveraient  pas 
d'éditeurs. 

M.  Glorieux.  —  Messieurs,  je  ne  viens  pas  vous  faire  un  discours;  je  veux  seule- 
ment appuyer  par  des  faits  et  par  l'expérience  ce  que  vous  a  si  bien  dit  M.  l'avocat 
Wauters.  Appartenant  à  une  époque  où  l'on  nous  apprenait  surtout  les  langues 
mortes  sans  nous  occuper  beaucoup  des  langues  vivantes,  j'aurai  peine  à  me  faire 
bien  comprendre,  et  mes  paroles  formeront  contraste  avec  celles  des  éloquents 
orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi. 

Je  voudrais  qu'on  appliquât  aux  méthodes  actuelles  le  principe  de  la  méthode 
autodidactique  de  Jacotot,  qui  dit  :  exercer  l'enfant  par  l'enfant.  C'est  l'opinion  que 
viennent  d'exprimer  si  bien  M.  Soudan  et  M.  Wauters.  Il  importerait  que  ce  principe 
fût  mis  en  pratique  dès  le  jeune  âge;  que,  de  bonne  heure,  l'élève  s'exerçât  lui- 
même  et  que  le  maître  n'eût  qu'à  l'aider  ;  que  l'on  fît  entrer  comme  élément  essentiel 
dans  l'enseignement  ce  que  M.  Jacotot  appelait  avec  raison  le  génie  propre  de  l'élève. 

On  néglige  trop  ordinairement  cet  élément.  La  puissance  cognocible  de  notre 
âme  a  trois  facultés  naturelles  :  l'intelligence  pour  comprendre ,  le  génie  pour 
mettre  en  pratique  ce  qu'on  a  compris,  et  la  mémoire  pour  le  retenir.  Lorsqu'on 
s'exerce  soi-même,  le  génie  se  développe.  Avec  l'âge,  la  mémoire  se  perd,  mais  le 
génie  se  fortifie.  Ce  que  vous  a  dit  M.  Soudan  de  l'utilité  qu'il  y  a'  à  ce  que  les  enfants 
de  six  à  sept  ans,  apprenant  à  lire  et  à  écrire,  s'exercent  eux-mêmes,  est  très-exact. 
L'élève  retient  beaucoup  mieux  ce  qu'il  trouve  par  lui-même  que  ce  que  lui  dit  le 
maître. 

M.  le  Président.  —  Ces  développements  ne  se  rattachent  pas  directement  à  la 
question;  nous  avons  à  nous  occuper  surtout  de  l'instruction  moyenne.  Veuillez 
abréger,  car  nos  moments  sont  courts. 

M.  Glorieux.  —  Il  s'agit  de  la  mise  en  pratique  des  idées  de  MM.  Wauters  et 
Soudan.  Je  vous  citerai  seulement  un  exemple  par  rapport  à  l'enseignement  de 
l'histoire.  Dans  l'histoire  on  parle  toujours  à  la  troisième  personne.  Dès  que  l'enfant 
connaît  une  phrase,  il  peut  s'exercer  à  mettre  cette  phrase  à  la  première  et  à  la 
seconde  personne.  Ainsi,  prenons  celte  phrase  :  Dieu  créa  le  monde.  L'élève 
parle  à  Dieu;  il  lui  dit  :  Mon  Dieu,  qu'avez-vous  créé?  La  réponse  est  :  J'ai  créé  le 
monde.  C'est  la  première  personne.  Ensuite  Dieu  demande  :  Qu'est-ce  que  j'ai  créé? 
L'élève  répond  :  Vous  ave»  créé  le  monde.  Par  ces  exercices  que  propose  Jacotot.  on 
exerce  Les  enfants,  dès  leur  jeune  âge,  à  parler,  à  exprimer  des  idées.  J'ai  éprouvé  par 
moi-même  les  avantages  de  cette  méthode.  Dans  une  école  dominicale,  après  avoir 
expliqué  la  leçon  de  catéchisme,  je  dis  aux  élèves  de  mettre  par  écrit  ce  qu'ils 
viennent  d'entendre ,  je  leur  fais  (aire  des  exercices  sur  cette  leçon.  J'ai  reconnu 
qu'ainsi  tout  à  la  fois  ils  apprennent  à  bien  connaître  le  catéchisme  et  s'oxerceni 
dans  la  composition. 
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Je  crois  que  cette  méthode  est  excellente  et  digne  d'être  examinée  par  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  pédagogie. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

La  section  passe  à  la  délibération  sur  les  paragraphes. 

«  Le  véritable  but  de  l'enseignement  doit  être  le  développement  des  facultés ,  et, 
comme  V  indique  le  nom  même  d'Humanités.  (Litlera?  humaniores),  la  fur  mut  ion  de 
l'homme  moral  et  intellectuel ,  la  direction  de  son  être  tout  entier  vers  le  vrai,  le  beau 
et  le  bien. 

«  Ce  but  si  élevé  est  trop  souvent  perdu  de  vue,  ou  tout  au  moins  il  se  trouve 
plutôt  entravé  que  favorisé  par  les  méthodes  et  les  procédés  généralement  suivis.  On 
peut  signaler,  notamment  dans  l'enseignement  moyen,  certains  défauts  qui  constituent 
autant  d'obstacles  à  la  réalisation  de  ce  but,  et  dont  voici  les  principaux  : 

«  1°  Multiplicité  des  branches  enseignées.  —  On  s'attaclie  à  faire  pénétrer  dans 
les  jeunes  csjn-its  des  connaissances  positives,  trop  nombreuses,  mal  assortie»,  préma- 
turées, qui  les  énervent  et  les  accablent  au  lieu  de  les  fortifier  et  de  les  rendre  plus 
aptes  au  travail  de  l'intelligence;  » 

—  Ces  paragraphes  sont  adoptés. 

«  2°  Extension  trop  grande  donnée  a  l'enseignement  des  mathématiques.  — 
Abstraction  faite  de  l'enseignement  professionnel  proprement  dit,  on  fait  la  part  trop 
large  aux  mathématiques  qui,  de  la  manière  dont  elles  sont  généralement  enseignées, 
ont  pour  effet  d'entraver  le  développement  de  la  pensée,  l'essor  de  l'intelligence,  et 
d'entraîner  l'activité  des  élèves  dans  une  direction  que  les  tendances  positivistes  de 
l'époque  ne  favorisent  que  trop  et  contre  lesquelles  l'éducation  devrait  au  contraire 
réagir  autant  que  possible.  » 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Messieurs,  il  y  a  dans  l'ensemble  du  paragraphe  qui 
vient  d'être  lu,  une  pensée  à  laquelle  je  m'associe  complètement  ;  mais  il  y  a  une  autre 
pensée  à  laquelle  je  ne  puis  absolument  me  rallier:  c'est  celle  qui  voudrait  rétrécir 
l'enseignement  des  mathématiques,  en  ne  lui  assignant  qu'une  place  très-secondaire, 
très-subordonnée  dans  l'enseignement. 

Je  commence  par  protester  contre  l'esprit  de  dénigrement  qui  ne  se  manifeste  que 
trop  souvent ,  contre  le  blâme  qui  est  jeté  si  souvent  sur  notre  époque.  Nous  pou- 
vons, je  crois,  soutenir  la  comparaison  avec  les  époques  qui  nous  ont  précédés,  et  fils 
d'un  père  qui  me  disait  toujours  :  Votre  génération  vaut  mieux  que  la  nôtre,  je  puis 
dire  à  mes  enfants  :  Votre  génération  vaut  mieux  que  la  mienne. 

Messieurs,  nous  vivons  dans  un  temps  de  lutte,  mais  celte  lutte  a  formé  de  grands 
talents,  et  ce  n'est  pas  après  avoir  assisté  a  l'admirable  spectacle  qui  nous  a  été  donné 
hier,  à  la  magnifique  réunion  à  laquelle  j'ai  le  bonheur  de  prendre  part,  qu'on  peut 
contester  que  le  combat  chrétien  est  vaillamment  soutenu  et  que  la  victoire  est 
aujourd'hui  disputée  par  de  dignes  champions. 

Ainsi,  messieurs,  nous  avons  notre  mission  a  remplir  comme  nos  pères  ont  rempli 
la  leur,  et  nous  saurons  marcher  dans  la  voie  qu'ils  nous  ont  tri 

Les  sciences  mathématiques  sont  maintenant  une  nécessité.  Je  suppose  qu'elles 
soient  une  nécessité  difficile:  faudrait-il  pour  cela  los  laisser  de  COté?  Lorsqu'un 
missionnaire  va  annoncer  la  parole  de  Dieu  aux  Chinois,  il  apprend  le  chinois.  S'il 
fallait  apprendre  les  mathématiques  pour  se  faire  comprendre  des  peuples  qu'ils 
vont  civiliser,  nos  missionnaires  ne  manqueraient  pas  d'apprendre  les  mathémati- 
ques, comme  ils  apprennent  le  chinois. 
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Et  c'est  une  magnifique  étude  que  celle  des  mathématiques  et  de  la  nature.  C'est 
une  noble  science  que  celle  qui  nous  apprend  que  l'élément  végétal  que  nous  avons 
sous  les  yeux  sert  a  assainir  l'atmosphère,  qui  doit  servirjelle-même  à  alimenter  la 
respiration  humaine;  —  qu'au  milieu  de  l'infinie  variété  des  formes  et  des  accidents 
que  présente  le  globe  terrestre,  une  puissante  unité  existe,  et  que  l'ordre  règne 
dans  toutes  ses  parties,  malgré  les  cataclysmes  qui  bouleversent  sa  surface. 

Il  est  donc  établi  que  les  mathématiques  ont  non-seulement  leur  utilité  propre,  niais 
qu'elles  ont  aussi,  si  je  puis  le  dire  ,  une  magnifique  poésie,  et  je  défie  celui  d'entre 
vous,  doué  de  la  plus  vive  imagination,  de  nous  décrire  un  palais  de  fées  qui  soit  plus 
brillant  et  plus  splendide  que  le  palais  féerique  au  milieu  duquel  nous  habitons. 

J'aborde  un  autre  point  de  la  question.  Je  parle  des  sciences  mathématiques,  et 
côté  d'elles  je  range  ce  qu'on  appelle  les  sciences  d'observation.  Ces  dernières  sont 
basées  sur  une  méthode  qui  a  été  critiquée  par  de  grands  esprits.  Parmi  ces  grands 
esprits  je  place  M.  de  Maistre,  et  je  crois  pouvoir  déclarer  que  sa  critique  est  une 
aberration  de  son  génie.  Il  a  méconnu  ce  qu'il  y  avait  d'éminemment  chrétien  dans 
les  sciences  d'observation.  Il  ne  s'est  pas  demandé  pourquoi  la  méthode  expérimen- 
tale n'existait  que  chez  les  peuples  chrétiens.  Il  ne  s'est  pas  demandé  pourquoi  elle 
n'existait  pas  chez  les  peuples  païens.  C'est  parce  que  la  méthode  expérimentale  est 
fondée  sur  l'étude  d'une  grande  vérité.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  la  méthode  expé- 
rimentale ?  Elle  aboutit  à  prouver  et  à  affirmer  que  le  plan  divin  est  supérieur  à  toutes 
les  conceptions  que  peut  enfanter  le  génie  humain,  et  que  ces  dernières  n'ont  de 
valeur  que  pour  autant  qu'elles  soient  conformes  à  ce  plan.  Le  chrétien  seul  a  pu 
faire  cet  acte  d'humilité  et  le  poser  comme  base  de  la  science. 

Voilà  le  principe  mathématique,  le  principe  essentiel  des  sciences  expérimentales  ; 
ces  sciences  ont  donc  un  côté  éminemment  chrétien. 

Hier  je  développais  devant  vous  le  principe  théologique  des  mathématiques.  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  revenir  sur  ces  développements,  parce  que  nos  instants  sont 
comptés  et  que  nos  paroles  doivent  être  aussi  concises  que  possible.  Mais  je  crois  que 
ce  résultat  est  désormais  acquis  :  que  c'est  de  la  théologie  que  les  mathématiques 
dérivent,  et  que  pour  atteindre  au  véritable  secret  du  principe  sur  lequel  elles  sont 
fondées,  il  faut  recourir  au  commencement  de  l'Évangile  de  saint  Jean  :  In  prihtipio 
erat  verbum,  etc. 

Après  avoir  posé  les  principes ,  j'arrive  aux  moyens.  Je  constate  encore  que  c'est 
l'Église  de  Dieu,  l'Église  catholique  qui  a  suscité  et  déterminé  le  véritable  progrès  de 
toutes  les  sciences,  et  par  conséquent  notre  reconnaissance  envers  le  révélateur  cl n 
christianisme  devrait  déjà  seule  nous  engager  à  les  étudier.  Savez-vous,  messieurs , 
quel  est  l'auteur  du  premier  livre  d'arithmétique  que  nous  possédions?  Ce  livre,  qui 
date  de  la  fin  du  xe  siècle,  était  demeuré  enfoui  et  vient  d'être  heureusement  retrouve 
dans  la  bibliothèque  impériale  de  Paris.  C'est  un  traité  d'arithmétique  compose  par 
le  pape  Sylvestre  II,  ce  grand  Pape  qui,  pour  aller  puiser  les  premières  connaissances 
de  l'art  mathématique,  n'a  pas  hésité,  dans  sa  jeunesse,  à  franchir  les  Pyrénées  et  à 
aller  jusqu'au  milieu  des  Arabes  se  mêler  aux  combats  héroïques  que  livrait 
l'Espagne  contre  les  Mores ,  afin  de  surprendre  les  secrets  de  cet  art  qu'il  devait 
lui-même  enrichir  de  ses  découvertes. 

Le  premier  livre  d'arithmétique  est  donc  l'œuvre  qu'un  grand  Pape  a  exécutée 
avec  beaucoup  de  labeur  et  en  s'exposant  aux  plus  grands  danger-.  C'esl  donc  à  un 
Pape  que  nous  devons  les  premières  notions  des  nombres  ;  c'est  à  un  Pape  que  nous 
devons  cette  admirable  notion  qu'un  chiffre  mis  à  côté  d'un  chiffre  semblable  vaut 
dix  fois  plus  que  celui-ci,  notion  qui  nous  permet  d'exprimer  l'infini  avec  des  carac- 
tères très-limités. 

Messieurs,  un  Pape  a  fait  la  première  arithmétique;  et  c'est  ce  Pape  aussi  qui  a 
construit  la  première  horloge.  Ainsi  la  mécanique,  comme  l'arithmétique,  a  eu  pour 
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fondateur,  pour  premier  propagateur,  précisément  celui  qui  occupait  la  chaire  de 
Saint-Pierre.  Cette  première  initiation  n'a  pas  été  perdue,  et  les  successeurs  de  Sil- 
vestre  II  l'ont  imité  dans  sa  marche  vers  le  progrès.  N'est-ce  pas  en  effet  eneore  un 
Pape,  Nicolas  V,  qui  a  le  premier  introduit  en  Europe  l'ouvrage  de  géographie  et 
d'astronomie  de  Ptolémée?  N'est-ce  pas  un  Pape  qui  a  déterminé  la  réforme  du 
calendrier?  Ne  sont-ce  pas  les  cardinaux  Bessarion  et  Casa  qui  ont  développé*  la 
nécessité  de  cette  réforme  basée  sur  les  observations  scientifiques?  Le  cardinal  Casa 
ne  se  bornait  pas  à  demander  l'application  des  observations  scicntiliqucs  au  calen- 
drier; il  devançait  le  résultat  de  ces  observations,  en  découvrant  d'avance  tout  le 
système  du  monde  tel  que  nous  le  connaissons,  c'est-à-dire  fondé  sur  la  révolution  des 
planètes  autour  du  soleil.  Il  alla  encore  plus  loin;  il  arriva  jusqu'à  nous  décrire  la 
constitution  du  soleil,  telle  que  les  observations  modernes  nous  l'ont  démontrée. 

Ainsi  de  grands  Papes,  de  grands  cardinaux  et  j'ajouterai  d'illustres  membres  de 
corporations  religieuses  ont  été  les  véritables  propagateurs  des  sciences,  et  si  nous 
désertions  le  travail  qu'ils  nous  ont  préparé,  ne  serions-nous  pas  des  ingrats  et 
presque  des  blasphémateurs? 

Après  avoir  ainsi  montré  tout  ce  que  de  grands  Papes,  tout  ce  que  des  cardinaux 
éminents  ont  l'ait  pour  les  sciences  mathématiques,  ajouterai-je  les  oeuvres  magni- 
fiques qui  sont  sorties  de  l'élaboration  des  corporations  religieuses  et  notamment  de 
la  corporation  des  Jésuites?  C'est  un  Jésuite,  Clavius,  qui  a  été  le  premier  auteur  et  le 
premier  coordonateur  du  calendrier  moderne;  c'est  lui  qui  a  fait  disparaître  toutes 
les  difficultés  provenant  des  supputations  des  fêtes  mobiles  et  qui  a  introduit 
admirables  améliorations  à  l'aide  desquelles  toutes  les  fêtes  religieuses  ont  une  base 
qui  est  indélébilement marquée  dans  la  succession  des  phénomènes  célestes. 

Ainsi  les  sciences  ont  desantécédents  véritablement  religieux;  leur  esprit  est  essen- 
tiellement religieux.  Il  faut  donc  continuer  à  leur  donner  toujours  ce  cachet.  C'est  ce 
qu'on  oublie  ;  c'est  ce  que  le  xviue  siècle  a  cherché  à  nous  l'aire  méconnaître, et  il  l'a 
si  bien  méconnu  lui-même  qu'il  n'a  plus  rien  compris  aux  principes  posés  par  les 
grands  génies  qui  lui  avaient  tracé  la  voie  dont  il  s'est  détourné.  J'ai  lu  dans  divers 
auteurs  (pie  Kepler  avait  fait  d'admirables  découvertes, mais  qu'il  les  avait  exprimées 
à  l'aide  d'idées  souvent  incompréhensibles.  Ces  idées  étaient  celles  de  la  sagesse  qui 
préside  à  l'ordre  de  l'univers.  Méconnues  parles  philosophes  du  siècle,  c'est  a  nous  à 
les  remettre  en  lumière  et  à  les  inculquer  aux  jeunes  générations. 

J'ai  parlé,  messieurs,  de  la  science  mathématique  et  des  sciences  d'observation. 
J'aborde  maintenant  l'industrie  et  l'agriculture,  et  je  dis  (pie  là  encore  nous  retrou- 
vons l'Église  au  premier  rang  et  que  nous  devons  nous  montrer  ses  fils  reconnaissants 
eu  continuant  son  œuvre.  Quels  ont  été  les  premiers  constructeurs  de  ponts?  Ce  sont 
d'humbles  religieux.  Ainsi  le  pont  d'Avignon,  célèbre  dans  des  chansons  populaires, 
est  l'œuvre  d'un  frère  appelé  Benezel .  canonisé  plus  tard.  Saint  Guy  a  été  l'objet 

d'une  légende  populaire  qui  caractérise  les  services  qu'il  a  rendus  a  l'agriculture,  en 
lui  attribuant  le  mérite  d'avoir    tait  labourer    des  loups.  Saint   Isidore,  en  Espagne, 

était  aussi  un  laboureur. 

L'Eglise  considérait  la  construction  des  ponts  comme  tellement  importante,  qu'elle 
accordait  des  indulgences  à  ceux  qui  en  érigaient.  C'est  au  séjour  des  Papes  fe  Avignon 
(pie  l'on  doit  celles  qui  étaient  attachées  ;t  l'exécution  du  célèbre  pont  de  cette  ville. 

Celui  qui  y  apportait  une  pierre  évitait  une  pénitence  et  recevait  une  indulgence. 

Non-seulement  l'œuvre  des  ponts  était  l'objet  de  laveurs  religieuses,  mais  elle  a 
donné  naissance  à  un  ordre  religieux,  qu'on  n'appelait  pas  alors  les  ponts-et- 
chaUSSées,  niais  qui  portait  le  titre  de  Frèrea  pontifes,  ('.es  Frères  sont  une  admirable 
création  que  Dous  ne  connaissons  pas  assez,  dont  nous  ne  remercions  pas  assez  l'Église 
et  dont  les  ponts-el-ehaussees  ont  oublie  l'origine. 

Les  Frères  pontifes  ou  pontitices  étaient  une  corporation,  née  à  Avignon,  proti 
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par  les  Papes,  encouragée  parties  distinctions  religieuses  et  par  des  indulgences,  et 
les  membres  de  cetle  corporation  remplissaient,  dans  ces  temps  malheureux  où 
l'ordre  public  était  si  souvent  compromis,  le  quadruple  rôle  de  constructeurs,  de  nau- 
tonniers,  de  gendarmes  et  d'hospitaliers.  Quand  un  voyageur  arrivait  au  bord  d'une 
riviè/e,  le  Frère  pontife  venait  lui  ouvrir  le  pont.  Si  ce  voyageur  était  atteint  de 
quelque  maladie,  il  recevait  chez  lui  des  soins  :  le  Frère  ponliiè  devenait  un  Frère 
hospitalier.  Ëtiez-vous  assailli  par  des  malfaiteurs,  le  Frère  pontife  accourait  avec 
des  armes  pour  vous  défendre  :  c'était  un  chevalier. 

L'Église  a  fait  exécuter  par  cet  ordre  religieux  une  grande  quantité  de  travaux 
remarquables  :  c'est  à  lui  qu'est  dft  le  pont  de  la  Guillotière,  à  Lyon,  œuvre  com- 
mandée par  un  Pape  qui  y  était  venu  tenir  un  concile  en  1248.  Le  pont  Saint-Esprit 
est  aussi  un  des  monuments  les  plus  renommés  que  nous  aient  laissés  les  Frères 
pontifes. 

Ainsi  les  corporations  religieuses  semaient  les  œuvres  d'art  comme  elles  semaient 
en  même  temps  les  bienfaits  de  tout  genre. 

Messieurs,  je  crois  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'esprit  et  l'origine  religieuse 
des  sciences  d'observation  et  de  l'industrie  qui  s'y  rattache.  Il  me  semble  qu'en  pré- 
sence de  ces  considérations,  qui  vous  en  montrent  l'utilité,  la  nécessité  et  le  but  élevé, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter  sur  la  place  importante  qu'il  convient  de  donner  aux  mathéma- 
tiques dans  l'enseignement  général. 

Mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  les  mathématiques  doivent  être  enseignées  de 
manière  à  ce  qu'elles  soient  comprises  dans  leur  véritable  esprit.  Ce  ne  sont  pas  de 
petites  manivelles  qu'il  suffit  de  faire  mouvoir  pour  arriver  à  des  résultats  connus:  ce 
sont  des  idées  grandes  et  fécondes  qui  peuvent  et  doivent  être  inculquées  à  la  jeu- 
nesse dès  l'origine  de  l'enseignement.  Ainsi  les  idées  de  relation  trouvent  tout  de 
suite  leur  place  dans  le  commencement  de  l'arithmétique,  dans  la  numération.  Les 
premières  opérations  de  l'arithmétique  cachent  des  raisonnements  et  des  syllogismes 
merveilleux  qu'on  peut  découvrir  à  ceux  a  qui  l'on  enseigne  cette  science,  dont  on 
peut  faire  des  applications  pleines  d'intérêt,  à  l'aide  desquelles  on  peut  se  livrer  à  des 
exercices  qui  sont  mille  fois  plus  attachants  que  les  détails  les  plus  ingénieux  de  la 
philologie.  Les  enfants  aiment  à  faire  des  ronds,  des  carrés,  des  figures  géométriques 
de  toute  espèce,  qui  leur  sont  presque  indiquées  par  le  besoin  de  la  symétrie  dans 
les  lignes.  Eh  bien  !  c'est  cette  disposition  naturelle  qu'il  faut  utiliser  dès  les  pre- 
mières années  de  l'éducation.  Sous  ce  rapport,  je  puis  en  appeler  a  ma  propre  expé- 
rience :  initié  de  bonne  heure  aux  sciences  mathématiques,  j'affirme  qu'elles  m'ont 
procuré  autant,  sinon  plus  de  jouissances  que  les  connaissances  littéraires  que  j'ai  pu 
y  joindre  par  la  suite.  Elles  ne  dessèchent  pas  le  cœur,  elles  ne  faussent  pas  l'esprit, 
pourvu,  je  le  répète,  qu'elles  soient  bien  enseignées,  pourvu  qu'on  leur  donne  pour 
base  le  principe  supérieur  dont  tous  les  autres  principes  découlent. 

Les  sciences  naturelles  ne  sont-elles  pas  à  leur  tour  pleines  d'intérêt?  Ne  consti- 
tuent-elles pas  la  plus  attrayante  des  distractions?  Avec  une  collection  de  minéraux, 
vous  arrivez  à  connaître  sans  difficulté  les  pierres  qui  vous  environnent,  pour  remonter 
de  là  à  la  construction  du  globe  entier.  Avec  un  herbier,  vous  apprenez  le  nom  et  le 
classement  des  plantes  qui  charment  vos  regards  ,  vous  découvrez  les  premiers  mys- 
tères de  cette  physiologie  si  intelligente,  qui  nous  initie  aux  secrets  de  la  formation 
et  du  développement  des  graines  et  vous  fait  remonter  aux  magnifiques  lois  de  la 
Providence  qui  régissent  l'univers. 

Ainsi  dans  toutes  ces  connaissances,  nous  rencontrons  un  ensemble  admirable  de 
considérations  sublimes  et  consolantes,  un  ensemble  de  symboles  propres  à  soutenir 
et  à  fortifier  la  raison,  tout  en  stimulant  l'imagination. 

Quel  est  en  effet  l'homme  assez  aveugle,  assez  malheureux  pour  ne  pas  reconnaître 
dans  le  magnifique  ordre  qui  règne  entre  les  planètes,  le  soleil  et  tous  les  astres,  la 
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main  providentielle  qui  se  manifeste  en  répandant  ses  flots  de  lumière,  même  sur 
ses  obscurs  blasphémateurs  ?  Et  n'est-ce  pas  encore  cette  même  Providence  qui  a 
établi  cette  admirable  loi  d'équilibre,  en  vertu  de  laquelle  nous,  peuples  du  Nord, 
nous  recevons  la  chaleur  que  nous  envoie  le  Midi,  tandis  que  nous  envoyons  à  l'équa- 
teur  les  brises  qui  doivent  rafraîchir  son  climat  brûlant? 

Voilà  les  leçons  que  nous  donne  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  elles 
sont  assez  intéressantes,  je  pense,  pour  prendre  place  dans  l'enseignement  dès  l'âge 
le  plus  tendre. 

Messieurs,  je  craindrais  d'abuser  de  votre  patience,  si  j'entrais  dans  de  plus  longs 
développements.  Mais  je  crois  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'importance  et  en 
même  temps  l'agrément  des  sciences  mathématiques,  pour  que  ma  thèse  ait  acquis  un 
caractère  d'évidence  que  l'on  essaierait  vainement  d'ébranler. 

En  outre,  de  graves  motifs  doivent  vous  encourager  à  entrer  dans  la  voie  que  je 
viens  d'indiquer  :  je  lisais  l'autre  jour  dans  un  journal  rédigé  dans  un  déplorable 
esprit, dans  l'Opinion  nationale,lcs  observations  suivantes  :  «  Il  y  a  à  s'alarmer,  disait 
M.  Guéroult,  d'un  événement  qui  se  produit,  d'un  changement  qui  se  fait  sans  que 
nous  nous  en  doutions;  il  y  a  à  s'alarmer  de  voir  que  les  écoles  militaires  de  France 
ne  seront  bientôt  plus  peuplées  que  des  élèves  sortis  de  l'école  des  Jésuites  de  Paris,  » 
et  il  aurait  pu  ajouter  :  des  autres  institutions  religieuses  d'instruction.  Ainsi  donc 
l'école  des  Jésuites  de  Paris,  préparatoire  aux  écoles  polytechnique  et  militaires,  est 
arrivée  à  de  tels  succès  qu'elle  est  parvenue  à  dépasser  toutes  les  autres  écoles.  L'aveu 
est  bon  à  enregistrer  et  l'exemple  vaut  la  peine  qu'un  le  suive.  En  Belgique,  il  ne  vous 
manque  pas  d'établissements  qui  vous  permettent  de  faire  de  même  et  encore  davan- 
tage. C'est  de  là  que  doivent  désormais  sortir  ces  armées  de  chevaliers  qui  autrefois 
partaient  pour  la  croisade.  Aujourd'hui  encore  nous  sommes  témoins  d'une  grande 
croisade  :  c'est  la  croisade  contre  l'erreur,  contre  le  sophisme.  Ce  sont  les  élèves  des 
écoles  religieuses  libres  qui  seront  les  chevaliers  armés  par  la  foi  chrétienne  ;  ce  sont 
eux  qui  sont  destinés  à  partir  pour  la  Terre-Sainte  et  à  la  conquérir.  (Applaudis***.) 

M.  Léger.  —  Messieurs,  en  réclamant  à  mon  tour  la  parole,  je  vous  demande 
pardon  de  ne  pas  employer  le  langage  brillant  que  vous  venez  d'entendre;  je  veux 
uniquement  déclarer  que  ce  n'est  pas  parmi  nous  que  l'immense  partie  de  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  comte  de  Villeneuve  rencontrera  des  contradicteurs.  Ce  n'est 
pas  dans  nos  rangs  que  se  trouvent  les  adversaires  qu'il  a  si  vaillamment  combattus; 
ce  n'est  pas  nous  qui  contesterons  la  part  émineule  que  les  Papes,  que  les  cardinaux  , 
que  toute  la  hiérarchie  catholique  a  prise  au  progrès  des  sciences  depuis  que  la 
hiérarchie  catholique  existe. 

Je  pense,  messieurs,  que  l'honorable  préopinant  a  donné  au  §  -2,  qui  nous  occupe, 
une  signification  qu'il  ne  comporte  pas.  Ce  qu'il  vient  de  nous  dire  doit  s'appliquer 
surtout  et  s'applique  parfaitement  à  l'enseignement  professionnel.  Mais  cet  ensei^n. 
ment  n'est  pas  en  cause,  comme  l'indiquent  ces  mots  qui  commencent  le  paragraphe  : 
«  Abstraction  faite  de  l'enseignement  professionnel  proprement  dit.  »  Nous  nous 
occupons  de  l'enseignement  des  humanités.  Or,  renseignement  des  humanités  ne 
peut  s'allier  avec  un  enseignement  des  mathématiques  aussi  étendu,  aussi  déve- 
loppé que  le  voudrait  M.  le  comte  de  Villeneuve.  S'il  devait  recevoir  cette  exten- 
sion, il  absorberait  trop  de  temps  aux  dépens  de  l'enseignement  littéraire. 

Si  nous  nous  plaignons  déjà  aujourd'hui  delà  surabondance  des  matière 
soires  que  l'on  ajoute  à  cet  enseignement,  (pie  serait-ce  s'il  fallait  en  outre  y  faire 
rentrer  l'étude  complète  des  mathématiques  et  des  sciences  naturelles? 

Ne  confondons  donc  pas,  messieurs,  deux  ordres  d'études  qui  ont  sans  doute  entre 
eux  des  liens  d'affinité,  mais  qui  constituent  après  tout  des  branches  bien  distinctes 
et  bien  tranchées. 

Je  pense  qu'il  conviendrait  de  rentrer  un  peu  dans  l'examen  de  la  rédaction  qui 
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nous  est  soumise.  Or,  il  y  a  dans  cette  rédaction  une  erreur  peut-être,  ou  une 
inexactitude  d'expression  que  je  crois  devoir  signaler.  On  dit  que  les  mathématiques, 
telles  qu'elles  sont  généralement  enseignées,  ont  pour  effet  d'entraver  le  développe- 
ment de  la  pensée,  l'essor  de  l'intelligence.  Je  ne  pense  pas  que  les  mathématiques 
telles  qu'elles  sont  enseignées,  entravent  le  développement  de  la  pensée,  mais  je 
crois  qu'elles  la  gênent,  parce  qu'elles  prennent  trop  de  temps.  Je  ne  puis  admettre 
que  l'esprit  exercé  par  les  déductions  logiques  des  démonstrations  mathématiques, 
soit  par  là  entravé  dans  son  développement  au  point  de  vue  littéraire.  Je  pense,  au 
contraire,  qu'exercer  l'esprit  aux  déductions  mathématiques,  c'est  lui  donner  une 
activité  et  une  rectitude  plus  grandes. 
Aussi,  d'accord  avec  M.  Agard ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  l'amendement  suivant  : 
«  Abstraction  laite  de  l'enseignement  professionel  proprement  dit,  on  ne  devrait 
«  pas  laisser  aux  mathématiques  la  place  qu'elles  tendent  à  occuper  dans  l'éducation. 
«  La  première  base  de  tout  enseignement,  ce  sont  les  lettres  grecques  et  latines, 
«  les  sciences  historiques,  la  philosophie  et  la  littérature  nationale.  C'est  ce  qui 
«  donne  à  l'intelligence  son  essor  et  son  développement.  Les  mathématiques  vien- 
«  nent  ensuite  comme  une  application  de  l'intelligence  et  réalisent,  avec  l'aide  des 
«  autres  sciences,  ces  progrès  et  ces  découvertes  devant  lesquels  nous  nous  inclinons 
«  tous  avec  admiration.  Placées  en  première  ligne  et  enseignées  trop  exclusivement, 
<i  elles  entraînent  l'élève  dans  une  direction  que  les  tendances  positivistes  de 
«  l'époque  ne  favorisent  que  trop  et  contre  lesquelles  l'éducation  devrait  au  con- 
«  traire  réagir  autant  que  possible.  » 

M.  le  Président.  —  M.  Leschevin  propose  un  sous-amendement  que  MM.  Léger 
et  Agard  accepteront,  je  pense ,  car  il  rentre  tout  à  fait  dans  leur  pensée,  et  ne  tend 
qu'à  la  rendre  plus  claire. 

Voici  ce  que  propose  M.  Leschevin  : 

«  Abstraction  faite  de  l'enseignement  professionnel  proprement  dit,  on  ne  devrait 
«  pas  laisser  aux  mathématiques  la  place  qu'elles  tendent  à  occuper  dans  l'éducation. 
«  La  première  base  de  tout  enseignement,  ce  sont  les  lettres  grecques  et  latines,  les 
«  sciences  historiques ,  la  philosophie  et  la  littérature  nationale.  C'est  ce  qui  donne 
«  à  l'intelligence  son  essor  et  son  développement. 

«  Les  mathématiques  viennent  ensuite  comme  une  application  de  l'intelligence  et 
«  comme  propres  à  lui  donner  une  plus  grande  rectitude,  et  réalisent  -avec  l'aide 
«  des  autres  sciences  ces  progrès  et  ces  découvertes  devant  lesquels  nous  nous  incli- 
«  nons  tous  avec  admiration.  Placées  en  première  ligne  et  enseignées  trop  elclusi- 
«  vement,  parfois  déplacées  de  leurs  brises  essentiellement  conformes  à  la  foi  catho- 
«  lique  et  détournées  de  leur  but  aussi  essentiellement  catholique ,  elles  entraînent 
«  l'élève  dans  une  direction  que  les  tendances  positivistes  de  l'époque  '"'  favorisent 
«  que  trop,  et  contre  laquelle  l'éducation  devrait  au  contraire  réagir  autant  que 
«  possible.  » 

M.  Léger.  —  Je  me  rallie  à  ce  sous-amendement  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  l'activité  du  raisonnement  se  perfectionne  par  rensei- 
gnement des  mathématiques.  C'est  ce  que  M.  Leschevin  a  développé  sous  une  autre 
forme. 

M.  AGARD.  —  Je  nie  rallie  égale nt  à  la  rédaction  de  M.  Leschevin. 

M.  Van  Hove.  —  Messieurs,  après  le  remarquable  discours  que  nous  axons  entendu 
prononcer  tout  a  l'heure  par  M.  le  comte  de  Villeneuve,  je  suis  peut-être  assez  mal 
venu  d'oser  demander  la  parole.   Il  nous  a   fait  admirer  tout  le  parti  qu'un  homme 


AMÉLIORATIONS    A    APPORTER    DANS    L'ENSEIGNEMENT.  265 

d'élite  peut  tirer  de  l'étude  des  mathématiques.  Mais  je  crois  que,  tout  en  nous 
développant  1rs  beautés  de  la  création,  ce  spectacle  magnifique  que  l'on  ne  peut 
assez  faire  passer  sous  les  yeux  des  jeunes  élèves,  il  nous  a  lui-même  supérieurement 
démontré  que  ce  sont  les  éludes  littéraires  qui  doivent  surtout  conduire  à  ces 
grands  et  beaux  résultats,  dont  il  nous  a  donné  un  échantillon  si  brillant. 

Sans  doute,  messieurs,  il  y  a  des  natures  d'élite,  il  y  a  des  intelligences  hors  ligue. 
Nous  en  avons  des  exemples,  je  l'ai  dit  hier  et  je  suis  heureux  de  le  répéter;  je 
pourrais  ajouter  que  nous  en  avons  eu  un  nouvel  exemple  dans  ce  que  nous  avons 
entendu  et  applaudi  aujourd'hui.  Mais  nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  d'un  Pas- 
cal ou  d'un  jeune  homme  doué  d'une  intelligence  tout  à  fait  hors  ligne;  nous  devons 
rester  dans  ce  qui  est  pratique  et  voir  ce  que  sont  la  plupart,  je  devrais  dire  la  totalité 
de  nos  élèves.  Nous  devons  profiter  des  leçons  de  l'expérience.  En  bien!  je  dis  qu'il 
est  impossible  de  développer  convenablement  les  facultés  de  nos  jeunes  gens,  si  nous 
continuons  à  être  obligés  de  leur  faire  passer  un  temps  aussi  long  que  l'exige  le  gou- 
vernement par  ses  examens,  à  l'étude  des  sciences  exactes.  Il  faut,  comme  l'a  dit 
M.  l'avocat  Léger,  que  les  études  grecques  et  latines  soient  le  fondement  des  huma- 
nités. Que  les  mathématiques  viennent  s'y  ajouter,  je  le  \eiix  bien,  je  le  désire,  mais 
seulement  pour  une  modeste  part.  Qu'on  enseigne  aux  élèves  à  admirer  le  spectacle 
de  la  création,  (pie  le  professeur  tire  de  ce  spectacle  si  beau  et  que  nous  avons  con- 
tinuellement sous  les  yeux,  le  sujet  des  compositions  qu'il  donne  à  ses  élèves,  c'esl 
excellent;  et  pendant  que  M.  le  comte  de  Villeneuve  prononçait  le  discours  si  élo- 
quent que  nous  avons  entendu,  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  dire  :  quel  magnifique 
sujet  de  composition  il  y  aurait  la  adonner  à  nos  élèves  de  seconde  ou  de*  rhéto- 
rique, quels  beaux  développements  historiques  ils  pourraient  y  puiser!  Mais  encore 
une  fois,  cela  n'est  pas  l'étude  des  mathématiques,  et  je  dirai  à  M  le  comte  de  Ville- 
neuve tout  le  premier,  que  s'il  a  pu  nous  faire  un  discours  si  beau,  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  est  un  ingénieur  distingué,  parce  qu'il  est  un  savant  de  premier  ordre, 
parce  qu'il  est  professeur  à  l'école  des  mines  de  Paris,  mais  parce  qu'il  est  homme 
de  belles-lettres,  parce  qu'il  a  été  initié  de  bonne  heure  a  la  connaissance  des  grands 
auteurs  classiques,  parce  qu'il  a  étudié  les  grands  auteurs  grecs  et  latins,  et  sans  le 
savoir,  c'est  là  qu'il  a  puisé  son  éloquence. 

Eh  bien  !  je  réclame  pour  les  études  grecques  et  latines  la  priorité  qu'elles  doivent 
nécessairement  avoir.  En  dehors  de  ces  études  qui  constituent  pour  ainsi  dire 
l'ensemble  des  humanités,  nous  pourrons  faire  des  jeunes  gens  qui  auront  certains 
talents,  certaines  aptitudes,  mais  l'homme  véritable  ne  sera  pas  formé.  Or,  comme  le 
mot  d'humanités  l'indique,  et  connue  cela  est  si  bien  rappelé  dans  le  programme,  les 
humanités  ont  avant  tout  pour  but  de  former  l'homme. 

Je  demande  donc  que  nous  attachions  toute  l'importance  possible  à  l'étude  des 
classiques  grecs  et  latins,  et  je  me  rallie  de  tout  cour  à  la  rédaction  proposée  pu 
M.  Léger  et  amendée  si  heureusement  par  M.  Leschevin. 

M.  le  comte  de  VILLENEUVE. —Je  désirererais garder  le  silence  après  les  paroles  élo- 
gieuses  qui  viennent  d'être  prononcées.  Mais  l'importance  de  la  question  m'empêche 
de  rester  la  bouche  close 

Messieurs,  si  je  vous  faisais  mon  histoire,  je  nous  démontrerais  que  ce  n'est  pas  la 
littérature,  mais  que  c'est  l'arithmétique  qui  a  été  le  début  de  mes  étude--;  que  par 
conséquent  ce  n'est  pas  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  que  j'ai  puisé  le  peu  de  con- 
naissances que  je  possède.  Non,  ce  n'est  pas  là;  c'est  dans  les  auteurs  du  xvir  siècle, 
chez,  qui  la  foi  chrétienne  vit,  c'est  dans  leurs  ii\  r«s  de  mathématiques  et  de  théo- 
logie que  je  me  suis  formé,  parce  que  c'est  dans  leurs  œuvres  qu'on  trouve  le  cachet 
des  véritables  connaissances  littéraires  et  scientifiques. 

Ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas  ma  pratique  personnelle  que  l'on  peut  invoquer  et, 
pour  ainsi  dire,  rétorquer  contre  mes  parole-. 
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Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  vous  tracer  rapidement  l'histoire  de  l'établisse- 
ment dans  lequel  ce  beau  idéal,  que  l'on  prétend  impossible,  a  été  atteint.  Je  suis 
élève  du  Lycée  de  Marseille  :  j'y  étais  à  une  époque  où  il  était  noté  comme  n'élant  ni 
monarchique  ni  religieux.  J'en  suis  cependant  sorti  dans  un  tout  autre  état  de  pensée 
et  de  foi  que  celui  qu'on  croyait  pouvoir  attendre  des  élèves  qui  y  avaient  été  termes. 
Mais  il  y  avait  dans  cet  établissement ,  pour  les  huit  années  qui  y  étaient  consa- 
crées aux  études  ,  un  ensemble  de  moyens  d'instruction  tels  qu'en  entrant,  au  sortir 
de  là,  à  l'école  polytechnique,  je  me  suis  trouvé  en  avance  sur  tous  mes  camarades 
en  connaissances  sérieuses,  en  connaissances  digérées.  Et  voici  comment  : 

On  avait  établi,  au  Lycée  de  Marseille,  que  tous  les  jeudis  et  tous  les  dimanches,  il 
y  aurait  un  certain  nombre  d'heures  consacrées  à  la  minéralogie,  à  la  géologie,  à  la 
zoologie  ,  à  la  botanique;  cet  enseignement  supplémentaire  ou  plutôt  celte  distrac- 
tion avait  un  caractère  essentiellement  pratique;  on  le  favorisait,  on  l'éclairait  au 
moyen  de  collections,  d'échantillons,  d'expériences  ingénieuses,  de  sorte  que  les 
élèves  puisaient,  tout  en  s'amusant,  dans  ces  conférences  familières,  des  connais- 
sances variées  sur  toutes  les  choses  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  qu'ils  pouvaient 
manier,  connaissances  qui  plus  tard,  complétées,  approfondies,  leur  ouvraient  des 
issues  qui  aujourd'hui  sont  souvent  fermées  à  d'autres,  faute  d'initiative  préalable. 

On  avait  fait  plus  encore.  On  avait  institué  des  moniteurs  chargés  de  répéter  k 
leurs  camarades  les  explications  qui  avaient  été  données  dans  les  leçons ,  dans  les 
promenades,  dans  les  excursions  ;  ces  moniteurs  étaient  misa  l'épreuve,  on  les  inter- 
rogeait sur  tout. 

Il  en  Résultait  un  enseignement  permanent,  et  cet  enseignement  familier  ne  nuisait 
en  rien  à  celui  des  lettres  et  des  connaissances  philologiques ,  qui  là  comme  ailleurs 
constituaient  le  fondement  de  l'éducation  classique.  Il  y  avait  au  contraire  une  suc- 
cession et  une  alternance  d'occupations  agréables  et  utiles,  qui  ne  demandaient  ni 
plus  d'années  ni  plus  d'eflorts,  mais  des  efforts  plus  habilement  répartis. 

Voilà  à  quoi  ma  demande  aboutit,  et  je  désire  que,  comme  on  l'a  proposé  pour 
l'art  de  la  parole,  les  études  scientifiques  soient  abordées  dès  le  début  de  l'édu- 
cation. 

Vous  avez  entendu  hier,  à  la  séance  générale,  un  jeune  homme  très-distingué  qui 
nous  a  fait  l'histoire  des  ordres  religieux.  Je  parlais  un  jour  avec  lui  mathématique^  ; 
je  l'entretenais  des  graudes  idées  qui  se  rattachaient  à  cet  ordre  de  jouissances  intel- 
lectuelles. Il  me  répondit  :  J'ignore,  je  n'en  sais  rien.  J'avoue  même  plus  :  c'est  que 
lorsque  j'ai  été  mis  en  présence  des  premières  notions  des  mathématiques,  j'ai  été 
repoussé,  parce  que  j'ai  cru  y  voir  un  ensemble  de  mécanismes  dont  je  n'ai  pas  com- 
pris les  ressorts.  Et  je  lui  disais  :  Vous  êtes  dans  la  situation  où  j'ai  trouvé  beaucoup 
de  mes  amis  qui  n'ont  été  éloignés  de  l'étude  des  mathématiques  que  parce  qu'on  les 
leur  présentait  mal  et  trop  tard;  de  là  était  résulte  un  dégoût  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
vaincre.  Si  au  contraire  les  premières  notions  des  mathématiques  leur  avaient  et. ■ 
inculquées  de  bonne  heure  et  convenablement ,  il  n'en  aurait  pas  été  ainsi.  Certes  la 
règle  du  que  retranche  n'est  pas  moins  aride  que  l'arithmétique,  et  cependant  tous 
les  enfants  apprennent  cette  règle. 

Messieurs,  la  philosophie  des  mathématiques  dont  je  vous  parle,  ne  m'a  pas  été 
enseignée;  c'est  par  la  réflexion  que  je  l'ai  apprise.  C'est  donc  en  apprenant  à  réflé- 
chir qu'on  apprend  a  s'approprier  les  données  de  la  science.  Mais  pour  réfléchir,  il 
faut  avoir  la  connaissance  des  choses  sur  lesquelles  on  réfléchit.  Pourquoi  rencontrez- 
vous  tant  d'avocats  sans  cause,  dont  les  sophismes  repoussants  vous  donnent  une  si 
triste  idée?  (.'est  qu'il  n'y  a  dans  leur  esprit  ni  rectitude  ni  connaissance  de  la 
logique. 

On  dira  qu'il  ne  faut  pas  faire  beaucoup  de  philosophie  dans  les  études.  Comment  ! 
il  ne  faudra  pas  acquérir  la  notion  des  choses  qui  nous  apprennent  à  connaître  la 
vérité  ' 
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Eh  bien  !  les  mathématiques  sont  un  cours  continuel  de  philosophie.  Par  consé- 
quent si  vous  voulez  des  hommes  termes  et  inaccessibles  au  mal  et  à  l'erreur,  il  faut 
leur  apprendre  les  mathématiques,  dans  lesquelles  ils  trouveront  le  véritable  jj,ui*Je  de 
leurs  raisonnements. 

Nous  avons  en  ce  moment  en  France  un  homme  illustre  qui  consacre  ses  veilles 
aux  études  les  plus  difficiles  et  qui  embrasse  de  la  manière  la  plus  large  tous  les  pro- 
blèmes de  la  philosophie,  le  H.  P.  Guitry,  de  l'Oratoire.  C'est  un  élève  de  l'école  poly- 
technique. Il  a  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  protond  dans  la  philosophie  mathéma- 
tique et  il  a  introduit  cet  esprit  dans  l'enseignement  de  la  morale,  dans  les  apologies 
chrétiennes  auxquelles  il  s'est  si  brillamment  livre.  Il  en  est  résulte  des  traiter  extrê- 
mement remarquables  sur  ces  connaissances  que  l'on  croyait  complètement  en  dehors 
du  domaine  mathématique. 

Ainsi,  messieurs,  et  dans  l'introduction  des  mathématiques  ,  dès  le  début  de  l'en- 
seignement, et  dans  leurs  conséquences  après  que  l'enseignement  a  été  complété  ,  il 
y  a  un  ensemble  de  considérations  qui  militent  en  faveur  de  la  rédaction  que  je  pro- 
pose. C'est  pour  faire  marcher  de  front  les  études  des  mathématiques  avec  l'ensei- 
gnement littéraire,  c'est  pour  faire  ressortir  la  nécessité  de  leur  alliance  et  de  leur 
mutuel  concours  à  la  grande  œuvre  de  l'éducation,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'in- 
sister et  de  prendre  si  souvent  la  parole.  Ce  n'est  qu'en  constituant  l'enseignement 
sur  cette  double  base  que  vos  élèves,  en  sortant  des  établissements  d'éducation, 
seront  à  même  de  rendre  de  véritables  services.  On  a,  à  tort,  cru  jusqu'ici  que  la  société 
était  composée  de  gens  destinés  seulement  à  prononcer  des  discours  ou  du  moins  à  en 
écrire.  Et  qu'a-t-on  fait  de  cette  façon?  On  a  fait  de  prétendus  savants  qui;  trans- 
portés dans  les  campagnes ,  aU  milieu  des  occupations  pratiques  ordinaires ,  sont 
complètement  étrangers  à  ce  qui  les  entoure,  et  en  sont  souvent  réduits  à  recevoir 
des  leçons  du  moindre  paysan. 

C'est  donc  parce  que  j'ai  la  conviction  profonde  que  l'enseignement  des  mathéma- 
tiques peat  s'allier  avec  l'enseignement  des  lettres,  qu'il  fait  de  l'éducation  moyenne 
une  éducation  complète,  que  j'insiste  pour  que  cet  enseignement  soit  donné  partout 
dans  le  sens  que  j'ai  énoncé. 

M.  I.eger.  — Je  demande  la  parole  pour  une  simple  observation.  Je  veux  faire 
remarquer  que  le  projet  de  résolution  du  programme  et  celui  que  nous  a  soumis 
M.  Leschevin, n'impliquent  pas  la  suppression  de  l'enseignement  des  mathématiques; 
c'est  seulement  une  protestation  contre  la  part  de  plus  en  plus  grande  qu'on  \eut 
donnera  cet  enseignement,  et  cela  en  vertu  des  programmes  de  l'Etat. 

M.  Leschevin.  —  Je  crois  avoir  déjà  donné  une  grande  satisfaction  aux  idées  qui 
ont  été  si  brillamment  développées  par  M.  le  comte  de  Villeneuve.  J'ai,  en  effet,  mis 
en  relief  dans  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  deux  choses  qui 
me  paraissent  frappantes  dans  ce  qu'il  avait  dit.  La  première,  c'est  que  les  mathé- 
matiques aident  puissamment  à  rendre  le  jugement  droit  ;  et,  en  effet ,  il  est  incon- 
testable, et  il  doit  être  admis  par  toute  personne  qui  raisonne  ,  qu'un  cours  de  géo- 
métrie est  en  même  temps  un  cours  de  logique.  J'ai ,  en  outre ,  tenu  a  mettre  en 
relief  cette  autre  idée ,  que  les  mathématiques  sont  une  science  essentiellement 
catholique,  et  certes  nous  devons  tenir  à  revendiquer  pour  elles  ce  glorieux  privi- 
lège, parce  que  les  mathématiques  ont  produit .  dans  l'ordre  des  hommes  illustres, 
ceux  qui  le  sont  au  plus  grand  titre  peut-être,  et  que  ,  parmi  eux,  c'est  au  catholi- 
cisme que  les  plus  illustres  appartiennent. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  pourrions  encore  aller  plus  loin,  et  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  quelques  mots  à  l'amendement  qui  vous  est  soumis; après  ces  mots: 
«  placées  en  première  ligne  ei  enseignées  trop  exclusivement,»  je  propose  d'ajouter: 
«  sans  attrait  et  sans  méthode  convenable:  i>  En  effet,  nous  venons  d'avoir  la  meilleure 
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démonstration  qu'il  soit  possible  «le  donner,  qu'il  est  extrêmement  aisé  d'enseigner 
les  mathématiques  avec  un  attrait  surprenant,  et  j'ajouterai  que,  d'après  ce  que 
M.  le  comte  de  Villeneuve  me  (Usait  avant  la  séance,  lui-même  a  fait  l'expérience 
qu'il  est  possible  d'enseigner,  en  peu  de  temps,  à  un  jeune  homme,  par  une  méthode 
convenable,  plus  de  mathématiques  qu'il  n'en  apprend  dans  nos  collèges,  en  y  consa- 
crant un  temps  qui,  en  définitive,  est  enlevé  en  grande  partie  à  ce  qui  doit  orner  son 
esprit  et  former  son  imagination. 

Je  crois  que  je  serai  l'organe  de  l'assemblée  à  cet  égard  ,  en  émettant  le  vœu  que 
M.  de  Villeneuve  veuille  bien  exposer,  dans  une  brochure,  les  idées  qu'il  possède  si 
bien.  Il  y  développerait  cette  méthode  nouvelle  dont  il  parle  avec  tant  de  charmes, 
dont  il  a  fait  l'expérience,  a  l'aide  de  laquelle  il  est  possible  d'enseigner  prompte- 
ment  à  un  jeune  homme  tous  les  grands  principes  des  sciences  mathématiques,  en 
prouvant  que  ce  sont  là  des  connaissances  que  tout  chrétien  peut  acquérir  en  peu  de 
temps.  (  Très-bien '.) 

M.  le  Président.  —  M.  le  comte  de  Villeneuve  se  rallie-t-il  à  l'amendement  de 
M.  Leschevin? 

H.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Je  maintiens  ma  rédaction.  Il  y  aurait  danger,  selon 
moi,  ij  admettre  l'amendement,  dont  on  tirerait  probablement  des  conséquences 
opposées  à  la  thèse  que  j'ai  défendue  devant  vous. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Comment  ferez-vous  pour  qu'un  candidat  sorti 
de  vos  établissements  pût  se  présenter  à  des  écoles  telles  que  celle  de  marine ,  par 
exemple,  dans  laquelle  il  faut  passer  un  examen  de  mathématiques  dès  l'âge  de  seize 
ans  ?  Comment  obtiendrez-vous  qu'un  de  vos  élèves  pût  se  présenter  à  l'école 
polytechnique  et  fût  a  même,  à  dix-neuf  ans,  d'aborder  des  études  dans  un  ordre 
d'idées  qui  lui  serait  complètement  étranger  ? 

M.  Leschevin.  —  Nous  demandons  que  les  mathématiques  soient  enseignées. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  un  enseignement  professionnel  préparatoire  pour 
ceux  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales.  Nous  enseignous  ici  les  mathématiques 
plus  qu'en  France. 

M.  Van  Hove.  —  Et  dès  la  classe  de  sixième. 

M.  Waotebs.  —  Je  crois  devoir  dire  encore  quelques  mots  en  faveur  de  la  cause 
des  belles-lettres,  que  l'honorable  comte  de  Villeneuve  attaque,  bien  que  son  dis- 
cours fournisse  en  lui-même  un  argument  pour  la  défendre. 

Quoi  qu'en  ait  dit  H.  le  comte  de  Villeneuve,  il  me  semble  que  la  tendance  de  son 
discours  est  de  nier  l'influence  décisive  que  l'étude  des  belles-lettres  doit  exerce] 
sur  l'éducation  ,  et  qu'elle  rentre,  jusqu'à  un  certain  point,  dansée  système  vicieux , 
selon  moi,  qui  consiste  à  considérer  les  humanités  beaucoup  plus  comme  étant  des- 
tinées à  donner  à  l'élève  une  certaine  somme  de  connaissances  positives,  qu'à  ouvrir 
toutes  ses  facultés,  et  surtout  a  les  développer  dans  leur  ensemble  et  dans  leur 
harmonie. 

On  ;i  l'habitude,  pour  justifier  l'étude  (h^  mathématiques  et  même  le  développe- 
ment excessif  qu'on  lui  donne,  de  dire  que  les  mathématiques  sont  nécessaires  pour 
apprendre  à  raisonner.  Assurément,  les  mathématiques  apprennent  à  raisonner.  Hais 
ici  je  me  permettrai  de  faire  une  observation:  c'est  que  m  les  mathématiques  appren- 
nent a  raisonner,  elles  n'apprennent  cependant  à  raisonner  que  d'une  certaine 
manière,  qu'elles  habituent  l'esprit  à  exiger  en  toute  chose  une  démonstration  rigou- 
reuse,  une  de  ces  démonstrations  para  |  h ,  qu'il  est  d'usage  d'appeler, en  langage 
vulgaire,  nue  démonstration  mathématique. 
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Je  crois  que  cette  tendance  peut  être  fatale,  qu'elle  peut  l'être  surtout  à  de  jeunes 
esprits. 

Remarquez  qu'il  y  a  deux  manières  de  raisonner.  Il  y  a  d'abord  celle  que  je  viens 
d'indiquer,  rigoureuse,  mathématique.  11  y  a  ensuite  la  manière  de  raisonner  philoso- 
phique, et  l'on  doit  se  garder  de  transporter  dans  la  sphère  morale  les  règles  de  logii  pie 
qu'on  a  l'habitude  d'appliquer  en  philosophie. 

Dans  l'ordre  moral,  il  y  a  autre  chose  que  la  logique,  il  y  a  autre  chose  que  le  rai- 
sonnement. Il  y  a  encore  le  cœur,  il  y  a  l'enthousiasme,  il  y  a  surtout  ce  développement 
harmonique  de  toutes  les  facultés  qui  est  nécessaire  pour  comprendre  le  monde  moral. 

Avec  un  esprit  qui  n'a  été  nourri  que  de  mathématiques,  vous  pourrez  faire  un  excel- 
lent géomètre,  mais  je  doute  que  vous  puissiez  jamais  faire  un  grand  philosophe  ;  je 
doute  surtout  que  vous  puissiez  former  un  homme  de  cœur,  et  ce  qui  est  fâcheux  a 
tout  âge  me  semble  surtout  dangereux  pour  les  jeunes  gens. 

La  jeunesse  est  l'âge  de  l'enthousiasme.  L'étude  des  mathématiques  lui  est  néces- 
saire jusqu'à  un  certain  point.  Mais  il  faut  convenir  qu'elle  conduit,  plus  que  toute 
autre,  à  resserrer,  sinon  à  dessécher  cette  source  vive  de  l'enthousiasme  que.  quant  à 
moi,  je  voudrais  ouvrir  aussi  large  et  aussi  féconde  que  possible. 

Il  faut  donc  n'assigner  aux  mathématiques  qu'une  place  restreinte  dans  le  pro- 
gramme des  humanités.  Mais  il  faut  en  donner  une  notion  générale  et  surtout  une 
notion  juste.  Car  j'ai  remarqué ,  et  cette  observation  je  la  puise  dans  mon  expé- 
rience personnelle,  que  l'on  étudiait  les  mathématiques  comme  on  étudie  toute  autre 
branche,  que  la  mémoire  y  jouait  un  aussi  grand  rôle  que  dans  l'étude  de  l'histoire  cl 
de  la  géographie.  J'ai  connu  des  élèves  qui  avaient  des  prix  de  mathématiques  et  qui 
apprenaient  leur  géométrie  par  cœur  comme  ils  apprenaient  toute  chose. 

Maintenant,  il  est  très-facile,  me  paraît-il,  de  répondre  au  vœu  que  je  me  permets 
de  formuler:  ce  serait  de  commencer  l'étude  des  mathématiques,  non  en  cinquième 
ni  en  quatrième,  mais  plus  tard,  lorsque  l'esprit  de  l'élève  est  suffisamment  formé 
pour  qu'il  puisse  s'assimiler  cette  nourriture  sans  inconvénient  et  sans  danger:  ce 
serait  surtout  d'enseigner  les  mathématiques  de  telle  sorte  qu'elles  ne  pussent  jamais 
nuire  à  ce  développement  harmonique  de  toutes  les  facultés  qui,  à  mon  avis,  doit 
être  le  butvéritable  des  humanités.  Il  faudrait  donc,  lorsqu'on  enseigne,  par  exemple. 
la  géométrie  aux  élèves,  qu'on  leur  apprît  que  le  mode  de  raisonnement  dont  ils 
useront  en  mathématiques  est  tout  autre  que  celui  qui  convient  dans  les  matières 
qui  touchent  à  l'ordre  moral.  Et  ceci  est  plus  important  aujourd'hui  qu'on  ne  pense. 
Il  y  a,  dans  notre  siècle,  une  tendance  dangereuse  qui  consiste  à  ne  croire  qu'en  ce 
qu'on  peut  voir  et  toucher,  qu'à  des  vérités  tangibles,  à  des  vérités  que  j'appellerai 
mathématiques. 

Je  crois  cette  tendance  funeste  non-seulement  à  l'éducation ,  mais  encore  au 
progrès  social  tout  entier,  parce  qu'elle  tarit  ces  sources  généreuses  dans  lesquelles 
le  progrès  véritable  puise  son  aliment  le  plus  solide  et  le  plus  essentiel.  Il  nous  faut 
îles  générations  qui  puissent  non-seulement  démontrer,  mais  qui  sachent  croire. 

Dans  ces  circonstances,  il  serait  plus  nécessaire,  me  paraît-il.  de  renforcer  les 
études  littéraires,  parce  que  seules  elles  peuvent  répondre  à  la  tendance  que  je 
viens  de  signaler. 

On  dit  qu'il  faut  apprendre  à  raisonner,  mais  je  crois  qu'en  étudiant  les  modèles  de 
la  littérature  ancienne,  qu'en  étudiant  Cicéron,  Corneille,  Bossuet,  on  apprend  aussi 
bien  à  raisonner  qu'en  résolvant  des  problèmes  de  géométrie.  On  apprend  même  à 
raisonner  mieux,  parce  qu'on  voit  les  choses  de  plus  loin:  on  aperçoit  le  monde 
moral  dans  toutes  ses  vérités  el  ses  harmonies  ;  et  je  préfère  ce  mode  de  raisonnement 
au  raisonnement  mathématique,  quelque  rigoureux  qu'il  puisse  être. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  d'appuyer  l'amendement  de  M.  Leschevin  et  de  se  pro- 
noncer catégoriquement,  que  M.  le  comte  de  Villeneuve  me  permette  de  le  dire, 
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contre  la  proposition  qu'il  :t  formulée,  de  se  prononcer  surtout  contre  la  tendance 
qu'il  a  manifestée  dans  son  discours  et  qui  a  inspiré  la  proposition  qu'il  a  déposée 
sur  le  bureau. 

M.  H.  Lasserre.  —  Les  excellentes  paroles  que  vous  venez  d'entendre  abrégeront 
certainement  mon  discours,  attendu  que  j'applaudis  de  tout  cœur  à  ce  que  vous  a 
dit  l'orateur  qui  m'a  précédé.  Toutefois ,  je  voudrais  vous  faire  part  de  quelques 
observations. 

La  création  n'est  autre  chose  que  le  livre  de  Dieu,  et  si  l'on  y  trouve  parfois  des 
choses  mauvaises,  au  point  de  vue  moral,  c'est  qu'on  ne  sait  pas  y  lire.  Du  moment 
où  la  science  sera  plus  avancée,  plus  complète,  les  objections  apparentes  qu'elle 
peut  motiver  dans  son  état  actuel,  seront  anéanties  par  une  connaissance  plus 
approfondie  de  l'œuvre  de  Dieu. 

Cela  est  incontestable  :  la  science  est  bonne,  la  science  est  belle,  c'est  la  parole 
même  de  Dieu  écrite  dans  les  choses.  Et  cependant  nous  remarquons  que  si  la 
science  est  bonne,  les  savants  ne  le  sont  pas  toujours. 

Comment  se  fait-il  que  très-souvent  dans  notre  siècle,  —  et  c'est  chose  trop 
notoire  pour  ne  pas  frapper  tous  les  yeux,  —  que  le  grande  majorité  des  savants  soit 
portée  vers  l'incrédulité  ?  Comment  s'est  accomplie  cette  contradiction  entre  les 
vérités  éternelles  et  ces  vérités  que  l'on  a  découvertes,  une  à  une,  dans  les  mystères 
de  la  nature?  C'est  que  la  science  a  été  versée  dans  des  âmes  qui  n'étaient  pas 
suffisamment  préparées  pour  la  porter  ;  c'est  qu'on  a  cherché  et  que  l'on  cherche 
encore,  dans  l'éducation  que  l'on  donne ,  à  développer  l'intelligence  avant  d'avoir 
formé  la  raison. 

Et  ici  je  dois  vous  dire  la  distinction  que  j'établis  entre  l'intelligence  et  la 
raison. 

L'intelligence  s'exerce  sur  les  effets  ;  la  raison  remonte  aux  causes  premières  ;  et 
l'on  peut  être  tout  à  la  fois  très-intelligent  et  dénué  de  raison.  Voltaire  en  a  été  un 
exemple  :  c'était  un  homme  très-intelligent  et  peut-être  même  le  plus  intelligent  de 
son  siècle;  mais  en  négligeant  ou  en  refusant  de  remonter  aux  causes  premières , 
cet  homme  de  tant  d'intelligence  était  complètement  dénué  de  raison. 

Eh  bien  !  c'est  cette  raison  que  je  voudrais  que  l'on  formât  avant  tout  dans  les 
enfants.  Ce  n'est  qu'après  avoir  bien  pénétré  une  jeune  âme  de  ces  causes  premières, 
après  lui  avoir  appris  à  ne  jamais  regarder  à  ses  pieds  sans  élever  aussi  les  yeux 
vers  le  ciel  d'où  part  la  lumière  qui  éclaire  toute  chose ,  qu'on  peut  y  verser  la 
science  avec  l'espoir  de  lui  voir  porter  de  bons  fruits. 

La  science  est  bonne  ou  mauvaise  suivant  celui  qui  la  reçoit  et  l'usage  qu'il  en 
fait.  C'est  comme  l'épée ,  qui  est  sainte  dans  les  mains  d'un  soldat ,  et  qui  est 
criminelle  dans  les  mains  d'un  brigand.  De  même,  l'art  d'écrire  et  le  talent  de  la 
parole  constituent  une  force  excellente  lorsqu'ils  sont  possédés  par  de  bons 
chrétiens,  tandis  qu'ils  se  transforment  en  instruments  de  discorde  et  de  ruine  chez 
les  hommes  privés  de  vertus.  En  un  mot ,  la  science  contribue  à  augmenter  la 
puissance  de  l'homme,  mais  ne  change  pas  son  cœur. 

L'objet  principal,  le  principe  essentiel,  c'est  donc  de  former  des  hommes  capables 
de  recevoir  la  science. 

Et  c'est  ce  qui  vous  explique  les  résultats  si  divers  auxquels  conduisent  les 
sciences,  ces  mêmes  sciences  qui  étaient  si  religieuses  comme  l'a  très-bien  dit 
M.  le  comte  de  Villeneuve,  au  XVIIe  siècle,  lorsqu'elles  s'incarnaient,  pour  ainsi  dire, 
dans  les  Pascal,  les  Descartes, les  Leibnitz.  Tous  ces  hommes  illustres  étaient  profondé- 
ment religieux,  et  c'est  des  hauteurs  de  la  métaphysique  religieuse  qu'ils  ont  aperçu 
les  grandes  lois  des  mathématiques  qui  dominent  les  sciences  d'application 
grands  génies  n'ont  pas  malheureusement  eu  de  successeurs.  On  a  étudié  les  lois 
qu'ils  ont  découvertes,  on  les  a  vérifiées,  on  les  a  développées  dans  les  sciences 
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d'application  ,  mais  ou  n'a  pas  été  au  delà  depuis  ces  grandes  formules,  comme 
Kepler  et  Leibuitz  en  ont  trouvé  ;  depuis  ces  grandes  lois  mathématiques  qui  sont 
sorties  de  cerveaux  chrétiens  et  d'un  enseignement  chrétien,  le  champ  de  la  science, 
sans  être  stérile,  n'a  cependant  plus  produit  que  de  rares  rejetons. 

Disons  donc  que,  dans  l'enseignement,  le  but  auquel  nous  devons  tendre  de  tous 
nos  efforts,  c'est  de  hiérarchiser  les  études,  c'est  de  mettre  chaque  chose  à  sa  place, 
afin  que  s'établisse  dans  l'âme  du  jeune  homme  ce  développement,  cet  équilibre 
parfait  et  harmonique  dont  parlait  si  bien  l'orateur  qui  m'a  précédé. 

Pour  arriver  à  ce  but ,  il  faut  suivre  une  loi ,  et  cette  loi,  la  voici  :  l'intelligence 
doit  être  soumise  à  la  raison  ,  la  raison  doit  être  soumise  à  la  foi  et  la  foi  doit  être 
soumise  à  Dieu. 

Les  mathématiques  sont  bonnes,  mais  seulement  lorsqu'elles  sont  mises  à  leur 
place. 

M.  le  Président.  —  Je  regrette  d'interrompre  l'orateur,  mais  il  est  près  de  onze 
heures  trois  quarts.  M.  le  comte  de  Villeneuve  et  M.  Leschevin  se  sont  mis  d'accord 
sur  une  rédaction  qui  réunira,  je  pense,  tous  les  suffrages. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Voici  la  disposition  additionnelle  que  propose 
M.  Leschevin  et  qui,  avec  quelques  mots  que  j'ajoute,  finit  par  rendre  complètement 
ma  pensée  : 

«Abstraction  faite  de  l'enseignement  professionnel  proprement  dit,  on  ne  devrait 
pas  laisser  aux  mathématiques  la  place  qu'elles  tendent  à  occuper  dans  l'éducation.  » 
Nous  proposons  d'ajouter  :  «  Aux  dépens  des  vrais  principes  mathématiques  eux- 
mêmes.  » 

M.  Stoffels.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  de  mauvais  dans  les  mathématiques  que  leur 
enseignement  exclusif.  Rien  de  plus  désastreux  pour  l'intelligence  que  l'isolement 
des  sciences  mathématiques.  Mais  je  suis  aussi  d'avis  que  l'union  des  mathématiques  et 
des  études  philosophiques  et  littéraires  est  essentiellement  féconde.  Je  ne  voudrais 
donc  pas  qu'on  isolât  les  mathématiques  des  sciences  philosophiques  et  littéraires, 
de  même  que  je  suis  le  premier  à  protester  contre  l'enseignement  exclusif  des  mathé- 
matiques. Selon  moi,  l'amendement  devrait  se  borner  à  signaler  les  mauvais  résul- 
tats que  produit  l'isolement  de  ces  deux  ordres  de  sciences. 

On  a  dit  que  la  manière  de  raisonner  était  essentiellement  différente  dans  l'ordre 
des  mathématiques  et  dans  l'ordre  moral.  Cela  est  parfaitement  juste  ;  mais  c'est 
précisément  à  cause  de  cette  différence  que  les  études  mathématiques  et  les  études 
philosophiques  et  littéraires  se  complètent  mutuellement  et  ne  doivent  pas  être 
isolées. 

On  a  dit  aussi  qu'on  ne  devait  donner  qu'un  enseignement  général ,  un  enseigne- 
ment élémentaire  des  mathématiques.  Je  crois  tout  le  contraire,  et  permettez-moi  de 
développer  mon  opinion  en  peu  de  mots. 

Bacon  a  dit  :  Une  science  incomplète  mène  à  l'athéisme  et  une  science  complète 
ramène  à  Dieu.  C'est  peut-être  la  chose  la  plus  sage  qu'il  ait  dite,  et  je  crois  que 
cette  maxime  s'applique  essentiellement  aux  mathématiques.  Ainsi,  lorsque  vous  par- 
venez aux  mathématiques  supérieures,  aux  mathématiques  transcendantes,  vous  y 
trouvez  Dieu,  et  non-seulement  vous  y  trouvez  Dieu,  mais  les  mathématiques  trans- 
cendantes embrassent  l'infini  dans  leurs  calculs.  Il  s'ensuit  que  la  science  des  mathé- 
matiques est  éminemment  utile  pour  les  études  philosophiques  elles-mêmes. 

Je  ne  crois  donc  |>;is  que  celte  science  (misse  être  mise  sur  le  second  plan.  Rejetons 
leur  isolement,  mais  maintenons  la  fécondité  de  leur  union  avec  les  sciences  morales 
et  littéraires. 

M.  Waiters.  —  La  rédaction  nouvelle  qui  est  proposée  me  paraît  offrir  certains 
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dangers.  On  semble  dire  que  les  mathématiques,  telles  qu'elles  sont  ensei^n 
absorbent  la  place  des  vrais  principes  mathématiques  eux-mêmes.  Ces!  mue  erreur; 
elles  absorbent  surtout  la  place  des  études  littéraires. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie  de  remarquer  qu'il  est  dit  formellement  dans 
l'amendement,  que  la  première  place  appartient  aux  études  philosophiques  et  litté- 
raires. 

M.  Waiters.  —  Dans  la  première  partie  de  la  disposition,  on  constate  ce  qui  est, 
et  dans  le  reste  de  la  rédaction  on  indique  les  remèdes  à  apporter  à  cet  état  de  cho.se>. 
Or,  il  est  évident  que  si  l'on  veut  constater  ce  qui  est,  on  doit  dire  que  les  mathéma- 
tiques absorbent  non-seulement  la  place  des  vrais  principes  mathématiques  eux- 
mêmes,  mais  aussi  la  place  des  études  littéraires. 

M.  Leschevin.  —  On  pourrait  dire  :  «  qu'elles  tendent  a  occuper  dans  l'éducation. 
notamment  au  détriment  des  vrais  principes  mathématiques  eux-mêmes.  » 

—  Le  paragraphe  ainsi  rédigé  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 
1er  SEPTEMBRE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    NAMÈCHE. 


sommaire.— Discussion  sur  la  troisième  question  du  programme,  relative  à  V  Emploi 
de  méthodes  vieillies  ;  montres  imparfaitement  formés ,  surtout  dans  les  classes 
inférieures.  — MM.  le  comte  de  Villeneuve,  de  Villaroya,  Baquet,  barou  de  FSer- 
claes,  De  Cosier,  Soudan,  Brogniez,  Landrien,  Delcour,  Léger,  Barnave,  Lesche- 
\in,  Stoffels,  Fr.  Lenormant,  Du  Bouëties  de  Kérorguen.  —  Motion  de  M.  Boutart 
concernant  l'annexion  a  l'Université  catholique  'le  Couvain  (l'une  école  spéciale  'lu 
génie  civil,  d'industrie  et  des  mines. —  Visite  de  S.  Km.  le  cardinal-archevêque  de 
Malines  et  de  NN.  SS.  les  évèques  de  Gund  et  de  Naniur. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  le  Président.  —  Nous  reprenons  la  discussion  sur  la  deuxième  question. 

Nous  sommes  arrivés  au  n°  3°. 

«  3°  Emploi  de  méthodes  vieillies;  maîtres  imparfaitement  formés,  surtout  dans  les 
classes  inférieures.  —  Un  certain  nombre  de  professeur*,  esclaves  île  lu  routine,  prin- 
cipalement dans  les  classes  inférieures,  négligent  presque  complètement  le  côté  intellec- 
tuel et  nuirai  de  l'enseignement,  pour  n'en  voir  une  le  enté  matériel .-  pour  quelques-uns, 
la  grammaire,  la  géographie,  l'histoire,  la  doctrine  chrétienne  même  ne  sont  que  des 

exercices  de  mémoire  ;  ils  se  font  uinsi  la  tùc/ie  facile,  mais  produisent  dans  l'intcllt- 
gence  de  l'élève  les  plus  déplorables  résultats.  Par  une  compréhension  nulle  ou  insuffi- 
sante des  choses,  les  facultés  se  fatiguent  et  s'émoussent,  l'élève  transporte  plus  tord 
dans  un  ordre  d' études  plus  élevé  ces  habitudes  matérielles  de  travail.  De  là, chez  heuu- 
coup  de  jeunes  gens,  un  amalgame  de  notions  vagues,  incohérentes,  de  connaissances  mal 

digérea;  de  là,  chez  les  Uns,  le  dégoût  de  l'étude,  chez  les  autres,  la  présomption  (pli 
caractérise  les  demi-savants  ;  chez  la  plupart  une  ignorance  regrettable.  » 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Messieurs,  je  commence  par  déclarer  que  ma  pensée 
est  complètement  conforme  au  texte  qui  vient  de  nous  être  lu.  Je  désirerais  seule- 
ment y  ajouter  quelques  mots  qui  rendissent  cette  pensée  encore  plus  explicite,  plus 
énergique  qu'elle  ne  le  paraît  dans  la  rédaction. 

Nous  avons,  messieurs,  dans  l'enseignement,  des  mots  qui  viennent  prendre  la 
place  des  idées,  et  malheureusement  souvent  ces  mots  ne  sont  pas  de  vains  sons;  ils 
sont  des  contre-sens  :  et  c'est  contre  l'usage  de  es  mots  que  je  veux  que  l'ense_ 
ment  proteste  sans  cesse.  Dans  les  sciences,  dans  la  philosophie,  dans  tous  les  01 

de  connaissances,  ils  constituent  autant  d'absurdités  intrinsèques,  et  si  nous  n'y  pre- 
nions garde,  ils  nous  ramèneraient  a  un  véritable  paganisme. 

Ainsi  nous  voyons  souvent  dans  les  ouvrages  relatifs  à  la  science  employer  le  mot 
hasard.  Le  hasard  n'existe  pas  ;  ce  mot  doit  être  proscrit  de  l'enseignement  ;  mais 
les  lois  de  la  Providence  existent. 

ii.  18 
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Je  prends  le  Credo,  el  je  me  demande  si  dans  le  Credo  il  esl  question  du  hasard  : 
Credo  in  unvm  Deum,  patrem  omnipotentem,  factorem  cœli  et  terrœ,  visibilium 
omnium  et  invisibilium  ;  —  lumen  de  lumine,  per  quetn  omnia  facta  tutit.  —  Cela  esl 

clairet  positif  et  ne  laisse  aucune  place  au  doute  ni  au  hasard. 
Ainsi,  au  nom  do  Credo,  je  m'inscris  en  taux  contre  le  hasard.  le  ne  m'inscris  pas 

contre  l'ignorance  ;  niais  dans  le  langage  réellement  scientifique,  le  hasard  ne  doit 
pas  avoir  place. 

Il  y  a  un  autre  mot  qui  se  rencontre  presque  a  chaque  instant  dans  renseignement 

des  sciences  naturelles  :  c'est  le  mot  nature;  je  me  demande  ce  que  c'est  que  la 
nature?  Veut-on  exprimer  par  ce  mot  l'ensemble  des  choses  créées  ?  Nous  avons  le 
mot  création  qui  rend  admirablement  la  pensée.  Veut-on  exprimer  une  force  vivante? 
alors  c'est  lui  donner  les  attributs  de  Dieu.  Que  dirions-nous  de  quelqu'un  qui,  ayant 
un  beau  tableau,  V Assomption  de  Murillo  par  exemple,  viendrait  nous  dire  :  Voyez 
ce  front  rayonnant,  comme  il  a  été  bien  exécute  par  ce  tableau!  Voyez  ce  regard 
céleste  !  Quelle  flamme  lui  a  donné  le  tableau  !  Nous  dirions  que  c'est  absurde.  Kli 
bien  !  ceux  qui  nous  parlent  de  la  nature  comme  d'un  être  créateur  non  créé,  ne  sont 
pas  moins  absurdes.  Dieu  seul  est  créateur,  restituons-lui  son  œuvre,  substituons 
simplement  à  la  nature  la  divine  Providence. 

Ces  mots  ne  sont  pas  seulement  dangereux  pour  les  esprits  ordinaires,  ils  sont 
dangereux  même  pour  les  esprits  supérieurs.  Je  vais  vous  en  citer  un  exemple.  Plu- 
sieurs d'entre  nous  ont  lu  un  ouvrage  très-remarquable,  le  Cosmos  de  M.  de  Hum- 
boldt.  Eh  bien  !  cet  homme  devant  lequel  je  m'incline  pour  son  savoir,  s'est  laissé 
abuser  par  des  mots.  A  propos  du  tableau  des  objets  créés,  il  s'écrie  :  Quant  à  la 
création,  nous  ne  l'avons  vue  nulle  part;  nous  avons  vu  des  transformations;  mais 
nous  ne  connaissons  pas  la  création.  Par  conséquent  nous  bannissons  ce  mot-là.  — 
Comment!  M.  de  Humboldt,  vous  n'avez  pas  vu  la  création  !  Je  rais  vous  dire  pour- 
quoi :  c'est  que  vous  êtes  un  homme,  et  qu'il  est  impossible  à  un  homme  de  la  voir. 
Si  vous  étiez  un  Dieu,  vous  l'auriez  vue.  Comment  voulez-vous  que  moi,  être  fini,  je 
découvre  l'action  de  l'être  infini  faisant  de  rien  quelque  chose  ?  Il  faudrait  que  la 
puissante  lumière  de  l'infini  vînt  m'éclairer.  Mais  savez-vous  quel  serait  son  effet  '! 
Elle  me  confondrait,  je  serais  anéanti  devant  elle.  Comme  homme,  je  ne  puis  voir 
Dieu,  je  ne  puis  voir  l'action  qui  crée,  mais  je  puis  contempler  l'objet  créé  et  parfois 
remonter  à  son  auteur  pour  lui  rendre  hommage. 

Ainsi  M.  de  Humboldt  a  commis  un  contre-sens,  une  absurdité  eu  disant  qu'il 
bannissait  le  mot  création,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  vue.  Je  vais  plus  loin  :  je  dis  que 
si  M.  de  Humboldt  avait  suivi  les  analogies,  l'induction,  il  aurait  été  amené  à  la 
création.  M.  de  Humboldt,  en  effet,  ne  manque  jamais  de  montrer  les  analogies  qui 
existent  entre  les  divers  phénomènes,  les  enchaînements  qui  permettent  de  conclure 
de  l'un  à  l'autre.  Eh  bien  !  nous  avons  ici  tout  à  fait  le  même  ordre  d'idées.  Je  vois 
deux  hommes  en  présence  l'un  de  l'autre.  L'un  est  arme  d'un  fusil  à  canon  rayé,  avec 
une  amorce  faite  avec  la  plus  grande  intelligence.  L'autre  est  armé  d'un  bras  vigou- 
reux. L'homme  qui  a  l'arme,  avec  le  bout  de  son  doigt,  lance  une  balle  a 
4,000  mètres.  Demandez  à  l'autre,  au  moderne  Samson ,  de  lancer  une  balle  à 
500  mètres  seulement,  il  ne  le  pourra  pas.  Donc,  il  y  a  uue  différence  entre  l'emploi 
de  la  même  force,  suivant  qu'elle  est  dirigée  ou  non  par  l'intelligence.  Eh  bien  !  l'in- 
telligence a  un  centre,  elle  a  un  foyer,  et  c'est  ce  loyer  devant  lequel  nous  DOUS 
inclinons  tous;  c'est  le  foyer  divin  ,  c'est  l'intelligence  infinie  qui  peut  produire  de 
rien  ce  que  la  faible  humanité  ne  peut  pas  produire. 

Ainsi ,  messieurs  ,  l'exemple  de  l'induction  ,  nous  l'avons  tous  les  jours  sous  les 
yeux.  Nous  voyons  la  différence  de  la  puissance  d'un  homme  par  rapport  à  uu  autre 
homme,  d'une  nation  par  rapport  à  une  autre  nation.  L'intelligence  multiplie  les 
loues,  et  l'intelligence  infinie  les  multiplie  à  l'infini;  ainsi,  les  inductions  démon- 
trent toute  l'absurdité  du  principe  posé  par  M.  de  Humboldt. 
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Il  est  fâcheux  d'avoir  à  attaquer  aussi  Vivement  d'aussi  grandes  autorités.  Mais  plus 
un  homme  s'élève ,  plus  il  faut  se  garantir  contre  son  prestige.  C'est  parce  que  j'ai 
connu  M.  de  Humboldt  el  que  je  l'honore,  que  je  repousse  les  doctrines  qui,  à  l'ahri 
de  son  nom,  constituent  un  véritable  danger. 

Ainsi ,  messieurs ,  il  faut  nous  garder  du  mot  hasard  et  du  mot  natvre.  Ce  sont  des 
mots  vides  de  sens. 

Dans  d'autres  ordres  d'idées,  nous  trouvons  également  des  mots  dont  nous  ne  nous 
rendons  pas  assez  compte.  Je  sois  ici  de  mon  domaine  ordinaire,  mais  vous  m'excu- 
serez à  raison  de  mes  intentions.  J'attaque  des  énoncés  philosophiques.  On  a  voulu  , 
par  diverses  méthodes,  établir  la  spiritualité  de  l'homme.  Eh  bien!  une  des  démon- 
strations les  plus  communes  dans  les  traités  de  philosophie  est  celle-ci  :  la  mort  est 
la  décomposition  des  parties.  La  décomposition  des  parties  ne  peut  avoir  lien  sur 
des  substances  qui  ne  sont  pas  composées.  Pour  qu'il  y  ait  décomposition,  il  faut 
être  composé  ;  le  mot  le  dit  assez.  Or,  l'homme  est  un  ensemble  indivisible;  par 
conséquent,  il  ne  peut  pas  éprouver  de  décomposition  ;  par  conséquent,  l'homme  spi- 
rituel est  immortel. 

Messieurs,  ce  raisonnement,  on  n'y  fait  pas  assez  attention,  pêche  par  sa  base 
d'une  manière  déplorable.  De  quelle  façon  caractérisez-vous  la  mort?  Vous  la  carac- 
térisez par  un  phénomène  matériel  qui  n'est  pas  la  mort  elle-même,  mais  qui  succède 
à  la  mort.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  décomposition  des  parties  est  incessante,  et 
je  vais  vous  le  prouver.  Je  suis  arrivé  a  l'âge  de  soixante  ans.  Eh  bien  !  les  parties  qui 
me  composent  n'ont  rien  de  commua  avec  celles  qui  me  composaient  il  y  a  quarante 
ans,  il  y  a  cinquante  ans.  Mon  identité  n'est  pas  du  tout  une  identité  matérielle.  En 
effet,  nous  savons  depuis  longtemps  que,  sans  cesse,  les  parties  extérieures  de  notre 
corps  sont  remplacées  par  des  parties  nouvelles.  Sur  ce  point,  les  connaissances 
modernes  n'ont  pas  apporté  de  grands  changements  aux  idées  anciennes.  Mais  les 
connaissances  nouvelles  nous  ont  éclairés  sur  un  phénomène  plus  remarquable.  L'il- 
lustre M.  Flourens  a  découvert  que,  chez  nous,  non-seulement  les  parties  extérieures 
étaient  dans  un  état  de  décomposition  perpétuelle  et  de  remplacement,  mais  que  les 
us  étaient  eux-mêmes  le  siège  d'une  décomposition  et  d'une  recomposition  inces- 
sante ;  de  sorte  que  sans  cesse  de  nouvelles  couches  se  forment  dans  l'intérieur  de 
nos  os,  et  les  couches  préexistantes  sont  poussées  vers  l'extérieur,  pour  être  dissoutes 
comme  l'écorce  de  l'arbre  dont  les  couches  qui  se  forment  sans  cesse  à  l'intérieur, 
poussent  vers  l'extérieur  les  parties  préexistantes,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  décom- 
posées. 

On  s'assure  de  ce  phénomène  d'une  manière  très-simple.  Il  y  a  des  matières  qui 
s'engagent  dans  l'intérieur  des  os  et  qui  les  colorent,  par  exemple,  la  garance.  La 
couche  d'os  qui  se  forme  sous  l'influence  de  cette  matière  finit  par  rougir.  Si  l'on 
introduit  cette  matière  dans  uu  des  os  d'un  animal,  et  si  au  bout  d'un  certain  temps 
on  le  dissèque,  on  voit  que  la  couleur  a  pénétré,  à  une  certaine  distance,  dans  l'iule 
rieur  de  l'os.  Plus  tard,  elle  est  portée  davantage  vers  l'extérieur. 

M.  le  Président.  —  Notre  programme  est  assez  chargé  et  il  ne  nous  reste  qu'une 
séance  après  celle-ci.  Je  prie  l'orateur  de  restreindre  ses  développements. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Je  vais  abréger.  La  décomposition  est  donc  inces- 
sante à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  L'identité  matérielle  n'existe  pas.  Donc,  le  raisonne- 
ment tire  du  phénomène  de  la  décomposition  comme  signe  caractéristique  de  la 
mort,  est  un  raisonnement  complètement  à  contre-sens,  et  dans  une  question  aussi 
belle,  aussi  vraie,  aussi  importante  que  celle  de  l'immortalité  de  lame,  venir  établir 
eetle  immortalité  sur  un  pareil  fondement,  en  vérité,  c'est  déplorable. 

11  y  a  une  autre  preuve  bien  autrement  solide  :  c'est  la  liberté.  Voyez  l'être  brut: 
il  est  oblige  d'obéir  à  des  lois  qu'il  ne  peut  transgresser;  et  nous,  nous  avons  notre 
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libre  arbitre.  Par  conséquent  il  y  a  la  tout  l'infini,  comme  le  dit  le  Père  Gratry,  qui 
nous  sépare  de  la  matière. 

Ainsi,  messieurs,  dans  la  philosophie  aussi  l'on  se  trompe  souvent,  grâce  à  ces 
énoncés  contre  lesquels  je  proteste.  Je  demande  que  l'on  substitue,  autant  que 
possible,  des  idées  vraies  parfaitement  définies ,  à  des  idées  absurdes  et  mal 
digérées. 

Je  voudrais  continuer,  mais  je  crains  d'abuser  de  vos  instants.  Je  crois  que  j'ai 
assez  caractérisé  le  sens  dans  lequel  je  voudrais  que  votre  décision  fut  rédigée,  Je 
propose  qu'il  soit  dit  dans  le  paragraphe  en  discussion  que  l'on  doit  éviter  les  mots 
demies  de  sens,  tels  que  les  mots  hasard,  nature,  employés  à  contre-sens  même  (hui- 
les auteurs  les  plus  estimables. 

Je  m'en  rapporte  du  reste  au  bureau  pour  la  rédaction. 

M.  Léger.  — Je  me  rallie  à  la  modification  proposée  par  M.  le  comte  de  Villeneuve 
M.iis  je  demande  que  le  bureau  veuille  bien  me  réserver  le  droit  de  présenter  une 
disposition  qui  formera  le  n°  4°. 

M.  Leschevis.  —  Votre  amendement  ne  se  rattachant  à  aucun  des  paragraphes,  je 
crois  qu'il  vaut  mieux  s'en  occuper  lorsque  ces  paragraphes  seront  votés. 

—  Le  §  3°,  que  le  bureau  modifiera  dans  le  sens  indiqué  par  M.  de  Villeneuve  ,  est 
adopté. 

M.  le  Président.  — >"ous  abordons  les  résolutions  proprement  dites,  proposées  par 
les  auteurs  du  programme. 
«  Pour  remédier  à  ces  défauts  et  à  ces  inconvénient»,  l'Assemblée  émet  le  vœu  : 

«  i°  Qu'avant  tout  on  s'attache  à  former  des  maîtres,  à  leur  donner  des  idées  saines 
sur  l'éducation,  à  les  familiariser  avec  les  bonnes  méthodes,  et  à  les  diriger  dans  l'appli- 
cation qu'Us  en  font.  » 

M.  de  Villaroya.  —  Messieurs,  l'honorable  comte  de  Villeneuve  vient  de  nous  faire 
un  magnifique  discours;  il  a  parfaitement  défini  ce  que  c'étaient  que  les  mots  vides 
de  sens.  Je  rends  hommage  à  son  savoir,  avant  de  vous  parler  d'une  question  que 
je  regarde  aussi  comme  très-importante  pour  l'enseignement  primaire  en  parti- 
culier. 

Hier  j'ai  réclamé  votre  indulgence,  parce  que  je  ne  connais  pas  bien  votre  langue. 
Vous  avez  été  assez  bons  pour  me  l'accorder,  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  la 
continuer. 

On  émet  dans  le  paragraphe  en  discussion  le  vœu  qu'avant  tout  l'on  s'attache  à 
former  de  bons  maîtres  el  a  les  familiariser  avec  les  bonnes  méthodes.  Je  voudrais  à  ce 
vieil  en  joindre  un  autre. 

Vous  avez  en  Belgique  deux  enseignements  :  renseignement  officiel  et  renseigne- 
ment libre.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  pays,  et  même  en  Belgique,  il  fau- 
drait corriger  certains  abus  qui  se  présentent  dans  les  écoles  officielles.  Je  voudrais 
que  le  clergé  pût  avoir  une  part,  ei  une  part  assez  large  d'influence  sur  les  maîtres 
de  toutes  les  écoles  primaires.  C'est  surtout  le  clergé  qui  a  reçu  de  Dieu  la  mission 
d'enseigner  au  peuple  les  grandes  vérités. 

.l'ai  eu  occasion  de  constatera  cet  égard  des  faits  qui  m'ont  profondément  ému, 
qui  ont  causé  en  moi  la  plus  douloureuse  impression.  J'ai  vu.  dans  quelques  pays  de 
l'Europe,  des  maîtres  i|iii.  bien  loin  d'inculquer  des  sentiments  moraux  el  religieux 
à  leurs  élevés,  excitaient  dans  ces  jeunes  cieurs  des  préventions  et  des  haines  pre- 
contre  la  religion  el  ses  ministres.  J'ai  vu  (ce  n'est  pas  une  exagération,  je  l'ai 
vérifié  par  moi-même),  j'ai  vu  apprendre  à  lire  à  de  petits  entants  chrétiens  dans  des 
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livres  et  des  romans  expressément  condamnés  par  l'Église.  Nous  savons  pourtant  que 
les  premières  impressions  sont  presque  toujours  indélébiles  et  portent  tût  ou  tard 
leurs  fruits.  Est-ceen  pervertissant  ainsi  les  enfants  qu'on  espère  en  faire  [plus  tard 
des  hommes  probes,  respectables,  ei  de  bons  citoyens  ? 

Je  n'entends  pas  ici  me  livrera  une  attaque  directe  ou  indirecte  contre  les  hommes  de 
l'enseignement  en  général.  Il  y  a,  parmi  les  laïcs,  des  maîtres  qui  se  dévouent  à  leurs 
élèves,  qui  leur  enseignent  le  bien,  qui  les  aiment.  Ces  maîtres,  je  les  tiens  en  haute 
estime  et  je  les  honore.  Mais  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  «le  tous.  Un 
grand  nombre  ne  sont  pas  même  chrétiens  et  affichent  hautement  leur  incrédulité. 

Ces  hommes  indignes  ne  pourraient  pas  impunément  distiller  leur  poison  si  le 
clergé  avait  l'inspection  sur  les  écoles  primaires.  Le  clergé,  fidèle  a  la  mission  qu'il  a 
reçue  de  Dieu,  avec  les  sentiments  dont  il  est  toujours  anime,  bannirait  certainement 
des  écoles  ces  idées  funestes  et  ces  livres  dangereux  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure. 

Ainsi  j'exprime  le  vœu  qu'il  soit  ajouté  au  paragraphe  que  le  clergé  doit  exercer 
une  certaine  surveillance,  une  légitime  influence  dans  les  écoles,  dans  les  pays  OÙ  la 
loi  le  permet,  et  que  dans  les  autres  pays  il  faut  employer  tous  les  efforts  pour 
atteindre  le  même  résultat. 

J'ai  habité,  messieurs,  plusieurs  pays  différents,  et  malheureusement,  quoique  tous 
ces  pays  fussent  catholiques,  dans  le  plus  grand  nombre  j'ai  vu,  comme  en  France,  la 
direction  de  l'instruction  remise  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes  qui 
oublient  leurs  devoirs,  qui  méconnaissent  ce  que  la  patrie  demande  d'eux,  ce  qui 
peut  faire  le  bonheur  du  peuple,  tics  gens-là  ont  généralement  le  dessus  partout. 
Les  catholiques  ont  des  principes  qui  ne  leur  permettent  pas  de  rendre  le  mal  pour 
le  mal.  Au  contraire,  Jésus-Christ  s'est  livré  a  ceux  qui  le  persécntaienl  .  il  est  mort 
sur  le  calvaire  el  sou  dernier  mot  a  été  :  Mon  père,  pardonnez-leur,  parce  qu'ils  ne 
savent  pasce  qu'ils  font. — Voilà  pourquoi  généralement  les  véritables  chrétiens  sont 
soumis  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  ils  ne  veulent  pas  user  de  représailles  envers  leurs 
ennemis.  Cet  étal  passif  a  sa  justification,  mais  il  a  également  son  danger,  et  la 
tance  au  mal  et  à  l'erreur  constitue  aussi  l'un  des  grands  préceptes  de  notre  sainte 
religion.  Sous  ce  rapport,  je  ne  puis  m'abslenir  de  rendre  un  hommage  d'admiration 
aux  catholiques  belges  qui  combattent  vaillamment  pour  la  cause  de  leur  foi  religieuse, 
en  même  temps  que  pour  la  cause  de  leur  patrie. 

Je  disais  donc  que  la  direction  et  l'inspection  des  écoles  publiques  sont  Confiées  dans 
plusieurs  pays  catholiques  à  des  hommes  qui  n'ont  de  catholique  que  le  nom  Vous 
jouissez  du  bonheur  de  posséder  un  enseignement  libre  qui  vous  permet  de  corriger  el 
de  neutraliser  jusqu'à  un  certain  point  les  \ices  ci  les  lacunes  de  l'enseignement  officiel. 
Cependant  celte  sorte  de  compensation  n'est  pas  toujours  suffisante,  et  l'enseignement 
libre, quelque  bon  qu'il  soit  en  lui- même,  ne  peut  pas  être  propose  comme  un  remède 
général  à  l'usage  de  toutes  les  nations  catholiques.  Ainsi,  je  ne  pourrais  l'admettre 
sans  réserve  pour  l'Espagne,  ma  patrie,  OU  la  plupart  des  écoles  sont  encore  entre  les 
mains  du  clergé,  ou  confiées  à  des  Frères  qui  ont  toute  la  confiance  du  clergé.  Mais 
il  y  a  beaucoup  d'autres  pays  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  notamment  diverses  contrées  de 
l'Amérique  et  même  de  l'Europe.  Dans  ces  pays,  il  faut  se  diriger  selon  les  circon 
stances  et  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  liberté  pour  la  faire  servir  à  la  cause  du 
bien  et  de  la  religion. 

le  signalerai  encore  l'emploi  dans  les  écoles  de  petits  livres  d'histoire  qui  le  plus 
souvent  fourmillent  d'erreurs  propres  à  fausser  le  jugement  des  entants.  A  tOUS 
abus,  je  demande  que  l'on  cherche  à  apporterun  remède.  On  rendra  un  grand  service  à 
la  société  en  lui  donnant  de  bons  chrétiens, vt  ces  chrétiens  se  forment  dans  1 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  vous  en  rapporter  au  bureau  pour  la  rédaction 
du  vœo  que  vous  proposez? 
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M.  dk  Vilulbota.  —  Bien  volontiers. 

M.  lf.  Président. —  Je  mets  les  paragraphes  aux  voix  avec  la  modification  proposée 
par  M.  de  Yillaroya. 

M.  Baguet.  —  Je  n'ai  pas  bien  compris  cette  modification. 

M.  le  Présidekt.  —  M.  de  Villaroya  demande  une  influence  plus* directe  du  clergé 

sur  la  formation  des  maîtres  dans  l'enseignement. 

M.  Baguet.  —  Il  faudrait  préciser  pour  quels  pays  on  demande  cela. 

M.  de  Villaroya.  —  Pour  les  pays  où  il  n'y  a  pas  d'enseignement  libre,  et  dans  les 
pays  où  il  y  a  un  enseignement  libre,  pour  les  écoles  dirigées  par  l'Etat. 

M.  Baguet.  —  Le  clergé  a  l'inspection  dans  nos  écoles  primaires. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  sommes  pas  un  congres  exclusivement  belge.  Nous 
sommes  un  congrès  de  catholiques  et  nous  formons  des  vœux  qui  peuvent  s'appliquer 
à  tous  les  pays  catholiques.  Pour  moi,  je  me  rallie  du  plus  profond  de  mon  cœur  au 
vœu  formé  par  M.  de  Villaroya,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  ce  vœu  peut  entraîner  quelque 
inconvénient. 

M.  Baguet.  —  C'est  dire  indirectement  au  clergé  :  Vous  ne  faites  pas  assez. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien!  si  cela  était  nécessaire,  il  faudrait  le  dire. 

M.  Baguet.  —  Je  crois  que  le  cierge1  remplit  son  devoir  avec  zèle.  Si  la  modification 
proposée  peut  être  rédigée  de  manière  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  mon  pays,  je  l'adop- 
terai. 

M.  le  Président.  —  Elle  sera  rédigée  dans  ce  sens  :  «  dans  les  pays  où  cela 
n'existe  pas.  » 
Le  paragraphe,  avec  l'addition  proposée  par  M.  de  Villaroya,  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  à  nous  occuper  ici  d'une  proposition  de  M.  Baguet, 
qu'il  vous  a  développée  hier. 

M.  Baguet  propose  d'émettre  le  vœu  qu'une  école  normale  pour  la  préparation  à 
l'enseignement  moyen  soit  annexée  à  la  faculté  des  lettres  de  l'université  de  Louxain. 
(  Applaudissements.) 

—  Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

M.  le  Président. —  M.  l'abbé  Fusset  propose  subsidiairement,  après  avoir  rendu 
hommage  aux  excellentes  idées  qui  mit  été  émises  par  MM.  Van  Hnve  et  Baguet, 
d'exprimer  le  yœu  que,  dans  les  autres  pays,  des  écoles  normales  semblables  soient 
fondées  par  l'initiative  des  catholiques.  (Applaudissements.) 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  baron  de  T'Serclaes. —  Je  demande,  comme  corollaire  a  la  proposition  de 
M.  Baguet,  qu'il  soit  érigé  dans  tous  les  séminaires  une  chaire  de  pédagogie  cl  de 
méthodologie,  pour  initier  les  jeunes  prêtres  aux  bonnes  méthodes.  Il  y  a  la,  selon 
moi,  une  grande  lacune  qu'il  faut  combler. 

Dans  toute  commune,  le  cure  ou  le  vicaire  peut  ériger  une  école  dominicale.  Par 
suite  du  défaut  de  connaissances  pédagogiques  et  méthodologiques,  cette  école  ae 
marche  pas;  on  doit  l'abandonnera  l'instituteur  officiel ,  et  celui-ei  finit  par  prendre 
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ontièremcnt  la  place  du  vicaire  ou  du  curé  qui  a  Coudé  L'école.  Si,  dans  tous  les  sémi- 
naires, on  érigeait  une  chaire  de  pédagogie  et  de  méthodologie,  tous  les  jeunes  prê- 
tres qui  sortiraient  des  séminaires  seraient  en  étal  de  diriger  les  écoles  dominicales 
qu'ils  établiraient  dans  leurs  paroisses,  et  en  même  temps  ceux  qui  deviendraient 
directeurs  de  congrégations  enseignantes,  pourraient  contribuer  à  taire  donner  par 
ces  congrégations  un  enseignement  beaucoup  plus  progressif,  Ce  serait  procurer  au 
clergé  un  moyen  de  lutter  avec  avantage  contre  les  institutions  similaires  libres  ou  de 
l'État. 

Je  propose  donc  que  le  Congrès  émette  le  vœu  que,  dans  chaque  séminaire,  il  soi) 
érigé  une  chaire  de  pédagogie  et  de  méthodologie,  et  que  tous  les  élevés  des  sémi- 
naires soient  astreints  ii  suivre  ce  cours. 

Cette  mesure  offrira  encore  cet  autre  avantage  que  lorsque  NN.  SS.  les  évêques 
auront  à  choisir  un  sujet  pour  l'une  ou  L'autre  chaire  d'enseignement  dans  leurs  col- 
lèges,  ils  pourront   prendre  l'élève   le  plus  éniiuent  delà  section  de  pédagogie  et  de 

méthodologie. 

Je  voudrais  même  plus.  Je  voudrais  que  NN.  SS.  les  évêques  n'appelassent  jamais 
à  une  chaire  de  l'enseignement  moyen  les  élèves  sortis  fraîchement  des  séminaires,  et 
que  ces  jeunes  séminaristes  fussent  tenus,  avant  de  faire  leurs  débuts  dans  un  collège, 
de  suivre  un  cours  de  pédagogie  et  de  méthodologie  à  l'université  de  Louvain. 
Q'arrive-t-il  maintenant?  Quand  une  place  est  vacante  dans  un  collège,  on  y  appelle 
un  jeune  séminariste  qui  ne  connaît  souvent  pas  le  premier  mol  de  la  pédagogie  et  de 
la  méthodologie.  Il  est  obligé  de  se  mettre  à  étudier  des  cahiers  et  des  auteurs,  et 
celte  initiation  préalable,  qui  lui  est  si  pénible  et  si  difficile,  nuit  essentiellement  au\ 
('•Indes  et  aux  progrès  des  élevés,  qui  exigeraient  un  maître  tout  formé  et  parfaitement 
apte  à  remplir  ses  fonctions.  Pour  écarter  ce  double  inconvénient ,  je  ne  vois,  pour 
ma  part,  qu'un  seul  moyen  vraiment  efficace  :  c'est  d'initier  nos  jeunes  piètres  aux 
méthodes  d'enseignement ,  et  de  leur  inculquer,  dès  leur  noviciat,  au  séminaire,  les 
principes  essentiels  de  la  pédagogie. 

J'émettrai  encore  un  autre  vœu. 

Je  voudrais  que,  dans  chaque  diocèse,  M**  l'évêque établit  des  conférences  des  pro- 
fesseurs de  renseignement  moyen,  conférences  dans  lesquelles  on  examinerait  tontes 
les  questions  qui  intéressent  l'enseignement,  on  discuterait  les  diverses  méthodes 
pour  adopter  celles  qui  sont  le  plus  avancées. 

L'enseignement  ferait  ainsi  de  rapides  progrès,  et  si  l'enseignement  des  collèges 
épiscopaux  rend  déjà  aujourd'hui  de  si  grands  services,  c'est  un  motif  de  plus,  selon 
moi,  pour  que  nous  cherchions  à  le  perfectionner.  (Applaudissements .) 

M.  re  Coster.  —  Si  les  ides  que  vient  d'exposer  M.  de  T'Serclaes  pouvaient  Be 
réaliser,  elles  offriraient  un  autre  avantage  encore;  elles  nous  procureraient  des 
ressources  en  cas  de  marnais  vouloir  du  gouvernement.  Si  la  loi  de  1S1-2  venait  à  être 
rapportée,  il  y  aurait  dans  chaque  commune  des  vicaires  capables  de  former  des 
instituteurs.  Ce  serait  une  grande  garantie ,  et  très-probablement  ce  serait  aussi  un 
motif  pour  le  maintien  de  la  loi  de  18t-2.  Le  gouvernement  saurait  que  nous  sommes 
préparés  à  engager  la  lutte  sur  toute  la  ligne.  [Très-bien!) 

M.  Soudan.  — J'abonde  entièrement  dans  le  sens  de  ce  que  vient  de  vous  dire 
M.  L'inspecteur  de  la  Flandre  occidentale,  et  cela  pour  un  autre  motif  encore.  C'est 
que  chaque  curé  dans  sa  commune,  chaque  vicaire  est  un  véritable  instituteur.  Il  a 
à  taire  le  catéchisme,  et  l'enseignement  du  catéchisme  est  un  enseignement  comme 
tout  autre  ;  comme  tout  autre  enseignement ,  il  doit  être  donné  avec  méthode.  Or  la 
méthodologie  n'est  pas  une  science  infuse,  pas  plus  que  d'autres  sciences;  elle  doit, 
elle  aussi ,  s'acquérir  par  des  études  spéciales  qui  sont  L'objet  des  cuis  normaux 
réclames  par  M.  de  T'Serclaes  et   par  M.   le  chanoine  De  (".osier.  Une  des  premières 
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prescriptions  de  la  pédagogie,  fommc  nous  le  disions  hier,  consiste  en  ce  que  t<>ut 
enseignement  suit  basé,  non  sur  la  mémoire,  mais  sur  l'intelligence.  L'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale  ne  fait  pas  exception  a  cette  règle.  On  comprendra 
Dieu,  on  comprendra  ses  devoirs,  on  traduira  ses  devoirs  en  pratique,  lorsqu'on  aura 
appris  et  qu'on  aura  gravé  clans  l'esprit  les  principes  que  nous  enseigne  le  catéchisme, 
et  non  lorsqu'on  aura  appris  par  cœur  un  formulaire  qui  ne  «lit  rien  à  l'âme. 

J'approuve  donc  fortement  l'établissement  d'un  enseignement  normal;  mais  je 
demande  qu'il  soit  basé  sur  les  principes  véritables  de  l'enseignement,  c  est-à-dire  sur 
l'intelligence. 

M.  Brogniez.  —  Un  de  nos  honorables  collègues,  qui  se  trouve  près  de  moi,  me  dit 
qu'en  Hongrie  un  pareil  enseignement  existe  déjà. 

M.  le  Président.  —  M?1-  Dupanloup  nous  a  aussi  dit  hier  que  dans  son  pays  natal, 
en  Savoie,  ce  sont  les  vicaires  qui  tiennent  les  écoles. 

M.  Soudan.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Dans  nos  communes,  pour  l'ensei- 
gnement des  filles,  nous  avons  eu  général  des  religieuses.  Ces  religieuses  sont  pleines 
de  bonne  volonté  et  de  dévouement,  et  quand  on  leur  donne  un  conseil,  elles  le  reçoi- 
vent avec  reconnaissance  et  tâchent  d'en  tirer  profit.  Mais  elles  ne  sont  pas  générale- 
ment à  même  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  l'enseignement.  Il  leur  faut  donc 
un  guide,  et  ce  guide,  elles  le  trouveront'dans  le  curé,  le  vicaire  ou  le  directeur  qui, 
ayant  suivi  des  cours  normaux,  pourra  leur  indiquer  les  bonnes  méthodes  et  leur  per- 
mettre ainsi  de  donner  un  enseignement  qui  sera  à  la  hauteur  de  celui  qui  peut  se 
donner  dans  toute  autre  institution. 

—  La  proposition  de  M.  le  baron  de  T'Serclaes  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  au  n°  2,  ainsi  conçu  : 

«  Que  ceux  qui  sont  appelés  à  nommer  les  professeurs  ne  désignent,  pour  les  classes 
Inférieures  plus  encore  que  pour  les  classes  supérieures,  que  des  hommes  qui  joignent  à 
un  savoir  solide  un  jugement  droit,  une  grande  connaissance  de  l'homme,  de  ses 
facultés,  des  conditions  de  son  développement  normal  ;  » 

M.  Soudan.  —  J'ai  proposé  d'ajouter  après  ces  mots  :  nu  jugement  droit,  ceux-ci  : 
de  profondes  convictions.  J'ai  dit  hier  deux  mots  de  cette  proposition,  et  je  n'abuserai 
pas  de  vos  moments. 

Dans  nos  discussions  précédentes ,  on  s'est  occupé  de  l'éducation  en  même 
temps  que  de  l'instruction.  Or,  je  trouve  que  parmi  les  qualités  qu'on  doit  rechercher 
dans  le  professeur ,  dans  celui  qui  est  appelé  à  diriger  la  jeunesse,  l'article  soumis 
a  nos  délibérations  ne  fait  pas  une  part  assez  large  à  l'éducation,  qu'il  l'oublie 
presque  entièrement. 

Je  demande  donc  que  le  professeur  ait  de  profondes  convictions,  et  j'en  ai  dit  hier 
la  raison  :  c'est  que  personne  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  et  que  sans  profondes 
convictions,  on  ne  fait  pas  d'éducation  véritable.  Ce  n'esl  pas,  encore  une  fois,  avec 
<!«•>  mots,  avec  les  mots  de  Dieu,  de  Saints,  d'Église,  on  avec  le  catéchisme, 
simplement  appris  par  cœur,  qu'on  fera  une  éducation  chrétienne,  qu'on  fera  des 
croyants.  Il  faut  pour  cela  le  sentiment  divin  qu'on  a  dans  l'Ame  et  qu'on  dép 
dans  l'âme  de  ses  élevés,  sentiment  nécessaire,  fondamental,  que  j'exprime  ici  par 
les  mots  :  profondes  convictions  ! 

—  Le  paragraphe  modifié  comme  le  propose  M.  Soudan  est  adopté. 

«  ô°  Qu'on  emploie  tous  les  moyen*  pour  améliorer  le  sort  des  professeurs,  pour 
les  attacher  à  hors  fonctions  en  faisant  du  professorat  une  carrière  honoret 
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M.  Landrien.  —  Il  serait  utile,  je  pense,  d'ajouter  un  mot  a  ce  paragraphe. 

Nous  avons  aujourd'hui  l'opinion  de  M*r  Dupanloup  sur  cette  question.  L'éminent 
évêque  d'Orléans  voudrait  que  le  traitement  des  instituteurs  fut  doublé  ;  il  trouve 
qu'on  nepourrail  assez  faire  pour  eux,  si  l'on  veut  avoir  des  instituteurs  honnêtes  <'t 
chrétiens.  Je  demande  donc  qu'à  ces  mots  :  «  qu'on  emploie  tous  les  moyens  pour 
améliorer  le  sort  des  professeurs,»  on  ajoute  :  «et  des  instituteurs  primaires.  » 

El  ici  qu'il  me  soit  permis  de  faire  un  peu  la  critique  du  parti  catholique  en 
Belgique.  Je  crois  qu'il  a  eu  grand  tort  de  combattre  les  subsides  demandés  par  le 
gouvernement  pour  améliorer  le  sort  des  instituteurs  communaux 

M.  Delcour.  —  Cela  n'est  pas  exact.  Le  parti  catholique  n'a  pas  combattu  ces 
subsides;  il  les  a  votés.  Je  le  déclare  comme  membre  de  la  Chambre. 

M.  Landrien.  — Je  suis  heureux  de  rapprendre.  Je  me  borne  donc  a  demander 
que  vous  compreniez  dans  votre  vœu  les  instituteurs  primaires,  pour  qu'on  améliore 
leur  sort  le  plus  possible. 

M.  le  Président.  —  Nous  pourrions  modifier  le  paragraphe  en  ces  ternies  : 

«  1°  Qu'on  emploie  tous  les  moyens  pour  améliorer  le  sort  des  professeurs  et  des 
instituteurs  primaires  et  pour  les  attacher  à  leurs  fonctions  en  faisant  de  renseigne- 
ment une  carrière  honorée.  » 

—  Le  paragraphe  ainsi  rédigé  est  adopté. 

«  4°  Que  les  maîtres  s'efforcent  défaire  travailler  davantage  l'intelligence  et  donnent 
à  cet  effet  au  travail  un  caractère  attrayant  sans  le  rendre  frivole;  qu'Us  ne  négligent 
aucune  occasion  de  faire  naître  cfic;  l'élève  les  sentiments  <lu  bien  et  du  beau;  qu'ils 
forment  et  dirigent  le  goût  en  ne  faisant  étudier  que  des  oeuvres  bien  choisies,  d'une 

difficulté  sagement  graduée,  et  expliquées  par  des  analyses  littéraires.» 

M.  le  Président.  —  In  des  membres  de  la  section  que  vous  avez  entendu  hier 
avec  plaisir,  M.  l'avocat  Wauters,  propose  d'ajouter  a  ce  paragraphe  : 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  maîtres  s'efforcent  de  faire  la  part  plus  large 
«  a  l'initiative  des  élèves,  qu'ils  subordonnent  toujours  la  mémoire  à  l'intelligence, 
«  qu'ils  habituent  surtout  les  jeunes  gens  à  penser  par  eux-mêmes  et  qu'à  cette  lin  , 
«  ils  les  exercent  plus  fréquemment  et  dès  les  liasses  inférieures,  à  la  composition 
ci  littéraire;  que  l'art  de  parler  soit  enseigné  dans  les  écoles  comme  l'art  d'écrire , 
«  et  que  les  jeunes  -eus  qui  ont  terminé  leurs  études  se  réunissent  en  conférences 
«  afin  de  s'exercer  à  l'improvisation  et  à  la  discussion.  » 

M.  Léger.  —  Je  crois  que  dans  celle  rédaction  on  a  oublié  un  mol  qui  se  trouve 
dans  la  pensée  de  l'auteur.  Après  les  mots  :  «(pie  les  jeunes  gens  qui  uni  termine 
leurs  éludes,  »  il  faut  ajouter  «  d'humanités.  »  Il  ne  faut  pas  attendre,  pour  organiser 
ces  conférences ,  que  le.s  études  universitaires  soient  terminées. 

M.  le  Président.  —  Ndus  ajouterons  ce  mot.  Les  conférences  d'élèves  sortis  des 

UBÎversité8  existent  .  et  M.  Wauters  a  bien  voulu  citer  comme  exemple  ce  qui  se 
pratique  à  l'université  de  Louvain. 

M.  le  comte  .de  Villeneuve.  —  Je  désirerais  qu'aux  vœux  qui  vous  sont  proposés, 
mi  en  ajoutai  un  relatif  à  l'institution  des  moniteurs. 

On  demande  très-justement,  très-judicieusement,  que  tes  élèves  soient  exercés  a 
penser  e(   a  exprimer  leurs  pensées.    Or  il   n'\    ;<   pis  de    meilleur  moyen  de  leur 
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apprendre  à  penser  el  à  exprimer  leurs  pensées,  que  celai  de  les  convertir  en  sous- 

niaîtn's.  car,  obligés  :i i nsi  de  s'adresser  a  leurs  camarades,  de  leur  donner  les  expli- 
<;i  i  ions  dont  ils  ont  besoin,  ils  sont  aussi  exposés  à  leurs  critiques  et  ne  négligent 

rien  pour  chercher  à  s'y  soustraire. 

J'ai  du  reste  rencontré  l'institution  «les  moniteurs  jusque  dans  les  parties  les 
plus  élevées  de  l'enseignement.  C'est  l'institution  des  moniteurs  qui  fait  le  succès  des 
(•levés  de  l'école  polytechnique,  el  voici  comment  dans  cette  école  célèbre  le  monitoriat 
est  établi.  La  leçon  du  professeur  n'est  jamais  de  plus  d'une  heure  et  demie  ,  et  le 
plus  souvent  elle  n'est  que  d'une  heure.  C'est  le  travail  des  élèves  qui  fait  le  reste. 
Après  la  leçon  les  élèves  sont  distribués  dans  des  salles;  il  y  en  a  quinze  à  vingt  par 
salle  et  dans  chacune  il  y  a  des  moniteurs  qui  ont  rang  de  sergent  ou  de  sergent- 
major.  Dieu  des  élèves  ue  comprennent  pas  toujours  certaines  parties  du  cours 
auquel  ils  ont  assiste.  Ils  s'adressent  alors  aux  moniteurs  ;  ceux-ci  sont  appelés  au 
tableau  par  leurs  camarades  et  sont  obligés  de  leur  donner  tous  les  éclaircissements 
nécessaires,  de  leur  repéter  la  leçon  du  professeur.  Et  s'ils  bronchent  en  chemin, 
ne  croyez  pas  qu'on  les  épargne;  s'il  leur  arrive  parfois  de  faire  fausse  route,  leurs 
galons  leur  sont  enlevés. 

On  arrive  ainsi  à  avoir  des  auxiliaires,  dessous-maîtres,  qui  sont  répandus  dans 
tout  l'ensemble  de  l'enseignement.  On  peut  ainsi  abandonner  les  élèves  à  eux- 
mêmes. 

Il  y  a  encore  une  autre  mesure  excellente:  c'est  celle  des  examens  permanents. 

Un  répétiteur  est  attaché  au  professeur,  et  ce  répétiteur  appelle  à  tour  de  rôle,  a 
des  heures  et  à  des  jours  non  fixés  à  l'avance,  tels  ou  tels  élèves  et  leur  fait  subir 
des  examens  sur  ce  qui  leur  a  été  enseigné.  Pour  que  les  élèves  attachent  une  impor- 
tance plus  grande  encore  à  ces  examens  partiels,  on  attribue  à  ceux-ci  des  notes  qui 
sont  recueillies  pendant  toute  l'année.  Les  élèves  subissent  ainsi  pendant  l'année  une 
série  d'examens  qui  embrassent  toutes  les  branches  formant  l'objet  de  leurs  études. 
Alors  vient  le  classement  des  élèves  et  dans  ce  classement,  les  notes  obtenues 
pendant  l'année  ont  une  importance  capitale,  de  sorte  que  ce  n'est  pas  le  hasard  d'un 
examen  plus  ou  moins  heureusement  subi  qui  établit  la  classification,  c'est  l'état 
résumé  de  tout  l'ensemble  des  épreuves  subies  pendant,  l'année  qui  fait  connaître  le 
véritable  mérite  de  l'élève. 

Les  élèves  sont  ainsi  constamment  tenus  en  haleine  et  sont  obligés  de  travailler. 

Dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  cela  n'existe  pas,  et  cette  lacune  est  très- 
regrettable  ;  la  majeure  partie  des  élèves  n'étudient  pas  et  échouent  aux  examens. 

Messieurs,  les  succès  d'une  école  célèbre  nous  fournissent  de  grands  enseignements 
quanta  la  manière  de  donner  l'instruction.  C'est  parce  qu'on  ne  connaît  pas  assez 
l'ensemble  des  dispositions  intérieures  qui  régissent  l'école  polytechnique,  qu'on  ne 
limite  pas  davantage.  Eh  bien!  il  faut  que  chacune  de  vos  écoles  religieuses  soit  une 
sorte  d'école  polytechnique  qui  mareheen  tète  de  la  civilisation.  Je  vous  propose  donc 
de  généraliser  le  système  des  moniteurs  dans  ces  écoles  ;  je  vous  propose  d'y  ajouter 
cette  mesure  accessoire  d'examens,  qui,  s'ils  ne  se  font  pas  toutes  les  semaines,  aient 
lieu  à  des  intervalles  assez  rapprochés  pour  donner  une  idée  complète  du  mérite  de 
l'élève,  et  faire  apprécier  le  rang  qui  doit  lui  être  assigne  et  les  prix  qu'il  mérite-. 

M.  Barnave. —  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  le  comte  de  Villeneuve  sur 
l'utilité  de  l'institution  des  moniteurs.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  a  taire  entre 
une  école  polytechnique, une  école  qui  s'occupe  exclusivement  de  l'enseignement  des 
mathématiques, el  les  autres  établisse nts  en  général. 

Puisque  nous  en  sommes  au  choix  des  professeurs,  je  crois  qu'il  y  a,  quant  aux 
classes  inférieures,  une  question  très-importante  dont  on  ne  se  préoccupe  pas  asseï  : 
e.si  que  les  élèves  qui  commencent  leurs  études  et  dont  il  faut  développer  l'intelli- 
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gence,  se  trouvent  en  général  en  nombre  trop  grand  dans  les  classes.  Les  commen- 
cements d<-  l'éducation  et  de  l'enseignement  sont  une  époque  importante  dans  la  vie 
•  le  l'homme  Dans  les  classes  élémentaires,  le  professeur  a  à  s'adresser  à  toutes  les 
nuances  d'intelligences,  il  doit  en  éveiller  qui  sont  plus  ou  moins  assoupies.  S'il  faut 
qu'il  s'adresse  à  une  masse  d'élèves,  si  dans  les  deux  heures  de  classe  le  matin  et 
dans  les  lieux  heures  île  (lasse  l'après-midi,  il  doit  s'occuper  de  cinquante  ou  soixante 
enfants,  je  dis  que,  sans  exagération,  il  y  en  a  les  (rois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes 
au-dessus  desquels  l'enseignement  passe  sans  laisser  de  trace, et  pour  qui  la  leçon 
n'a  pas  le  degré  d'utilité  qu'elle  devrait  avoir. 

Je  crois  donc  (pie  ce  qu'il  faut  surtout  pour  les  classes  inférieures,  c'est  multiplier 
les  maîtres  et  les  répétitions.  Je  ne  dis  pas  les  moniteurs,  parce  que,  dans  les  classes 
inférieures,  je  crois  que  l'usage  des  moniteurs,  surtout  pour  les  études  littéraires, 
serait  à  peu  près  impossible. 

L'usage  des  moniteurs,  excellent  pour  l'enseignement  des  hautes  mathéma- 
tiques, pour  l'enseignement  de  l'histoire,  pour  renseignement  des  auteurs  grecs  el 
latins,  serait  extrêmement  difficile  à  établir  pour  les  classes  inférieures,  Je  le  répète, 
ce  qu'il  faut  pour  celles-ci,  c'est  qu'on  multiplie  les  professeurs  de  manière  qu'ils 
puissent  se  mettre  chaque  jour  en  communication  directe,  en  communion  intime 
avec  chacun  de  leurs  élèves.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  arriverons  à  ne  pas  laisser 
aborder  les  hautes  études  littéraires  par  des  élèves  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
préparés. 

M.  Houtart.  — Je  demande  la  parole  pourune  motion  d'ordre.  Dans  le  rapport  sur 
la  suite  donnée  aux  résolutions  de  I8(>3,  je  lis  :  «  L'annexion  à  l'université  catholique 
de  Louvain  d'une  école  spéciale  du  génie  civil,  d'industrie  el  des  mines,  est  en  roie 
de  préparation.  Les  cadres  des  nouveaux  cours  sont  tonnes,  et  l'on  n'attend  plus  pour 
l'ouverture  de  la  nouvelle  institution  que  l'aplanissenient  de  certaines  difficultés 
qui  se  rapportent  particulièrement  aux  moyens  financiers.  » 

Je  voudrais  savoir  quand  la  section  s'occupera  de  cette  question.  Nous  sommes  ici 
quelques  membres  appartenant  au  Hainaut,  qui  voudraient  voir  entamer  cette  dis- 
cussion. 

M.  le  Président.  —  La  section  n'a  pas  été  avertie  qu'elle  aurait  à  délibérer  sur 
cette  question. 

M.  Houtart.  —  Je  viens  demander  que ,  soit  aujourd'hui,  soit  demain,  la  section 
veuille  bien  y  consacrer  une  heure. 

M.  Gilbert.  —  On  s'est  occupe  l'année  dernière  de  cette  question  ,  et  il  a  été 
convenu  que  l'on  formerait  une  sous-section  qui  s'en  occuperait  exclusivement. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique.  Comme  nous  pouvons  for- 
mer des  SOUS-sections,  je  demanderai  que  les  membres  qui  attachent  un  intérêt  spé- 
cial ;i  celte  question  veuillent  bien  se  réunir  en  sous-section,  constituer  leur 
bureau,  et  délibérer  ou  fixer  l'heure  à  laquelle  il  leur  conviendra  de  délibérer. 

Nous  reprenons  la  discussion  sur  le  $  i".  Il  y  a  un  amendement  présenté  par 
M.  Wauters  et  un  amendement  présente  par  M.  le  comte  de  Villeneuve,  qui  reuni-scnt. 
je  crois,  les  suffrages  de  l'assemblée.  I. 'amendement   de   M.  le   comte  de  Villeneuve 

n'est  pas  rédigé;  il  pourra  s'entendre  avec  le  bureau,  si   la  section  n'y  voit  pas 

d'inconvénient,  .le  déclare  donc,  si  vous  n'y  faites  pas  opposition,  le  paragraphe  et 
les  amendements  adoptés. 

Nous  passons  a  la  discussion  du  paragraphe  suivant  : 

"  ;i"  Que  le  soin  le  plus  attentif  préside  otl  choix  et   à   lu  <  ont  position  des   lieres 

classiques,  <<  lu  création  dans  les  établissements  d'instruction  de  bibliothèques  desti- 


284  TROISIÈME   SECTION.  —  QUATRIEME  SÉANCE. 

néèt  mi.r  élèves  et  surtout  aux  professeurs  qui,  faute  de  ressources  personnelles,  sont 
souvent  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  livres  qui  leur  seraient  le  plus  utiles.  » 

M.  Léger.  —  Je  demande  qu'après  les  mots  :  «  911e  le  soin  le  plus  attentif  préside 
au  choix  et  à  la  composition  des  liras  classiques,  »  on  ajoute  :  «  et  surtout  des  Itères 
d'histoire.  ■» 

Voici  pourquoi  j'insiste  sur  cette  addition.  Dans  tous  les  ouvrages  d'histoire  qui 
concernent  notre  pays  comme  les  autres  pays  de  l'Europe,  le  xvie  siècle  est  une 
époque  historique  complètement  travestie.  Les  livres  qui  sont  en  usage  dans  les 
établissements  d'enseignement  moyen  ne  sont  pas  encore  écrits  d'après  les  dernières 
découvertes  de  la  science.  Ainsi,  par  exemple,  l'époque  de  la  réforme  se  trouve 
encore  enseignée  aux  élèves  d'après  des  auteurs  qui  se  sont  inspirés  aux  sources 
protestantes.  Les  sources  catholiques  qui  avaient  été  systématiquement  négligées 
pendant  le  xvnc  et  le  xviue  siècle,  sont  maintenant  remises  en  honneur,  et  du  tra- 
vail, je  dirai  gigantesque,  qui  s'est  opéré  depuis  vingt  ans,  les  livres  d'histoire 
employés  tant  pour  l'enseignement  moyen  que  pour  l'enseignemeut  primaire ,  ne 
portent  aucune  trace. 

C'est  pourquoi  j'appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  ce  point.  L'année  dernière, 
j'avais  fait  la  même  motion,  mais  elle  n'était  pas  venue  à  point,  j'étais  arrivé  trop 
tard  au  Congrès.  Je  crois  que  c'est  le  moment  de  la  représenter. 

M.  Soudan.  —  Je  demanderai  à  mon  tour  s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  une 
addition  à  ce  paragraphe  et  de  demander  que  les  livres  classiques,  surtout  ceux  qui 
sont  destinés  à  l'enseignement  primaire,  soient  mis  a  la  portée  de  l'intelligence  des 
élèves.  Car  il  y  a,  sous  ce  rapport,  un  grand  vice  dans  l'enseignement  primaire.  On 
met  entre  les  mains  des  enfants  des  livres  dont  ils  ne  peuvent  comprendre  le  pre- 
mier mot. 

M.  le  Président.  —  On  pourrait  dire  :  «  que  ces  livres  soient  parfaitement  adap- 
tés à  l'intelligence  et  aux  besoins  des  élèves.  » 

M.  Soudan.  — Cette  rédaction  rendrait  parfaitement  ma  pensée. 

—  Le  paragraphe,  avec  la  modification  proposée  par  M.  Soudan,  est  adopté. 

M.  Leschevin.  —  M.  le  comte  de  Limminghe,  qui  n'a  pu  assister  à  la  séance,  m'a 
demandé  de  vous  présenter  en  son  nom,  l'amendement  dont  je  vais  vous  donner  lec- 
ture et  d'appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'idée  qui  y  est  exprimée. 

Voici  cet  amendement  : 

«  L'Assemblée  émet  en  outre  le  vœu  que  l'enseignement  de  l'histoire  reçoive,  dans 
«  les  classes  supérieures,  un  plus  grand  développement,  que  plus  de  temps  y  soit 
«  consacré,  que  les  historiens  mis  entre  les  mains  des  élèves  soient  plus  complets.  » 

M.  Léger,  de  son  côté,  a  soumis  au  bureau  l'amendement  suivant  : 

«  Le  soussigné  propose  à  la  section  de  reconnaître  un  quatrième  grand  défaut 
dans  l'enseignement  moyen  : 

«  \°  Lu  distribution  ou  la  répartition  défectueuse  de  l'enseignement  historique.  — 
En  conséquence  il  propose  d'ajouter  : 

«  La  section,  considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré,  dans  l'intérêt  de  la 
a  jeunesse,  surtout  de  celle  qui  ne  poursuit  pas  ses  études  au  delà  des  humanités, 
«.  de  mettre  en  relief  le  rôle  de  la  Papauté  dans  l'histoire  ; 

«  Considérant  que  la  répartition  actuelle  des  cours  d'histoire  dans  les  établisse- 
«  ments  d'instruction  moyenne  ne  laisse  pus  le  temps  nécessaire  el  suppose  même  à 
«  ce  que  cet  enseignement  soit  donné  et  surtout  donné  avec  fruit  ; 
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«  Émet  le  vœu  que  l'enseignement  historique  dans  les  collèges  soil  modifie  et 
«  réorganisé  de  lcll«-  manière  que  le  rôle  de  la  Papauté  dans  L'histoire,  c'est-à-dire 
«  de  l'idée  catholique,  soit  développé  et  démontré  aux  élèves  d'une  manière  spéciale. 
«  afin  qu'ils  puissent  en  apprécier  la  majestueuse  grandeur,  la  parfaite  unité  et  les 
<i  innombrables  bienfaits.  » 

Si  la  section  le  permet,  je  lui  donnerai  quelques  mots  d'explication  sur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  M.  le  comte  de  Limminghe  a  faire  cette  proposition  et  qui  me  déter- 
minent moi-même  à  l'appuyer  très-vivement.  La  proposition  de  M.  de  Limminghe  esl 
du  reste  conforme  aux  idées  qui  ont  été  émises  dans  la  proposition  de  M.  Léger, 
proposition  que,  quant  à  moi,  je  trouve  excellente  et  que  j'approuve  beaucoup. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  a  été  dit,  et  en  tout  cas  si  cela  n'a  pas  été  dit,  cela  devrait 
l'être ,  que  pendant  très-longtemps  et  maintenant  encore,  l'histoire,  telle  qu'elle  est 
écrite,  n'est  qu'une  conspiration  permanente  contre  la  vérité  au  préjudice  du  catho- 
licisme. Tout  ce  que  le  catholicisme  a  fait  de  grand,  l'histoire  le  dénature,  et  là  où  il 
n'a  rien  fait  de  mal,  on  le  représente  comme  auteur  ou  complice  des  faits  les  plus 
odieux. 

Il  y  a  eu  sans  doute,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  surtout,  une  réaction 
énergique  contre  cette  tendance  de  l'histoire  à  présenter  ainsi  les  faits  sous  le  jour  le 
plus  faux,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quels  sont  les  plus  remarquables  des  écrits 
qui  ont  été  produits  dans  cet  ordre  d'idées.  L'Église  catholique  s'honore,  vous  le 
savez  comme  moi,  d'avoir  produit  les  meilleurs  de  ces  livres,  et  il  faut  le  recon- 
naître sous  peine  d'ingratitude,  des  protestants  ont  trouvé,  dans  la  loyauté  de  leur 
âme,  assez  d'énergie  pour  arriver  eux-mêmes  à  répudier  ces  erreurs  funestes.  Mais, 
messieurs,  d'une  part,  ces  ouvrages  ne  sont  pas  à  la  portée  des  élèves  qui  fréquen- 
tent les  cours  des  collèges,  et,  d'autre  part,  s'il  est  vrai  que  ceux  qui  s'occupent  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  ont  cherché  à  profiter  de  ces  grandes  œuvres  de  critique 
historique  pour  rectifier  une  partie  des  calomnies  qui  ont  été  écrites  sur  les  chrétiens 
d'autrefois  et  d'aujourd'hui,  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  calomnies  ressemblent 
un  peu  aux  têtes  de  l'hydre  de  Lerne,  et  que  chaque  fois  qu'on  en  couche  une  par 
terre,  il  en  naît  une  nouvelle.  Chaque  jour  nous  voyons,  à  propos  des  faits  qui  se 
sont  passés  jadis  et  même  qui  se  passent  encore  sous  nos  yeux,  tronquer  la  vérité,  et 
une  réfutation  nouvelle  devient  nécessaire.  On  peut  dire  sous  ce  rapport  que  pour 
mettre  sérieusement  les  élèves  sortis  de  nos  collèges  à  même  de  soutenir  la  discus- 
sion contre  les  ennemis  de  nos  croyances,  il  faudrait  qu'un  nouvel  ouvrage  classique 
sur  l'histoire  lût  écrit  presque  tous  les  ans. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  aille  jusque  là,  messieurs,  mais  je  demande  qu'on 
refonde  les  ouvrages  relatifs  à  l'histoire,  île  manière  qu'on  y  trouve  non-seulement  la 
réfutation  des  erreurs  d'autrefois,  mais  aussi  la  réfutation  des  calomnies  modernes 
ou  contemporaines. 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  crois  que  l'enseignement  de  l'histoire  a  été  donné  jusqu'ici 

d'une  manière  qui  peut  être  très-intéressante,  mais  qui  certainement  ne  mène  pas 
au  but  principal  de  l'éducation.  Il  y  a  une  chose  qui  m'a  toujours  frappé,  et  je  ne  sais 
s'il  en  est  encore  complètement  ainsi  :  c'est  que  -i,  au  sortir  du  collège,  nous  con- 
naissions parfaitement  les  noms  et  l'histoire  de  tous  ces  roi-  d'Egypte  qui  n'ont 
laissé  à  la  postérité  que  quelques  gigantesques  morceaux  de  granit,  DOUS  ne  savions 
pas  l'histoire  ni  même  les  noms  des  douze  apôtres  ;  nous  connaissions  la  litanie 
des  rois  de  quelques  peuplades  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie  disparues  depuis  Ion-temps, 
mais  nous  ignorions  les  noms  de  nos  grands  Papes  et  l'origine  de  nos  grandes 
abbayes.  Kt  cependant  il  vous  a  encore  été  dit  hier,  dans  un  magnifique  langage,  que 
tous  ces  grands  souvenirs  constituent  la  vie  du  catholicisme,  c'est-à-dire  la  vie  de 
l'humanité  tout  entière,  et  qu'en  réalite  l'enseignement  de  l'histoire  à  partir  de  1 1 
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naissance  de  Jésus-Christ,  devrait  être  l'enseignement  des  développements  et  des 

(invres  du  catholicisme. 

Ce  sont  là  des  choses,  nous  paraît-il,  sur  lesquelles  il  est  bon  d'attirer  l'attention 
de  la  section,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  M.  de  Limminghe  a  rédigé  son 
amendement  et  m'a  prié  de  l'appuyer  devant  vous. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Léger  pour  développer  son  amendement. 

M.  Léger. —  Messieurs,  ce  qui  m'a  inspiré' l'idée  de  l'amendement  que  j'ai  en  l'hon- 
neur de  déposer,  c'est  l'examen  attentif  du  programme  des  études  historiques  dans 
les  collèges  en  général.  J'ai  voulu  me  rendre  compte  de  la  repartition  du  cours 
d'histoire  dans  les  établissements  d'instruction  moyenne,  depuis  la  sixième  jusqu'à 
la  sortie  du  eollége.  Dans  le  cours  de  sixième,  on  enseigne  aux  commençants  l'his- 
toire religieuse;  après  cela,  pendant  deux  ans,  on  occupe  les  élèves  de  l'histoire 
grecque,  égyptienne,  médique  et  romaine.  En  troisième,  on  leur  enseigne  l'histoire 
du  moyen  âge;  puis  vient,  en  seconde,  quelque  chose  de  l'histoire  moderne,  et  enfin, 
en  rhétorique,  un  aperçu  de  l'histoire  nationale.  Je  pense  qu'eu  résumé,  c'est  bien  là 
le  tableau  de  l'enseignement  historique  dans  les  collèges  et  autres  établissements 
d'instruction  moyenne.  Or,  beaucoup  de  jeunes  gens  cessent  leurs  études  à  partir 
des  humanités.  Le  petit  nombre  seulement  entre  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur.  Parmi  ces  derniers,  les  uns  vont  heureusement  à  l'université  de 
Louvain  ;  mais  d'autres,  malheureusement,  par  des  nécessités  de  famille  ou  de  posi- 
tion, vont  dans  les  établissements  de  l'État,  voire  même  à  l'université  libre  de 
Bruxelles.  Eh  bien!  dans  l'état  actuel  de  l'enseignement  humanitaire,  ces  jeunes 
gens,  qui  n'entrent  pas  à  l'université  de  Louvain,  sont  généralement  lancés  dans  une 
atmosphère  qui  doit  évidemment  détruire  en  eux,  à  part  certaines  exceptions  aussi 
rares  qu'heureuses,  les  quelques  germes  qui  peuvent  encore  rester  dans  leur  coin  . 
de  l'enseignement  qu'ils  ont  reçu  au  collège  au  point  de  vue  du  catholicisme. 

Dans  la  classe  de  sixième  où  l'on  enseigne  l'histoire  religieuse,  que  fait-on  ?  Car  je 
crois  que  ce  qui  m'est  arrivé  existe  encore  en  ce  moment.  On  s'occupe  longuement 
des  persécutions  des  premiers  chrétiens  ;  on  passe  rapidement  aux  principales  héré- 
sies, on  touche  les  croisades,  et  après  cela  il  n'y  a  plus  rien.  Vous  entrez  alors  dans 
les  classes  de  cinquième  et  de  quatrième,  et  pendant  ces  deux  ans  on  vous  rassassie 
d'histoire  grecque  et  romaine  ;  et  cet  enseignement  ne  se  borne  pas  à  ces  deux 
classes  ;  mais,  les  années  suivantes,  les  auteurs  grecs  et  latins  que  vous  traduisez  ne 
sont  qu'une  répétition  continuelle  de  l'histoire  que  vous  avez  apprise  pendant  ces 
deux  années  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  plus  de  la  moitié  de  l'enseignement  dis 
humanités  est  consacrée  à  l'étude  de  l'histoire  romaine  et  de  l'histoire  grecque.  Or, 
l'étude  des  auteurs  latins  et  grecs,  vous  le  savez,  n'est  pas  précisément  l'étude  du 
catholicisme.  Ce  sont  les  principes  déposés  dans  ces  auteurs  qui  pénètrent  le  plu- 
profondément  dans  le  cœur  de  la  jeunesse,  et  dans  cet  enseignement  bien  souvent, 
très-involoutairement  et  même  malgré  le  professeur,  se  glissent  des  principes  de 
radicalisme  et  de  socialisme.  Ainsi,  dans  l'histoire  grecque,  on  vous  parle  des  lois  de 
Lycurgue,  de  celles  de  Solon  ;  on  exalte  l'admiration  pour  ces  hommes  qu'on  qualifie 
ordinairement  de  sages  et  de  grands.  Or,  Lycurgue  et  Solon  étaient  des  socialiste- 
pires  que  M.  Proudhon.  La  législation  de  Lycurgue  est  une  législation  antiehre- 
tienne,  anticatholique,  et  l'on  serait  fort  embarrassé  d'exposer  honnêtement  ce  que 
Solon  proclamait  comme  des  principes  de  législation,  ce  que  Lycurgue  ordonnait  aux 
Spartiates  d'observer. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  très-bien  condenser  cet  enseignement  de  l 'histoire  des 
temps  anciens  et  que  l'on  pourrait  donner  un  peu  plus   d'enseignement  catholique. 

Il  faut,  me  dit-on,  songer  a  se  préparera  l'examen  de  gradué  en  lettres    Kh  bien  ' 
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ce  que  je  voudrais  voir  appliquer  serait  la  meilleure  préparation  à  ce  triste  examen. 
En  effet,  si  vous  pouvez  économiser  quelque  temps  sur  l'histoire  grecque  et  romane, 
vous  retrouverez  ce  temps  dans  les  classes  supérieures  pour  présenter  aux  élèves  le 
tableau  synthétique  de  l'idée  catholique  en  suivant  l'histoire  de  la  Papauté.  11  s'agi- 
rait de  transporter  l'enseignement  de  l'histoire  ecclésiastique  au  cours  de  rhétorique 
par  exemple  :  l'histoire  de  la  Papauté  fournirait  le  meilleur  moyen  possible  de 
répéter  et  de  réétudier  une  partie  de  l'histoire  romaine,  de  l'histoire  du  moyen  âge 
et  de  l'histoire  moderne. 

Je  disais  que  dans  renseignement  de  l'histoire  ecclésiastique,  après  les  croisades, 
il  n'y  avait  plus  rien.  Cependant,  après  l'histoire  des  croisades,  que  de  grandes 
choses,  que  de  mémorables  événements  !  Je  ne  parlerai  pas  des  services  que  les  Papes 
ont  rendus  dans  le  cataclysme  providentiel  de  l'empire  romain.  Mais  après  la  chute 
de  cet  empire,  les  Papes  n'ont  pas,  heureusement  pour  le  monde,  recueilli  les  débris 
utiles  de  la  civilisation  romaine;  outre  les  Papes  Grégoire  le  Grand,  Zacharie  et 
Léon  III,  nous  rencontrons  Urbain  II,  Urbain  IV,  Boniface  VIII.  Nicolas  V.  Eh  bien  : 
qu'en  savions-nous  et  qu'en  savent  les  élèves  au  sortir  du  collège?  Rien,  absolument 
rien.  Puis  nous  avons  encore  Alexandre  Borgia,  si  indignement  calomnié,  ce  Pape, 
qui,  si  ce  qu'en  ont  dit  les  historiens  protestants  était  vrai,  avait  été  le  plus  dégradé 
des  êtres,  mais  dont  l'impartiale  histoire  commence  a  venger  la  mémoire;  Jules  11. 
Léon  X,  dont  il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  on  osait  à  peine  parler;  Clémeul  VII. 
Saint  Pie  V,  le  grand  sixte-Quint,  Innocent  X,  Innocent  M,  Innocent  Mil,  Benotl  XIV, 
Clément  XIII,  sans  parler  de  tant  d'autres  dont  les  noms  m'échappent  et  que  je 
regrette  de  ne  pouvoir  nommer  a  l'instant  dans  cette  rapide  enuimration  qui  m'en- 
traîne à  travers  les  siècles.  De  tout  cela,  il  faut  bien  le  dire,  notre  jeunesse  n'a  rien 
su  et  ne  sait  rien,  absolument  rien,  au  sortir  des  humanités. 

Eh  bien  !  déroulez  ces  grands  tableaux  aux  jeunes  gens  ;  vous  leur  inspirerez  l'en- 
thousiasme pour  la  cause  qu'ils  auront  à  détendre  plus  tard.  Lorsque  vous  aurez  ainsi 
enseigné  l'histoire  catholique,  vous  aurez  ramené  la  foi  par  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  vous  aurez  produit  une  conviction  qui  permettra  de  lutter  contre  les  sophisme 
qu'on  enseigne  dans  les  établissements  de  l'État.  Aux  leçons  de  la  toi,  TOUS  aurez 
ajouté  les  grandes  leçons  de  l'histoire. 

M.  Soudan. —  Les  idées  qui  viennent  d'être  émises  confirment  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  dans  notre  première  séance  :  c'est  qu'il  faut  à  tout  un  fondement, 
un  fondement  de  croyance,  une  source  de  convictions  qui  jaillisse  dans  les  profon- 
deurs de  l'âme.  Ce  fondement  et  cette  source  doivent  se  trouver  surtout  dans  [es 
livres  classiques  et  avant  tout  dans  les  livres  d'histoire. 

On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  la  philosophie  de  l'histoire.  Oui,  cette  philoso- 
phie doit  exister  et  pénétrer  dans  tous  les  livres  destines  à  l'enseignement;  il  tant 
une  philosophie  de  l'histoire,  la  philosophie  catholique,  qui  élève  à  Dieu  et  ramène 
tout  à  Dieu  ;  il  faut  (pie  chaque  événement  soit  apprécie,  connue  savait  le  faire  le 
comte  de  Maistre,  en  trois  ou  quatre  mots  bien  caractérisés, 

Si,  dans  les  amendements  qui  sont  proposes,  l'on  pouvait  introduire  celle  idée 
d'une  manière  quelconque,  j'en  serais  heureux. 

M.  Leschevin.  —  Je  demanderai  à  M.  Léger  si  la  rédaction  (pie  je  vais  indiquer 
lui  conviendrait. 
Nous  prendrions  la  rédaction  primitive  que  nous  modifierions  comme  il  suit  : 

«  La  section,  considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  dans  l'intérêt  de  la 
<i  jeunesse,  surtout  de  celle  qui  ne  poursuit  pas  ses  études  au  delà  des  humanités, 
i>  de  mettre  en  relief  le  rôle  de  la  papauté  dans  l'histoire;  a  BOUS  dirions  dit  ail/iuli- 
visiiu'  dms  l'histoire,  parce  que  la  papauté  n'est  pas  tout  le  catholicisme. 
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M.  Léger.  —  J'ai  indiqué  la  papauté  comme  représentant  le  plus  exactement 
l'idée  catholique. 

M.  Leschevin.  —  Mais  les  monastères,  les  ordres  religieux ,  c'est  également  le 
catholicisme. 

M.  Léger.  —  Tous  ces  développements  ne  pourraient  être  donnés  dans  les  classes 
d'humanités  :  la  papauté  voilà  l'essentiel. 

M.  le  Président.  —  La  papauté,  c'est  le  catholicisme  vivant. 

M.  Léger.  —  Je  suis  d'autant  plus  de  cet  avis,  que  ce  qui  frappe  l'esprit  en  ce 
moment ,  c'est  le  rôle  fondamental  de  la  papauté  dans  l'histoire  contemporaine  : 
et  ce  rôle  a  toujours  été  le  sien. 

M.  Leschevin. — La  suite  de  mon  amendement  fait  droit  à  cette  observation. 
Nous  continuerions  ainsi  : 

«  Considérant  que  la  répartition  actuelle  des  cours  d'histoire  dans  les  établissc- 
«  ments  d'instruction  moyenne  ne  laisse  pas  le  temps  nécessaire  et  s'oppose  même 
«  à  ce  que  cet  enseignement  soit  donné,  et  surtout  donné  avec  fruit; 

«  Émet  le  vœu  : 

a  Que  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges  soit  modifié  et  réorganisé  de 
«  telle  manière  que  le  rôle  du  catholicisme,  et  notamment  de  la  papauté  dans 
«  l'histoire ,  soit  développé ,  et  que  la  réfutation  soit  faite  des  erreurs  et  des 
«  calomnies  si  nombreuses  et  si  persistantes  à  l'aide  desquelles  beaucoup  de  faits 
«  historiques  ont  été  travestis  au  détriment  de  l'Église.  » 

—  L'amendement  ainsi  rédigé  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  continuons  l'examen  des  propositions  qui  nous  sont 
soumises  par  le  Comité  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  établissements  particuliers  et  libres,  l'Assemblée  estime 
qu'il  conviendrait  : 

«  1°  D'instituer,  à  l'instar  des  conseils  de  perfectionnement  pour  renseignement 
jiublir,  une  réunion  ou  une  conférence  annuelle  des  représentants  des  principaux 
établissements  d'enseignement  libre,  afin  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs  et 
de  préparer  les  réformes  jugées  nécessaires.  » 

Hier,  un  membre  qui  est  malheureusement  absent  aujourd'hui,  a  fait  une  proposi- 
tion qui  s'applique  à  ce  paragraphe.  Il  a  proposé  un  simple  changement  de  mots, 
mais  ce  changement  est  très-important.  Il  a  demandé  qu'au  lieu  de  dire  :  les  éta- 
blissements particuliers  et  libres  et  l'enseignement  public,  on  qualifie  les  deux 
enseignements  que  nous  avons  dans  le  pays,  l'un  :  d'enseignement  libre,  et  l'autre  : 
d'enseignement  officiel.  Il  a  fait  remarquer  que  nos  établissements  sont  tout  aussi 
bien  des  établissements  publics  que  les  établissements  officiels. 

Si  vous  ne  voyez  pas  d'inconvénient  à  ces  changements,  nous  les  considérerons 
comme  adoptés. 

M.  Stoffels.  —  Je  vois  dans  les  propositions  qui  nous  sont  soumises  une  idée 
excellente  qui  n'y  est  exprimée  qu'en  passant  et  que  je  voudrais  voir  exprimer  d'une 
façon  plus  explicite  dans  le  sens  que  je  vais  dire. 

Je  ne  sais  si,  en  Belgique,  vous  avez,  en  matière  d'enseignement  moyen,  les  vices 
que  nous  avons  en  France.  Ces  vices  sont  :  la  multiplicité  exagérée  des  études 
qu'on  exige  des  jeunes  gens  et  la  limite  d'âge,  vices  que  M.  Arago  a  stigmatisés  à  la 
t  iil  m  ne,  en  déclarant  qu'il  ne  voudrait  pas  s'exposera  passer  l'examen  de  baccalauréat. 
Quoique  ce  vice  ait  été  signalé  à  la  tribune,  il  n'a  été  qu'en  se  développant  de  plus  en 
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plus,  et  l'on  exige  chez  nous,  de  jeunes  gens  de  dix-bail  à  vingt  ans,  assez  de 
science  pour  soutenir  la  thèse  de  Pic  de  la  Mirantlole  :  De  amm  rt  teibili  et  de 
quibiudam  aliis.  Ce  système  est  désastreux,  il  ne  peul  contribuera  former  le  cœur 

de  l'homme  ni  celui  du  citoyen,  encore  moins  relui  du  chrétien.  Il  ne  peut  produire 
que  des  poitrinaires  ou  des  demi-savants  qui  sont ,  de  tous  les  animaux,  la  pire 
espèce.  (Hilarité). 

Je  demande  donc  que  le  Congrès  émette  C€  VOBfl  :  que  l'on  étende  les  limites  d'âge 
et  que  l'on  diminue  en  même  temps  les  études  exigées  des  aspirants  an  grade  qui 
conduit  aux  carrières  libérales. 

Le  système  en  vigueur  n'est  qu'un  système  d'élimination.  Ce  n'est  pas  dans 
l'intérêt  des  études,  c'est  pour  réduire  le  nombre  des  aspirants  aux  carrières 
libérales  qu'il  a  été  adopté. 

Eh  bien!  je  dis  qu'il  faut  trouver  un  autre  moyen  d'élimination  que  celui-là ,  et 
tout  autre  moyen  est  préférable  à  celui  (pu  ne  peut  qu'oblitérer  l'intelligence,  alors 
qu'il  faudrait  au  contraire  s'attacher  à  la  développer. 

M.  Léger.  —  Je  ferai  remarquer  qu'il  a  été  répondu  à  ces  observations.  Nous 
avons  malheureusement  chez  nous  l'intervention  incessante  de  l'État,  qui  établit  des 
programmes  d'examen  excessive ut  chargés. 

M.  le  Président.  — En  Belgique,  nous  devons  courber  la  tète. 

M.  Stoffels.  —  Chez  nous  aussi.  Mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  exprimer 
le  vœu  que  nous  desirons  voir  adopter. 

Du  reste,  beaucoup  de  personnes1,  dans  l'université  de  France,  .sont  les  premières 
à  gémir  sur  ce  vice,  et  il  est  bon  d'appeler  l'attention  a  cet  égard. 

M.  Fr.  Lenormant.  —  Me  serait-il  permis  de  demander,  à  cette  occasion,  aux 
membres  belges  de  la  réunion,  au  nom  des  membres  étrangers  qui  n'ont  pas  l'avan- 
tage de  connaître  exactement  l'organisation  de  l'enseignement  en  Belgique,  ai  on  a 

ici  aussi  le  malheur,  le  grand  malheur  d'avoir,  comme  nous  avons  en  France,  cet 
examen  de  baccalauréat  qui  n'est  qu'un  exercice  de  mémoire  ;  cet  examen  à  pro- 
gramme surchargé,  à  programme  insensé,  qui  ne  prouve  rien  pour  l'éducation,  qui 
ne  prouve  pas  que  l'élève  qui  l'a  passé,  ail  acquis  de  véritables  connaissances  dans 
ses  elasses,  qui  montre  seulement  que  c'est  un  perroquet  qu'on  a  seriné  pendant 
quelques  mois,  a  qui  l'on  a  bourre  la  mémoire  de  différentes  questions  qui  peuvent 
lui  cire  laites  à  l'examen. 

Je  ne  sais  si  la  même  chose  se  passe  chez  vous;  mais,  chez  nous,  voici  les  Incon- 
vénients de  cet  examen  de  baccalauréat  qu'il  faut  avoir  subi  pour  se  faire  ouvrir  la 
porte  de  presque  toutes  les  carrières  dites  libérales. 

On  a  un  programme  énormément -chargé;  on  demande  à  l'élève  toute  espère  de 
choses  ;  il  faut  répondre  sur  tout.  Savoir  tout  cela  est  impossible  à  un  jeune  homme. 
Eh  bien!  de  même  qu'on  a  des  entraîneurs  de  chevaux  pour  les  courses,  il  y  a  des 

entraîneurs  de  jeunes  gens.  Fn  un  certain  temps,  moyennant  une  certaine  somme,  un 
entraîne  Un  jeune  homme.  Il  fera  sa  ionise  ;  il  est  vrai  qu'il  ne  pourra  plus  courir 
après;  mais  enfin  il  aura  gagne  le  prix  .  il  aura  passe  sou  baccalauréat. 

C'est  la  un  immense  inconvénient.  On  substitue  un  exercice  de  mémoire  absurde  a 
l'enseignement  véritable,  et  le  professeur  qui  interroge  le  jeune  homme  a  l'examen, 
est  dans  l'impossibilité  de  savourai  ce  jeune  nomme  est  en  état  de  poursuivre  ses 

études. 

Celte  épreuve  est  organisée  de  telle  sorte  qu'on  ne  vous  lait  pas  même  apprendre  ce 
qui  esl  dans  le  programme;  mais  on  s'informe  si  vous  ave/  monsieur  ttd  ou  tel  pour 
examinateur;  on  dit   :  il  a  la  manie  de   poser  telles   questions  et  il  faudra  répondre 
il.  IM 
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dans  ce  sens.  Ainsi  on  cite  un  professeur  de  la  faculté  de  Paris,  qui  toutes  les  fois 
i|u'il  interroge  un  élève,  lui  demande  :  Quelle  est  la  date  de  la  création  des  chevalier- 
porte-glaive? 
Voilà  le  résultat  de  cet  entraînement  du  baccalauréat. 

(En  ce  moment,  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Malines, accompagné  de  NN.  SS. 
les  évêques  de  Gand  et  de  Namur,  entre  dans  la  salle.  L'assemblée  se  lève  et  les 
salue  de  ses  applaudissements.)  —  Lorsque  les  prélats  ont  pris  place,  la  parole 
est  continuée  par  M.  le  président  à  l'orateur. 

M.  Fr.  Lenormant.  —  Messieurs,  j'essayais  d'indiquer  par  l'expérience  de  ce  qui 
se  passe  en  France,  les  inconvénients  de  l'examen  de  baccalauréat.  Je  crois  que  tous 
les  hommes  pratiques  qui  se  sont  occupés  un  peu  des  matières  d'éducation,  des 
questions  intellectuelles,  doivent  partager  l'avis  que  je  viens  d'exprimer.  Je  crois 
qu'il  est  impossible  à  quiconque  désire  pour  son  pays  une  éducation  solide  et  un 
système  d'examen  qui  donne  la  preuve  réelle  que  le  jeune  homme  en  sortant  des 
établissements  soit  officiels,  soit  libres,  a  fait  des  études  sérieuses,  de  ne  pas  faire 
des  vœux  pour  voir  s'établir  partout  le  système  des  examens  allemands,  qui  sont  des 
examens,  basés  non  sur  un  programme  qu'on  tire  au  sort,  mais  sur  les  matières  dont 
on  s'est  réellement  occupé  pendant  le  cours  de  l'éducation. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Messieurs,  nous  en  sommes  arrivés  en  ce  moment 
à  discuter  les  questions  relatives  aux  divers  modes  d'enseignement  et  aux  perfec- 
tionnements qu'il  convient  d'apporter  dans  les  matières  d'examen.  Nous  avons  succes- 
sivement abordé  et  déjà  résolu  la  plus  grande  partie  des  questions  qui  ont  été  posées 
à  ce  sujet  dans  notre  programme.  Nous  avons  établi  ce  principe  qu'on  devait  bannir 
de  l'enseignement  tous  les  mots  vides  de  sens,  tels  que  le  mot  hasard,  le  mot  nature, 
qui  ne  servent  qu'a  dissimuler  ou  notre  ignorance  ou  l'action  de  la  Providuice. 

Nous  avons  ensuite  discuté  les  questions  relatives  à  la  composition  des  livres  qui 
doivent  servir  à  l'enseignement. 
Nous  voici  arrivés  à  la  manière  dont  doivent  être  établis  les  examens. 
On  a  fait  très-bien  ressortir  que  les  examens  de  baccalauréat,  tels  qu'ils  sont 
constitués  en  France  et  tels  qu'ils  sont  établis  en  Belgique,  par  une  imitation  mala- 
droite et  malheureuse  de  la  France,  sont  des  épreuves  déplorables,  qui  se  résument 
en  de  simples  exercices  de  mémoire.  Ce  sont  des  examens  tellement  chargés,  que 
pour  posséder  d'une  manière  sérieuse  les  matières  qui  en  font  l'objet,  il  faudrait 
des  hommes  exceptionnels.  Pour  parvenir  à  passer  ces  examens,  on  a  recours  à  des 
formulaires  par  demandes  et  par  réponses  qui  font  des  bacheliers  de  simples  perro- 
quets. Aussi  m'est-il  arrivé  personnellement  une  singulière  chose.  J'ai  été  exami- 
nateur et  examinateur  d'élèves  plus  avancés  que  les  bacheliers.  L'examen  devait  être 
passé  par  des  jeunes  gens  qui  avaient  déjà  subi  l'épreuve  du  baccalauréat  et  par  d'autres 
qui  ne  l'avaient  pas  subi.  Or,  lorsqu'en  ma  qualité  de  président  du  jury  quelques-uns 
de  ces  jeunes  gens, pour  faire  valoir  les  titres  qui  prouvaient  en  Leur  laveur,  me  pré- 
sentaient leur  diplôme  de  bachelier,  je  mettais  0.  Je  leur  disais  ensuite  :  nous  allons 
procéder  à  l'examen,  et  je  vous  propose  tout  d'abord  un  arrangement.  Je  ne  veux  pas 
vous  poser  des  questions  qui  vous  soient  étrangères.  Je  veux  seulement  vérifier  si 
vous  possédez  bien  celles  que  vous  avez  étudiées;  je  ne  demande  pas  que  VOUS 
sachiez  beaucoup,  mais  je  demande  que  vons  sachiez  bien  ce  que  \<>us  deve/  savoir. 
Dites-moi  la  matière  sur  laquelle  vous  voulez  que  je  vous  inten 

Cette  manière  de  procéder  m'a  complètement  réussi.  Mais  pour  pratiquer  ce  BJS 
lènie,  il  faut  se  placer  dans  de  toutes  autres  conditions  qu'aujourd'hui.  Il  faut  rendre 
aux  examinateurs  la  liberté  que  leur   enlèvent  les  programmes  formulés  d'avance. 
C'est  donc  un  jury,  armé  d'un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire,  qu'il  faut 
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constituer,  et  pour  constituer  ce  jury,  il  faut  s'assurer  de  son  impartialité.  Il  importe, 
lorsqu'il  y  a  un  enseignement  officiel,  que  ce  jury  ne  soit  pas  formé  <le  gens  ennemis 
de  l'enseignement  libre.  Malheureusement  c'est  là  la  grande  difficulté  ,  le  grand 
écueil,  et,  pour  l'éviter,  on  n'est  que  trop  souvent  porté  à  accepter,  faute  de  mieux, 
la  continuation  du  vieux  et  triste  système  qui  n'a,  après  tout, que  l'apparence  de  l'impar- 
tialité, système  que  notre  ministre  de  l'instruction  publique  a  caractérisé  dernière 
ment  à  l'occasion  de  la  distribution  solennelle  des  prix  au  grand  concours,  en 
disant  que  désormais  le  baccalauréat  servirait  à  faire  des  hommes  et  non  plus  de- 
bacheliers. 

Messieurs,  à  ce  mal  universellement  reconnu,  il  ne  peut  y  avoir  de  remède  efficace 
qu'à  la  condition  de  la  suppression  des  programmes.  C'est  là  le  vœu  que  nous  devons 
exprimer  d'une  voix  unanime.  Celte  suppression  doit  entraîner  comme  corollaire  la 
formation  de  jurys  réunissant  toutes  les  conditions  d'indépendance,  de  justice  et  de 
lumière,  qui  leur  permettront  d'apprécier  la  véritable  capacité  des  candidats  qui  se 
présentent  aux  examens,  quels  que  soient  les  établissements  où  ils  ont  lait  leurs 
études.  Il  faut  en  outre  que  ces  jurys  soient  assez  libres,  assez  omnipotents  pour 
qu'ils  puissent  déclarer,  après  qu'il  a  été  satisfait  en  moyenne  aux.  conditions  d'apti- 
tude indispensables,  que  la  supériorité  de  certaines  parties  de  l'examen  doit  couvrir 
la  faiblesse  d'autres  portions,  parce  qu'en  définitive  il  s'agit  d'apprécier  si  ceux  qui 
se  présentent  à  l'épreuve,  sont  des  hommes  ayant  des  connaissances  sérieuses. 

Voilà,  je  crois,  les  conséquences  auxquelles  il  tant  arriver,  ci  celles  que  je  prierai 
la  section  de  formuler  d'une  manière  plus  précise  encore  dans  le  paragraphe  dont 
nous  nous  occupons. 

M.  Baguet.  —  Pour  en  revenir  à  la  proposition,  à  savoir  l'émission  d'un  vœu  pour 
que  les  examens  soit  simplifiés,  je  crois  que  la  section  a  tait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire  en  adoptant  le  n"  1"  sous  ce  titre:  multiplicité  des  branches  enseignées.  Nous 
avons  signait''  ici  publiquement  les  inconvénients  qui  résultent  pour  l'enseignement 
de  cette  multiplicité.  Je  suis  d'avis  qu'au  moins  dans  notre  pays,  nous  ne  pouvons 
aller  plus  loin. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  les  observations  de  M.  le  comte  de  Villeneuve  oui 
porté  principalement  sur  ce  qui  se  pratique  en  France.  Rien  n'empêche  que  nous 
ajoutions  dans  nos  résolutions  quelque  chose  en  ce  sens.  Si  M.  le  comte  de  Ville- 
neuve veut  bien  s'en  rapporter  au  bureau,  nous  considérerons  la  discussion  comme 
épuisée  sur  ce  point. 

S.  Ëm.  le  cardinal-archevêque  de  Malines.  —  Je  regrette  de  devoir  déjà  VOUS 
quitter.  Mais  nous  désirons  aller  rendre  visite  aux  autres  sections.  (N.  Em.  le  cardinal 

et  )l'.n"  1rs  évéques  se  retirent.) 

M.  Stoffels.  —  Il  serait  peut-être  nécessaire  de  s'arrêter  un  peu  plus  qu'on  ne  l'a 
l'ait  sur  la  question  qui  vient  d'être  examinée,  si  l'on  \eul  accentuer  davantage  la 
pensée  du  §  1°  de  la  question  -1. 

M.  Leschevin. —  Ne  rencontrerait-on  pas  parfaitement  les  observations  des  hono- 
rables membres  en  ajoutant,  si  rassemblée  le  permet,  dans  la  rédaction  primitive  du 
1°  de  la  page  ."ti.  à  ces  mots  :  multiplicité  des  branches  enseignées,  ceux-ci  :  etsurtoul 
tirs  branches  formant  lu  matière  des  examens? 

M.  i.e  Président.  —  Il  y  a  une  chose  qui  produit  une  confusion  regrettabli 
que  les  uns  se  mettent  au  point  de  vue  de  la  Belgique,  les  autres  au  point  île  vue  de 

ee  qui   se  l'ait  ailleurs. 
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M.  Lenormant.  —  La  rédaction  que  propose  M.  Leschevin  convient,  me  paraît-il, 
aux  différents  pays  et  concilie  lout  le  monde. 

M.  Léger.  —  Ce  que  dit  M.  Leschevin  est  exact.  On  ne  parle  des  branches  ensei- 
gnées que  parce  qu'on  doit  subir  un  examen  sur  ces  branches. 

—  La  rédaction  nouvelle  du  §  1°,  proposée  par  M.  Leschevin,  est  adoptée. 
M.  Stoffels.  —  Il  reste  la  limite  d'âge. 

M.  Dcbocetiës  de  Kerorgcen.  —  On  a  émis  le  vœu  que  l'âge  d'admission  dans 
les  grandes  écoles  scientifiques  et  publiques  soit  reculé.  Je  ne  sais  ce  qui  se  passe 
en  Belgique,  mais  dans  notre  pays  une  semblable  mesure  présenterait  des  inconvé- 
nients. Tout  le  monde  chez  nous  veut  être  fonctionnaire.  Aussi  longtemps  qu'un 
jeune  homme  a  l'espérance  d'obtenir  une  place,  il  ne  songe  pas  à  entrer  dans  une 
carrière  libérale  dans  laquelle  il  puisse  développer  son  énergie  individuelle.  S  il 
échoue  à  Saint-Cyr,  il  passe  à  l'école  forestière  et  de  là  ailleurs.  Il  n'a  qu'une  préoc- 
cupation, c'est  d'être  admis  à  exercer  des  fonctions  publiques.  Or,  plus  tôt  l'élève  sera 
fixé  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  aspirer  a  tel  ou  tel  emploi,  plus  tôt  aussi  il  pourra 
embrasser  une  carrière  libérale  ou  industrielle  où  son  énergie  individuelle  pourra 
s'exercer. 

M.  Léger.  —  L'observation  peut  être  fort  juste,  mais  elle  ne  s'applique  qu'à  un 
seul  pays. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

«  2°  De  fonder,  avec  le  concours  des  professeurs  de  ces  mêmes  établissements  et  sous 
la  direction  d'un  comité  nommé  par  la  conférence ,  nue  Revue  de  l'enseignement 
libre;  » 

—  Adopté. 

«  3°  D'établir  des  conférences  particulières  entre  les  supérieurs  et  les  professeurs  des 
établissements  d'une  même  province  ;  » 

—  Adopté. 

«  i°  De  créer  un  fonds  d'encouragement  dans  chaque  diocèse,  alimenté  an  moyen 
des  libéralités  des  catholiques,  à  l'aide  duquel  on  viendrait  in  aide  à  des  étudiants  de 
talent  et  de  bonne  conduite,  on  enrichirait  les  bibliothèques  et  l'on  suppléerait  à  l'in- 
suffisance des  7'essourves  de  certains  établissements  ;  » 

—  Adopté. 

a  5°  Défaire  disparaître  de  la  législation  toutes  les  entraves  qui  portent  atteinte  à  la 
liberté  de  l'enseignement  et  font  peser  sur  les  établissements  libres  le  joug  des  règles  il 
des  programmes  prescrits  pour  les  établissements  officiels  avec  lesquels  ils  sont  en 
concurrence ,  et  qui  les  empêchent  d'adopter  les  réformes  dont  ils  sont  les  premiers  i] 
reconnaître  la  nécessite.  » 

—  Adopté. 

M.  Leschevin.  —  Il  a  été  déposé  sur  le  bureau,  par  M.  Landricn,  une  proposition 
ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  estime  qu'il  serait  utile  de  former  un  comité  littéraire,  ayant auto- 
«  rite  île  jury ,  pour  approuver  les  ouvrages  manuscrits  que  les  auteurs  lui  soumet- 
«  traient. 

«  Les  ouvrages  reconnus  bons  et  dignes  d'approbation  seraient  achetés  par  le 
«  Comité  central  île  l'Assemblée,  et  livres  au  domaine  public.  Par  suite,  les  impri- 
«  meurs  ou  éditeurs  seraient  autorises  ;i  les  reproduire  et  à  les  répandre  a  leurs 
«  risques  et  périls  et  à  leur  bénéfice,  sous  ces  deux  conditions  : 

«  I"  Payement  d'une  quote-part  pour  couvrir  le  prix  de  l'ouvrage  approuve  par  le 
o   Comité; 
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«  2°  Dépôt,  à  chaque  édition,  de  trois  exemplaires  dont  un  serait  renvoyé  comme 
a  bon  à  tirer,  en  cas  de  réimpression.  » 

M  Landrien.  —  Je  crois  qu'il  n'est  pas  très-nécessaire  que  je  développe  ma  propo- 
sition. Je  vous  en  ai  parlé  hier;  et  il  me  semble  que  l'utilité  en  a  déjà  été  reconnue 
l'année  dernière.  Je  me  bornerai  à  présenter  quelques  courtes  observations. 

On  est  convenu  tantôt  que  nous  n'avions  pas  beaucoup  de  bons  livres.  Je  n'en  suis 
pas  juge;  je  constate  seulement  que  cela  a  été  dit  par  des  hommes  d'une  grande 
autorité.  L'adoption  de  ma  proposition  contribuerait  à  nous  faire  obtenir  cette  collec- 
tion de  bons  livres  que  l'on  désire,  pour  l'histoire  surtout. 

Le  Comité  élu  par  le  Congrès  de  Malines,  qui  déciderait  de  l'utilité  d'un  livre  de 
classe,  aurait  autorité  dans  le  pays  entier;  et  nous  n'aurions  plus  à  nous  incliner 
devant  l'omnipotence  d'un  conseil  de  perfectionnement  qui  ne  perfectionne  rien  ou 
d'une  commission  centrale  qui  se  réunit  très-rarement  et  juge  par  fournée  les  livres 
qu'on  soumet  à  son  examen. 

En  second  lieu,  outre  l'approbation  ecclésiastique  pour  le  livre  où  il  serait  ques- 
tion de  morale  et  de  religion,  vous  auriez  une  approbation  littéraire  ;  on  pourrait  ainsi 
mettre  entre  les  mains  des  élevés  des  ouvrages  qui  présenteraient  toute  garantie,  et 
l'on  ne  verrait  plus  pénétrer  dans  nos  écoles  des  livres  comme  ceux  que  nous  y  avons 
VOS  et  qui  n'avaient  qu'un  but,  celui  d'y  introduire  l'irréligion. 

M.  Decoster.  —  Il  me  semble  que  cet  examen  des  livres  pourrait  être  confié  en 
premier  lieu  aux  personnes  qui  seront  chargées  de  publier  la  Revue  de  l'enseignement 
libre. 

On  a  aussi  proposé  l'institution  de  conférences  annuelles  qui  pourront  se  livrer  à 
cet  examen. 

En  troisième  lieu,  on  a  proposé  d'établir  des  conférences  particulières,  où  les  publi- 
ent ions  nouvelles  pourront  également  être  examinées. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  créer  la  commission  que  propose  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé. 

M.  Léger.  —J'aurais  certainement  mauvaise  grâce  de  combattre  au  fond  la  propo- 
sition de  M.  Landrien.  Mais  je  pense  qu'elle  n'est  pas  de  notre  compétence,  qu'elle 
est  plutôt  de  la  compétence  de  la  cinquième  section  qui,  dans  la  cinquième  question 
qui  lui  est  soumise,  doit  s'occuper  spécialement  d'écrits,  journaux,  revues,  recueils 
périodiques,  etc. 

.M.  Leschevin.  —  Il  me  paraît  que  nous  pouvons  très-bien  adopter,  je  ne  dirai  pas 
dans  tous  ses  détails,  parce  qu'ils  ne  me  semblent  pas  admissibles,  et  j'expliquerai 
pourquoi,  mais  en  principe  la  proposition  qui  nous  est  faite,  et  que  nous  sommes 
parfaitement  compétents  pour  cela.  Kn  effet,  nous  sommes  appelés  a  dire  comment 
on  peut  pourvoira  tous  les  besoins  de  l'enseignement  moyen.  Or,  dans  la  proposition, 
il  n'est  question  que  des  livres  relatifs  à  l'enseignement  moyen,  il  n'est  pas  question 
îles  livres  traitant  d'autres  matières. 

Je  comprends  que,  s'il  s'agissait  dans  cette  proposition  de  créer  un  fonds  à  l'aide 
duquel  on  propagerait  n'importe  quels  ouvrages,  nous  rentrerions  dans  les  matières 
dont  s'occupe  la  cinquième  section.  Mais  M.  Landrien  n'a  voulu  parler  que  de  la 
propagation  des  ouvrages  classiques.  Et  nous  nous  occupons  si  bien  de  la  propagation 
de  ces  ouvrages,  que  nous  demandons  qu'on  en  enrichisse  les  bibliothèques  des 
écoles.  Or,  il  ne  suffit  pas  d'enrichir  ces  bibliothèques;  c'est  quelque  Chose,  sans 
doute,  mais  il  est  bon  aussi  de  taire  que  de  nouveaux  ouvrages  paraissent,  qu'ils  se 
multiplient,  et  que,  mieux  conçus  que  ceux  qui  existent,  ils  pénètrent  dans  toutes  nos 
écoles. 
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C'est  en  réalité  le  fond  de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Que  demande-l-elle  encore  ? 

Elle  demande  qu'un  encouragement  pécuniaire  soit  accordé  a  tous  ceux  qui  consa- 
crent leur  temps  à  publier  de  bons  ouvrages  relatifs  a  l'enseignement  moyen.  Évidem- 
ment, c'est  une  idée  que  nous  devons  tous  accueillir. 

Mais  où  l'auteur  de  la  proposition  va  trop  loin,  c'est  quand  il  demande  que  nous 
décrétions  ici  une  mesure  d'exécution  de  cette  idée.  .Nous  adoptons  des  principes, 
nous  émettons  des  vœux,  mais  nous  n'entrons  en  rien  dans  les  détails;  nous  n'exé- 
cutons pas.  Celui  qui  exécutera,  c'est  le  Comité  permanent  du  Congrès  ou  l'une  des 
lommissions  qui  fonctionneront  à  côté  de  lui. 

Je  propose  donc  cette  modification  :  c'est  qu'au  4°  que  nous  venons  de  voter,  après 
les  mots  :  «  On  enrichirait  les  bibliothèques ,  »  on  ajoute  :  «  On  encouragerait  la 
publication  de  bons  ouvrages  classiques  et  l'on  suppléerait,  etc.  » 

Comment  encouragera-t-on  la  publication  de  ces  bons  ouvrages  classiques  ?  Sera-ce 
en  achetant  un  certain  nombre  d'exemplaires,  ce  qui  est  un  excellent  moyen?  Sera-ce 
en  accordant  des  subventions  pécuniaires  aux  auteurs,  en  soutenant  même  quelquefois 
l'éditeur  chargé  de  les  publier?  Ce  sont  là  des  détails  d'exécution  dont  nous  n'avoir 
pas  à  nous  occuper.  Posons  ce  principe  :  qu'une  partie  du  fond  d'encouragement  que 
nous  désirons  voir  créer  sera  destinée  à  la  publication  de  bons  ouvrages  consaci ■•  -  i 
l'enseignement  moyen,  et  rapportons-nous-en  au  Comité  central  pour  l'exécution. 

M.  Landrien.  — Je  suis  tout  prêt  à  me  rallier  à  la  formule  de  M.  Leschevin  ;  je  n'ai 
formulé  ma  proposition  que  comme  idée.  Je  dois  dire  cependant  que  son  but  n'est 
pas  de  demander  des  encouragements  pour  les  auteurs  ni  pour  les  éditeurs.  Mon  idée 
était  celle-ci  :  formation  d'un  jury  de  l'instruction  libre,  comme  il  y  a  un  jury  de 
l'instruction  officielle. 

En  outre,  je  demande  que  le  Comité  achète  les  ouvrages  reconnus  bons  par  le 
jury,  mais  pour  les  lancer  dans  le  domaine  public  et  pour  qu'un  livre  qui  ne  vaut  que 
dix  centimes  ne  se  vende  pas  un  franc. 

M.  le  Président.  —  M.  Decoster  a  fait  une  observation  pratique  :  c'est  qu'on 
pourrait  remettre  l'exécution  de  la  mesure  que  vous  proposez  au  jugement  d'une  des 
commissions  qui  seront  nommées  pour  réaliser  les  vœux  qui  ont  été  exprimés. 

M.  Leschevin.  —  Peut-être  un  mol  ajouté  à  la  rédaction  que  j'ai  proposée  pour- 
rait-il rendre  la  pensée  de  M.  Landrien.  Nous  disons  qu'à  l'aide  du  fonds  qu'il 
s'agit  de  créer,  on  encouragerait  la  publication...  Je  propose  de  dire  :  «la  publication 
et  lu  propagation.* 

M.  le  Président.  —  Cela  ne  rend  pas  encore  la  pensée  de  l'auteur  de  l'amende- 
ment. Ce  que  M.  Landrien  désire,  le  but  qu'il  cherche  à  atteindre,  c'est  de  nous 
donner  un  moyen  de  distinguer  les  livres  bien  faits  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Landrien.  —  Et  ensuite  de  faire  vendre  les  bons  livres  à  bon  marché;  pour 
cela  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  les  livrer  au  domaine  public. 

M.  Leschevin.  —  C'est  en  vue  de  cela  que  nous  demandons  qu'on  encourage  la 
propagation. 

M.  Landrien.  —  Comme  je  l'ai  dit,  je  ne  demande  pas  de  subvention,  parce  que 
je  lois  que  lorsque  le  Comité  dont  je  demande  la  création  aura  déclaré  qu'il  approuve 
un  livre,  plusieurs  éditeurs  se  présenteront  pour  le  publier  à  leurs  risque-  <i 
périls 
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M.  Leschevih.  —  Par  cela  seul  que  nous  dirons  qu'il  faut  encourager  les bons 
ouvrages  classiques,  on  recherchera,  dans  l'exécution,  quels  sont  ces  bons  ouvras, 
et  [>our  cela  l'on  verra  s'il  faut  un  Comité,  ou  s'il  faut  consulter  tel  on  tel  savant  . 
selon  la  spécialité  de  l'ouvrage;  si,  en  un  mot,  il  faut  adopter  le  moyen  que  propose 
M.  Landrien  ou  s'il  faut  en  adopter  un  autre.  C'est  là  une  mesure  d'exécution  dans 
laquelle  nous  ne  devons  pas  intervenir.  Nous  devons  laisser  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  donner  suite  à  nos  décisions  le  soin  de  rechercher  la  voie  la  plus  sûre  et  la  meil- 
leure pour  atteindre  le  but  proposé. 

M.  Léger.  —Je  déclare  me  rallier  à  la  rédaction  de  M.  Leschevin,  qui  est  tout  à 
fait  différente  de  celle  de  M.  Landrien.  La  proposition,  telle  que  la  rédige 
M.  Leschevin,  rentre  dans  nos  attributions;  mais  telle  que  M.  Landrien  l'avait 
d'abord  rédigée,  elle  rentre  complètement  dans  les  attributions  de  la  cinquième 
section. 

—  La  rédaction  proposée  par  M.  Leschevin  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  encore  à  examiner  deux  questions  et  les  statuts  de 
l'Académie  catholique,  qui  ont  déjà  donné  lieu,  je  crois,  à  une  première  discussion. 
Il  nous  sera  impossible  de  faire  tout  cela  demain.  Je  propose  donc,  au  nom  du 
bureau,  de  former  une  sous-section  pour  examiner  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
création  d'une  Académie  catholique.  (Adhésion,  i  Nous  demandons  que  les  membres 

de  la  section  qui  attachent  un  intérêt  spécial  a  cette  question  de  la  fondât] l'une 

Académie  catholique  ,  veuillent  bien  se  grouper  pour  former  une  sous-section. 

M.  Léger.  —  D'après  les  statuts  de  l'Académie  catholique,  il  y  aura  différentes 
classes;  différentes  spécialités  y  seront  représentées.  Il  est  probable  que  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  cette  institution  ne  sont  pas  ici,  qu'ils  sont  répandus  dans 
les  différentes  sections.  Je  demande  donc  que  la  proposition  que  vient  de  taire  le 
bureau,  soit  portée  à  la  connaissance  des  autres  sections,  pour  que  tous  ceux  qui 
veuillent  assister  à  la  discussion  soient  avertis. 

M.  le  Président.  —  11  en  sera  ainsi.  Demain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  nous 
indiquerons  le  local  où  la  sous-section  pourra  tenir  ses  séances. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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2  SEPTEMBRE. 


PRÉSIDENCE     DE    M.     NAMÈCHE. 


SOMMAIRE.  —  Communications  du  président.  —  Observations  et  propositions  addi- 
tionnelles de  M.  le  comte  de  Villeneuve  au  sujet  de  la  2«  question  du  programme.  — 
III.  Emploi  des  classiques  païen*  dans  les  cours  d'humanités:  inconvénient» ei  remède*. 
Discussion  :  MM.  Lotu ,  le  chanoine  Laforet,  H.  Lasserre,  l'abbé  Picard,  Baguet, 
Msr  Van  Hemel,  Fr.  Lenormant,  Barnave,  le  comte  de  Villeneuve,  Stoffels,  Les- 
chevin.  —  Adoption  du  projet  de  solution  avec  un  amendement.  —  IV.  Enseigne- 
ment des  sciences  économiques.  Discussion  :  MM.  Lasserre,  Irizar  y  Moya,  P.  de 
Haulleville,  Stoffels,  Gibert,  Lenormant,  De  Morlaire,  Dejcan.  —  Allocution  linale 
du  président.  —  Clôture  des  travaux  de  la  section. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  le  Président.  —  Il  y  aura  ce  soir,  à  sept  heures,  dans  la  Chapelle,  une  réunion 
générale  dans  laquelle  les  rapporteurs  des  sections  feront  connaître  les  conclusions 
admises  par  celles-ci.  Ces  conclusions  seront  soumises  au  vote  de  l'Assemblée 
générale. 

A  une  heure  trois  quarts,  il  y  aura  une  réunion  des  membres  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

Ceux  d'entre  vous  qui  désirent  s'occuper  de  l'examen  des  statuts  de  l'Académie 
catholique,  sont  priés  de  se  réunir  immédiatement  dans  la  salle  à  côté  de  celle  où 
siège  la  sous-section  de  musique  religieuse. 

Nous  reprenons  la  discussion  des  questions  qui  nous  sont  soumises. 

M.  le  comte  de  Villeneuve  a  demandé  de  présenter  quelques  observation*;  je  lui 
accorde  la  parole. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Nous  avons  terminé  la  discussion  sur  la  deuxième 
question  par  le  vœu  dune  mesure  importante  à  laquelle  je  crois  qu'il  convient 
d'ajouter  encore  quelque  chose  pour  rendre  plus  précise  et  plus  complète  la  partie 
déjà  votée.  Nous  avons  décidé  l'établissement  d'un  comité  permanent  chargé  de 
rechercher  et  de  signaler  les  améliorations  dont  1rs  établissements  d'instruction 
libres  étaient  susceptibles.  Cette  création  doit  recevoir  un  nom  et  elle  doit  se  com- 
poser de  personnes.  Je  viens  vous  proposer  et  le  nom  et  l'indication  de  la  classe 
dans  laquelle  ces  personnes  peuvent  êtres  prises. 

Relativement  au  nom,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  ii  proposer  que  celui  qui 
esl  adopté  dans  toutes  les  grandes  écoles  de  France,  le  nom  de  Comité  de  perfection- 
nement. Ainsi  il  y  a  le  comité  de  perfectionnement  de  l'école  polytechnique,  le  comité 
de  perfectionnement  de  l'école  des  mines,  le  comité  de  perfectionnement  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures,  etc.  Ces  comités  de  perfectionnement  impliquent 
une  grande  pensée  :  celle  de  la  perfectibilité,  sans  limites  assignables  possibles. -dans 
la  manière  de  propager  et  de  compléter  l'instruction.  Fh  bien!  c'esl  la  une  devise 
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éminemment  chrétienne.  Nous  sommes  perfectibles;  par  conséquent  nous  entrons 
dans  l'esprit  chrétien  en  établissant  un  conseil  de  perfectionnement  permanent. 

Vient  la  seconde  question  :  comment  se  composera  ce  conseil  de  perfeclion- 
nement? 

Ce  conseil  «le  perfectionnement  peut  se  composer  de  deux  ordres  de  personnes: 
d'abord  de  personnes  qui  représentent  l'état  actuel  de  renseignement  dans  le  genre 
d'établissement  dont  le  mode  d'instruction  est  mis  en  discussion:  ensuite  d'hommes 
éminents,  pris  au  dehors,  dans  la  science,  dans  l'art,  dont  il  s'agit  de  poursuivre 
toujours  le  développement.  Cette  réunion  et  cette  combinaison  de  <leii\  éléments 
différents,  dont  l'un  est  l'écho  du  dehors,  ou  l'écho  de  l'appel  an  progrès,  et  l'autre 
l'expression  des  nécessités  du  dedans,  doit  avoir  pour  résultat  que  le  conseil  de 
perfectionnement  ne  décrète  jamais  rien  qui  ne  soit  à  la  fois  conforme  au  vœu  exté- 
rieur, et  aussi  accommodé  aux  exigences  de  l'organisation  intérieure.  Ce  sont  là  des 
types  que  l'expérience  a  très-heureusement  sanctionnes  et  que,  je  crois,  vous  devez 
adopter. 

Ainsi  vous  auriez  un  conseil  de  perfectionnement  dont  le  siège  principal  sérail 
votre  grand,  votre  illustre  centre  d'instruction,  l'université  <le  Louvain.  Il  serait 
composé  des  membres  les  plus  distingués  «lu  professorat  belge.  Vous  pourriez  y 
joindre  même  des  membres  du  professorat  français.  Vous  feriez  ensuite  appel  aux 
hommes  s'occupant  des  diverses  sciences  et  se  trouvant  en  dehors  de  l'enseignement 
proprement  dit,  mais  aptes;»  en  apprécier  les  convenances  extérieures.  Je  serais  heu- 
reux, pour  ma  part,  si  je  pouvais  me  trouver  placé  parmi  les  candidats  représentés  par 
ce  dernier  ordre  de  personnes. 

J'ai  une  dernière  observation  à  faire  :  c'est  que  l'enseignement  no  se  compose  pas 
seulement  de  ce  qu'on  puise  dans  l'intérieur  des  établissements  consacrés  à  la  jeu- 
nesse. L'enseignement  est  perpétuel;  il  dure  toute  la  vie.  Ce  qui  me  console  de 
vieillir,  disait  quelqu'un,  c'est  que  j'apprends  tous  les  jours  quelque  chose  ;  et  ce  qui 
me  console  de  mourir,  c'est  que  j'apprendrai  bien  plus  là  haut.  S'instruire  est  un 
besoin  de  tous  les  jours,  et  cette  instruction,  il  faut  la  puiser  en  partie  dans  les 
feuilles  volantes  que  la  presse  nous  livre  journellement.  Sous  ce  rapport  encore,  la 
France  est  on  avant  ;  elle  a  de  nombreux  journaux  qui  ont  une  vogue  bien  établie  ; 
ces  journaux  donnent  des  feuilletons  scientifiques  hebdomadaires  ;  il  en  est  même  qui 
en  donnent  plus  souvent.  Toutes  les  sociétés  littéraires  un  peu  importantes  ont  leur 

10111111"  spéciale.  Les  comptes  rendus  îles  travaux  de  toutes  les  sociétés  savantes,  de 
l'Académie  d<  s  sciences  de  Paris  et  autres,  se  trouvent  dans  tous  les  grands  cercles  de 
Paris  et  des  grandes  villes  de  France.  Eh  bien!  en  Belgique,  je  le  dis  a  regret,  j'ai 
été  sevré  de  cette  nourriture  lorsque  j'ai  visité'  vos  lieux  de  réunion. 

Ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  veux  nous  adresser;  vous  êtes  en  avant  relativement 
à  nous  pour  beaucoup  de  choses;  mais  nous  sommes  vos  aînés  dans  la  science 
et  hous  pouvons  vous  prêter  quelque  assistance.  Vous  nous  aiderez  dans  l'émanci- 
pation religieuse  ,  nous  vous  aiderons  dans  l'émancipation  scientifique,  et  il  n\  aura 
entre  nous  qu'une  seule  lutte,  celle  qui  s'établit  entre  les  véritables  soldats  de  Dieu. 

'Ainsi  je  propose  d'émettre  un  vœu  :  c'est  que  dans  tons  les  cercles  composés 
d'hommes  religieux, on  s'abonnera  à  toutes  les  publications  périodiques,  scientifiques 
et  autres  susceptibles  de  mettre  sous  les  yeux  des  membres  l'état  des  progrès  de  la 
science;  ainsi  ceux  qui  voudront  s'instruire .  le  pourront;  aujourd'hui,  ils  ne  le 
peinent  pas. 

.le  termine  en  faisant  bommageà  M.  levice-recteurderunivérsitédeLo'uvain  d'une 
tarte  qui  représente  le  grand  travail  auquel  je  me  suis  livre  depuis  douze  ans  sur  la 
ligure  de  la  terre.  Je  suis  parvenu  à  vérifier  qu'elle  avait  une  ti^ure  régulière  qui 
dérivait  de  la  grande  image  représentant  la  Divinité,  du  triangle  equilatéral. 

M.  le  Président. —  Je  crois  que  les  propositions  de  M.  le  comte  de   Villeneuve 
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ne  rencontreront  pas  d'opposition  :  si  personne  ne  demande  la  parole,  je  les  déclare 

adoptées. 

Nous  abordons  la  troisième  question  du  programme  : 

«  Comment  poumùt-on  remédier  aux  dangers  que  présente  l'étude  des  classiques 
païens  dans  les  cours  d'humanités,  <!<■  façon  «  conserver  à  renseignement  des  lettres 
cet  élément  indispensable  de  sa  supériorité,  t<mi  en  lui  imprimant  le  caractère  térk  km 
ment  et  profondément  chrétien  qui  est  toujours  la  condition  essentielle  de  s<m  utitité 
sociale,  et  que  l'état  présent  des  Ames  réclame  plus  impérieusement  que  jamais?  » 

Le  projet  de  solution  soumis  à  la  section  par  le  Comité,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  estime  que  dans  cette  question  il  faut  tenir  compte  de  deux  principes, 
«  lesquels,  bien  qu'ils  soient  d'inégale  importance,  doivent  néanmoins  être  tous  deux 
«  pris  en  considération,  si  l'on  veut  éviter  les  solutions  exagérées  et,  par  cela  même, 
«  fausses  et  périlleuses  ; 

«  1°  La  fin  première  et  supérieure  de  l'instruction  donnée  à  la  jeunesse  est  de  lui 
«  communiquer  l'intelligence  et  de  lui  inspirer  l'amour  des  grandes  vérités  du 
«  christianisme; 

a  2°  L'instruction  a  aussi  pour  fin  de  développer  tous  les  dons  naturels  de  l'homme, 
«  et  notamment  de  lui  donner,  par  l'étude  des  maîtres  dans  l'art  de  parler  et  d'écrire, 
«  la  plus  grande  perfection  possible  dans  l'expression  de  la  pensée,  en  vue  de  faire 
«  tourner  cette  perfection  à  la  défense  de  la  vérité  et  à  l'accomplissement  de  la 
«  mission  sociale  que  reçoit  tout  homme  en  venant  en  ce  monde. 

«  Prenant  en  considération  ces  principes,  l'Assemblée  résume  son  opinion  sur  la 
«  question  en  ces  termes  : 

«  Au  point  de  vue  littéraire,  l'étude  des  classiques  de  l'antiquité  grecque  et  latine 
«  offre  des  avantages  que  l'expérience  et  le  témoignage  des  maîtres  les  plus  autorisés 
«  ont  depuis  longtemps  constatés. 

«  Au  point  de  vue  moral,  cette  étude  peut  présenter  des  dangers,  aussi  bien  par 
«  les  fausses  idées  dont  les  productions  du  génie  païen  sont  remplies,  que  par  la 
«  corruption  des  mœurs  dont  elles  portent  presque  toujours  l'empreinte. 

«  S'il  importe  donc  de  conserver  aux  études  d'humanités  la  supériorité  littéraire 
a  qu'elles  tirent  de  l'emploi  des  classiques  païens,  il  n'importe  pas  moins  de  remé- 
«  dier,  par  la  manière  d'employer  ces  classiques,  aux  dangers  qui  peuvent  en  résulter 
«  pour  la  foi  et  pour  les  mœurs  des  élèves. 

«  Comme  c'est  surtout  durant  la  première  jeunesse  qu'il  est  important  d'écarter 
«  de  l'enseignement  tout  ce  qui  pourrait  faire  dévier  les  esprits  de  la  vérité  chre- 
«  tienne,  il  convient  d'employer,  autant  que  possible,  dans  les  classes  inférieures 
«  d'humanités,  les  classiques  chrétiens,  et  de  ne  faire  usage  des  classiques  païens 
«  qu'en  mettant  à  les  choisir  une  grande  prudence,  et  en  apportant  une  grande 
«  attention  à  faire  ressortir ,  dans  l'explication ,  les  idées  fausses  qui  s'y  ren- 
«  contrent. 

«  Dans  les  classes  supérieures,  où  l'enseignement  s'adresse  à  des  esprits  déjà  plus 
«  mûrs  et  capables  de  réflexion,  on  peut  donner  plus  d'extension  à  l'emploi  des 
«  classiques  païens,  en  prenant  soin  de  faire  marcher  de  pair  l'étude  de  la  littérature 
«  chrétienne,  dont  les  écrivains  grecs  et  français  particulièrement  fournissent  les 
«  plus  admirables  et  les  plus  purs  modèles. 

«  En  expliquant  les  auteurs  païens  dans  les  classes  supérieures,  les  maîtres  doivent 
«  s'attachera  faire  ressortir  les  hautes  vérités  naturelles  qui  s'y  rencontrent  fréquem- 
"  ment,  les  grandes  traditions  de  l'humanité  qui  s'y  trouvent  répandues,  et  cette 
«  sorte  de  pressentiment  de  la  vérité  chrétienne  qui  se  révèle  parfois  dans  la  poésie 
«  et  dans  la  philosophie  des  anciens.  M;iis  en  même  temps  ils  signaleront  et  expti- 
«  queronl  le  continuel   mélange   de   l'erreur  avec  la    vérité,  des  traits  de  la  plus 


EMPLOI    DES   CLASSIQUES    PAIEKS    DANS    il-   COURS    DHUMA1UTES. 

«  honteuse  corruption  de  mœurs  avec  les  maximes  de  la  plus  solide  morale  et  de  la 
«  plus  haute  piété,  dont  les  productions  de  la  littérature  païenne  sont  remplies  ;  ils 
<>  ne  laisseront  passer  aucune  occasion  de  l'aire  ressortir  ce  qu'il  y  avait  d'obscurité, 
«  de  faiblesse  et  de  défaillance,  dans  cette  sagesse  anii<|ue  fondée  sur  la  puissance 
<>  rationnelle  de  rbomme,  en  regard  de  ce  qu'il  y  a  de  grandeur,  de  lumière  et 
•  de  constante  vertu  dans  la  sagesse  chrétienne,  qui  prend  sa  source  en  Dieu. 

«  Il  est  fort  a  souhaiter  qu'il  soi)  lait  des  éditions  classiques  des  auteurs  païens 
«  auxquelles  seraient  jouîtes  des  unies  qui,  outre  l'explication  grammaticale  et  litié- 
«  paire  des  textes,  contiendraient  des  explications  historiques  et  philosophiques 
«  conçues  dans  ce  sens.  Le  savant  qui  s'appliquerait  à  cette  œuvre  rendrait  un  égal 
«  service  a  la  religion  el   aux  lettres.  » 

M.  Loth. —  Messieurs,  l'accueil  sympathique  que  vous  avez  fait  ces  jours-ci  à  la 
jeunesse,  en  acclamant  de  nobles  et  généreuses  paroles  ,  m'engage  à  parler  aussi 
devant  vous,  el  j'espère  que  vous  \<>us  montrerez  aussi  bienveillants  envers  la  jeu- 
nesse de  France,  malheureusement  si  indignement  représentée  en  ma  personne. 

Les  deux  numéros  du  paragraphe  qui  est  actuellement  en  discussion  et  sur 
lesquels  je  vous  demande  la  permission  de  présenter  quelques  réflexions,  me  sem- 
blent, dans  l'ordre  où  ils  sont  placés  et  avec  la  différence  d'importance  qui  leur  esl 
donnée,  renfermer  un  plan  très-sage  et  vraiment  complet  d'éducation.  Il  mesullira, 
messieurs,  de  vous  en  donner  lecture,  pour  vous  convaincre  de  la  vérité  d< 
paroles. 

Il  est  dit  au  numéro  1",  que  a  la  fin  première  el  supérieure  de  l'instruction 
donnée  à  la  jeunesse,  est  de  lui  communiquer  l'intelligence  el  de  lui  inspirer  l'amour 
des  grandes  vérités  du  christianisme;  «et  au  8°  il  est  dit  que  :  k l'instruction  a  aussi 
pour  lin  de  développer  tous  les  dons  naturels  de  l'homme,  et  notamment  de  lui 
donner,  par  l'étude   des   maîtres  dans   l'art   de    parler  et    d'écrire,    la    plus  grande 

perfection  possible  dans  l'expression  delà  pensée,  en  vue  de  l'aire  tourner  cette 
perfection  a  la  défense  de  la  vérité  el  a  l'accomplissement  de  la  mission  sociale  que 
reçoit  tout  homme  en  venant  en  ce  monde,   a 

La  généralité  même  de  ces  deux  propositions  me  permet  de  TOUS  soumettre  ici 
quelques  considérations  que  je  crois  a  leur  place,  sur  la  méthode  d'éducation.  Aussi 
ne  vous  étonne/,  pas  si  je  reviens  un  peu  sur  les  matières  déjà  traitée-. 

D'abord,  messieurs,  le  système  actuel  d'éducation  répond-il  à  ce  programme  qui 
nous  est  trace  ici?  A-t-il  pour  principe- un  principe  chrétien?  A-t-il  réellement  pour 
luit  de  communiquer  a  la  jeunesse  l'intelligence  el  de  lui  inspirer  l'amour  des 
grandes  vérités  du  christianisme ?  L'élément  chrétien  y  a-t-il  même  >a  place? 

J'ose  répondre,  sans  crainte  d'être  contredit,  que  l'enseignement  envisagé  comme 
tel,  dans  son  organisation,  dans  son  esprit,  dans  sa  méthode,  n'est  pas  chrétien.  Il 
ne  le  devient,  et  seulement  dans  une  petite  mesure,  que  par  les  instruction-,  le- 
soins  particuliers,  les  bons  conseils,  les  bons  exemples,  les  pratiques  pieuses  qu'on 
rencontre  dans  les  maisons  religieuses.  Mais  encore  une  lois,  l'enseignement,  comme 
il  est  organise,  n'est  chrétien  ni  dans  sou  plan  ni  dans  son  caractère. 

Ce  défaut,  messieurs,  est  si  grand,  si  manifeste, el  cet  étal  de  choses  esl  telle- 
ment contraire  au  véritable  esprit  de  religion  et  «le  foi  qui  se  réveille ,  que  de  toutes 
parts  on  réclame  dans  renseignement  l'introduction  d'un  élément  vraiment  chré- 
tien; et  à  cet  effet,  on  demande  qu'à  cote  des  auteurs  profanes  quijusqu'à  celle  heure 
ont  eu  le  privilège  exorbitant  d'élever  seuls  la  jeunesse,  on  admette  au  moins  à  rang 
égal  les  auteurs  sacrés 

Malgré  l'avantage  d'une  pareille  innovation,  de  vous  étonnes  pas,  messieurs,  si 
j'ose  affirmer  que  ce  remède  serait  encore  insuffisant.  Les  auteurs  sacres  mêleront 
bien  aux  idées  payeunes  ou  profanes  quelques  idées  religieuses:  mais  renseigne- 
ment, dans  son  programme,  dans  son  ensemble,  dans  son  caractère  gênerai,  dans  son 
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esprit,  sera-t-il  plus  chrétien?  Non,  messieurs,  car  ni  son  principe  ni  son  plan  ne 
seront  pas  plus  qu'auparavant  imprégnés  du  christianisme. 

Pour  moi,  messieurs,  m'inspirant  de  l'idée  qui  est  si  bien  exprimée' dans  notre 
programme  au  numéro  1° ,  je  voudrais  non-seulement  qu'on  donnât  dans  l'éduca- 
tion une  place  aux  grandes  vérités  chrétiennes  en  y  introduisant  les  auteurs  sacrés  , 
mais  encore  qu'on  gravât  cette  vérité  au  frontispice,  qu'on  en  fît  le  fondement  et  la 
colonne  de  l'éducation,  de  ce  temple  que  tout  homme  doit  construire,  non  pas  pour 
s'y  adorer  lui-même  et  s'y  admirer  dans  son  œuvre,  mais  pour  y  placer  Dieu,  pour  le 
faire  le  maître  souverain  de  la  demeure  et  lui  offrir  ses  très-humbles  hommages  et 
ses  très-respectueuses  adorations.  (Applaudissements.) 

Et  ici,  messieurs,  pour  vous  dire  ma  pensée  tout  entière  et  faire  ressortir  le  plan 
d'études  qui  me  semble  le  mieux  en  rapport  avec  les  deux  principes  posés  au  pro- 
gramme que  vous  avez  sous  les  yeux,  je  pense  qu'un  système  d'éducation  qui  aurait 
uniquement  pour  but  de  démontrer  d'une  manière  large,  élevée,  universelle,  féconde 
en  conséquences  et  en  applications,  celte  seule  vérité,  la  plus  importante  de  toutes  , 
qui  domine  à  la  fois  la  religion  et  la  morale,  qui  est  vraiment  l'unum  necessarium,  à 
savoir  que  l'homme  est  créé  pour  Dieu,  je  pense,  dis-je,  que  ce  système  serait  le 
meilleur,  le  plus  complet,  le  plus  conforme  à  l'esprit  chrétien  et  celui  qui  répondrait 
le  plus  complètement  aux  besoins  du  temps.  En  effet,  messieurs,  toutes  les  vérités 
religieuses  et  profanes  viendraient  se  concentrer  autour  de  cette  vérité  pour  l'expli- 
quer, la  développer,  l'éclairer,  la  rendre  intelligible,  évidente  et  éminemment  pra- 
tique. 

Quel  est  l'objet  de  toutes  les  études  de  l'homme?  Cet  objet  est  triple  :  c'est  le 
monde,  c'est  l'homme  lui-même,  c'est  Dieu.  Tout  est  là.  Or,  on  apprendrait  d'abord 
par  les  sciences  physiques,  naturelles,  mécaniques,  cosmographiques,  que  la  loi  de 
tout  être,  de  toute  créature,  de  toute  matière  organisée,  est  de  tendre  à  sa  lin,  que 
dans  cette  fin  acquise  se  trouve  sa  perfection.  On  étudierait  dans  chaque  être  les  rap- 
ports admirables  des  moyens  avec  la  fin;  on  verrait  alors  se  développer,  dans  tout  son 
ensemble,  cette  admirable  théorie  des  causes  finales  et  cette  loi  sublime  de  l'attrac- 
tion et  des  gravitations  universelles  qui  explique  tout  et  domine  tout  dans  la  créa- 
tion. Les  mathématiques  aideraient  puissamment  l'homme  à  comprendre  cet  inûni 
mystérieux  qui  l'enveloppe  de  toutes  parts ,  qui  est  au  dedans  et  au  dehors  de  lui ,  qui 
est  dans  l'extrême  petitesse  comme  dans  la  grandeur  et  l'espace  sans  limites.  Par  là 
se  trouverait  expliqué  et  connu  le  monde  qui  est  le  premier  objet  des  études  ;  et  les 
sciences  ainsi  comprises  et  étudiées  dans  leur  sublime  unité  et  la  hiérarchie  harmo- 
nieuse de  leurs  principes,  seraient  simples,  faciles,  lumineuses. 

Ce  procédé,  messieurs,  est  logique,  parce  qu'il  est  fondé  sur  la  nature  même  qui 
veut  que  l'on  procède  du  visible  à  l'invisible,  du  connu  à  l'inconnu,  du  sensible  à 
l'intellectuel  :  Invisibilia  Dci  per  risibilia. 

Ce  travail  se  ferait  dans  la  première  période  de  l'éducation. 

L'homme  ensuite  apprendrait  à  se  connaître  lui-même.  Par  l'étude  de  son  être  tout 
entier,  il  comprendrait  merveilleusement  qu'il  est  fait  pour  Dieu.  Son  intelligence 
qui  cherche  le  vrai,  sa  volonté  qui  veut  le  bien,  sa  sensibilité  qui  lui  fait  aimer  le 
beau,  le  sollicitent  constamment,  l'appellent  et  l'entraînent  vers  Dieu.  Sou  âme,  avec 
ses  nobles  facultés,  ses  aspirations,  ses  tendances,  ses  besoins  irrésistibles,  est  l'ai- 
guille aimantée  qui  le  fait  toujours  tourner  vers  Dieu. 

Ce  serait  là,  messieurs,  une  étude  psychologique  complète  et  vraiment  utile. 

Puis  l'homme  étudierait  Dieu.  11  l'étudierait  en  lui-même  d'abord,  dans  son  exis- 
tence éternelle  et  suprême,  dans  ses  divers  attributs  et  ses  perfections.  Il  l'étudierait 
ensuite  en  tant  que  ce  Dieu  inliniment  parfait  comprend  en  lui  éminemment  et  vir- 
tuellement toute  bonté,  toute  vérité,  toute  beauté,  toute  justice,  tout  bien,  et  qu'il 
en  est  le  seul  vrai  principe. 
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Il  l'étudierait  enfin  dans  ses  manifestations  à  l'homme,  c'est-à-dire  dans  la  créa- 
tion, la  révélation,  l'incarnation  et  la  rédemption. 

Ainsi  serait  rempli  le  triple  objet  des  études  de  l'homme. 

Puis  comme  nouvelle  démonstration  de  cette  grande  vérité,  qui  doit  pénétrer  toute 
l'éducation  ,  l'histoire  apprendrait  une  lois  de  plus,  et  d'une  manière  à  la  fois  instruc- 
tive et  intéressante,  par  ses  faits  et  ses  hommes,  que  tout  tend  à  Dieu.  Ce  serait  l'his- 
toire a  la  manière  de  saint  Augustin  et  de  Bossuet.  Alors  la  philosophie  serait  ainsi 
faite  et  bien  faite. 

C'est  à  ce  moment  de  l'éducation  que  se  placeraient  les  études  littéraires. 

On  apprendrait  encore  les  deux  langues  grecque  et  latine,  pour  étudier  dans  les 
maîtres  l'art  de  parler  et  d'écrire,  pour  acquérir  la  plus  grande  perfection  possible 
dans  l'expression  de  la  pensée,  en  vue,  comme  il  est  dit  dans  le  programme,  de  faire 
tourner  cette  perfection  à  la  défense  de  la  vérité  et  à  l'accomplissement  de  la  mission 
sociale  que  tout  homme  reçoit  en  venant  en  ce  monde. 

Par  là,  messieurs,  se  trouverait  écartée  la  question  des  auteurs  sacrés.  Une  fois 
qu'il  serait  admis  qu'on  n'étudie  plus  les  auteuis  profanes  que  sous  le  rapport  de  la 
forme,  du  style,  de  l'éloquence,  du  goût  littéraire,  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  se 
servir  des  auteurs  sacrés  à  titre  de  classiques.  Car  tout  ce  qu'il  importe  de  chercher 
dans  les  auteurs  sacrés,  se  trouverait  su,  admirablement  connu  par  l'enseignement 
qui  précéderait  l'étude  des  lettres. 

Ce  plan  d'éducation,  messieurs,  est  simple  en  lui-même,  parce  qu'il  n'est  tout 
entier  que  le  développement  et  la  démonstration  continuelle  d'un  principe.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  fécond  et  efficace.  En  effet,  quelle  vraie  science  ainsi  acquisr  : 
Quelle  base  solide  posée  dans  les  esprits  pour  les  rendre  capables  de  soutenir  le  poids 
du  labeur  de  la  vie  !  Quelles  assisses  inébranlables  de  l'intelligence,  mais  aussi  en 
même  temps,  quelle  démonstration  riche,  élevée,  abondante,  de  ce  qu'il  importe  le 
plus  à  l'homme  de  connaître,  à  savoir  que  sa  fin  dernière  est  d'aller  à  Dieu  î  Et  quelle 
force  en  même  temps  pour  la  mettre  en  pratique  !  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  c'est 
ma  conclusion,  avec  ce  système  naturel, logique  et  vivifiant  d'éducation, on  ne  ferait 
plus  seulement  des  humanistes,  on  ferait  des  hommes  et  surtout  des  chrétiens. 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Je  commencerai  pour  rendre  hommage  à  la  parole 
éloquente  et  chaleureuse  de  l'honorable  préopinant  ;  il  a  parfaitement  développé  ce 
que  recommande  notre  programme  comme  le  but  de  l'éducation.  Son  discours  révèle 
à  la  fois  un  amour  profond  des  vérités  du  christianisme  et  une  aptitude  littéraire  très- 
remarquable  Je  suis  heureux  de  saluer  en  lui  un  des  représentants  les  plus  distin- 
gués de  la  jeunesse  française  réunie  dans  ce  Congrès. 

Mais  il  me  semble  que  nous  devons  absolument  circonscrire  la  discussion,  si  nous 
voulons   aboutir  à  une  solution  pratique. 

11  y  a  ici  deux  buts  qui  sont  désignés  comme  la  fin  de  l'instruction  et  des  huma- 
nités, et  que  tout  le  monde  est  d'accord  à  admettre.  «  La  fin  première  et  supérieure 
de  l'instruction  donnée  à  la  jeunesse,  est- il  dit  dans  le  programme,  est  de  lui  com- 
muniquer l'intelligence  et  de  lui  inspirer  l'amour  des  grandes  vérités  du  christia- 
nisme. »  Là-dessus  tout  le  monde  est  parfaitement  d'accord  ;  il  n'y  a  pas  de  discussion 
à  établir  à  cet  égard. 

Quant  au  second  but  proposé,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  de  divergence 
possible  :  «  L'instruction  a  aussi  pour  fin  de  développerions  les  dons  naturels  de 
l'homme,  et  notamment  de  lui  donner,  par  l'étude  des  maîtres  dans  l'art  de  parler  et 
d'écrire,  la  plus  grande  perfection  possible  dans  l'expression  de  la  pensée,  en  vue  de 
faire  tourner  cette  perfection  à  la  défense  de  la  vérité  et  a  l'accomplissement  de  la 
mission  sociale  que  reçoit  tout  homme  venant  en  ce  monde  » 
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Voilà  donc  le  double  but  de  l'instruction  parfaitement  défini,  et  notre  opinion  sur 
ce  point  doit  être  unanime. 

Maintenant  voici  l'opinion  du  Comité  central,  sur  laquelle  seule  la  discussion  me 
semble  devoir  porter  :  «Au  point  de  vue  littéraire,  l'étude  des  classiques  de 
l'antiquité  grecque  et  latine  offre  des  avantages  que  l'expérience  et  le  témoignage 
des  maîtres  les  plus  autorisés  ont  depuis  longtemps  constatés.  » 

Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'à  cet  égard  il  puisse  y  avoir  de  débat  bien  sérieux. 
Sans  doute,  il  y  a  quelques  années,  il  y  a  eu  des  controverses  très-longues  et  parfois 
un  peu  irritantes,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  exclure  presque 
totalement  des  études  humanitaires  les  classiques  profanes  ou  payens.  Mais  je  ne 
crois  pas  cependant,  vu  l'issue  de  ces  controverses  dont  les  échos  sont  à  peine 
parvenus  peut-être  jusqu'ici ,  que  les  hommes  sérieux  soient  en  dissentiment  réel 
sur  la  nécessité  de  conserver,  au  moins  dans  une  assez  large  mesure,  les  classiques 
profanes.  Un  de  mes  amis,  qui  a  pris  une  part  très-grande  à  ces  controverses, 
disait  :  «  Rendons  l'enseignement  de  plus  en  plus  chrétien,  mais  gardons-nous  de  le 
rendre  moins  classique.  »  Ainsi  parlait  M.  Foisset,  conseiller  à  la  cour  impériale  de 
Dijon.  Je  suis  de  son  avis.  Je  suis  convaincu  qu'il  faut  conserver  les  auteurs  profanes 
dans  les  études  humanitaires. 

On  a  dit  que,  dans  le  moyen  âge,  avant  le  xvie  siècle,  on  n'étudiait  presque  pas, 
dans  les  écoles  catholiques,  les  auteurs  païens.  C'est  une  erreur  profonde  que  tout 
homme,  qui  a  étudié  un  peu  et  le  moyen  âge  et  les  premiers  siècles  de  l'Église,  ne 
saurait  prendre  sur  soi  de  discuter  sérieusement.  Vous  savez  que  saint  Basile  a 
même  fait  un  discours  exprès  pour  recommander  l'étude  des  classiques  païens.  Saint 
Augustin  dit  que  Julien  doit  être  considéré  comme  un  des  persécuteurs  les  plus 
odieux  du  christianisme,  précisément  parce  qu'il  a  interdit  aux  maîtres  chrétiens 
d'enseigner  les  auteurs  païens  dans  les  écoles  catholiques.  Par  conséquent ,  comme 
vous  le  voyez,  à  cette  époque  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  profondément  catholiques.  Mais  il  faut  se  garder  de 
confondre  deux  choses.  Il  y  a  deux  ordres  distincts  :  il  y  a  l'ordre  de  la  nature  et  il 
y  a  l'ordre  surnaturel.  Sous  prétexte  de  faire  du  christianisme  complet,  n'allons  pas 
faire  du  christianisme  exclusif  et  exagéré.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  un  ordre  naturel,  où  l'on  peut  parfaitement,  sans  être  chrétien,  développer 
des  idées  très-nobles,  très-pures,  très-dignes,  et  surtout  avoir  une  forme  littéraire 
très-élevée  et  très-distinguée.  Il  y  a  donc  dans  le  paganisme  des  choses  qui  ne  sont 
pas  païennes  ;  il  y  a  des  choses  qui  sont  vraies,  qui  sont  pures  ,  qui  sont  belles. 

Assurément,  je  reconnais  que  dans  les  meilleurs  auteurs  païens,  il  y  a  certains  pas- 
sages que  l'on  ne  peut  mettre  entre  les  mains  des  jeunes  gens.  Mais  depuis  longtemps 
les  maîtres  qui  se  sont  occupés  de  l'éducation  de  la  jeunesse  ont  prévu  ce  danger. 
Nous  avons  des  classiques  expurgés  où  on  a  écarté  des  endroits  dangereux.  Et , 
quant  aux  autres ,  ils  contiennent  des  choses  parfaitement  belles  et  qui  sont  belles 
pour  les  chrétiens  comme  pour  les  païens,  parce  que  ce  sont  des  beautés  naturelles 
qui  conserveront  éternellement  ce  caractère  que  l'on  peut  étudier  dans  Homère,  dans 
Virgile ,  dans  Horace ,  dans  Platon  et  ailleurs ,  comme  on  peut  les  étudier  dans 
Bossuet,  dans  Fénelon  et  dans  les  autres  auteurs  chrétiens. 

On  se  trompe  donc  étrangement  lorsqu'on  affirme  qu'au  moyen  âge,  on  n'étudiait 
pas  les  auteurs  profanes.  Un  auteur  que  j'aime  beaucoup,  saint  Anselme,  archevêque 
de  Cantorbéry,  recommande  de  lire  Virgile,  et  lui-même  l'a  enseigné  à  l'abbaye  du 
Bec,  lorsqu'il  y  était  prieur. 

Dans  les  écoles  du  moyen  âge,  on  a  constamment  étudié  les  auteurs  classiques  de 
l'antiquité.  Par  conséquent,  nous  n'avons  pas  fait  d'innovation  dans  les  temps 
modernes,  en  employant,  dans  nos  classes,  les  auteurs  païens. 
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Certainement  il  y  a  eu ,  au  xvie  siècle ,  une  exagération  étrange.  Ce  qu'on  a 
appelé  la  Renaissance  était,  sous  beaucoup  de  rapports,  un  retour  non-seulement  aux 
formes  païennes,  mais  au  fond  païen,  et  vraiment  je  suis  désolé  quand  je  vois  des 
hommes  comme  le  cardinal  Bembo,  hésiter  à  lire  son  bréviaire,  parce  qu'il  n'était 
pas  écrit  dans  la  latinité  classique  de  Cicéron.  Ce  s.ont  là  des  exagérations  déplora- 
bles, et  il  y  eut  plusieurs  hommes  pensant  comme  le  cardinal  Bembo.  Mais  immédia- 
tement après  on  vit  des  exagérations  en  sens  inverse. 

Savez-vous,  messieurs  ,  quelle  est  l'origine  de  ces  déclamations  qu'on  peut  appeler 
insensées  (je  ne  parle  pas  de  ce  qui  s'est  passé  entre  certains  auteurs  catholiques] 
contre  les  auteurs  païens?  Le  premier  auteur  de  ces  déclamations,  c'est  Luther. 
C'est  le  protestantisme  qui  a  soulevé  la  première  opposition  contre  l'emploi  des  auteurs 
païens  dans  l'enseignement.  Luther  a  déclaré  une  guerre  acharnée  aux  classiques 
latins,  aux  philosophes  païens,  prétendant  que,  dans  le  paganisme,  il  n'y  avait  rien 
de  bon,  rien  de  pur.  rien  de  digue,  rien  de  noble.  Et  savez-vous  pourquoi  ?  Messieurs, 
au  fond  de  toute  discussion,  il  y  a  une  question  théologique.  Pourquoi  donc  Luther 
et  d'autres  adeptes  de  la  prétendue  réforme  se  sont-ils  élevés  avec  cette  frénésie 
contre  les  auteurs  païens?  Cela  tenait  à  leur  doctrine  sur  le  pèche  originel.  Luther, 
Calvin  et  tous  les  chefs  du  protestantisme  enseignent,  comme  la  plupart  d'entre 
vous  le  savent,  que  le  péché  originel  a  non-seulement  affaibli  les  facultés  naturelles 
de  l'homme ,  l'intelligence  et  la  volonté,  mais  qu'il  a  détruit  ces  facultés  dans  l'ordre 
moral,  en  sorte  que  l'intelligence  et  la  volonté  humaines  ne  peuvent  plus  par  elles- 
mêmes  connaître  le  vrai  e(  pratiquer  le  bien  dans  aucune  mesure.  Luther  donc  devait 
fatalement,  par  suite  même  de  cette  doctrine  religieuse,  déclarer  une  guerre  impla- 
cable à  tout  ce  qui  venait  du  paganisme,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait.  Il  a  attaqué  Aristole 
qui  s'enseignait  dans  toutes  les  écoles,  et  les  philosophes  de  cette  époque;  il  a 
attaqué  Platon  et  tous  les  auteurs  de  l'antiquité  païenne,  disant  que  tout  était  mau- 
vais dans  ces  auteurs  et  qu'il  fallait  en  revenir  à  des  écrits  purement  chrétiens. 

C'était  le  christianisme  exclusif,  qui  est  faux,  radicalement  faux.  Comme 
saint  Thomas  d'Aquin  le  dit  très-bien,  le  christianisme  reconnaît  la  nature  et  s'appuie 
sur  les  assises  de  la  nature  pour  y  élever  l'édifice  religieux  et  l'édifice  complet  de 
l'humanité. 

Vous  le  voyez,  c'est  là  la  source  véritable  de  ces  déclamations  réellement  risibles 
contre  l'emploi  des  classiques  dans  les  humanités. 

Examinons  sérieusement  les  périls  que  peut  offrir  l'élude  des  classiques  païens. 
Voici  ce  que  dit  le  programme  à  ce  sujet  : 

«  Au  point  de  vue  moral,  cette  étude  peut  présenter  des  dangers,  aussi  bien  par 
les  fausses  idées  dont  les  productions  du  génie  païen  sont  remplies,  que  parla  corrup- 
tion des  mœurs  dont  elles  portent  toujours  l'empreinte.  » 

Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  les  honorables  auteurs  qui  ont  rédigé  ce  para- 
graphe. Il  est  certain  que  la  lecture  des  auteurs  païens  seule,  sans  conseil,  sans 
direction, peut  présenter  des  dangers,  et  cela  de  deux  manières:  d'abord  à  cause  des 
fausses  idées  dont  les  productions  du  génie  païen  sont  remplies.  Il  y  a  dans  les 
productions  du  génie  païen  des  idées  radicalement  fausses.  J'en  ai  vu  beaucoup,  et 
j'ai  toujours  remarqué  chez  les  auteurs  païens,  même  les  plus  nobles,  les  plus  élevés, 
les  plus  grands  par  le  génie ,  cette  lacune  :  ils  ne  connaissent  pas  Dieu.  Le  paga- 
nisme ne  connaît  pas  Dieu,  Platon  lui-même,  qui  est  incontestablement  le  génie  le 
plus  élevé  et  le  plus  pur  de  l'antiquité  païenne  ,  ne  connaît  Dieu  qu'à  demi.  Le 
paganisme  ne  connaît  donc  pas  Dieu,  et  n'ayant  de  la  divinité  qu'une  notion  vague 
et  imparfaite,  il  ne  connaît  pas  l'homme,  car  pour  connaître  l'homme,  il  faut  remonter 
à  son  Créateur. 

Il  ne  connaît  ni  Dieu  ni  l'homme  d'une  manière  exacte,  précise,  véritable,  et  par 
conséquent  il  ne  connaît  pas  les  rapports  de  Dieu  et  de  l'humanité,  les  rapports  de 
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Dieu  avec  le  monde.  De  là  toutes  ces  faussetés  et  ces  absurdités  qui  altèrent  les  plus 
belles  productions  du  génie  païen. 

Ainsi,  les  écrivains  du  paganisme  n'entendent  rien  aux  rapports  de  l'homme  dans 
la  famille;  ils  n'entendent  rien  aux  rapports  des  parents  avec  les  enfants,  aux  rapports 
des  enfants  entre  eux.  Ils  n'entendent  presque  rien  aux  rapports  de  l'homme  dans 
la  société  publique.  Ou  bien  la  patrie  est  divinisée,  et  l'homme  comme  individu  est 
sacrifié  à  la  patrie  ;  ou  bien  on  divinise  un  homme  qui  est  mis  à  la  tête  de  l'État,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle,  et  qui  est  censé  encore  personniûer  la  patrie.  Mais 
l'homme,  comme  homme,  c'est-à-dire  l'homme  personnel,  ayant  une  destinée  propre 
à  accomplir,  appelé  a  voir  Dieu  face  à  face  dans  l'éternité,  comme  nous  le  savons  par 
la  révélation  chrétienne,  l'homme  ayant  des  devoirs  et  des  droits  personnels,  cela 
n'est  presque  pas  connu  dans  le  paganisme. 

J'ai  vu  rarement  un  auteur  païen  ayant  même  quelques  éclairs  d'idées  exactes  sur 
ce  point. 

Il  y  a  donc  toute  une  suite  d'idées  fausses  ou  inexactes  dans  les  auteurs  païens,  et 
la  source  de  ces  idées  inexactes,  c'est  que  le  paganisme  ne  connaît  pas  Dieu. 

Remarquez  que  tout  est  là  pour  nous.  Quand  on  connaît  bien  Dieu,  on  connaît  bien 
l'homme  ;  on  connaît  le  monde;  on  sait  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  veut,  on  connaît  les 
rapports  de  l'homme  dans  la  société  domestique,  dans  la  société  publique,  dans  la 
société  religieuse;  on  se  rend  compte  aisément  des  rapports  des  hommes  entre  eux. 

Mais  comment  les  meilleurs  auteurs  du  paganisme  jugent-ils  les  rapports  des 
hommes  entre  eux,  les  rapports  de  peuple  à  peuple  ?  Vous  savez,  messieurs,  que  dans 
l'origine  de  la  langue  latine,  le  mot  hostis  voulait  dire  simplement  un  étranger.  Or, 
de  l'idée  d'étranger  à  celle  d'ennemi,  la  transition  est  facile.  De  sorte  que  tout  étran- 
ger était  considéré  comme  un  ennemi.  De  là  aussi,  la  patrie  étant  divinisée  et  les 
étrangers  étant  des  ennemis,  la  nécessité  pour  les  nations  païennes  de  faire  toujours 
la  guerre  pour  relever  la  patrie  et  lui  donner  la  prééminence  sur  les  autres  peuples. 
On  ne  discute  pas  la  question  de  droit  et  de  devoir,  lorsqu'il  s'agit  de  relations  inter- 
nationales. 

Il  y  a  donc  là  toute  une  série  d'idées  absolument  fausses,  au  moins  grandement 
inexactes;  et  voilà  contre  quoi  il  faut  se  tenir  en  garde.  Aussi  je  voudrais  que  dans 
l'enseignement  des  auteurs  classiques,  on  attirât  l'attention  des  jeunes  gens  sur  ces 
idées  fausses,  en  leur  montrant  la  filiation  de  toutes  ces  erreurs  qui  allèrent  et 
déparent  les  plus  belles  productions  du  génie  païen. 

D'autre  part,  les  productions  du  génie  païen  offrent  un  danger  par  la  corruption 
des  mœurs  dont  elles  portent  presque  toujours  l'empreinte.  Mais,  je  l'ai  dit,  sous  ce 
rapport,  les  maîtres  chrétiens  ont  eu  soin,  en  expurgeant  les  auteurs,  d'écarter  ce 
danger. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Il  en  reste  encore  quelque  chose. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Oui,  mais  dans  les  premières  classes  d'humanités,  les 
enfants  chrétiens,  tels  que  nous  les  avons  dans  les  collèges,  ne  fixent  pas  leur  atten- 
tion sur  certains  mots  qui  restent,  même  dans  les  auteurs  expurgés,  et  qui  sont  une 
trace  de  la  corruption  païenne.  Il  y  a  certainement,  dans  Virgile  même,  quelques 
vers  qui  sont  mauvais  quand  on  en  comprend  la  portée.  Mais,  je  le  répète,  je  ci  ni- 
que la  plupart  des  jeunes  gens,  avec  l'éducation  chrétienne  qu'ils  ont  reçue  ,  fixent 
rarement  leur  attention  sur  la  portée  réelle  de  ces  vers  entaches  de  la  corruption 
romaine,  que  nous  ne  connaissons  pas  bien,  malgré  le  degré  de  dépravation  auquel  la 
société  contemporaine  est  arrivée. 

Je  suis  de  l'avis  des  rédacteurs  du  programme,  qui  réclament  aussi  dans  les  huma- 
nités l'emploi  d'un  certain  nombre  d'auteurs  chrétiens.  Mais  je  ne  puis  admettre 
qu'on  en  exclue  systématiquement  les  auteurs  païens.  Et  qu'on  ne  .s'y  trompe  pas,  ce 
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n'est  pas  comme  païens  que  je  les  admets,  c'est  comme  écrivains  qui  ont  exprimé 
leurs  idées  d'une  manière  magnifique  et  dont  le  style  commande  l'admiration  de  tous 
les  âges. 

Au  reste,  croyez-vous  que,  dans  les  auteurs  français  que  nous  appelons  classiques, 
dans  les  auteurs  du  xvne  siècle,  tout  soit  bien  chrétien  ?  Je  crois  que  ces  auteurs  ont 
beaucoup  trop  imité  les  auteurs  classiques  de  l'antiquité,  et  je  trouve  dans  Fénelon 
même,  dans  La  Fontaine  et  surtout  dans  Molière,  une  foule  de  pages  qui  ne  sont 
certes  pas  chrétiennes.  Ce  sont  des  modèles  d'une  forme  littéraire  supérieure,  mais 
il  me  semble  que  ces  écrivains  ont  beaucoup  trop  imité  certaines  idées  païennes.  Je 
ne  sais  pas  où  l'on  aboutirait,  ni  si  l'on  gagnerait  beaucoup,  en  excluant  les  auteurs  du 
paganisme  et  en  admettant  les  auteurs  classiques  français. 

Je  demande  donc  qu'on  maintienne,  même  comme  base  des  humanités,  les  auteurs 
classiques  de  l'antiquité,  non  pas  comme  païens,  mais  comme  classiques,  et  qu'on 
emploie  aussi,  pour  le  grec  et  le  latin,  un  certain  nombre  d'auteurs  chrétiens.  Nous 
avons  des  auteurs  latins  du  premier  siècle  parmi  les  chrétiens,  qui  ont  fort  bien  écrit. 
Je  citerai  notamment  certains  traités  de  saint  Cyprien,  qui  sont  parfaitement  clas- 
siques sous  le  rapport  de  la  forme.  Dans  les  écrits  de  saint  Ambroise,  de  Sulpice 
Sévère,  de  saint  Jérôme,  il  y  a  des  pages  où  resplendit  la  latinité  la  plus  pure  et  la 
plus  élégante.  Quant  au  grec,  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix.  Nous  avons. 
parmi  les  Pères  grecs,  des  hommes  qui  ont  parfaitement  écrit  et  dont  les  œuvres  du 
reste  s'emploient  déjà  dans  beaucoup  de  collèges  catholiques. 

Mais  je  crois  que  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  d'expliquer  chrétiennement 
tous  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  et  sous  le  rapport  desidéeset  sous  le  rapport  delà 
morale.  Voilà  surtout  ce  qui  est  nécessaire,  et  c'est  aux  maîtres  catholiques  qu'il 
faut  le  demander.  Vous  voyez  donc  que  la  question  se  réduit,  en  grande  partie, 
à  avoir  de  bons  professeurs,  parfaitement  sûrs  des  choses  qu'ils  doivent  expliquer,  et 
non-seulement  des  choses,  mais  aussi  des  principes.  11  serait  à  désirer  que  tous  les 
professeurs  d'humanités  eussent  une  connaissance  approfondie  de  la  civilisation 
païenne,  de  ce  qui  constituait  le  fond  des  sociétés  païennes,  de  ce  qui  est  au  tond  de 
toute  la  civilisation  païenne,  grecque  et  romaine,  et  qu'ils  pussent  faire  comprendre 
cela  quand  l'occasion  s'en  présente,  à  leurs  élèves.  Je  suis  persuadé  qu'alors  tout 
inconvénient  réel,  tout  danger  sérieux  disparaîtrait  dans  l'emploi  des  auteurs  clas- 
siques de  l'antiquité. 

Et  puis,  enfin,  descendons  sur  le  terrain  pratique  et  soyons  vrais.  Depuis  longtemps 
j'examine  des  élèves  qui  sortent  des  collèges  et  qui  sont  à  l'université.  Je  vois  que 
la  plupart  d'entre  eux  n'ont  guère  de  goût  pour  lire  les  auteurs  latins  et  moins  encore 
pour  lire  les  auteurs  grecs.  La  plupart  des  élèves  qui  sortent  des  collèges  ne  lisent 
plus  de  latin  ou  n'en  lisent  presque  plus  après  avoir  terminé  leurs  humanités.  C'est  un 
mal ,  je  le  déplore ,  mais  c'est  un  fait  que  je  constate.  Et  quant  à  ceux  qui  ont  fait  des 
humanités  très-sérieuses,  qui  connaissent  suffisamment  le  latin  et  le  grec  pour  lire 
avec  plaisir  des  auteurs  grecs  et  latins,  je  vois  que  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  ont 
une  conduite  très-régulière,  très-digne,  malgré  le  commerce  plus  ou  moins  intime 
avec  l'antiquité  païenne.  Ce  n'est  pas  à  ce  contact  que  les  mœurs  s'abaissent.  Nous 
avons  malheureusement  aujourd'hui,  dans  notre  société  contemporaine ,  une  foule 
de  productions  qu'on  ne  peut  qualifier  ;  et  c'est  par  la  lecture  de  ces  productions  qui 
ne  sont  le  plus  ordinairement  que  des  romans,  c'est  par  la  lecture  de  ces  tristes 
écrits  qui  sont  plus  ou  moins  littéraires  dans  la  forme,  que  les  jeunes  gens  se  cor- 
rompent, se  gâtent  et  se  perdent. 

J'ai  beaucoup  observé  les  jeunes  yens  qui  arrivaient  à  l'université  et  jamais  je  n'ai 
remarqué,  je  le  répète,  que  ceux  qui  avaient  fait  des  études  humanitaires  sérieuses, 
qui  connaissaient  bien  le  grec  et  le  latin,  se  fussent  gâtés,  se  fussent  corrompus  en 
lisant  les  auteurs  païens. 

h.  20 
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M.  le  Président.  —  Ils  auraient  peut-être  été  meilleurs  encore,  s'ils  avaient  lu  plus 
d'auteurs  chrétiens. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  J'ai  dit  que  je  désirerais  qu'on  introduisît  dans  les 
humanités  un  certain  nombre  d'auteurs  chrétiens.  Mais,  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
l'important  est  surtout  d'expliquer  chrétiennement  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient. 
(App  laudissements .  ) 

M.  H.  Lasserre.  —  Messieurs,  j'espérais  pour  vous  que  je  n'aurais  pas  à  prendre  la 
parole  dans  cette  discussion,  mais  à  mesure  que  je  suivais  l'orateur  qui  m'a  précédé, 
je  sentais  peu  à  peu  que  le  silence  me  devenait  impossible,  car  il  m'a  semblé  qu'il 
avait  écarté  trop  complètement  les  idées  qu'avait  si  bien  émises  mon  jeune  compa- 
triote, M.  Loth,  que  j'ai  été  très-heureux  d'entendre. 

La  question  de  l'emploi  des  auteurs  païens  dans  l'enseignement  ne  me  paraît  pas 
absolument  vidée,  et  elle  est  tellement  grave  que,  quand  même  elle  serait  résolue 
pour  certains  esprits,  il  est  toujours  à  propos  d'y  revenir.  Il  s'agit  en  définitive  de 
l'âme  des  enfants,  il  s'agit  de  l'homme,  il  s'agit  de  la  société  tout  entière  dans  celte 
question  de  l'enseignement,  et  je  crois  que  l'eût-on  bien  examinée  une  fois,  ce  ne 
serait  pas  trop  de  l'examiner  encore. 

On  a  dit  que  toute  la  question  était  d'expliquer  chrétiennement  les  auteurs  païens. 
Oui,  à  un  certain  point  de  vue.  Mais  il  faut  que  le  danger  soit  prévenu  à  l'avance 
par  la  maturité  de  l'âme  qu'on  aura  formée  dans  les  principes  chrétiens,  et  c'est  ce 
qu'avait  très-bien  dit  M.  Loth.  Formez  des  hommes,  formez  des  chrétiens  ;  élevez  la 
raison,  rendez-là  assez  forte  pour  supporter  l'examen  de  toutes  choses,  et  qu'après 
cela,  l'homme  fasse  ce  qu'il  voudra  et  suive  librement  sa  voie.  Tout  sera  sain 
dans  une  âme  qui  sera  saine.  Mais  mettre  entre  les  mains  des  enfants,  non  pas 
tel  vers,  tel  passage,  cela  n'a  jamais  corrompu  personne,  mais  la  plupart  des  auteurs 
païens  me  paraît  un  danger.  Les  éditions  expurgées  ne  sont  pas  ici  en  question.  Le 
«langer,  c'est  de  placer  une  intelligence  qui  s'éveille  à  la  vie,  en  tête-a-tête,  pour 
ainsi  dire,  avec  les  plus  grands  génies  qu'ait  produit  une  civilisation  qui  était  abso- 
lument contraire  à  la  nôtre.  La  partie  n'est  pas  égale.  Vous  avez  un  professeur  éminent. 
en  âge  d'expliquer,  de  prémunir,  je  le  veux  bien  ;  mais  ce  professeur  pourra-l-il 
lutter  contre  des  génies  comme  Virgile,  comme  les  philosophes  païens?  Ces  hommes 
que  vous  donnez  comme  modèles,  étaient  des  hommes  d'une  portée  d'esprit  incom- 
parable, et  le  maître,  quelque  intelligent  qu'il  soit,  sera-t-il  assez  fort,  assez  autorisé 
pour  les  réfuter  victorieusement? 

Le  danger  n'est  donc  pas  dans  telle  ou  telle  phrase  ;  mais  le  danger  est  de  faire 
vivre  l'enfant  dans  une  civilisation  opposée  à  la  civilisation  chrétienne,  de  lui  faire 
admirer  les  vertus  païennes  qui  sont  souvent  des  vices  chrétiens;  c'est  de  poser 
devant  son  esprit,  comme  un  idéal,  les  hommes  de  Plutarque  et  non  la  vie  des  saints. 
Et  en  définitive,  quand  on  saurait  un  peu  moins  bien  parler  et  écrire  en  sortant  du 
collège,  ce  que  je  nie,  je  crois  qu'il  faudrait  se  résigner  à  sacrifier  quelque  chose  de 
la  forme  pour  sauver  le  fond.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  de  soigner  l'âme  de  l'homme, 
c'est  de  former  sa  pensée,  et  quand  vous  aurez  formé  sa  pensée,  il  saura  trouver 
l'expression.  Parmi  ces  auteurs  païens,  où  il  y  a  tant  de  choses  excellentes,  tant  de 
choses  vraies,  je  le  reconnais,  et  des  choses  qui  doivent  être  dites  dans  l'éducation, 
il  est  nécessaire  d'établir  soigneusement  la  ligne  de  démarcation  entre  ce  qui  est  bon 
et  ce  qui  est  mauvais.  Le  beau,  a  dit  Platon,  est  la  splendeur  du  vrai.  Eh  bien  !  quand 
vous  aurez  le  beau  dans  l'âme,  lorsque  vous  posséderez  la  vérité,  ce  que  vous  direz 
sera  beau  et  vrai,  parce  que  l'expression  jaillit  de  la  force  de  la  pensée  et  des 
entrailles  de  l'âme. 

.Maintenant  peut-on  dire  que  nous  ne  trouvons  pas  le  beau  dans  les  auteurs  qui 
uni  succédé  aux  auteurs  païens?  On  vous  a  cité  des  passages  de  Pères  de  l'Église  (|iii 
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recommandent  l'étude  des  auteurs  païens.  Mais  pour  moi,  malgré  le  respect  que  je 
dois  aux  saints  Pères ,  ces  passages  ne  prouvent  rien,  et  voici  pourquoi.  C'est  que, 
lorsque  les  saints  Pères  écrivaient  cela,  ils  n'avaient  pas  derrière  eux  une  littérature 
chrétienne;  c'étaient  eux-mêmes  qui  la  taisaient.  Mais  nous  n'avons  pas  cette  excuse 
aujourd'hui.  Lorsque  saint  Augustin  parlait,  on  ne  pouvait  étudier  saint  Augustin. 
Si  l'on  étudiait  le  latin  dans  les  meilleurs  écrivains  chrétiens,  le  grec  dans  saint 
Jean  Chrysostôme,  je  crois  que  l'on  saurait  tout  aussi  hien  parler  le  français  qu'au- 
jourd'hui. 

Il  faut  former  la  pensée  de  l'enfant  avant  tout.  Dès  lors  il  importe  de  le  soustraire 
à  l'influence  de  cette  civilisation  malsaine  qui  peut  laisser  clans  son  esprit  des 
traces  funestes.  Sans  doute  les  fables  païennes  racontées  par  Virgile,  et  expurgées, 
ne  contiennent  rien  de  mal  en  elles-mêmes.  Mais  quand  un  jeune  homme,  pendant 
sept  à  huit  ans,  se  repaît  des  œuvres  des  auteurs  païens  et  de  tout  ce  fatras  de 
mythologie  païenne ,  il  s'habitue  peu  à  peu  à  associer  et  à  amalgamer  les  idées 
religieuses  et  les  idées  mythologiques ,  les  idées  de  la  civilisation  païenne  et  les 
idées  de  la  civilisation  chrétienne;  et  lorsqu'une  génération  nouvelle  est  sortie  de 
cette  éducation  mélangée  et  incertaine,  qu'est-il  arrivé?  On  a  abouti  à  la  révolution 
française,  où  l'on  voyait  des  Français  renoncer  à  leur  nom  pour  s'appeler  Mucius- 
Scevola  ou  Brutus;  on  singeait  les  anciens,  parce  que  la  jeunesse  qui  arrivait  à  la 
vie  publique  était  imbue  de  souvenirs  païens  et  avait  pour  idéal  cette  civilisation 
païenne  qu'aujourd'hui  il  faut  déplorer  de  voir  présenter  à  nos  enfants  a  l'éveil  de 
la  vie,  au  moment  où  il  se  produit  dans  l'âme  des  impressions  qui,  plus  tard, 
deviennent  des  principes. 

Voilà,  selon  moi,  le  fond  de  la  question. 

Je  disais  qu'il  fallait  former  la  pensée  en  même  temps  que  son  expression.  Eli 
bien!  quant  aux  modèles  ,  je  ne  crois  pas  que  les  modèles  chrétiens  soient  sous  le 
rapport  de  la  forme  trop  inférieurs  à  ce  qu'on  trouve  dans  l'antiquité.  Je  ne  puis  pas 
admettre  qu'à  l'avènement  du  christianisme  et  par  suite  de  cet  avènement,  le  niveau 
de  l'esprit  humain  ait  baissé.  Il  n'est  pas  possible  que  dans  les  auteurs  chrétiens 
qui  ont  écrit  depuis  dix-huit  siècles ,  nous  ne  trouvions  pas  des  ouvrages  au&si 
admirables  par  la  forme  que  ceux  que  nous  a  laissés  l'antiquité.  Ceci,  a  priori,  je 
le  nie,  et  certainement  a  posteriori  le  nieront  ceux  qui  sont  savants  et  instruits, 
comme  l'illustre  professeur  auquel  je  réponds  et  que  je  combats  à  regret.  Hien 
certainement,  il  dira  avec  moi  que  clans  certains  auteurs  chrétiens,  il  y  a  autant 
de  beautés  que  dans  les  auteurs  païens.  Le  tout  est  de  les  chercher  et  on  les  trouvera. 
Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  leur  donner  la  préférence  dans  l'enseignement  ?  pourquoi 
négliger  de  faire  entrer  dans  l'âme  des  élèves,  en  même  temps  que  l'expres- 
sion, la  pensée  chrétienne?  Au  fond,  il  importe  assez  peu  que  nous  soyons  de 
beaux  diseurs;  mais  il  importe  beaucoup  que  nous  soyons  de  bons  chrétien». 
C'est  la  seule  chose  qui  nous  sera  demandée  et  que  nous  devions  désirer.  Cherchez 
cela  d'abord,  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît  ;  l'Évangile  nous  le  dit. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  être  complètement 
d'accord  avec  M.  Lasserre  que  j'ai  appris  à  connaître  et  à  estimer  depuis  quelque  temps 
et  dont  beaucoup  de  personnes  ont  lu  la  belle  réfutation  qu'il  a  publiée  naguère  du 
roman  sacrilège  de  M.  Renan.  Mais  il  me  semble  que  M.  Lasserre  a  confondu  différents 
points  et  qu'il  n'a  pas  précisément  répondu  aux  arguments  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  tout  à  l'heure. 

M.  Lasserre  dit  qu'il  serait  dangereux  de  mettre  l'entant  .  dont  la  pensée  s'éveille  à 
peine,  en  face  des  plus  grands  génies  de  l'antiquité  païenne,  et  que  l'enfant  est  inca- 
pable de  résister  aux  séductions  de  ces  génies.  Messieurs,  évidemment  là  n'est  pas  la 
question.  Je  le  répète,  quand  nous  parlons  des  classiques  latins  nous  ne  disons  pas 
qu'il  faut  les  admettre  comme  païens;  nous  disons  qu'il  faut  les  admettre  comme 


."08  TROISIÈME    SECTION.  —  CINQUIÈME    SÉANCE. 

classiques,  c'est-à-dire  comme,  des  écrivains  qui  ont  trouvé  le  beau  et  l'ont  rendu 
admirablement. 

On  a  rappelé  ce  mot  que  l'on  attribue  à  Platon,  bien  que  ce  ne  soit  pas  lui  qui  l'ail 
dit  :  Le  beau  est  la  splendeur  du  vrai.  Cette  maxime  ne  peut  être  admise  d'une 
manière  absolue  et  sans  restriction.  En  admettant  Virgile  dans  notre  enseignement, 
ce  n'est  pas  Virgile  défendant  le  paganisme  et  la  civilisation  païenne;  il  n'y  a  rien  de 
cela  dans  l'étude  que  nous  faisons  faire  de  cet  auteur;  c'est  Virgile,  auteur  littéraire, 
que  nous  mettons  entre  les  mains  du  jeune  homme  comme  nous  y  mettons  le  Tclé- 
maque  de  Fénelon  et  d'autres  œuvres  du  xvne  siècle. 

M.  Lasserre  me  paraît  donc  avoir  confondu  deux  choses  qui  sont  bien  distinctes  :  le 
fond  et  la  forme  littéraire.  C'est  la  forme  littéraire  que  nous  recherchons;  quant  au 
fond,  il  fait  l'objet  de  toutes  nos  réserves  et  de  nos  précautions.  L'élève,  sur  ce  point, 
est  toujours  guidé  et  éclairé  par  son  maître  qui  lui  explique  les  auteurs  qu'il  a 
entre  les  mains. 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'on  ait  détruit  le  moins  du  monde  la  thèse  que  j'avais  établie 
à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  l'objection  tirée  des  Pères  de  l'Église,  M.  Lasserre  nous  dit  que 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  recommandé  aux  jeunes  gens  chrétiens  la  lecture  des 
auteurs  classiques  de  l'antiquité,  devaient  le  faire  nécessairement,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  de  littérature  chrétienne.  Assurément  cette  littérature  n'était  pas 
aussi  développée,  aussi  complète  qu'aujourd'hui.  Cependant  lorsque  saint  Augustin 
se  plaignait  que  Julien  défendît  aux  maîtres  chrétiens  d'enseigner  les  auteurs  païens, 
on  possédait  des  œuvres  d'auteurs  chrétiens,  comme  par  exemple  les  œuvres  de 
saint  Cyprien ,  qui  étaient  parfaitement  connues  de  saint  Augustin  et  qui  auraient 
pu  être  recommandées  comme  classiques;  il  y  avait  aussi  des  auteurs  grecs  parfaite- 
ment connus,  tout  à  fait  chrétiens  et  en  grand  nombre.  Du  reste,  ce  n'est  pas  seule- 
ment saint  Augustin  qui  recommande  l'étude  des  classiques  païens;  c'est  encore, 
au xie  siècle,  saint  Anselme  de  Cantorbéry,  un  des  plus  grands,  des  plus  admirables 
docteurs,  celui  qui  a  secondé  Grégoire  VII  dans  ses  réformes  et  l'a  soutenu  de  son 
amitié  et  de  sa  plume.  Il  y  avait  sans  doute  au  xie  siècle  une  littérature  latine  chré- 
tienne aussi  variée  qu'aujourd'hui  et  une  littérature  grecque  complète. 

Je  crois  donc  que  le  témoignage  des  Pères  et  des  docteurs  de  l'Église  reste  dans 
toute  sa  force  à  l'appui  de  la  recommandation  de  l'emploi  des  auteurs  classiques  de 
l'antiquité  dans  les  humanités. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  niveau  de  l'esprit  humain  a  baissé  depuis  l'avè- 
nement du  christianisme,  je  dis  que  non-seulement  ce  niveau  n'a  pas  baissé,  mais 
qu'il  s'est  élevé  de  toutes  les  manières  imaginables  et  dans  tous  les  genres.  Nous 
sommes  plus  avancés,  plus  savants  aujourd'hui  qu'on  ne  l'était  du  temps  d'Aristote, 
de  Zenon,  de  Cicéron.  La  civilisation  chrétienne  est  aussi  supérieure  à  la  civilisation 
ancienne  sous  tous  les  rapports,  que  le  ciel  est  au-dessus  de  la  terre.  A  cet  égard ,  il 
n'y  a  pas  de  doute  possible  pour  quiconque  étudie  et  compare  sérieusement  les  deux 
civilisations.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Je  crois  en  tous  cas  qu'il  y  aurait  danger 
à  faire  divorce  avec  les  deux  grandes  civilisations  grecque  et  romaine  qui  nous  ont 
précédés.  Quelles  que  soient  leurs  erreurs,  elles  constituent  des  anneaux  nécessaires 
dans  la  chaîne  des  âges,  que  l'on  ne  peut  briser  sans  rompre  en  même  temps  l'en- 
chaînement des  traditions.  Il  y  a  dans  l'antiquité  trois  peuples  qui ,  pour  moi ,  repré- 
sentent particulièrement  la  civilisation  :  le  peuple  hébreu,  qui  avait  la  vraie  religion 
et  a  été  comme  le  flambeau  de  tous  les  autres  peuples  sous  le  rapport  religieux  ; 
ensuite  le  peuple  jj,rec  et  le  peuple  romain.  L'Europe  chrétienne  est  sortie  de  ces 
trois  sources;  au  point  de  vue  de  la  civilisation  proprement  dite,  nous  procédons  de 
la  civilisation  grecque  et  de  la  civilisation  romaine,  et  cette  origine,  nous  aurions 
mauvaise  grâce  de  la  renier.  On  est  habitué,  depuis  dix-huit  siècles,  à  s'abreuver  aux 
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sources  littéraires  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans  motifs 
sérieux  et  prépondérants  puisés  dans  l'ordre  moral  ou  dans  l'ordre  religieux,  on 
opérerait,  dès  le  début  des  humanités,  un  divorce  radical  avec  ces  deux  civilisa- 
lions.  Si  vous  ne  vous  (Mi  occupez  pas  alors,  il  est  peu  probable  qu'on  les  étudiera  plus 
lard.  Rien  n'empêche,  du  reste,  d'étudier  aussi  les  auteurs  chrétiens  qui  ont  écrit  en 
latin  ou  en  grec;  mais  ces  auteurs  procèdent  eux-mêmes  de  la  littérature  païenne  el 
plusieurs  d'entre  eux  rappellent  à  chaque  instant  les  auteurs  classiques  de  l'anti- 
quité grecque  et  latine  :  pourquoi  donc  ne  pas  remonter  a  ceux  qu'eux-mêmes  regar- 
dent comme  leurs  modèles  et  d'après  lesquels  ils  disent  qu'ils  ont  composé  leurs 
écrits  quant  à  la  forme  littéraire?  Comprendriez-vous  bien  les  auteurs  français 
du  xviic  siècle,  si  vous  n'aviez  pas  étudié  les  auteurs  de  l'antiquité,  sur  lesquels  ils 
déclarent  s'être  formés  et  qu'ils  ont  imité,  même  d'une  manière  quelquefois  trop 
servile  ? 

Je  ne  vois  donc  pas,  et  je  n'ai  pas  vu  dans  l'argumentation  de  l'honorable  pré<>|ii- 
nant,  de  motifs  sérieux  tirés,  soit  des  idées  religieuses,  soit  des  mœurs,  pour  éliminer 
des  humanités  les  auteurs  classiques  de  l'antiquité. 

Ensuite,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  pratique,  il 
y  a  une  autre  difficulté  qui  doit  nous  préoccuper  sérieusement.  Nous  autres  ici, 
nous  sommes  des  catholiques  et  nous  voulons  former  l'intelligence  et  la  raison  des 
jeunes  gens  d'une  manière  tout  à  fait  chrétienne  et  catholique:  niais  nous  avons  à 
côté  de  nous,  dans  la  société  moderne,  une  foule  d'institutions  qui  ne  sont  pas  pré- 
cisément dirigées  d'après  le  type  que  l'on  voudrait  imprimer  à  nos  collèges  et  à  dos 
petits  séminaires.  Dans  ces  institutions  on  explique,  comme  on  l'a  toujours  fait  anté- 
rieurement dans  toute  la  chrétienté,  les  auteurs  classiques  de  l'antiquité  païenne. 
Eh  bien!  que  des  jeunes  gens  n'ayant  pas  été  initiés  aux  auteurs  classiques  de  cette 
époque  viennent  aux  universités  ou  se  présentent  à  des  examens  avec  des  jeunes 
gens  sortant  des  athénées,  des  lycées  de  France,  des  collèges  communaux  ,  qui  ne 
sont  pas  dirigés  dans  l'esprit  chrétien,  et  ils  auront  presque  toujours  le  dessous  :  et 
nous  serons  inférieurs,  nous  catholiques,  à  ces  hommes  dont  quelques-uns  sans  doute 
sont  aussi  catholiques,  mais  qui  auront  puisé  leur  instruction  dans  des  établissements 
où  les  idées  catholiques  pratiques  ne  président  pas  àtoute  la  vie,  à  tout  l'enseignement, 
à  toute  l'éducation.  Oui,  je  déclare  que  nos  élèves  seront  inférieurs  à  ceux  de  tous 
les  autres  établissements  sous  le  rapport  de  la  connaissance  du  grec  et  du  latin,  et 
surtout  sous  le  rapport  de  l'explication  des  auteurs.  Dans  des  examens  qui  se  font  en 
commun,  on  donne  aux  élèves  un  auteur,  non  pas  Sulpice  Sévère,  ou  saint  Jérôme. 
ou  saint  Augustin,  mais  un  auteur  païen  a  expliquer,  à  lire  à  livre  ouvert,  comme  on 
dit... 

M.  le  Président.  —  Nous  protestons  contre  ces  exigences  de  la  loi.  et  ce  sont 
ici  des  vœux  que  nous  émettons. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Je  crois  que,  puisque  nous  sommes  un  congrès  pra- 
tique, nous  devons  tenir  compte  de  la  situation  qui  nous  est  faite  vis-à-vis  de  nus 
concurrents.  C'est  une  considération  secondaire,  si  vous  le  voulez,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  cependant  négliger.  Sans  doute,  il  serait  à  désirer  (pie  nous  fussions  tout  à  fait 
libres,  que  la  liberté  d'enseignement  ne  fût  pas  une  simple  affirmation,  qu'il  fût  permis 
aux  collèges  et  aux  universités  libres  de  s'administrer  complètement  eux-mêmes  et 
d'examiner  eux-mêmes  leurs  élèves;  alors  renseignement  serait  libre  non-seulement 
en  principe,  mais  d'une  manière  complète.  Malheureusement  cela  n'existera  pas  d'ici 
à  longtemps  en  Belgique  et  bien  moins  encore  en  France. 

Il  faut  donc  tenir  compte  du  milieu  dans  lequel  nous  vivons  et  nous  agissons.  C'est 
une  considération  secondaire,  je  le  repète;  mais  les  considérations  précédentes 
subsistent  tout  entières.  (Applaudissements.) 
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M.  H.  Lasserre.  —  Messieurs,  je  me  disais  ceci  tout  à  l'heure  :  si  Jésus-Christ 
apparaissait  à  cette  assemblée,  et  qu'on  lui  posât  la  question  qui  nous  occupe,  nous 
conseillerait-il  d'apprendre  la  vie  dans  les  auteurs  du  paganisme,  dans  les  auteurs 
qui  ont  précédé  sa  venue,  ou  dans  ceux  qui  se  sont  inspirés  de  sa  parole?  Ce  que 
nous  croyons  qu'il  déciderait,  c'est  évidemment  ce  que  nous  devons  décider.  Or,  je  ne 
puis  pas  m'imaginer  que  cette  question  posée  à  Notre-Seigneur,  s'il  était  ici,  fût 
résolue  dans  le  sens  des  païens. 

Devant  cette  divine  évocation,  il  me  semble  que  la  question  est  résolue,  sinon  par 
nos  esprits,  du  moins  par  nos  cœurs  chrétiens. 

Je  l'examine  cependant  et  je  suppose,  comme  on  fait  en  mathématiques,  le  pro- 
blème résolu.  Je  vous  demande  à  tous,  en  dehors  de  toute  préoccupation  de  lutte  sur 
cette  question  ,  lutte  qui  dans  le  temps  a  un  peu  envenimé  les  esprits,  je  vous 
demande  simplement  ceci  :  Comment  le  problème  est-il  résolu? 

Imaginons  que  dans  un  collège  on  ait  étudié  purement  et  simplement,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  Loth,  d'abord  les  auteurs  chrétiens  pour  former  l'âme,  pour 
mûrir  l'esprit,  pour  laisser  l'enfance  se  former  à  la  fréquentation  de  ces  grands  et 
purs  génies  qu'a  produits  le  christianisme  ;  supposons  ces  enfants  ainsi  élevés  et 
avant  grandi  dans  cette  atmosphère  sans  aucune  souillure  et  où  il  n'y  a  rien  à  expur- 
ger; car,  en  définitive,  ces  grands  hommes  en  même  temps  qu'ils  étaient  de  grands 
chrétiens,  étaient  des  saints  ;  —  supposons  que  ces  enfants,  abreuvés  ainsi  aux  sources 
les  plus  pures,  aient  atteint  l'âge  de  seize  ans,  nul  doute  qu'alors  ils  ne  soient  assez 
forts  pour  que,  sous  la  direction  de  maîtres  capables,  intelligents  et  bons,  ils  puissent 
fréquenter  le  monde  païen  sans  risque  et  sans  péril.  Je  suppose  deux  collèges;  dans 
l'un  l'élève  serait  formé  de  cette  façon  ;  dans  l'autre  on  aurait  suivi  la  méthode 
actuelle  qui  produit  les  résultats  dont  nous  sommes  témoins.  Eh  bien!  je  demande  où 
choisiriez-vous  l'homme  que  vous  voudriez  pour  votre  fille,  celui  à  qui  vous  confie- 
riez avec  le  plus  de  sécurité  ou  le  bonheur  de  votre  enfant,  ou  la  direction  de  l'État. 
La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  vous  les  confieriez  certainement  à  l'homme  qui  se 
serait  formé  et  se  serait  nourri  avec  le  plus  pur  froment  qu'ait  produit  l'humanité. 
S'il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard,  le  problème  me  paraît  résolu.  S'il  ne  l'est  pas, 
c'est  qu'en  définitive  nous  n'avons  pas  à  vous  présenter  des  hommes  formés  d'après 
cette  méthode. 

Vous  dites  :  je  n'ai  pas  remarqué  que  les  enfants  qui  ont  fait  leurs  humanités 
soient  plus  corrompus  que  les  autres.  Mais,  comme  le  faisait  observer  très-justement 
M.  le  président,  aviez-vous,  pour  établir  la  comparaison,  en  face  d'eux  des  hommes 
qui  avaient  appris  le  grec  et  le  latin  dans  les  auteurs  chrétiens?  Démosthène  ne  nous 
a  pas  corrompus  ;  mais  si  nous  avions  des  élèves  qui  eussent  étudié  saint  Chrysos- 
lôme,  ils  sauraient,  je  crois,  assez  de  grec  pour  ce  qu'il  est  utile  d'en  savoir  dans  la 
société  où  nous  vivons.  Je  sais  aussi  un  peu  de  grec,  et  je  déclare  qu'il  se  passe  des 
mois  entiers  sans  que  je  m'en  serve.  C'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  langue  de 
luxe.  Je  n'admets  pas  que,  pour  bien  parler  et  écrire  dans  sa  langue,  il  soit  absolu- 
ment nécessaire  de  savoir  une  langue  ancienne.  Je  connais  assez  de  latin  pour  com- 
prendre les  Pères  de  l'Église  ;  pour  le  grec,  je  dois  m'aider  d'un  dictionnaire,  et  je 
ne  lis  guère  en  cette  langue  que  l'Évangile.  Je  sais  un  peu  de  français;  mais  ce  n'fist 
pas  dans  les  auteurs  de  l'antiquité  païenne  que  je  l'ai  appris,  c'est  dans  les  maîtres 
de  mon  propre  pays. 
Mais,  selon  moi,  la  grande  affaire  est  de  former  avant  tout  l'âme  de  l'enfant. 
Tout  à  l'heure  j'écoutais  avec  une  attention  profonde  l'honorable  M.  Laforet, 
lorsqu'il  nous  disait:  Non,  la  civilisation  n'a  pas  baissé  ;  non,  l'esprit  humain  n'a  pas 
baissé  ;  au  contraire,  l'esprit  humain  s'est  élevé  infiniment  au-dessus  de  ce  qu'il  était 
autrefois.  —  Messieurs,  j'attendais  la  conclusion  ;  je  l'attends  encore,  et  puisque 
M.  Laforet  l'a  passée  sous  silence,  qu'il  me  permette  de  la  donnera  sa  place.  Si  vous 
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reconnaissez  que  l'esprit  humain  n'a  pas  baissé,  je  vous  demande  comment  il  se  t'ait 
que,  depuis  dix-huit  siècles,  cet  esprit,  après  avoir  été  fécondé  par  les  vérités  éter- 
nelles que  le  Fils  de  Dieu  a  apportées  sur  la  terre,  n'ait  pas  produit  des  œuvres  capa- 
bles d'égaler  celles  de  l'antiquité?  Si,  dans  les  bibliothèques  chrétiennes  qui  se 
forment  lentement  depuis  dix-huit  siècles,  sous  l'empire  de  Jésus-Christ,  je  ne  trouve 
pas  quelque  chose  qui  vaille  Homère,  Horace,  Virgile,  Gicéron,  j'en  conclus, 
messieurs,  que  l'esprit  humain  ne  s'est  pas  maintenu  à  la  hauteur  qu'il  avait  atteint 
dans  ces  temps  reculés.  Ayons  le  courage  d'en  convenir  et  disons  :  le  christianisme  ;i 
apporté  de  grandes  vérités;  il  a  éclairé  l'homme,  mais  il  a  tué  la  littérature. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Je  crois  que  là  n'est  pas  du  tout  la  question. 
M.  Lasserre.  —  Je  l'y  mets. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Vous  l'y  mettez  !  mais  vous  n'êtes  pas  libre  de  la  mettre 
ou  elle  n'est  pas. 

La  base  des  humanités,  je  le  répète,  c'est  le  grec  et  le  latin.  Depuis  quinze  siècles 
nous  n'avons  plus  d'auteurs  écrivant  purement  dans  ces  langues.  Certainement  l'esprit 
humain  n'a  pas  baissé  dans  les  langues  modernes.  Je  ne  sais  s'il  s'est  élevé  quant  à 
la  forme,  j'en  doute.  Mais  sous  le  rapport  des  idées,  des  principes,  des  doctrines,  des 
mœurs,  de  la  diffusion  des  lumières,  l'esprit  humain  s'est  élevé  infiniment  plus  haut 
qu'il  n'était  sous  la  civilisation  païenne.  (Applaudissements.) 

Avons-nous  dans  la  littérature  chrétienne  des  auteurs  grecs  et  latins  tout  à  fait 
classiques,  aussi  beaux  et  aussi  purs  que  ceux  que  nous  étudions  aujourd'hui? 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  y  a  dans  la  littérature  chrétienne  grecque  des 
modèles  tout  aussi  purs  que  dans  la  littérature  païenne. 

M.  le  chanoine  Laforet.  —  Pour  le  grec,  c'est  possible.  Mais  bien  certainement, 
pour  le  latin,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

M.  l'abbé  Picard.  —  Je  veux  simplement,  messieurs ,  vous  soumettre  deux  ou 
trois  observations. 

J'ai  entendu  dire  :  Comment  veut-on  que  les  professeurs  actuels  puissent  expliquer 
les  grands  génies  de  l'antiquité  sans  danger,  alors  que  Fénelon  ,  Bossuet  n'ont  pu 
étudier  ces  auteurs  sans  en  conserver  quelque  trace?  Mais  je  vais  plus  loin  et  je  dis 
que  si  les  professeurs  actuels  sont  inférieurs  à  la  tâche  dans  l'explication  des  auteurs 
païens,  à  plus  forte  raison  le  seront-ils  dans  l'interprétation  des  auteurs  chrétiens. 
puisque  nos  grands  génies  chrétiens  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  génies  païens. 

Eu  second  lieu,  si  la  réforme  que  nous  provoquerions,  était  rejetée,  chose  presque 
certaine,  des  écoles  du  gouvernement,  nos  élèves,  étrangers  aux  classiques  païen-, 
subiraient,  avec  une  infériorité  notable,  les  épreuves  du  jury  gouvernemental,  comme 
l'a  dit  l'honorable  préopinant; si,  au  contraire,  notre  réforme  était  adoptée  clans  ces 
écoles,  nous  verrions  des  professeurs  sans  aucune  teinte  de  religion,  appelés  à 
expliquer  nos  auteurs  chrétiens,  ce  qui  produirait  un  effet  bien  plus  désastreux  que 
celui  qui  peut  provenir  de  l'étude  des  classiques  païens. 

Ajoutez  à  cela  que  les  auteurs  chrétiens,  parlant  à  une  société  corrompue  et  cher 
chant  a  la  régénérer,  à  la  guérir,  devaient  indiquer  le  mal,  mettre  le  doigt  sur  la 
plaie;  mais  ces  plaies  mêmes,  mises  à  nu  et  offertes  a  de  jeunes  imaginations, 
peuvent  être  un  danger  au  moins  aussi  grand  que  les  tableaux  qu'en  retrouve  dans 
les  classiques  de  l'antiquité. 

M.  Baglet.  —  11  me  semble  qu'il  est  temps  d'en  venir  a  la  question.  Un  nous  la 
pose  ;  nous  devons  y  répondre. 
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Tout  en  respectant  les  opinions  qui  se  sout  fait  jour,  en  admettant  même  qu'il 
serait  désirable  que  l'étude  des  classiques  païens  fût  mise  de  côté,  on  vous  a  démontré, 
me  semble-t-il,  que  cela  était  impossible.  Il  faut  donc  nous  borner  à  rechercher 
comment,  ainsi  que  le  dit  la  question,  «  on  pourrait  remédier  aux  dangers  que  pré- 
sente l'étude  des  classiques  païens  dans  les  cours  d'humanités,  de  façon  à  conserver 
à  l'enseignement  des  lettres  cet  élément  indispensable  de  sa  supériorité,  tout  en  lui 
imprimant  le  caractère  sérieusement  et  profondément  chrétien  qui  est  toujours  la 
condition  essentielle  de  son  utilité  sociale  et  que  l'état  présent  des  âmes  réclame 
plus  impérieusement  que  jamais.  » 

Pour  la  solution  de  cette  question,  je  crois  que  chacun  de  nous  peut  apporter  son 
contingent  de  lumière  et  d'expérience,  en  indiquant  les  moyens  qu'il  juge  propres  à 
nous  faire  atteindre  le  but  proposé.  A  cet  égard,  je  ne  puis  en  général  qu'approuver 
les  solutions  qui  nous  sont  soumises.  Il  est  toutefois  un  point  dans  ces  conclusions 
auquel  je  ne  puis  complètement  me  rallier. 

On  dit  :  «  Comme  c'est  surtout  durant  la  première  jeunesse  qu'il  est  important 
d'écarter  de  l'enseignement  tout  ce  qui  pourrait  faire  dévier  les  esprits  de  la  vérité 
chrétienne,  il  convient  d'employer,  autant  que  possible,  dans  les  classes  inférieures 
d'humanités,  les  classiques  chrétiens  et  de  ne  faire  usage  des  classiques  païens  qu'en 
mettant  à  les  choisir  une  grande  prudence,  etc.  » 

Si  vous  maintenez  dans  les  humanités  l'étude  des  classiques  païens,  il  me  parait 
impossible  de  commeucer  par  l'étude  des  classiques  chrétiens  pour  en  venir  plus 
tard  à  la  connaissance  des  classiques  païens.  Je  demande  qu'on  continue  à  faire  ce 
qui  se  pratique  déjà  dans  la  plupart  de  nos  établissements  ecclésiastiques  :  c'est  que 
dans  les  classes  supérieures,  à  côté  d'œuvres  oratoires  remarquables  de  l'antiquité 
païenne,  on  fasse  étudier    aux  élèves   les  chefs-d'œuvre   des  auteurs  chrétiens. 

Mer  Van  Hemel  ,  vicaire  général  de  Matines.  —  C'est  en  effet  ce  qui  se  pra- 
tique. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  de  l'abaissement  de  l'esprit  humain ,  il  peut  arriver  des 
époques  où  l'esprit  humain  s'abaisse  sous  tous  les  rapports ,  sous  le  rapport  du  fond 
comme  de  la  forme.  Sous  l'influence  de  la  civilisation  chrétienne ,  pour  le  fond , 
certainement,  il  n'y  a  pas  eu  abaissement,  bien  au  contraire  ;  mais  pour  la  forme,  il  y 
a  eu  des  siècles  où,  nous  devons  le  reconnaître,  l'esprit  humain  ne  s'est  pas  maintenu 
à  la  même  hauteur. 

M.  le  Président.  —  II  y  a  des  faits  historiques  qui  expliquent  cela  parfaite- 
ment. 

M«r  Van  Hemel.  —  Sans  doute,  et  je  cite  comme  exemple  l'étal  de  la  civilisation 
chrétienne  au  moyeu  âge. 

On  a  posé  cette  hypothèse  :  si  Notre-Seigneur  venait  ici  et  si  on  lui  demandait  : 
Quelle  littérature  voulez-vous  que  l'on  mette  entre  les  mains  des  enfants?  Que 
répondrait-il  ? 

Il  me  semble  que  cette  question  est  décidée.  Nous  avons  pour  y  répondre  le  concile 
de  Trente;  nous  avons  l'Église;  nous  avons  l'index.  L'Église  permet,  elle  tolère 
l'usage  des  classiques  latins  et  grecs. 

Plus  tard,  la  question  a  encore  été  portée  à  Rome,  et  particulièrement  dans  le 
troisième  concile  provincial  d'Amiens,  Mb1"  Gousset  s'est  occupé  de  ce  point.  Il  a 
posé  une  thèse  et  dans  cette  thèse  il  demande  si  l'on  peut  permettre  l'usage  des 
classiques  anciens.  La  réponse  a  été  affirmative. 

On  a  dit  que  l'on  pouvait  ajouter  à  l'étude  des  auteurs  païens  celle  d'auteurs 
chrétiens,  de  la  belle,  de  la  grande  littérature  chrétienne  dans  les  deux  langues. 
C'est  ce  qui  se  pratique  généralement.  Nos  études  humanitaires  sont  ainsi  très-sages, 
très-chrétiennes  et  exemptes  de  tout  danger. 
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H.  Bagdet.  —  Je  vois  dans  le  programme  d'études  d'un  de  nos  collèges  qu'à 
partir  de  la  seconde  on  y  étudie  les  auteurs  chrétiens;  j'y  vois  notamment  figurer 
Lactance  et  saint  Amhroise.  C'est  ce  que  je  demande  ;  je  ne  veux  pas  qu'on  descende 
des  auteurs  chrétiens  aux  auteurs  païens;  je  ne  veux  pas  qu'on  lasse  apprendre', 
comme  cela  a  été  dit,  une  grammaire  particulière  pour  les  auteurs  chrétiens  dans 
les  classes  intérieures.  Je  demande  que  ce  soit  dans  les  classes  supérieures  qu'on 
étudie  les  auteurs  chrétiens,  tout  en  continuant  l'étude  des  auteurs  païens,  parce 
que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  taire  autrement. 

Messieurs ,  depuis  longtemps  déjà  je  me  suis  occupé  de  cette  question  que  l'on 
vous  a  dit  n'être  pas  épuisée  et  que  M.  le  chanoine  Laforet  a  traitée  à  notre  point 
de  vue  d'une  manière  si  complète.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  lire  ce 
que  j'écrivais  en  1852,  immédiatement  après  la  grande  controverse  qui  s'est  élevée 
sur  l'emploi  des  classiques  : 

(  M.  Baguet  donne  lecture  de  quelques  fragments  d'un  travail  inséré  dans  le 
premier  volume  de  la  Renie  catholique  (juin  1852)  sous  ce  titre  :  De  l'emploi  des 
auteurs  profanes  dans  l' enseignement moyen.) 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  parmi  nous  le  fds  d'un  homme  illustre  dont  on 
vient  de  citer  le  nom,  de  M.  Charles  Lenormant. 

M.  François  Lenorniant  marche  dignement  sur  les  traces  de  son  père;  il  est  livré 
aux  mêmes  études,  et  il  voudra  bien  dire  quelques  mots  sur  la  question  qui  nous 
occupe. 

M.  Fr.  Lenormant.  —  M.  le  président ,  vous  me  prenez  au  dépourvu  :  je  vous  avoue 
que  je  suis  très-embarrassé  de  dire  quoique  ce  soit  de  nouveau  sur  cette  question, 
d'autant  plus  qu'il  me  semble  qu'au  fond  nous  sommes  tous  ici  du  même  avis. 

Nous  reconnaissons  tous  en  effet  la  nécessité  de  donner  dans  les  études  humani- 
taires, dans  l'explication  des  auteurs  anciens,  une  plus  large  part  aux  idées,  aux 
convictions  chrétiennes.  Nous  reconnaissons  également  tous  qu'à  l'âge  où  l'esprit 
commence  à  se  former,  où,  dans  les  classes,  on  s'occupe  de  créer  ce  fonds  d'idées 
philosophiques  et  religieuses  qui  doit  faire  la  base  des  convictions  de  tout  homme 
sérieux,  il  est  nécessaire  d'y  faire  entrer  pour  une  certaine  part  les  auteurs  chrétiens, 
surtout  au  point  de  vue  des  sublimes  p. -usées  et  des  grands  enseignements  qu'ils 
renferment. 

Mais  nous  sommes  aussi  d'accord  sur  un  autre  point,  et  sous  ce  rapport  la  discussion 
paraît  épuisée;  si  elle  se  prolonge,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'on  ne  se  comprend 
pas  bien  les  uns  les  autres.  On  admet  généralement  la  nécessité,  dans  les  premiers 
temps  de  l'éducation  littéraire,  dans  ce  qu'on  appelle  les  classes  de  grammaire, 
d'apprendre  la  meilleure  grammaire,  de  suivre  les  meilleurs  modèles. 

Eh  bien!  il  se  trouve  que,  par  suite  de  circonstances  historiques,  comme  l'a  très- 
bien  dit  M.  le  président,  par  suite  des  événements  qui  se  sont  enchaînés  dans  le 
monde,  et  au  milieu  desquels  est  avenu  le  christianisme,  cette  grammaire,  cette 
perfection  de  formes,  dans  les  langues  qu'on  appelle  classiques,  existent,  non  dans 
les  auteurs  chrétiens,  mais  dans  les  auteurs  païens,  et  la  raison  en  est  toute  simple. 
I.e  Christ  n'est  apparu  sur  la  terre  qu'au  moment  où  le  monde  païen  tombait  dans  une 
profondé  décadence  qui  annonçait  sa  lin  prochaine.  Cette  décadence  était  générale  : 
elle  était  dans  les  arts,  elle  était  dans  la  littérature.  Le  christianisme  a  réformé  le 
inonde  ;  mais  quand  il  est  arrivé,  il  a  commencé  par  se  servir  des  éléments  qu'il  avait 
sous  la  main. 

Qu'a-t-il  trouvé?  Sous  le  rapport  de  l'art,  il  a  trouvé  un  art  qui  était  inférieur  à 
l'art  grec  dans  sa  pureté  primitive.  11  lui  a  donné  la  sublimité  de  la  pensée  ;  mais 
quelque  sublimes  que  soient  les  peintures  des  catacombes,  au  point  de  vue  de  la 
perfection  artistique,  elles  ne  valent  pas  les  sculptures  de  Phidias. 
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De  même,  sous  le  rapport  des  lettres,  les  premiers  Pères  de  l'Église  ont  adopté  les 
formes  de  leur  temps.  Ils  leur  ont  donné  une  élévation  d'idées  que  n'avaient  pas 
connue  les  plus  grands  écrivains  de  l'antiquité  ;  mais  ces  formes  étaient  imparfaites, 
et  il  a  fallu  des  siècles  pour  arriver  a  régulariser  et  perfectionner  les  langues  modernes 
et  à  créer  une  littérature  chrétienne  qui,  au  point  de  vue  de  la  forme,  égalât  ce  qu'il 
y  a  eu  de  plus  beau  dans  la  littérature  antique. 

Il  en  est  des  études  littéraires  comme  des  études  d'art.  Quand  on  affirme  qu'il  y  a 
entre  la  pensée  des  auteurs  chrétiens  et  la  pensée  des  auteurs  païens  un  abîme  qui 
établit  la  séparation  bien  tranchée  du  christianisme  et  du  paganisme,  cela  est  incon- 
testable. 

De  même  aussi,  entre  l'art  chrétien  et  l'art  païen,  au  point  de  vue  du  sentiment, 
de  l'expression,  il  y  a  un  abîme.  Mais  lorsque  nous  voulons  faire  apprendre  la  gram- 
maire, soit  de  la  littérature,  soit  de  l'art,  ne  confondons  jamais  la  pensée  et  la  forme. 
Quant  a  la  pensée,  rien  n'est  beau  comme  le  sentiment  qui  respire  dans  les  œuvres 
d'art  de  ces  siècles  de  foi,  des  grands  siècles  du  moyen  âge.  Mais  si  vous  voulez  for- 
mer des  sculpteurs  et  des  peintres,  ce  n'est  pas  à  cette  école  qu'ils  doivent  apprendre 
leur  grammaire.  En  les  y  envoyant,  vous  vous  exposez  à  tomber  dans  les  mêmes 
exagérations  que  ces  personnes  qui  croient  que,  pour  faire  de  l'art  chrétien,  il  faut 
figurer  deux  jambes  en  pincettes  et  deux  lignes  brisées  pour  les  bras,  et  que  c'est  là 
ce  qui  constitue  l'art  chrétien  par  excellence.  (Hilarité.) 

Lorsque  vous  voulez  former  un  artiste ,  inspirez-lui  le  sentiment  chrétien  ;  mais 
pour  lui  enseigner  son  art,  son  métier,  sa  grammaire,  faites-lui  étudier  ces  grands 
modèles,  ces  œuvres  d'hommes  qui  ont  imité  le  plus  parfaitement  les  œuvres  de 
Dieu,  au  point  de  vue  matériel,  c'est  vrai  ;  mais  enfin  dans  l'art  il  faut  qu'il  y  ait 
une  partie  matérielle,  et  ceux  qui  ont  le  mieux  imité  la  nature  avaient  la  bonne 
manière. 

Eh  bien  !  de  même,  étudions  la  littérature  païenne  pour  la  pureté  et  le  charme  de 
l'expression,  comme  l'ont  fait  les  grands  écrivains  des  siècles  chrétiens,  Bossuet  et 
autres.  Ils  ont  étudié  cette  littérature,  ils  lui  ont  emprunté  ses  formes,  ils  les  ont 
appliquées  au  sentiment  chrétien,  et  ils  ont  produit  des  œuvres  sublimes.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Barnave.  —  J'ai  demandé  la  parole  lorsque  j'ai  entendu  la  manière  dont  M.  Las- 
serre  posait  la  question. 

M.  Lasserre  nous  a  dit  qu'une  excellente  manière  d'aboutir  à  une  solution  serait 
de  poser  cette  hypothèse  :  Supposer  que  Jésus-Christ  soit  ici  et  qu'on  lui  demande 
d'exprimer  son  jugement  ;  et  il  a  ajouté  :  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  Jésus-Christ 
n'hésiterait  pas.  Et  moi  aussi  je  crois  que  Jésus-Christ  n'hésiterait  pas  et  qu'il  répon- 
drait ce  qu'il  répondit  dans  une  circonstance  analogue  :  Rendez  a  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu,  et  à  César  ce  qui  est  à  César.  Or,  Dieu,  c'est  la  pensée,  c'est  le  sentiment  que 
nos  mères  chrétiennes  nous  inspirent,  c'est  la  foi  qu'on  suce  avec  le  lait  maternel. 
César,  c'est  le  monde  dans  lequel  nous  vivons  ;  c'est  aussi  la  personnification  des 
peuples  anciens  dont  nous  sommes  les  héritiers,  que  nous  admettions  ou  que  nous 
repoussions  leur  héritage.  Comme  vous  l'a  très-bien  dit  M.  le  chanoine  Laforet,  nous 
sommes  les  fils  de  Rome,  de  la  Créée  et  du  peuple  hébreu.  Notre  langue  française 
est  toute  romaine,  notre  droit  est  tout  romain  ;  nos  églises  ont  été  d'abord  des  basi- 
liques. L'Eglise,  comme  l'a  dit  un  écrivain  célèbre,  a  christianisé  peu  à  peu  le  paga- 
nisme, elle  ne  l'a  pas  détruit.  Et  ici  je  me  rappellerai  le  mot  heureux  du  comte 
de  Maistre  qui ,  à  propos  des  langues  anciennes  qu'on  voudrait  exclure  a  fait 
remarquer  que  sur  la  croix,  au-dessus  de  la  tête  de  Jésus,  il  y  avait  trois  langues  :  la 
langue  hébraïque ,  la  langue  grecque  dont  on  a  parlé  bien  légèrement,  que  j'aime, 
quant  à  moi,  et  que  je  crois  qu'on  doit  aimer,  et  la  langue  romaine. 
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Pour  en  revenir  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  que  nous  devons  rendre  à  César 
ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  ne  nous  faisons  pas  illusion  :  nous  ne 
sommes  pas  tous  catholiques,  bien  que  tous  nous  voudrions  l'être.  Mais  il  y  a  deux 
courants,  le  courant  chrétien  et,  à  côté  de  lui,  un  courant  qui  émane  du  monde  païen 
et  qui  nous  en  jette  continuellement  les  beautés  k  la  face.  Et  c'est  là  ce  qui  fait  sa 
force  et  explique  sa  durée.  Le  paganisme  est  éternel;  tout  ce  qui  n'est  pas  chrétien 
est  païen.  Il  faut  connaître  le  paganisme  si  on  veut  le  combattre;  et  comment  le 
connaître,  si  l'on  n'étudie  pas  ses  auteurs,  bien  entendu  sous  la  direction  de  l'esprit 
chrétien  ?  Quand,  dans  les  luttes  que  nous  avons  à  soutenir  tous  les  jours,  nous 
entendons  reprocher  au  christianisme  d'avoir  détourné  l'humanité  de  la  voie  glorieuse 
que  lui  avait  tracée  l'antiquité,  de  l'avoir  fait  descendre  des  hauteurs  sublimes  où 
l'avaient  élevée  les  grands  hommes  du  paganisme,  comment  pouvons-nous  répondre 
si  nous  n'avons  aucune  notion  de  la  civilisation  et  des  mœurs  païennes? 

Il  ne  nous  faut  donc  pas  renoncer  à  l'étude  des  auteurs  païens 

Permettez-moi,  messieurs,  une  dernière  observation. 

Tout  à  l'heure,  on  nous  a  dit  :  Puisque  le  niveau  moral  et  intellectuel  a  grandi 
depuis  le  christianisme  et  que  le  christianisme  est  au-dessus  du  paganisme  autant  que 
le  ciel  est  au-dessus  de  la  terre,  pourquoi  ne  pas  se  servir,  pour  l'instruction,  des 
auteurs  modernes?  La  réponse  est  bien  simple  :  c'est  que  ces  auteurs  modernes  n'ont 
pas  écrit  en  grec  et  en  latin.  IS'ous  sommes  utilisés  de  connaître  ces  langues  au  double 
point  de  vue  littéraire  et  historique,  et  pour  les  étudier  avec  fruit,  quel  autre  moyen 
que  de  recourir  aux  auteurs  qui  les  ont  écrites  le  plus  purement? 

Je  m'étonne,  en  vérité,  que  sur  une  question  qui  paraissait  décidée  depuis  long- 
temps, qui  semblait  à  jamais  tranchée  par  l'usage,  par  l'autorité  des  plus  grands 
noms,  par  l'Église  elle-même,  l'incertitude  ait  encore  pu  se  glisser  dans  notre  esprit. 
Quant  à  moi,  j'ai  la  conviction  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  considérer  la  ques- 
tion au  point  de  vue  catholique.  Catholique  veut  dire  général,  universel.  Or,  si  nous 
voulons  combattre  victorieusement  toutes  les  attaques  dont  la  religion  est  l'objet, 
nous  devons  recourir  à  toutes  les  armes  que  la  science,  la  littérature,  l'art,  dans  leur-. 
formes  les  plus  multiples  et  les  plus  variées,  peuvent  mettre  en  nos  mains,  et  conti- 
nuer par  conséquent  à  étudier  les  auteurs  païens,  mais  sous  la  direction  d'hommes 
vraiment  chrétiens  et  parfaitement  capables  d'en  faire  apprécier  les  beautés,  tout  en 
en  écartant  les  dangers. 

M.  le  Président.  —  Au  point  où  en  est  arrivé  le  débat,  je  me  permettrai,  messieurs, 
de  vous  faire  remarquer  que  le  temps  s'écoule  rapidement  et  que  nous  n'avous  plus 
guère  qu'une  heure  à  siéger.  Après  la  question  que  nous  traitons,  il  en  reste  une 
autre.  Il  importe  cependant  qu'avant  de  nous  séparer,  nous  décidions  toutes  les  ques- 
tions qui  nous  sont  soumises. 

Si  j'osais  faire  une  autre  observation,  je  dirais  (mil  me  semble  que  nous  ne 
sommes  pas  aussi  loin  de  nous  entendre  qu'on  aurait  pu  d'abord  le  supposer.  J'ai  bien 
suivi  la  discussion,  et  nous  ne  différons  plus  guère  que  sur  la  question  du  plus  ou  du 
moins,  de  la  mesure,  de  la  dose,  si  je  puis  m'exprime?  ainsi.  Personne  n'entend 
exclure  entièrement  les  écrivains  profanes  de  L'enseignement  ;  M.  Las>erre  est  bien 
loin  de  le  vouloir.  Personne,  d'autre  part,  ne  s'oppose  à  l'introduction  des  auteurs 
chrétiens  dans  l'enseignement;  nous  sommes  sur  ce  point  plus  parfaitement  d'accord 
encore.  Tachons  donc  de  trouver  une  formule  qui  concilie  les  deux  opinions,  et  je 
crois  que  la  chose  n'est  pas  impossible.  Je  serais  heureux  de  voir  rassemblée  entrer 
clans  cette  voie  de  conciliation.  J'entendrais  volontiers  M.  Lasserre  poser  la  question 
sur  ce  terrain,  et  comme  il  me  parait  être  le  principal  représentant  des  idées  qui  ont 
été  combattues  par  plusieurs  orateurs,  si  vous  n'y  trouvez  aucun  inconvénient,  je  lui 
donnerai  la  parole. 
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M.  Lasserre.  —  Je  ne  la  demandais  pas;  mais  puisque  M.  le  président  veut  bien 
me  la  donner,  je  ne  peux  pas  me  refuser  à  dire  quelques  mots. 

En  effet,  messieurs,  je  suis  étonné  qu'on  me  prête  cette  idée  de  vouloir  exclure  les 
auteurs  païens  de  l'enseignement  classique.  Je  n'exclus  pas  plus  les  auteurs  païens 
que  l'ordre  surnaturel  ne  me  fait  oublier  l'ordre  naturel.  Il  est  évident  qu'il  y  a  là 
des  beautés  à  étudier,  et  je  m'associe  sans  hésiter  à  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  perfec- 
tion de  la  forme  chez  les  auteurs  de  l'antiquité  grecque  et  latine.  Mais  je  dis  seule- 
ment ceci  :  comme  le  fond  est  inséparable  de  la  forme,  il  importe  que  les  enfants, 
lorsqu'ils  aborderont  les  œuvres  issues  du  paganisme,  aient  déjà  été  formés  quant  à 
la  raison  et  quant  à  la  foi  d'une  façon  assez  solide  pour  pouvoir  le  faire  sans  danger. 

Je  ne  propose  donc  pas  de  supprimer  les  auteurs  païens  ;  je  propose  seulement  de 
les  mettre  à  la  place  qui  leur  convient. 

M.  le  comte  de  Villeneuve.  —  Deux  questions  ont  été  posées  et  divisent  les 
esprits  :  l'une  est  relative  à  la  beauté  absolue  des  œuvres  produites  soit  par  les 
anciens,  soit  par  les  modernes  ;  l'autre  concerne  l'emploi  à  faire  des  uns  et  des  autres 
comme  modèles.  Eh  bien  !  je  crois  que  nous  serions  parfaitement  d'accord  si  nous 
établissions  qu'en  principe  les  beautés  des  auteurs  modernes  sont  au-dessus  des 
beautés  des  auteurs  anciens.  Il  n'y  a  rien  dans  Virgile  et  dans  Horace  de  supérieur 
à  Bossuet,  à  Fénelon ,  à  Massillon. 

Mais  il  y  a  à  tenir  compte  d'une  chose  :  c'est  qu'il  est  indispensable  d'étudier  les 
auteurs  grecs  et  latins.  Cette  étude,  je  crois,  peut  se  faire  en  l'entourant  des  précau- 
tions qu'indique  le  programme.  Seulement,  je  suis  d'avis  qu'à  la  réponse  proposée  au 
programme,  il  y  aurait  un  mot  à  ajouter.  A  cette  phrase  :  «  en  apportant  une  grande 
attention  à  faire  ressortir,  dans  l'explication,  les  idées  fausses  qui  s'y  rencontrent,  » 
je  voudrais  qu'on  ajoutât  :  «  et  la  supériorité  de  la  philosophie ,  de  la  poésie  et  de  la 
théologie  chrétiennes  sur  la  philosophie  païenne.  » 

M.  Stoffels.  —  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  avoir  la  prétention  de  ne  faire  con- 
naître que  le  bien  aux  enfants  et  de  leur  cacher  tout  à  fait  le  mal.  Sans  doute,  il  y  a 
grand  danger  à  enseigner  la  littérature  païenne  sans  aucun  commentaire  chrétien. 
Mais  avec  ce  commentaire,  en  faisant  ressortir,  comme  on  le  dit  dans  le  programme, 
l'immense  supériorité  de  la  civilisation  chrétienne  sur  la  civilisation  païenne,  en 
indiquant  tous  les  excès,  les  abus,  les  sophismes  de  l'antiquité,  il  n'y  a  là  rien  qui 
soit  contraire  à  ce  que  doit  être  un  bon  enseignement.  L'histoire  des  erreurs 
humaines  ne  détruit  pas  les  vrais  principes,  elle  les  fortifie.  Ainsi,  pour  prendre  un 
exemple  dans  la  philosophie,  on  ne  prétendra  pas  que  les  principes  vrais  qu'on  y 
enseigne  soient  détruits  par  l'histoire  de  la  philosophie  en  général.  Cependant  on 
peut  dire  qu'un  cours  complet  d'histoire  de  la  philosophie  serait  le  résumé  complet 
des  divagations  de  l'esprit  humain.  C'est  la  pensée  qu'un  ancien  philosophe  expri- 
mait en  ces  termes  :  Il  n'est  pas  d'absurdité  qui  n'ait  trouvé  quelque  philosophe  pour 
la  défendre. 

On  a  dit  que  le  paganisme  était  opposé  au  christianisme,  qu'il  en  était  l'antithèse. 
Cela  est  vrai;  mais  il  faut  représenter  le  paganisme  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  comme 
la  conséquence  des  erreurs  dans  lesquelles  l'esprit  humain  peut  tomber  lorsqu'il 
n'est  pas  soutenu  par  la  force  supérieure  qui  a  porté  le  christianisme  au  monde.  Ainsi 
ne  nous  inquiétons  pas  des  erreurs  que  renferment  les  auteurs  païens,  mais  servons- 
nous  de  ces  erreurs  comme  de  preuves  en  faveur  du  christianisme. 

Ainsi,  M.  Renan,  dont  M.  Lasserre  a  si  bien  combattu  les  folies,  est  une  excellente 
preuve  par  l'absurde  de  cette  vérité.  Je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  que 
M.  Renan  n'eût  pas  raconté  à  sa  manière  la  vie  de  Jésus  aux  populations  modernes; 
nous  l'avons  tous  reconnu,  c'est  un  heureux  événement  ;  il  nous  a  fourni  une  excellente 
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preuve  par  l'absurde,  non-seulement  de  la  faiblesse  de  nos  adversaires,  mais  encore 
du  délire  dans  lequel  tombe  l'esprit  humain  quand  il  s'écarte  des  voies  de  la  vérité. 

M.  Leschevin.  —  Voici  un  amendement  qui  peut-être  pourra  réunir  sur  le  terrain 
de  la  conciliation  les  deux  opinions  qui  sont  en  présence  et  qui  ont  été  défendues 
avec  un  égal  talent. 

Il  y  a  un  fait  qui  a  dû  vous  frapper  :  c'est  que  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'une 
de  ces  deux  opinions  prétend  qu'il  est  impossible  d'exclure  de  l'enseignement 
moyen  les  auteurs  du  paganisme,  tous  cependant  reconnaissent  qu'il  serait  désirable 
qu'ils  en  fussent  exclus.  .  . 

Des  membre».  —  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  —  ...  qu'il  serait  désirable  que  les  auteurs  chrétiens  y  tinssent 
une  plus  grande  place. 

M.  Leschevin.  —  Aucun  ,  j'en  suis  convaincu  ,  de  ceux  qui  ont  soutenu  le  système 
de  l'emploi  des  classiques  païens,  ne  croit  que  de  cet  enseignement  puisse  résulter 
le  moindre  avantage  moral  pour  la  jeunesse 

Des  membres.  —  Si  !  si  ! 

M.  le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  :  M.  Leschevin  parle  en  son 
nom. 

M.  Leschevin.  —  S'il  y  a  ici  un  assez  grand  nombre  de  membres  qui  croient  que 
la  jeunesse  peut  former  son  âme  dans  l'étude  des  idées  du  paganisme,  je  l'avoue,  je 
désespère  de  la  conciliation.  Mais  si  tout  le  monde  est  convaincu  que,  sous  le  rapport 
de  l'âme,  il  n'y  a  que  du  danger  à  mettre  les  auteurs  païens  entre  les  mains  de  la  jeu- 
nesse, si  tout  le  monde  est  convaincu  de  cela...  {Interruption,) 

Un  membre.  —  Non,  c'est  trop  exclusif  ;  c'est  condamner  entièrement  les  auteurs 
païens. 

M.  Lenormant.  —  Il  y  a  des  enseignements  moraux  excellents  dans  les  auteurs 
païens. 

M.  Leschevin.  —  Mais  ces  enseignements  moraux  excellents  peuvent-ils  com- 
penser les  enseignements  mauvais  que  renferment  ces  auteurs? 

Plusieurs  membres.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  présenter  une  formule  v 
C'est  celle  de  M.  Leschevin  un  peu  modifiée  : 

«  En  désirant  qu'il  soit  possible  un  jour  de  nourrir  plus  complètement  l'intelli- 
«  gence  de  la  jeunesse  des  œuvres  littéraires  du  christianisme,  et  en  marchant  à  ce 
«  but  avec  la  prudence  qu'exigent  d'incontestables  nécessités ,  etc.  » 

Cette  rédaction  ne  concilie-t-elle  pas  toutes  les  opinions  '! 

M.  Lasserre. — J'ai  d'autant  moins  de  difficulté  à  me  rangera  cette  rédaction, 
qu'elle  exprime  parfaitement  ma  pensée. 

M.  Leschevin  a  supposé  qu'on  voulait  l'exclusion  absolue  des  classiques  païens  : 
je  ne  sais  pas  s'il  y  a  des  personnes  qui  veulent  cela,  niais  quant  a  moi  je  n'en  suis 
pas.  Je  crois  même  qu'au  point  de  vue  moral,  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  des  vérités 
naturelles  que  le  Christ  n'a  pas  révélées.  Avant  sa  venue  ,  le  monde  n'était  pas  dans 
des  ténèbres  tellement  épaisses  qu'on  n'y  vît  pas  clair  du  tout.  Il  n'y  avait  pas  le 
soleil;  mais  la  lune  et  les  étoiles  étaient  la,  et  je  ne  veux  pas  supprimer  la  lune  et  les 
étoiles.  (Hilarité.) 
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Je  n'ai  pas  voulu  exclure  l'enseignement  des  classiques  païens  ;  mais  je  désire  que 
cet  enseignement  ne  soit  abordé  que  lorsque  l'intelligence  et  la  foi  sont  formées. 

M.  le  Président.  —  Quoiqu'on  ne  soit  pas  d'accord  sur  certains  détails,  cela 
n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  d'accord  sur  le  fond  et  surtout  qu'on  n'aspire  tous  au 
même  but. 

Il  me  semble  que  l'amendement  concilie  toutes  les  opinions  et  qu'il  peut  être 
adopté  sans  inconvénient. 

M&r  Van  Hemel.  —  Pourvu  toutefois  que,  plus  tard,  on  ne  nous  accuse  pas  d'aspirer 
à  la  destruction  de  la  littérature  ancienne.  Aucuns  prétendent  déjà  que  les  cléricaux, 
comme  on  nous  appelle,  aspirent  à  la  suppression  de  notre  Constitution.  Il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  les  aceuser  de  vouloir  opérer  encore  d'autres  suppressions ,  et 
d'aspirer  ainsi  au  retour  des  abus  d'un  autre  âge.  Tout  cela  est  absurde,  je  le  sais, 
mais  encore  faut-il  éviter  d'y  donner  prise. 

M.  le  Président.  —  La  formule  qui  vous  est  proposée  est  parfaitement  anodine. 
Nous  disons  seulement  que  nous  désirons  qu'il  soit  possible  un  jour  de  nourrir  nos 
enfants  plus  complètement  d'une  nourriture  chrétienne,  de  les  mettre  en  contact 
plus  intime  avec  les  génies  chrétiens  qu'avec  les  génies  païens.  Je  crois  aussi  que  les 
auteurs  païens  ne  font  pas  toujours  du  mal,  que  même  le  plus  souvent  ils  n'en  font 
pas;  mais  je  crois  cependant  que  les  auteurs  chrétiens  feraient  plus  de  bien.  Les 
auteurs  païens  sont  la  plupart  du  temps  d'une  bonté  négative,  quand  ils  ne  sont 
pas  positivement  mauvais.  (Interruption.) 

Plusieurs  membres.  —  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  —  Non  !  non  !  Je  ne  crois  pas  cependant  que  ce  fait  soit 
contestable. 

En  tous  cas,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  opposer  à  un  vœu  ainsi  formulé  : 
s'il  était  possible,  il  serait  désirable  de  donner  une  plus  forte  dose  de  christianisme 
et  de  nourriture  chrétienne  aux  enfants. 

Voici  donc  l'amendement  que  je  vais  mettre  aux  voix  : 

«  En  désirant  qu'il  soit  possible  un  jour  de  nourrir  plus  complètement  l'intelli- 
gence de  la  jeunesse  des  œuvres  littéraires  du  christianisme,  et  en  marchant  à  ce 
but  avec  la  prudence  nécessaire,  etc.  » 

M.  Barnave.— Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  retrancher  ces  mots  :  «  avec  la  prudence 
nécessaire.  » 

M.  Lenormant.  —  Il  est  un  point  sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  de 
revenir  un  seul  instant. 

Nous  sommes  d'accord  sur  la  nécessité  d'introduire  plus  fortement  l'élément  chré- 
tien dans  les  études  littéraires  de  la  jeunesse.  Mais  il  a  été  dit  une  chose  contre 
laquelle  je  crois  qu'il  est  indispensable  de  protester. 

On  vient  de  dire  que  nous  n'avions  aucun  enseignement  moral  et  philosophique 
à  tirer  des  auteurs  classiques  de  l'antiquité.  Je  proteste  contre  cette  assertion  : 
jamais  peut-être  il  n'y  a  eu  plus  que  dans  le  moment  présent  d'enseignements 
utiles  à  en  tirer. 

Nous  sommes  témoins  d'un  étrange  spectacle.  Au  nom  d'un  prétendu  progrès  de  l'es- 
prit humain,  soi-disant  pour  nous  apporter  des  nouveautés,  on  nous  apporte  des  vieille- 
ries passées  de  mode,  passées  de  mode  même  avant  le  christianisme,  un  panthéisme 
grossier  et  brutal  qui  trônait  au  fond  de  cet  immonde  sanctuaire  du  paganisme.  Eli 
bien  !  avant  même  que  le  Christ  ne  vînt  sur  la  terre,  il  y  a  eu  un  pays,  c'est  la  Grèce, 
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où  il  s'est  trouvé  îles  hommes  qui  se  sont  levés  au  nom  des  droits  de  la  conscience 
humaine  et  qui  ont  réclamé  contre  ce  panthéisme.  Ces  hommes  étaient  Socrate  et 
■Platon,  les  plus  grands  génies  de  l'antiquité.  Doués  d'une  sorte  d'instinct  prophé- 
tique, ils  ont  entrevu  à  travers  les  ténèbres  du  paganisme  l'avènement  du  Christ,  de 
l'Homme-Dieu,  et  le  mystère  de  la  rédemption.  C'est  dans  Socrate  et  dans  Platon 
que  nous  trouvons  la  réfutation  la  plus  complète  de  ce  triste  panthéisme  qu'on 
évoque  encore  de  nos  jours.  Leurs  enseignements  moraux  et  philosophiques  nous 
fournissent  les  armes  les  mieux  trempées  pour  le  combattre  à  notre  tour.  Abandonner 
un  pareil  arsenal  au  milieu  de  la  lutte  engagée,  serait  un  acte  insensé  dont,  pour  ma 
part,  je  ne  voudrais  à  aucun  prix  me  rendre  responsable. 

M.  Stoffels.  —  Vous  dites  que  Platon  a  protesté  contre  le  panthéisme.  Platon 
a  protesté  contre  les  excès,  contre  les  monstruosités  du  panthéisme  ;  mais  il  est  reste 
dans  le  panthéisme,  il  n'a  pu  s'en  affranchir. 

M.  Lenormant.  —  Oui,  mais  il  a  démontré  l'individualité  et  la  responsabilité  de 
l'âme  humaine  que  nos  panthéistes  modernes  veulent  détruire. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  amendement  proposé.  Si  M.  Lenormant  veut  le 
modifier,  je  le  prie  de  nous  donner  sa  formule. 

M.  Lenormant.  —  Je  propose  de  rédiger  l'amendement  comme  il  suit  : 
«  En  désirant  qu'il  soit  possible  un  jour  de  nourrir  plus  complètement  l'intelli- 
«  gence  de  la  jeunesse  des  œuvres  littéraires  du  christianisme,  sans  jamais  exclure 
«  l'emploi  des  classiqties  païens  dct7is  une  juste  mesure ,  et  en  marchant  a  ce  but  avec 
«  la  prudence  qu'exigent  d'incontestables  nécessités,  etc.  (Applaudissemenls.) 

—  Cette  rédaction  est  adoptée  par  acclamation. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  solution  inséré  au  programme,  ne  donnant 
lieu  à  aucune  observation,  sont  considérées  comme  adoptées. 

M.  le  Président.  —  Il  nous  reste  une  dernière  question  à  examiner.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Ne  conviendrait-il  pas  d'instituer  dans  les  établissements  catholiques  d'instruction 
l'oiscÀynement  des  sciences  économiques  et  sociales  dans  leurs  applications  usuelles  et 
vraiment  pratiques?  » 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la  discussion  générale,  la  section  passe  à  la 
délibération  sur  les  paragraphes. 

«  Pour  combattre  les  préjuges  funestes  à  la  richesse  publique  et  répandre  des 
notions  utiles  à  la  conservation  de  l'ordre  et  à  l'accroissement  du  bien-être  générai,  il 
convient  : 

«  1°  Dans  les  établissements  catholiques  d'instruction  primaire,  d'enseigner  sous 
une  forme  simple,  populaire  et  attrayante,  aux  élèves  dont  les  facultés  sont  assez 
développées  pour  les  comprendre  et  en  tirer  profit,  les  principes  les  plus  élémentaires 
des  sciences  économiques  et  sociales,  dans  leurs  applications  usuelles  et  vraiment 
pratiques;  » 

—  Adopté. 

«.  2°  Dans  les  établissements  catholiques  d'instruction  moyenne  et  d'instruction 
supérieure ,  de  donner  à  l'enseignement  de  ces  sciences  une  plus  grande  importance  et 
une  direction  sagement  graduée,  en  le  mettant  en  rapport  avec  les  principes  positifs 
du  christianisme  et  en  le  basant  sur  l'étude  de  l'histoire.  » 
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M.  Lasserre.  — Je  dirai  un  mot  sur  ce  paragraphe  qui  me  paraît  le  plus  important. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  dans  les  établissements  ecclésiastiques,  dans  les 
séminaires,  on  enseigne  les  sciences  économiques.  Le  courant  universel  nous  pousse 
aujourd'hui  de  ce  côté,  et  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  le  clergé  soit  par- 
faitement au  courant  de  ces  questions. 

Dans  l'ordre  économique,  on  voit  surgir  contre  le  christianisme  des  objections  non 
pas  graves,  il  n'y  a  jamais  d'objections  graves  contre  le  christianisme ,  mais  spé- 
cieuses et  plus  ou  moins  embarrassantes. 

L'économie  politique  est  une  science  immense,  à  laquelle  se  rattache  un  grand  nombre 
d'autres  branches  scientifiques.  Elle  a  été  créée  par  des  hommes  en  dehors  de  la.foi. 
11  est  indispensable  que  nous  les  suivions  pour  prendre  a  notre  tour  la  tète  de  colonne. 
Ainsi,  si  les  ecclésiastiques  connaissaient  les  questions  économiques,  certainement 
tout  un  côté  de  l'éloquence  de  la  chaire  prendrait,  dans  notre  siècle,  une  autre 
direction.  Il  ne  s'agirait  plus  seulement,  par  exemple,  de  prêcher  plus  ou  moins 
éloquemment  contre  le  luxe  ;  mais,  si  l'on  connaissait  l'économie  politique,  il  serait 
aisé  de  démontrer  que  le  luxe  constitue  un  abus  que  condamne  la  vraie  science  non 
moins  que  la  religion.  Sans  l'aide  de  saines  notions  économiques,  il  est  impossible 
de  faire  comprendre  comment  la  pratique  d'un  vice  peut  arriver  sûrement  à  frapper 
hors  de  nous  un  de  nos  frères  que  nous  ne  connaissons  pas.  Eh  bien  !  il  est  rigoureu- 
sement démontré  par  l'économie  politique  que  le  luxe  est  essentiellement  homicide. 
Le  P.  Gratry,  dans  ses  écrits  et  dans  ses  discours,  a  émis  à  ce  sujet  des  considéra- 
tions de  la  plus  haute  portée.  Un  homme  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  ici  et  que  je 
ne  connais  que  par  ses  écrits,  M.  Blanc-Saint-Bonuet  a  également,  dans  ses  écrits, 
éclairé  l'économie  politique  des  grandes  vérités  du  christianisme,  et  réciproquement 
il  s'est  servi  de  l'économie  politique  pour  établir  que  le  vice  est  meurtrier  et  que 
la  vertu  seule  est  féconde. 

Il  serait  à  désirer  que  le  clergé  sortît  du  domaine  purement  moral  dans  l'éloquence 
de  la  chaire,  pour  entrer  dans  ce  domaine  essentiellement  pratique,  où  il  pourrait 
rendre  de  si  éminents  services  à  la  génération  que  nous  traversons. 

J'insiste  donc  sur  ce  paragraphe.  Je  ne  m'y  suis  arrêté  que  pour  ne  pas  le  voir 
voter  comme  un  vœu  accessoire  et  presque  insignifiant,  tandis  qu'il  faut  y  attacher 
la  plus  grande  importance.  Je  voudrais  même  que  l'on  dît  :  «  Dans  les  établissements 
catholiques  d'instruction  moyenne  et  d'instruction  supérieure,  de  donner  à  l'ensei- 
gnement de  ces  sciences  une  /rès-grande  importance.  >■> 

M.  Irizar  y  Moya  fait  remarquer  que  l'économie  politique  est  chose  beaucoup  plus 
ancienne  qu'on  ne  le  pense  communément ,  et  cite  quelques  vers  d'Horace  à  ce 
propos. 

M.  de  Haulleville.  —  Je  suis  l'auteur  de  la  question  et  je  suis  prêt  à  la  voter  avec 
enthousiasme.  Si  je  n'ai  pas  demandé  la  parole  dans  la  discussion  générale,  c'a  été 
uniquement  pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments  qui  sont  rigoureusement  comptés. 
Mais  l'observation  de  M.  Lasserre  sur  l'origine  de  l'économie  politique  qui  serait  née, 
suivant  lui,  en  dehors  de  la  foi,  me  force  à  dire  quelques  mots. 

Je  crois  que  notre  honorable  collègue  se  trompe  sur  ce  point.  Saint  Thomas 
d'Aquin  et  divers  autres  Pères  de  l'Église  se  sont  occupés  d'économie  politique.  Si 
l'économie  politique  a  pris  plus  d'extension  dans  les  temps  modernes,  c'est  à  cause 
du  développement  de  la  richesse. 

M.  Lasserre.  —  J'ai  voulu  dire  seulement  que  l'économie  politique  s'était  consti- 
tuée à  l'état  de  science  en  dehors  de  la  foi  religieuse.  Sans  doute,  depuis  des  siècles, 
on  a  fait  de  l'économie  politique,  on  a  dû  en  faire.  Les  physiocrates  du  temps  de 
Louis  XV  faisaient  déjà  de  l'économie  politique.  Vous  pouvez  même  remonter  à 
Horace,  comme  l'a  dit  un  orateur.  Mais  je  crois  que  la  science  économique  n'a  été 
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constituée  qu'au  dernier  siècle.  Je  voudrais  que  ce  fût  à  saint  Thomas  d'Aquin  que 
revint  cet  honneur,  mais  je  crois  que  c'est  plutôt  à  Adam  Smith  et  à  J.-B.  Say. 

M.  de  Haulleville.  —  Je  remercie  du  reste  M.  Lasserre  de  son  amendement  et  je 
l'appuie. 

M.  Lasserre.  —  Je  voudrais  encore  l'addition  d'un  mot  dans  le  paragraphe.  Je 
voudrais  qu'on  dît  :  «  Dans  les  senti/mires,  dans  les  établissements,  etc.  » 

M.  Stoffels. — J'admets  l'introduction  d'un  cours  d'économie  politique  dans  les 
séminaires  pour  les  jeunes  ecclésiastiques.  Mais  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion moyenne,  le  programme  est  déjà  tellement  surchargé,  qu'on  aurait  tort,  me 
paraît-il,  d'y  ajouter  l'étude  d'une  nouvelle  science.  C'est  réellement  excéder  les 
tunes  des  élèves. 

M.  Girert.  —  Messieurs,  je  nie  permettrai  à  mon  tour  de  modifier  le  paragraphe  eu 
discussion  el  de  vous  proposer  la  rédaction  suivante  : 

ft  2°  Dans  les  établissements  Catholiques  d'instruction  moyenne  et  d'instruction 
supérieure,  de  donner  à  l'enseignement  des  sciences  économiques  et  sociales,  une 
certaine  importance  et  une  direction  sagement  graduée  en  le  mettant  en  rapport 
avec  les  principes  positifs  du  christianisme  et  en  le  rattachant  à  l'étude  de  l'histoire 
el  à  celle  de  la  philosophie,  et  subsidiairoinent  de  placer  dans  les  bibliothèques  pour 
les  hautes  classes,  les  principaux  ouvrages  écrits  sur  ces  questions.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  proposez  de  dire  :  une  certaine  importance,  el  .M.  Las- 
serre  propose  :  une  lrès-j/rande  importance. 

M.  Girert.  — Je  serais  désolé  d'être  en  opposition  avec  M.  Lasserre.  Je  n'insiste 
pas  sur  ce  mol  une  certaine  importance,  mais  je  crois  devoir  l'expliquer.  On  se  plaint 
généralement,  en  Belgique  comme  en  France,  que  les  programmes  sont  surchargés. 
.le  erois  donc  qu'il  faut  laisser  au  professeur  la  liberté  d'expliquer  avec  plus  ou  moins 
d'étendue  cette  science,  dont  je  reconnais  toute  l'importance  avec  M.  Lasserre.  Telle 
est  la  signification  que  je  voulais  donnera  ce  mot  certaine  ;  je  voulais  éviter  qu'on 
ne  fît  abus  de  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

Je  me  permettrai  d'insister  davantage  sur  la  seconde  partie  de  mon  amendement  ; 
au  lieu  de  ces  mots  en  le  basant  sar  l'élude  de  l'histoire,  ]e  propose  de  dire  :  «  en  le 
rattachant  à  l'étude  de  l'histoire  et  à  celle  de  la  philosophie,  et  subsidiairement  de 
placer  dans  les  bibliothèques  pour  les  hautes  classes  les  principaux  ouvrages  écrits 
sur  ces  questions.  » 

J'explique  cet  amendement  en  disant  qu'il  est  certaines  classes  d'histoire,  cer- 
taines classes  de  philosophie  où  l'on  peut  introduire  des  observations  sur  l'économie 
politique.  En  rattachant  l'économie  politique  à  l'étude  de  l'histoire,  j'ai  surtout  en 
vue  le  xvuie  siècle.  Ainsi  l'on  pourrait  dire,  en  traitant  une  question  d'histoire, 
qu'au  moment  où  Voltaire  inondait  l'Europe  de  ses  pamphlets  révolutionnaires  et 
antireligieux,  vous  aviez  en  face  de  lui  Vauban ,  Adam  Smith,  Turgot,  Nocker,  dont 
quelques-uns,  Vauban  entre  autres,  étaient  chrétiens.  On  a  même  ajouté  à  ces  noms 
celui  de  Fénelon  qui  a  publié  une  magnifique  démonstration  des  souffrances  des 
prolétaires  de  l'époque. 

Quant  aux  bibliothèques  pour  les  hautes  classes,  je  crois  qu'il  est  à  propos  que  les 
professeurs  ne  soient  pas  seuls  à  portée  de  la  science,  qu'il  est  bon  que  les  jeunes 
gens  intelligents  el  capables  soient  mis  ii  même  d'aller  chercher  dans  les  grands 
auteurs  des  idées  qu'ils  pourront  féconder  plus  tard. 
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M.  ll  Président.  —  Je  crains  que  ces  ouvrages  ne  soient  mélanges  de  tant  d'er- 
reurs que  les  jeunes  gens  n'y  rencontrent  aussi  des  dangers.  Je  désire  me  tromper, 
mais  je  crois  que  la  plupart  des  économistes  ne  sont  guère  chrétiens. 

M.  Lenormant.  —  L'économie  politique  chrétienne  est  à  créer,  bien  que  nous 
ayons  déjà  à  cet  égard  de  remarquables  essais.  Je  citerai  notamment,  parmi  ceux-ci, 
l'ouvrage  de  M.  de  Villeneuve-Bargemont  et  les  écrits  plus  récents  de  M.  Antonin 
Rondelet. 

M.  de  Haulleville.  —  L'idée  de  M.  Gibert  qui  propose  de  remplacer  les  mots  :  en 
h  basant  par  les  mots  :  en  le  rattachant,  rentre  complètement  dans  l'idée  de  l'auteur  de 
la  proposition  et  du  Comité  d'organisation.  Il  ne  s'agit  pas  de  donner  un  cours  d'éco- 
nomie politique  très-étendu;  il  s'agit  de  donner  de  simples  notions  d'économie  poli- 
tique et  sociale  et  d'engager  particulièrement  les  professeurs  d'histoire  à  appeler 
l'attention  de  leurs  élèves  sur  l'applicatiou  des  sciences  économiques  dans  le  passé, 
en  la  comparant  à  leur  application  dans  le  temps  présent. 

M.  de  Morlaire.  —  Vous  avez  entendu  la  longue  controverse  dont  la  précédente 
question  a  été  l'objet.  On  n'a  cependant  pas  traité  le  fond  de  la  question,  à  savoir  : 
l'influence  que  peuvent  avoir  les  auteurs  païens  dans  la  société. 

Vous  savez  le  profond  antagonisme  qui  existe  entre  la  société  ancienne  et  la  société 
moderne.  La  société  ancienne  était  une  société  reposant  sur  l'esclavage  ;  elle  ne 
connaissait  pas  le  travail  ;  elle  vivait  dans  l'oisiveté  matérielle  et  faisait  travailler  les 
esclaves.  Eh  bien  !  l'économie  politique  est  destinée  à  apprendre  ce  que  c'est  que  le 
travail,  quels  en  sont  les  avantages.  On  peut  donc  combattre  l'influence  funeste  des 
auteurs  païens  par  les  enseignements  de  la  science  économique. 

On  a  parlé  du  panthéisme  et  de  Platon.  Je  ne  connais  pas  assez  les  œuvres  de 
Platon  pour  savoir  s'il  est  resté  panthéiste  ou  s'il  s'est  élevé  jusqu'à  un  certain  degré 
à  la  connaissance  des  vérités  éternelles.  Mais  il  est  une  chose  certaine,  c'est  que 
Platon  était  communiste,  que  ses  idées  étaient  très-répandues  dans  l'antiquité,  et 
que  certains  historiens  modernes,  certains  auteurs  catholiques  mêmes,  ne  se  sont  pas 
mis  assez  en  garde  contre  ces  erreurs.  Ainsi  nous  voyons  Fénelon,  dans  son  Te'lé- 
maque,  nous  donner  la  description  d'une  république  communiste.  Rollin,  dans  son 
amour  pour  l'antiquité,  chercher  à  justifier  le  vol  qu'il  trouva  en  honneur  chez  les 
Spartiates. 

Je  crois  que  ces  influences  mauvaises  peuvent  trouver  un  contre-poids  dans  les 
études  économiques  et  qu'il  faut  attacher  à  ces  études  une  grande  importance.  Du 
reste,  l'économie  politique  est  une  science  très-générale,  qui  s'applique  à  tout;  et  si 
les  études  classiques  développent  les  idées  du  vrai  et  du  beau,  les  études  économi- 
ques font  connaître  les  intérêts  sociaux ,  les  intérêts  qu'on  est  appelé  à  discuter  tous 
les  jours.  Quand  on  entre  dans  la  société,  on  n'y  est  pas  appelé  seulement  à  discuter 
des  questions  intellectuelles;  on  y  est  appelé  plus  souvent  à  discuter  les  questions 
pratiques  de  la  vie,  et  il  est  très-fàcheux  de  voir,  dans  nos  grandes  assemblées  poli- 
tiques, des  hommes  très-haut  placés,  excellents  catholiques  d'ailleurs,  discuter  avec 
autant  d'infériorité  les  questions  économiques.  (Applaudissements.) 

M.  Dejean.  —  L'économie  politique  peut  remédier  à  un  autre  grand  danger  : 
la  domination  de  l'État  sur  l'Église.  L'Église  tend  à  tout  décentraliser,  à  mettre  en 
évidence  l'individu  ;  elle  est  en  cela  d'accord  avec  l'économie  politique,  elle  est 
ennemie  de  la  centralisation. 

M.  Stoffels.  —  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  je  crois  dangereux 
de  surcharger  outre  mesure  les  programmes  d'études.  On  a  introduit  la  politique 
dans  l'enseignement  :  faut-il  aussi  y  introduire  l'économie  politique?  r.Vst  réelle- 
ment exiger  îles  élèves  l'impossible. 
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M.  de  Haulleville.  —  Nous  nous  sommes  ralliés  à  l'amendement  présenté  par 
M.  Gibert,  précisément  pour  faire  droit  à  cette  observation.  Il  s'agit  simplement 
de  donner  des  notions  d'économie  politique  et  de  les  rattacher  a  l'étude  de 
l'histoire. 

M.  le  Président.  —  C'est  aussi  ce  que  nous  disons.  Il  s'agit  d'enseigner  les 
principes  les  plus  élémentaires;  ce  n'e6tpas  là  surcharger  beaucoup  l'élève. 

M.  Lasserre.  —  Et  puis,  quant  à  la  question  de  surcharge,  nous  devons  surtout 
attacher  de  l'importance  à  ce  qui  fortifie  la  pensée  de  l'élève  tout  en  ornant  sa 
mémoire. 

M.  Stoffels.  —  Je  ne  prétends  pas  que  les  élèves  de  nos  établissements  doivent 
rester  complètement  étrangers  aux  idées  économiques.  .le  dis  seulement  que  l'éco- 
nomie politique,  pas  plus  que  la  politique,  ne  doit  être  enseignée  sous  forme 
d'histoire  contemporaine. 

M.  deMorlaire.  —  L'économie  politique  est  étrangère  à  la  politique,  ("est  la  phy- 
siologie de  la  société,  comme  l'a  dit  J.-B.  Say. 

M.  Girert.  —Je  suis  de  l'avis  de  M.  Lasserre,  je  considère  l'économie  politique 
comme  ayant  une  grande,  une  immense  importance,  mais  je  fais  remarquer  à 
M.  Stoffels  que  mon  amendement  fait  droit  à  ses  observations  ;  il  s'agit  de  rattacher 
l'économie  politique  à  l'étude  de  l'histoire,  et  je  ne  demande  même  pas  que  le 
nombre  d'heures  consacré  à  l'enseignement  de  l'histoire  soit  plus  grand. 

M.  le  Président.  —  De  sorte  qu'il  n'en  résultera  aucune  surcharge  pour  l'en- 
seignement. 

—  Le  paragraphe  2,  modifié  comme  l'on!  proposé  MM.  Lassereet  Gibert,  est  adopté. 

«  3°  Subsidiairement,  il  y  a  lieu  de  favoriser  la  composition ,  la  publication  et  la 
diffusion  de  petits  traites  qui,  sous  une  forme  à  la  fois  instructive  et  attrayante, 
servent  à  inculquer  aux  jeunes  gens  et  aux  lecteurs  eu  général  les  notions  les  plus 
utiles  sur  l'économie  naturelle,  l'économie  industrielle ,  l'économie  sociale,  Véconomie 

politique,  le  droit  constitutionnel,  etc. 

M.  de  Haulleville.  —  Cette  division  de  l'économie  qui  se  trouve  à  la  lin  du 
paragraphe,  a  été  prise  dans  un  ouvrage  d'économie  politique  publié  en  Belgique. 
Elle  fait  mieux  comprendre  la  pensée  générale  de  la  commission. 

M.  Girert. — Je  crois  que  l'économie  politique  trouve  aussi  son  application  à  la 
vie  charitable,  et  c'est  pourquoi  je  propose  de  rédiger  ainsi  le  5°  : 

«  3°  Subsidiairement,  il  y  a  lieu  de  favoriser  la  composition,  la  publication  et  ht 
diffusion  de  petits  traités  qui,  sous  une  forme  à  la  fois  instructive  et  attrayante, 
servent  à  inculquer  aux  jeunes  gens  et  aux  lecteurs  en  général  les  notions  les  plus 
utiles  de  l'économie  politique  dans  ses  applications  a  la  vie  sociale,  a  la  vie  indus- 
trielle, à  la  vie  charitable,  le  droit  constitutionnel,  etc.  « 

M.  Soenens.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Gibert  que,  dans  le  second  paragraphe. 
nous  avons  demandé  l'application  des  principes  du  christianisme  en  matière  écono- 
mique ;  or  cela  veut  dire  les  principes  de  la  charité.  L'idée  qu'on  a  voulu  exprimer 
aurait  pu  être  rendue  par  ces  mots  :  l'économie  du  sacrifice.  Je  crois  donc  que  la 
modification  qu'il  propose  est  inutile. 
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M.  de  H  aille  ville.  —  Je  ne  puis  nie  rallier  complètement  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  Soenens.  Sans  doute  le  sacrifice  existe  dans  l'Église;  mais  eu  matière  d'économie 
politique,  si  vous  poussiez  l'idée  du  sacrifice  un  peu  loin,  vous  arriveriez  à  la  ruine 
de  l'économie  politique.  Il  faut  laisser  à  l'Église  son  rôle  et  à  l'économie  politique  le 
sien.  Il  ne  faut  pas  introduire  le  sacrifice  dans  l'économie  politique ,  qui  est  une 
science  purement  humaine.  Le  christianisme  a  fondé  la  vie  chrétienne,  et  la  vie 
chrétienne  est  la  vie  supérieure,  celle  à  laquelle  tout  homme  de  bonne  volonté  doit 
tendre.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  choses. 

M.  Gibert.  —  Je  crois  qu'on  doit  se  placer  dans  l'économie  politique  à  un  point 
de  vue  purement  chrétien.  C'est  une  science  d'observation  ;  or  l'homme  doit 
s'abaisser  très-humblement,  dans  ses  observations,  devant  le  Créateur  qui  est  le 
véritable  fondateur  de  l'économie  politique. 

M.  Soenens.  —  On  peut  sans  doute  donner  à  l'économie  politique  différents  points 
de  départ  ;  et  je  crois  que  nous  ne  nous  comprenons  pas,  parce  que  nous  nous  pla- 
çons à  des  points  de  vue  différents.  Mais  je  crois  qu'il  n'y  a  d'économie  politique  chré- 
tienne que  celle  dans  laquelle  vous  introduisez  le  principe  du  renoncement  chrétien, 
et  c'est  ce  qui  nous  était  enseigné  dans  le  cours  d'économie  politique  que  j'ai  suivi. 

Voulez-vous  parler  du  luxe,  durèglement  des  salaires,  des  moyens  d'éviter  l'engor- 
gement des  produits,  des  rapports  des  maîtres  avec  les  ouvriers,  vous  arriverez  tou- 
jours au  principe  du  renoncement  chrétien. 

M.  le  Président.  —  Un  auteur  qui  porte  le  même  nom  qu'un  de  nos  membres  les 
plus  distingués,  M.  de  Villeneuve-Bargemont,  a  fait  un  traité  d'économie  chrétienne, 
et  il  a  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  d'antagonisme  entre  ces  deux  choses  :  économie  et 
christianisme. 

M.  de  Hallleville.  —  Je  ne  prétends  pas  que  ces  deux  choses  s'excluent  récipro- 
quement ;  mais  je  n'admets  pas  non  plus  qu'on  puisse  introduire  le  principe  du  sacri- 
fice dans  l'économie  politique. 

M.  Stoffels.  —  Je  crois  l'économie  politique  chrétienne  possible;  cette  possibilité 
nous  est  d'ailleurs  prouvée  par  les  œuvres  de  M.  de  Villeneuve  et  d'autres.  Mais  ce 
n'est  pas  en  se  basant  sur  le  principe  du  sacrifice  qu'on  peut  défendre  les  principes 
de  l'économie  politique  ;  y  introduire  le  sacrifice,  c'est  la  détruire.  L'économie  politi- 
que a  été  matérialisée  par  Say,  l'un  des  fondateurs  de  cette  science  ;  il  faut  la  spiri- 
lualiser,  voilà  comment  le  christianisme  pourra  être  introduit  dans  cette  science. 

M.  Gibert.  —  J'ai  cru  devoir  indiquer  que  l'économie  politique  était  applicable  a 
la  vie  charitable,  parce  que  démontrer  qu'il  y  a  une  économie  politique  appliquée  à 
la  charité,  c'est  exciter  à  faire  le  bien  à  un  point  de  vue  scientifique. 

M.  de  Hallleville.  —  Il  y  a  une  économie  de  la  charité,  cela  est  évident.  Du  reste, 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion,  je  propose  de  supprimer  la  dernière  partie  du 
paragraphe  et  de  le  terminer  ainsi  :  «  A  inculquer  aux  jeunes  gens  et  aux  lecteurs  en 
«  général  les  notions  les  plus  utiles  sur  l'économie  politique.  »  (Adhésion.) 

—  Le  paragraphe  ainsi  rédigé  est  adopté. 

M.  Lesormant.  —  Nous  sommes  de  toutes  les  sections  celle  qui  est  restée  le  plus 
longtemps  en  séance  et  je  suis  confus  de  prendre  encore  h  parole  ;  mais  je  ne  vous 
tiendrai  pas  longtemps  Je  viens  vous  entretenir  d'un  point  sur  lequel  je  comptais 
parler  très-longuement,  mais  j'irai  en  poste. 
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11  s'agit  d'une  question  qui  n'a  pas  été  soulevée  jusqu'à  prisent,  qui  n'était  pas 
comprise  dans  le  programme  des  questions  qui  nous  sonl  soumises  et  que  ,  je  crois, 
il  est  très-nécessaire  de  poser. 

On  vient  de  vous  parler  de  la  nécessité  de  modifier,  de  renouveler,  par  l'introduc- 
tion de  notions  d'économie  politique,  certaines  parties  de  l'enseignement  de  l'his- 
loire.  Eh  bien  !  je  voulais  vous  parler  de  la  nécessité  de  renouveler,  d'après  les  travaux 
delà  science  moderne,  d'autres  parties  de  l'enseignement  historique,  et  particulière- 
ment certaines  parties  de  l'enseignement  de  l'histoire  ancienne. 

Dans  tous  les  cours  d'histoire,  on  commence  par  donner  quelques  notions,  emprun- 
tées aux  livres  du  bon  Rollin,  sur  l'histoire  égyptienne,  carthaginoise,  tyrîenne,  etc. 
Or,  les  notions  qu'on  donne  sur  l'histoire  de  ces  peuples  sont  arriérées,  sonl  en 
dehors  de  toutes  les  données  scientifiques  actuelles.  Notre  siècle  est  le  siècle  des 
découvertes  ;  l'histoire  y  a  fait  des  progrès  gigantesques,  grâce  au  génie  de  Cham 
pollion,  et  de  ceux  qui  ont  à  leur  tour  levé  le  voile  qui  couvrait  les  mystères  des 
écritures  cunéiformes  de  la  Syrie  et  de  Babylone.  Des  civilisations  entières  perdues 
depuis  des  siècles,  se  sont  révélées  à  nous.  On  possède  aujourd'hui  sur  l'histoire  de 
l'Egypte,  de  la  Syrie,  de  Babylone,  des  notions  positives,  certaines,  basées  sur  des 
monuments  contemporains. 

Ces  notions  devraient  passer  dans  l'instruction  et  y  venir  remplacer  des  notions 
arriérées  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être.  On  devrait,  pour  la  partie  de  ces  histoires 
qu'on  fait  entrer  dans  l'éducation,  puiser  aux  travaux  de  la  science  moderne,  et  ce 
rôle  me  semble  surtout  appartenir  à  l'Église,  qui  a  toujours  été  en  tète  de  la  science 
qui  veut  sa  diffusion  et  ses  progrès.  C'est  à  l'enseignement  libre,  à  l'enseignement 
catholique,  à  donner  le  premier  exemple  de  cette  réforme.  La  chose  chez  nous  est 
beaucoup  plus  facile  que  dans  les  établissements  gouvernementaux,  où  il  faut  mettre 
toute  espèce  de  rouages  en  mouvement  pour  modifier  quelque  chose. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  ces  questions  sont  devenues  aujourd'hui  des 
questions  brûlantes.  Ces  questions  de  l'histoire  des  anciens  empires  de  l'Asie  sont  des 
questions  sur  lesquelles  se  livrent  la  plus  grande  partie  des  batailles  du  christia- 
nisme contre  l'incrédulité.  Il  faut  que  les  chrétiens  apprennent  à  ne  plus  voir  l'histoire 
de  ces  nations  comme  l'ont  vue  la  plus  grande  partie  des  catholiques,  en  dehors  de 
ces  nations  elles-mêmes,  de  telle  façon  que  nos  adversaires  arrivant  avec  leurs  livres 
dans  lesquels  ils  mettent  une  moitié  de  vérités  scientifiques  non  encore  répandues 
dans  le  public  et  une  moitié  de  mensonges,  parviennent  à  se  faire  écouter,  à  faire 
accepter  leurs  écrits.  11  faut  que,  nous  catholiques,  nous  nous  habituions  à  connaître 
ce  genre  de  questions  de  façon  à  nous  appuyer  sur  les  vérités  que  nous  apprennent 
les  progrès  de  la  science,  pour  combattre  nos  adversaires.  Nous  y  avons  le  plus  grand 
intérêt.  Et  ici  je  regrette  l'heure  avancée  ;  j'aurais  voulu,  à  côté  de  l'impudent  men- 
songe que  se  permettent  nos  adversaires,  lorsqu'ils  viennent  dire  que  les  découvertes 
de  la  science  sont  contraires  a  nos  livres  saints,  vous  montrer  au  contraire  quelle 
merveilleuse  confirmation  des  Saintes-Écritures  nous  apportent  presqu'à  chaque  pas 
les  documents  historiques  de  l'Egypte,  de  la  Syrie  et  de  Hahylone. 

l'Iiisiriirs  membres.  —  Faites  cette  communication  en  séance  publique. 

M.  Lenormant.  —  Je  dois  parler  sur  un  autre  point  en  séance  publique:  je  ne 
veux  pas  vous  ennuyer.  (Non  !  Non  ! )  D'ailleurs  moi-même  je  commence  à  être  un  peu 
fatigué. 

Je  me  borne  donc  a  insister  sur  cet  unique  point  :  c'est  que  les  établissement- 
ecclésiastiques  donnent  l'exemple;  c'est  que,  sans  surcharger  leurs  programmes  de 
nouveaux  éléments,  dans  la  partie  de  l'histoire  ancienne  où  l'on  place  quelques 
notions  sur  ces  antiques  civilisations  qui  sont  mères  de  la  civilisation  grecque  et 
de  la  nôtre,  ils  introduisent  les  notions  certaines  et  positives  de  la  science  moderne. 
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;iu  lieu  d'en  rester  à  des  vieilleries,  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  ne  puis  clore  ces  débats,  sans  féliciter  la  section 
de  l'esprit  de  paix  ,  de  conciliation,  de  charité  chrétienne  dans  lequel  se  sont  main- 
tenues nos  délibérations.  Je  ne  puis  les  clore,  non  plus,  sans  remercier  nos  frères  de 
l'étranger,  et  les  savants  distingués  qui  siègent  parmi  nous,  du  concours  qu'ils  ont 
bien  voulu  nous  apporter.  Je  ne  puis  finir  surtout  sans  vous  remercier  tous  de  la 
bienveillance  que  vous  avez  montrée  à  votre  bureau  en  général  et  à  votre  peu  digne 
Président  en  particulier.  (Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Sous-section  constituée  aux  ternies  du  règlement,  dans  le  sein  de  la 
IIIe  section ,  pour  discuter  le  projet  de  statuts  de  L'Académie  catho- 
lique. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  "2  SEPTEMBRE  18(54. 


Président  :  M.  Delcoor  ;  vice-président  :  M.  Soudan;  secrétaire  :  M  Ph.  Van  der 
Haeghen. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  1  et  2,  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

Sur  l'article  3,  il  s'engage  un  débat  auquel  prennent  part  MM.  Sévé,  Lefebvre, 
Gibert ,  Mortier  et  Soudan.  Celui-ci,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'importance  des 
sciences  religieuses,  propose  d'affecter  le  1°  à  la  classe  des  sciences  religieuses, 
morales  et  politiques,  figurant  sous  le  2°,  avec  le  titre  de  classe  des  sciences  morales 
et  politiques. 

Cette  proposition,  appuyée  et  développée  par  M.  le  Président  et  par  M.  Gibert. 
est  adoptée. 

Le  1°  (classe  des  sciences  physiques  et  naturelles)  devenu  le  2°,  est  ensuite  adopté, 
ainsi  que  le  5°  (classe  de  littérature  et  des  beaux-arts). 

M.  Van  der  Haeghen  propose  d'ajouter  à  ces  trois  classes  une  quatrième  pour  les 
antiquités  et  la  philologie  orientales.  A  l'appui  de  cette  proposition,  il  signale  les 
attaques  incessantes  de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi  contre  les  écrits  bibliques 
et  la  nécessité  de  repousser  ces  attaques.  Il  prouve  que,  dans  cette  lutte,  les  catho- 
liques ne  seront  complètement  victorieux  qu'en  se  tenant  au  courant  et  en  profitant 
des  immenses  et  précieuses  découvertes  qui,  de  nos  jours,  se  font  dans  les  contrées 
d'Asie  et  d'Afrique,  dont  l'histoire  est  liée  à  celle  du  peuple  de  Dieu. 

Après  avoir  donné  lieu  à  quelques  observations,  auxquelles  répondent  MM.  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaire,  cette  proposition  est  adoptée. 

La  section  vote  ensuite  le  paragraphe  final  de  l'article  5.  les  articles  i  ;i  17  et  les 
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six  premiers  paragraphes  «Je  l'article  18.  sauf  à  modiiier  a  rédaction  des  articles 
o,  12  et  M  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  l'article  5.  complété  par  la  proposition 
de  M.  Van  der  Haeghen. 

Au  §  7  de  l'article  18,  M.  Van  der  Haeghen,  se  faisant  l'organe  d'une  pensée  émise 
par  M.  Fr.  Lenormant,  propose  la  création  d'une  Revue  destinée  à  résumer  el  à 
populariser  les  résultats  des  travaux  de  l'Académie.  Il  t'ait  remarquer  que  .  seuls  .  les 
Bulletins  et  les  Mémoires,  qui  seront  nécessairement  coûteux,  ne  contribueraient 
qu'à  développer  les  éludes  orientales  dans  des  proportions  restreintes,  tandis  que  la 
Revue  proposée,  complétant  l'ensemble  des  publications  académiques,  concourrait 
d'une  manière  plus  pratique  et  plus  générale  à  l'apologie  du  catholicisme. 

M.  le  baron  d'Izarn,  de  Nantes,  appuie  l'amendement,  qui  est  adopté. 

A  l'article  19,  M.  le  docteur  Lefebvre  propose  de  remplacer  la  première  phrase  du 
projet  par  celle-ci  :  «  Les  dépenses  de  l'Académie  sont  couvertes  au  moyen  de  sous- 
criptions, de  dons  recueillis  en  Belgique  et  dans  les  pays  étrangers,  et  d'autres  res- 
sources que  l'Académie  pourrait  se  créer.  » 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article  20. 

A  l'article  21,  M.  Van  der  Haeghen  propose  d'augmenter  de  cinq  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  seront  appelées  à  composer  le  noyau  de  l'Académie,  afin  de  pouvoir 
constituer  la  classe  d'antiquités  et  de  philologie  orientales ,  dont  l'assemblée  vient 
de  décider  la  création.  —  Adopté. 

M.  le  Président  met  au  vole  l'ensemble  du  projet. 

M.  l'abbé  Carion  fait  ressortir  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'exécution  de 
ce  projet  et  surtout  l'influence  qu'il  est  appelé  à  exercer  sur  la  jeunesse,  à  laquelle 
l'orateur  fait  un  appel  chaleureux.  MM.  d'Izarn  et  Soudan  s'expriment  dans  le  même 
sens.  «  La  jeunesse,  dit  M.  Soudan,  a  franchi  le  Rubicon,  elle  a  planté  son  drapeau  el 
elle  saura  le  défendre  avec  courage.  L'Académie  lui  fournira  un  stimulant  nouveau 
pour  soutenir  avec  plus  d'ardeur  encore  la  cause  du  catholicisme,  toujours  insépa- 
rable de  la  cause  de  la  science.  » 

La  section  vote  ensuite  l'ensemble  du  projet  el  désigne  M.  Van  der  Haeghen  pour 
l'aire  rapport  à  l'Assemblée  générale. 
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SOMMAIRE.  —  Rappel  des  résolutions  adoptées  par  l'Assemblée  en  1865.  —  Propo- 
sition de  M.  Désiré  Laverdant  pour  la  constitution  d'une  svus-secliott  pour  la 
littérature.  Discussion  :  MM.  l'abbé  Cartuyvels.  Surmont,  de  Monge,  Helbig. 
—  Adoption  de  la  proposition.  —  I.  Application  des  règles  de  là  lui  morale 
aux  œuvres  d'art  et  de  littéral  are.  Discussion:  MM.D.  Laverdant,  l'abbé  Gartuvvels. 
Van  Schendel,  l'abbé  Mommaerts,  L.  de  Monge,  Surmonl,  Weale,  le  baron  d'Izaru, 
Labis,  l'abbé  IS'amêche,  A.  Reichensperger.  —  Adoption  des  §§  1,  2  et  5.  —  Renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  au  lendemain. 


La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  et  un  quart. 

M.  le  Président.  —  J'invite  messieurs  les  membres  présents  à  signer  une  liste  de 
présence.  Avant  de  commencer  nos  travaux,  je  vais  avoir  l'honneur,  messieurs,  de 
vous  rappeler  successivement  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées  à  la  réunion  de 
l'an  dernier.  Je  demanderai  ensuite  si  personne  n'a  d'observations  à  faire  sur  l'appli- 
cation que  ces  solutions  ont  reçue. 

Voici  comment  ces  solutions  sont  conçues  : 

I.  —  Enseignement  et  diffusion  de  l'art  chrétien. 

«  I.  L'enseignement  du  dessin  et  de  l'architecture,  dans  les  établissements  d'in- 
struction, pour  être  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  époque,  doit  être  organise 
sur  une  base  plus  large  qu'il  ne  l'est  généralement  aujourd'hui. 

c<  L'emploi,  presque  exclusif,  de  modèles  empruntés  à  l'art  antique  et  à  la  Renais- 
sance, laisse,  subsister  une  lacune  qu'il  importe  de  combler 

«  Dans  l'enseignement   des  arts,  il  faut    encourager  l'introduction   des   livres. 
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gravures  et  moulages  reproduisant  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  qui  ont  puisé  leurs 
inspirations  dans  le  sentiment  chrétien. 

«  2.  La  nécessité  des  études  archéologiques  n'étant  plus  contestée  de  nos  jours, 
il  importe  de  leur  assigner  une  place  dans  l'enseignement  supérieur. 

«  Des  cours  d'archéologie  sacrée  ont  été  institués  dans  quelques  séminaires;  il 
serait  à  désirer  que  cette  institution  fût  généralisée.  Elle  aura  pour  résultat  que  les 
membres  du  clergé,  connaissant  la  signification  symbolique  et  appréciant  la  valeur 
archéologique  des  objets  servant  a  l'exercice  du  culte,  ne  toléreront  plus  l'intro- 
duction d'une  foule  d'innovations  aussi  contraires  aux  traditions  de  l'art  qu'aux 
rubriques  de  l'Église  et  à  la  dignité  de  notre  sainte  religion. 

«  La  création  d'une  chaire  d'archéologie  chrétienne  à  l'université  de  Louvain 
répondrait  à  un  besoin  véritable. 

M.  le  Président.  —  Vous  savez,  messieurs .  que  cette  chaire  d'archéologie  :i  et 
instituée  cette  année. 

a  II  conviendrait,  enfin,  de  fonder  une  association  pour  l'établissement  d'un  muséi  . 
où  l'on  réunirait  peu  à  peu  une  collection,  aussi  complète  que  possible,  de  modèles 
et  de  dessins.  » 

—  Pas  d'observations. 

II.  —  Style,  décoration  et  restauration  des  monuments  religieux. 

«  I.  Il  est  désirable  que  les  églises  et  chapelles  soient  ornées  à  l'intérieur  de 
peintures  et  de  décorations  exécutées  avec  soin,  en  suivant  les  meilleures  traditions 
de  l'art,  alin  de  relever  ainsi  la  splendeur  du  culte  et  de  fournil  aux  tidèles  d'abon- 
dants sujets  d'édification. 

«  Il  faut  éviter  de  dénaturer  par  le  badigeon  les  beautés  architecturales  des 
églises. 

«  "2.  Il  y  a  lieu  de  recommander  aux  personnes  que  la  chose  concerne  de  n'aliéner 
ou  de  ne  détruire  aucun  objet  appartenant  aux  églises  et  aux  établissements  religieux 
en  général,  avant  d'avoir  constaté  que  l'aliénation,  la  destruction  00  même  le  dépla- 
cement de  cet  objet  ne  présente  aucun  inconvénient. 

«.  Celle  recommandation  a  spécialement  pour  but  d'appeler  L'attention  sur  la 
conservation  des  pierres  tombales,  des  statues,  des  sculptures,  broderies,  ciselures, 
tentures,  tapisseries  et  autres  détails  d'ornemental  ion  et  de  construction  dont  tout 
le  monde  ne  peut  pas  généralement  apprécier  la  valeur. 

«  3.  Sans  se  prononcer  sur  le  style  le  plus  convenable  pour  les  édifices  religieux. 
l'Assemblée  exprime  le  vœu  qu'il  plaise  à  NN.  SS.  lesévèques  d'instituer  des  comités 
diocésains  chargés  d'émettre  leur  avis  sur  les  travaux  de  construction,  de  restau- 
ration ou  d'ornementation   projetés,  préalablement  à  l'approbation  ecclésiastique. 

«  4.  Il  y  a  lieu  de  veiller,  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  le  fait  en  gênerai,  a  l'entretien 
et  à  la  décoration  des  cimetières  existant  encore  presque  partout,  suivant  l'ancien 
usage  catholique,  autour  des  églises,  alin  d'inspirer  aux  fidèles  un  Légitime  respect 
pour  la  sépulture  des  ancêtres  et  une  grande  pieté  pour  les  morls  qu'ils  se  rappelle- 
ront dans  leurs  prières.  » 

—  Pas  d'observations. 

III.  —  Musique  religieuse. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  était  relative  à  la  musique  religieuse  cl  il  y  a 
cette  année,  comme  l'an  dernier,  une  section  spéciale  qui  s'occupe  de  cet  objet. 

IV.  —  Exposition  permanente  des  œuvres  d'm-t  dans  les  églises. 

«  Considérant  que  les   décors,  ornements  et  taldeaux  places   dans  les  eylises  ne 
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peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  concourir  a  la  splendeur  du  culte  et  à  l'édification 
des  fidèles  ; 

«  Que  c'est  un  abus  de  les  dérober  à  la  vue  du  public  ;  qu'il  n'est  ni  juste  ni  conve- 
nable que  les  objets  d'art,  destinés  a  nourrir  la  piété  des  fidèles,  ne  servent  pins 
qu'à  satisfaire  la  curiosité  des  touristes  et  deviennent  un  objet  d'exploitation  ; 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  monuments  et  les  chefs-d'œuvre  des  grands 
maîtres  placés  dans  les  églises,  ne  soient  plus  désormais  soustraits  à  la  vue  des  fidèles, 
et  soient  exposés,  autant  que  possible,  de  manière  à  répondre  à  leur  destination 
primitive. 

«  Elle  émet  aussi  le  vœu  que  les  conseils  de  fabrique  ne  négligent  aucune  des 
mesures  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  conservation  de  ces  mêmes  œuvres. 

M.  Vax  Schendel. —  Messieurs,  je  remarque  que  notre  décision  de  l'année  dernière 
n'a  pas  eu  de  suite.  Lors  des  fêtes  de  Notre-Dame  j'ai  été  dans  une  des  grandes  et 
belles  églises  de  notre  pays  pendant  la  grand'messe,  et  j'ai  vu  que  les  chefs-d'œuvre 
qui  s'y  trouvaient  étaient  couverts  de  rideaux. 

Cela  m'a  peiné,  parce  que  j'ai  pensé  que  ce  serait  là  une  arme  pour  nos  adver- 
saires. Ils  diront  que  l'église  est  une  boutique,  un  lieu  d'exploitation. 

Je  désire  que  l'on  fasse  tout  ce  qui  est  possible  pour  faire  disparaître  cet  abus. 

Un  membre.  —  Quelle  est  cette  église? 

M.  Van  Schendel.  —  Notre-Dame  d'Anvers. 

M.  le  Président.  —  J'ai  en  effet  constaté  moi-même  le  fait  que  signale 
M.  Van  Schendel. 

—  Il  sera  fait  mention  de  l'observation  au  procès-verbal  (1). 

V.  —  Littérature  historique. 

«  Il  est  à  désirer  que  les  écrivains  catholiques  s'attachent  à  réfuter  avec  soin  les 
erreurs  et  à  combattre  les  tendances  irréligieuses  qui  se  rencontrent  dans  des 
livres  célèbres,  d'ailleurs  excellents,  et  que  tout  homme  d'étude  est  amené  à  con- 
sulter. On  pourrait  donner  à  ces  réfutations  et  à  ces  critiques  la  forme  de  notes,  et 
en  former,  pour  chaque  ouvrage,  une  sorte  de  complément  ou  d'appendice.  On 
enlèverait  ainsi  à  la  lecture  de  plusieurs  historiens  de  notre  temps  les  dangers  qu'elle 
présente  pour  les  jeunes  intelligences.  » 

—  Pas  d'observations. 

VI.  —  Critique. 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  qu'une  critique  élevée  et  indépendante,  juste  et  large, 
relève  les  beaux-arts  et  les  lettres  de  leurs  défaillances,  signale  leurs  erreurs  et  les 
rappelle  aux  règles  du  bien  et  du  beau.  » 

—  Pas  d'observations. 

VII.  —  OEuore»  d'imagination. 

«  Dans  la  presse,  le  feuilleton  exerce  naturellement  une  influence  qu'il  importe 
de  faire  tourner  à  la  cause  du  bien. 

(1)  Nous  rappellerons  les  observations  très-judicieuses  qui  ont  été  présentées 
à  ce  sujet  dans  la  Section  de  l'art  chrétien.  (V.  Compte  rendu  de  1865,  tom.  II. 
p.  178  et  suiv.)  M*r  l'évêque  de  Gand,  de  vénérée  mémoire,  a  le  premier  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  restituer  à  l'admiration  des  fidèles  la  vue  des  objets 
d'art  religieux  dans  son  diocèse.  [Note  du  Secrétaire  général.) 
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«  Dans  les  romans,  les  auteurs  chrétiens  doivent  s'attacher  à  la  vérité  d'observation, 
à  l'étude  des  mœurs.  Leur  moyen  d'action  le  plus  puissant  est  la  peinture  vraie  des 
vertus  chrétiennes.  Ils  doivent  éviter  toute  discussion,  toute  controverse.  Leur 
mission  est  de  toucher  leurs  lecteurs  plutôt  que  de  les  convaincre.  » 

—  Pas  d'observations. 

11.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  avons  épuisé  l'examen  des  solutions  de  l'année 
dernière.  Par  motion  d'ordre,  M.  Laverdant,  de  Paris,  a  fait  parvenir  au  bureau  une 
proposition  ayant  pour  objet  d'instituer  une  sous-section  pour  la  littérature,  comme 
il  en  existe  une  pour  la  musique  religieuse.  M.  Laverdant  a  la  parole  pour  développer 
sa  proposition. 

M.  Laverdant.  —Messieurs,  l'art  chrétien  se  subdivise  naturellement  eu  branches 
diverses.  L'an  dernier,  l'art  musical  a  obtenu  de  former  une  sous-section.  Grâce  à 
cette  division  du  travail,  nos  musiciens  ont  pu ,  comme  les  représentants  des  arts 
plastiques,  apporter  à  l'Assemblée  générale  le  tribut  d'excellents  travaux  approfondis. 
Faute  d'avoir  ouvert  ainsi  un  champ  libre  à  la  littérature  ,  il  n'a  été  question  que 
tout  à  fait  accessoirement  et  pour  mémoire,  de  deux  rameaux  de  la  branche  littéraire, 
l'histoire  et  le  roman.  Cette  année,  les  paragraphes  1  et  2,  7  et  8  traitent,  il  est  vrai,  de 
questions  qui  intéressent  tous  les  arts,  et  si  bien  que  les  musiciens  devraient  être 
ici  pour  les  traiter  avec  nous.  Quant  aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6,  ils  ont  exclusivement 
pour  objet  les  arts  plastiques.  Il  est  donc  probable  que  l'art  de  la  parole  n'aura  même 
pas  un  souvenir. 

Cette  lacune  est  regrettable.  Le  Congrès  catholique  assurément  se  propose 
d'embrasser  dans  sa  sollicitude  toutes  les  formes  de  l'art.  Jamais  peut-être  il  ne 
s'est  élevé  plus  de  protestations  contre  la  décadence  des  lettres,  égarées  aux  hasards 
de  la  fantaisie  et  déchues  aux  plus  bas  degrés  du  matérialisme.  Il  faut  ardemment 
et  vivement  travailler  à  restaurer  les  belles-lettres  en  Jésus-Christ. 

Je  demande,  sinon  pour  cette  année,  au  moins  pour  l'an  prochain  que  la  littéra- 
ture jouisse  de  la  même  faveur  qui  a  si  bien  profité  à  l'art  musical,  et  je  conclus  par 
cette  double  proposition  : 

1°  Il  sera  formé  une  sous-section  pour  la  littérature. 

2°  Les  trois  sections  de  l'art  plastique,  de  la  musique  et  de  la  littérature  auront  une 
ou  plusieurs  réunions  communes  pour  traiter  ensemble  les  questions  d'esthétique 
qui  intéressent  l'art  en  général. 

M.  l'abbé  Cartlwels.  —  Les  observations  de  M.  Laverdant  sont  très-fondées  : 
s'il  est  une  forme  de  l'art  qui  exerce  une  influence  sur  la  société,  c'est  surtout  la  litté- 
rature. 

Il  est  donc  nécessaire  que  dans  les  travaux  d'une  assemblée  catholique  qui  se 
propose  de  mettre  toutes  les  puissances  de  l'esprit  humain  au  service  de  la  religion  . 
la  littérature  ait  une  part  distincte  et  prépondérante. 

Le  vœu  de  M.  Laverdant  est  qu'on  subdivise  la  section  des  beaux-arts,  de  façon  a 
donner  un  développement  spécial  aux  questions  de  littérature,  comme  on  l'a  fait  pour 
la  musique  religieuse.  Or,  il  y  a  précisément  dans  les  décisions  de  l'année  dernière 
une  résolution  particulière  qui  ouvre  la  voie  a  la  réalisation  de  ce  vœu.  C'est  la  réso- 
lution prise  par  la  troisième  section  relativement  à  la  création  d'une  Académie  catho- 
lique. Voici  ce  que  je  lis  pages  89  et  90  : 

«  L'Assemblée,  considérant  l'utilité  d'unir  les  savants,  les  écrivains  et  les  artiste- 
catholiques,  d'étendre  et  de  faciliter  leurs  relations  et  de  faire  conwrgei  leurs 
études,  leurs  travaux  et  leurs  découvertes  vers  un  but  commun,  la  glorification  du 
catholicisme,  le  développement  de  la  civilisation  chrétienne  et  la  poursuite  du 
véritable  progrès;   —   la  nécessite  d'asseoir  la  science,   la  littérature  et   les  beaux 
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arts  sur  un  fondement  solide  et  immuable,  en  les  ramenant  et  en  les  retrem- 
pant a  la  source  de  toute  vérité ,  de  toute  beauté  et  de  toute  grande  et  noble  aspira- 
tion; —  l'urgence  de  défendre  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  religion  et  la 
société,  de  combattre  les  erreurs  et  de  faire  rayonner  la  lumière  dans  une  sphère  où 
le  défaut  de  guide  et  de  foi  commune  n'engendre  que  trop  souvent  la  confusion  et 
les  ténèbres  ; 

«  Considérant  que,  tout  en  rendant  hommage  aux  Académies  existantes  qui,  par  leur 
ancienneté,  leurs  services ,  les  illustrations  qu'elles  sont  justement  fières  de  compter 
dans  leur  sein,  font  l'honneur  des  nations  où  elles  ont  leur  siège  ,  ces  institutions  ont 
un  caractère  spécial  qui  ne  répond  nullement  au  but  mentionné  ci-dessus: 

"«  Est  d'avis  qu'il  y  a  lien  : 

«  1°  De  fonder  une  Académie  catholique  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux- 
arts,  à  laquelle  seront  affiliés,  à  titre  de  membres,  d'associés  et  de  correspondants, 
les  savants,  les  écrivains  et  les  artistes  catholiques  des  divers  pays,  auxquels  leurs 
travaux  et  leurs  oeuvres  ont  acquis  une  légitime  renommée; 

«  2°  De  confier  l'organisation,  la  rédaction  des  statuts  et  le  soin  de  fixer  le  siège 
de  cette  Académie  à  une  commission  internationale  dont  la  nomination  sera  attribuée 
an  comité  que  désignera  l'Assemblée,  aux  termes  de  l'article  6  de  ses  statuts; 

«  3°  De  charger  la  Commission  internationale  de  faire  rapport  à  la  prochaine 
session  de  l'Assemblée  sur  la  suite  donnée  à  la  présente  résolution; 

«  4°  D'encourager,  en  outre,  la  formation  de  réunions  scientifiques  calljoliques, 
composées  de  savants ,  ecclésiastiques  et  laïques ,  dans  les  centres  intellectuels  de 
l'Europe  ,  dans  le  but  d'accélérer  la  diffusion  et  le  progrès  de  la  vraie  science ,  et  de 
combattre  plus  efficacement  les  ravages  qu'exercent  les  fausses  doctrines.  » 

Ce  vœu  de  l'Assemblée  est  parfaitement  en  harmonie  avec  le  désir  exprimé  par 
M.  Laverdant;  mais  il  me  semble  que  la  fondation  d'une  section  particulièrement 
destinée  à  la  littérature  doit  être  subordonnée  à  la  création  de  l'Académie  catholique, 
afin  de  réunir  les  éléments  indispensables  d'un  travail  utile  et  approfondi. 

M.  Surmont.  —  Je  crois  qu'il  y  aurait  moyen  de  donner  une  solution  immédiate  à 
la  proposition  dont  il  est  question. 

D'après  l'article  7,  §  2,  du  règlement  d'ordre,  il  est  permis  aux  sections  d'instituer 
des  commissions  spéciales  s'occupant  d'un  objet  particulier. 

Si  l'on  créait  une  commission  spéciale  pour  la  littérature,  la  question  serait  résolue 
pour  cette  fois  et  l'on  pourrait  aviser  à  un  nouveau  moyen  de  résoudre  la  question 
d'une  manière  plus  complète  pour  la  session  prochaine. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  de  M.  Laverdant  a  simplement  pour  objet 
d'inviter  la  section  à  établir  une  sous-section  de  littérature  pour  l'an  prochain,  comme 
cela  s'est  fait  pour  la  musique. 

M.  Léon  de  Monge.  —  J'ai  une  observation  à  présenter  :  c'est  que  les  discussions 
musicales  ne  sont  pas  intelligibles  pour  tout  le  monde,  tandis  qu'il  en  est  tout  autre- 
ment des  discussions  littéraires.  Toutes  les  personnes  présentes  ici  sont  apt(js  ;i 
s'occuper  de  littérature  ;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'avoir  fait  des  études  spéciales. 
Il  suffit  d'une  certaine  culture  générale  de  l'intelligence. 

La  littérature  n'est,  comme  on  l'a  dit,  (pie  l'esprit  humain  tout  entier.  Par  consé- 
quent, je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  créer  une  section  spéciale  pour  la  littérature. 

M.  Laverdant. —  Voici  l'inconvénient  que  présente  le  mode  de  procéder  que  nous 
suivons. 

Il  y  a  ici  beaucoup  d'archéologues,  et  jeu  suis  heureux,  mais  il  est  possible  que 
les  questions  d'art  absorberont,  comme  l'an  dernier,  tout  le  temps  de  la  section. 
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Il  est  évident  que  la  littérature  est  accessible  à  tout  le  monde,  niais  je  crois  que  la 
division  que  je  propose  est  indispensable  et  qu'on  finira  par  l'adopter. 

M.  Helbig.  —  Je  crois  que  cette  section  est  particulièrement  appelée  à  s'occuper 
d'art  chrétien.  Cet  art  a  son  domaine  nettement  tranché  et  ce  domaine  est  asse/ 
vaste,  assez  étendu,  assez  complexe  pour  occuper  une  section.  Je  voudrais  donc 
que  les  questions  de  littérature,  comme  les  questions  de  musique,  lussent  momenla 
niment  écartées. 

Je  crois  que  les  questions  d'art  ont  en  ce  moment  une  opportunité  fàrfifiipMflr  et 
qu'elles  sont  de  nature  à  solliciter  toute  l'attention  de  la  section.  Si  nous  les  compli- 
quons de  questions  littéraires,  nous  n'aboutirons  pas.  Je  demande  donc  que,  pour  cette 
année,  les  questions  littéraires  soient  écartées  de  nos  travaux 

M.  le  Président.  —  Cela  rentre  dans  la  proposition  de  M.  Laverdant. 
Voici  la  proposition  de  M.  Surmont  :  «  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  section 
«  d'instituer  une  commission  chargée  des  questions  littéraires  proprement  dites.   » 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  (1). 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  aborder  maintenant  les  questions  du  programme  de 
cette  année-ci.  Voici  la  première  : 

1.  —  Comment  les  règles  de  lu  lui  morale  qui  régissent  toutes  les  actions  humaines 
doivent-elles  s'appliquer  aux  œuvres  d'art  et  de  littérature? 

Voici  maintenant  la  solution  proposée  : 

«  11  existe  une  loi  supérieure  à  l'homme,  gravée,  dans  sa  conscience,  expression  de 
l'infinie  sainteté  du  Dieu  créateur,  type  absolu  du  bien  dans  toutes  les  actions 
humaines,  règle  et  mesure  de  leur  bonté  morale.  Cette  loi  s'applique  sans  réserve  à 
toutes  les  œuvres  humaines,  et  spécialement  à  celles  qui,  de  leur  nature,  exercent  une 
influence  sur  l'état  intellectuel  et  moral  de  l'humanité,  comme  sont  les  œuvres  d'art 
et  de  littérature. 

«  Cette  loi  naturelle  s'impose  à  l'artiste  comme  à  l'écrivain;  elle  est  au-dessus  du 
génie;  il  ne  dépend  pas  de  l'homme  de  la  changer,  ni  de  la  nier,  ni  de  la  réduire, 
parce  qu'elle  est  l'expression  éternelle  de  l'ordre  divin. 

«  Cette  loi  morale,  qui  régit  la  conscience  et  les  œuvres  de  l'artiste  et  du  poêle 
comme  celles  de  l'artisan,  a  été  formulée  dans  l'Évangile  par  l'Homme-Dieu. 

«  Le  beau  est  le  but  immédiat  de  l'art,  mais  la  loi  morale  subordonne  ce  but  a 
l'expression  du  vrai  et  du  bien.  Le  beau  peut  exister  indépendamment  du  bien  moral: 
mais  il  n'est  complet  et  n'atteint  l'idéal  que  lorsqu'il  se  révèle  à  nous  dans  la  double 
splendeur  du  vrai  et  du  bien 

«  La  loi  morale  veut  donc  que  l'artiste  soit  dirigé  dans  ses  conceptions  idéales  par 
une  inspiration  pure  et  élevée;  elle  veut  que  son  œuvre  respecte  toujours  la  sainteté 
des  mœurs  chrétiennes;  elle  veut  que  l'influence  légitime  du  talent  et  du  génie 
s'exerce  à  élever  les  intelligences  et  les  cœurs,  et  non  pas  à  les  avilir  et  à  les  corrom- 
pre. Cette  loi  réprouve  comme  une  profanation  des  dons  divins,  et  comme  un  attentai 
contre  la  société  les  œuvres  du  génie  prostituées  au  service  îles  liassions  mauvaises. 
Klle  condamne  dans  l'artiste  l'abus  criminel  d'un  talent  dont  il  est  responsable  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes.  Elle  flétrit  le  sensualisme  païen  qui  énerve  et  empoi- 

(  1 1  Malgré  l'adoption  de  la  proposition,  il  n'y  a  pas  été  donnésuite  pendant  la  session. 
Klle  sera  prise  en  sérieuse  considération  lors  de  l'organisation  de  la  session  prochaine. 
(Note  du  Secrétaire  général.) 
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sonne  la  littérature  et  l'art  de  nos  jours.  Elle  proscrit  les  théories  immorales  de  I  ail 
pour  l'art.  Et  si,  dans  son  acception  la  plus  élevée,  l'art  est  un  enseignement,  nne 
puissance,  un  sacerdoce,  elle  demande  que  l'art  ail  pour  fin  dernière,  non  pas  seule- 
ment de  charmer,  mais  d'élever  l'âme  ;  non  pas  de  parer  les  caprices  de  la  fantaisie, 
mais  de  faire  resplendir  et  d'idéaliser  le  bien  et  le  vrai  ;  non  pas  de  prêter  des  séduc- 
tions au  mal,  mais  d'ajouter  à  l'attrait  de  la  vertu. 

«  C'est  en  montant  vers  les  sphères  élevées  et  sereines  de  la  vérité  et  de  la  sainteté 
que  l'artiste  s'approche  de  la  beauté  idéale,  et  toujours  l'abandon  de  la  moralité  a 
signalé  dans  l'art  l'avènement  de  la  décadence. 

«  En  conséquence,  la  loi  morale  de  l'art  se  résume  dans  ce  principe  fondamental 
de  la  loi  naturelle  dont  l'Évangile  nous  donne  l'expression  détaillée  et  complète  : 
l)ans  son  inspiration,  dans  ses  œuvres,  dans  son  influence,  l'art  doit  éviter  tout  ce  qui 
porte  au  mal,  et  chercher  à  élever  les  cœurs  et  les  âmes  vers  le  bien.  » 

M.  Laverdant.  —  Je  voudrais  que  cette  idée  :  a  L'art  doit  éviter  tout  ce  cpii  porte  au 
mal,  »  idée  qui  se  trouve  dans  la  formule  finale  imprimée  en  italique,  fût  complétée 
en  ce  sens  que  l'art  doit  faire  haïr  le  mal. 

Je  voudrais  qu'on  pût  dire  :  l'art  doit  inspirer  le  de'goùt  de  tout  ce  qui  porte  au  mal. 
Il  y  a  plus  d'une  façon  de  faire  éviter  le  mal  ;  l'art  a  deux  faces,  une  face  organique 
et  une  face  critique.  D'un  côté,  il  flagelle,  le  mal,  et  de  l'autre  il  démontre  le  bien  ;  il 
me  semble  donc  que  dans  la  formule  il  faut  insister  autant  que  possible  sur  cette 
idée,  que  l'art  doit  faire  détester  le  mal  et  aimer  le  bien  Aujourd'hui  Satan  ricane 
sur  tout.  Nous  entendons  dire  qu'à  Bruxelles  on  a  ridiculisé  les  Jésuites  et  les  Capucins 
dans  des  lithographies  ;  nous  nous  en  plaignons  et  nous  ne  faisons  rien  pour  com- 
battre ces  turpitudes. 

Il  faut  que  l'artiste  se  dise  :  J'ai  pour  mission  de  faire  haïr  Satan,  ses  pompes  et  ses 
œuvres. 

M.  l'abbé  Cartuyvels.  —  M.  Laverdant  désire  que  dans  la  formule  finale  qui 
résume  la  loi  morale  de  l'art,  on  ne  se  contente  pas  d'exprimer  l'idée  que  l'art  doit 
avoir  pour  mission  d'éviter  ce  qui  porte  au  mal,  mais  que  l'art  doit  aussi  avoir  pour 
mission  d'inspirer  l'horreur  du  mal. 

Cela  est  vrai,  au  point  de  vue  de  la  littérature,  mais  si  mon  honorable  collègue 
veut  bien  y  faire  attention,  dans  le  développement  de  cette  pensée  on  a  eu  deux 
choses  en  vue  :  condamner,  en  thèse  générale,  l'immoralité  dans  l'art,  et  ensuite 
prescrire  à  l'art  le  but  élevé  qui  résulte  de  sa  loi  morale,  c'est-à-dire  de  chercher 
a  élever  les  cœurs  et  les  âmes  vers  le  bien. 

Cette  affirmation  est  l'antithèse  d'une  affirmation  qui  a  cours  de  nos  jours  et  qui 
consiste  à  prôner  l'art  pour  l'art. 

Ainsi  nous  disons,  en  premier  lieu,  que  l'art  doit  être  moral,  et  en  second  lieu, 
que  l'art,  dans  son  acception  la  plus  haute,  doit  viser  à  être  un  enseignement  et  une 
espèce  de  sacerdoce. 

Si  donc  il  y  a  lieu  d'accentuer  avec  plus  de  force  ce  qui  est  relatif  à  cette  seconde 
condition  de  la  moralité  de  l'art,  on  peut  dire  :  «  Et  cherchera  élever  les  cœurs  et  les 
âmes  par  l'horreur  du  mal  et  l'amour  du  bien.  » 

M.  Laverdant.  —  C'est  tout  ce  que  je  demande.  Je  voudrais  cependant  préciser 
d'une  manière  plus  ferme  et  plus  nette  la  seconde  partie  de  la  formule.  Je  remarque 
que  celte  formule  qui  se  trouve  reproduite  dans  la  deuxième  question  eu  ces  termes  : 
«  l'art  considéré  comme  l'expression  la  plus  élevée  de  la  vérité ,  du  bien  et  dv 
beau,  etc.;  »  je  remarque,  dis-je  ,  que  cette  formule  a  quelque  chose  d'abstrait.  Elle 
rappelle  eelle  de  M.  Cousin  :  le  bien,  le  vrai,  le  beau. 

Ce  qui   reste  à  taire  de  plus,  ei  c'est  ce  qui  a  préoccupé  le  rédacteur  du  para- 
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graphe,  c'est  de  faire  sentir  comment  le  catholicisme  donne  satisfaction  à  l'art  an 
point  de  vue  de  la  nature. 

Eh  bien!  je  voudrais  que  la  formule  générale  fût  plus  précise,  en  ce  sens  qu'elle 
proposât  à  l'artiste. comme  modèles,  les  prototypes  mêmes  que  nous  présente  l'Évan- 
gile, non-seulement  les  règles,  mais  les  personnes  elles-mêmes.  Voici  une  rédaction 
que  je  ne  garantis  pas  excellente,  mais  qui  exprime  la  pensée  que  j'ai  l'honneur  (te 
vous  soumettre  :  «  l'art  ayant  mission  d'inspirer  l'Itorreuret  le  dégoût  de  tout  mal, 
l'amour  et  l'admiration  du  lien,  etc.  »  Je  Tondrais  ainsi  qu'on  présentât  à  l'artiste 
comme  étant  les  prototypes  éternels  du  bien,  du  vrai  et  du  beau,  tes  personne- 
vivantes  du  Christ  et  de  la  Sainte-Vierge. 

M.  l'abbé  Cartuyvels.  —  S'il  m'est  permis  d'interpréter  la  pensée  de  M.  Laverdani. 
il  semble  avoir  compris  que  pour  résoudre  dans  un  sens  chrétien  la  question  de  la 
moralité  dans  l'art,  il  ne  suffit  pas  de  faire  mention  de  la  morale  naturelle,  mais  qu'il 
faut  y  substituer  d'une  manière  expressive,  formelle,  la  morale  évangélique. 

Cette  pensée  se  trouve  précisément  développée  dans  le  projet  de  solution  de  la 
seconde  question,  où  il  est  dit  que  :  «  l'art  considéré  comme  l'expression  la  plus 
élevée  de  la  vérité,  du  bien  et  du  beau,  peut  et  doit,  dans  les  sociétés  chrétiennes, 
contribuer  puissamment  à  l'éducation  et  à  la  moralisation  des  masses,  »  et  où  l'on 
définit  les  moyens  d'obtenir  que  l'art  soit  moral  et  contribue  à  l'éducation  des 
peuples. 

Ces  moyens  sont  tous  inspirés  parla  pensée  chrétienne.  Ainsi  l'on  dit  : 

«  Premièrement,  en  moralisant  l'artiste,  c'est-à-dire  en  lui  inculquant  ces  nobles 
mobiles,  ces  principes  de  vertu,  fruits  d'une  vie  chrétienne,  cet  amour  de  la  vérité, 
ce  respect  de  son  talent  et  de  son  âme,  cette  âpre  et  salutaire  ardeur  au  travail  qui 
lui  prêtent,  pour  ainsi  dire,  des  ailes  pour  monter  vers  l'idéal; 

«  Deuxièmement,  en  s'efforçant  de  spiritualiser  l'art,  religieux  ou  profane,  en 
l'arrachant  au  sensualisme  abject  où  il  s'est  plongé,  renaissance  qui  ne  peut  s'accom- 
plir que  par  la  rénovation  du  sentiment  chrétien  dans  les  masses  ; 

«  Troisièmement,  en  réagissant,  par  une  critique  inspirée  du  sentiment  chrétien, 
contre  les  excès  et  les  tendances  corruptrices  de  l'art,  lorsquelles  viennent  s'étaler 
dans  nos  expositions  et  y  solliciter  les  suffrages  ou  plutôt  tenter  les  passions  d'un 
public  peu  scrupuleux  ; 

«  Quatrièmement,  en  donnant  par  l'art  religieux  une  impulsion  chrétienne  à  l'art 
tout  entier,  en  lui  montrant  par  des  œuvres  à  la  fois  saintes  et  belles,  ce  que  peut, 
même  encore  de  nos  jours,  l'alliance  intime  du  beau  et  du  bien  ; 

«  Cinquièmement,  en  allant  demander,  non  plus  aux  sources  païennes,  mais  à 
V Évangile  ,  au  dogme,  aux  annales  des  peuples  chrétiens,  et  surtout  aux  temps  héroï- 
ques du  christianisme,  une  inspiration  toujours  neuve  et  qui,  dans  la  littérature  de 
nos  jours,  a  produit  des  chefs-d'œuvre  ; 

«  Sixièmement,  en  réunissant  dans  une  communauté  de  principes,  d'action  et  de 
mutuel  appui,  par  la  création  de  corporations  ou  de  gildes  imitées  de  celles  du 
moyen  âge,  les  artistes  chrétiens  que  leur  isolement  condamne  à  l'impuissance,  el 
que  l'abondon  livre  sans  défense  aux  influences  délétères  du  siècle  ; 

«  Septièmement,  enfin,  en  multipliant  sous  les  yeux  du  peuple  les  œuvres  d'arl 
retrempées  a  la  source  de  toute  pureté ,  inspirées  îles  vrais  principes,  unissant  la 
lieauté  de  la  forme  à  un  enseignement  utile,  comme  cela  peut  et  doit  se  faire  par  les 
monuments  publics,  par  l'ornementation  des  églises,  par  l'imagerie  religieuse  ci 
même  aussi  par  tes  expositions  et  les  musées.  » 

La  pensée  de  M.  Laverdant  se  trouve  donc  réalisée  dans  la  seconde  question. 
Mais,  s'il  m'est  permis  de  la  développer  encore,  j'ajouterai  que  ce  qui  a  inspire  an 
Hongres  de  Malines   l'idée  île  mettre   à   l'ordre  du  jour  la  question  delà  moralité 
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dans  l'art,  c'est  peut-être  une  discussion  récente  dont  le  scandale  a  eu  parmi  nous 
un  retentissement  immense  :  je  veux  parler  du  Congrès  de  Gand. 

La  question  de  la  moralité  de  l'art  avait  été  posée  au  Congrès  de  Gand  dans  ces 
termes  : 

<t  Est-il  nécessaire  que  l'homme  de  lettres  professe  dans  sa  vie  les  sentiments  et 
les  opinions  qu'il  a  professés  dans  ses  ouvrages,  pour  qu'il  exerce  une  influence  sur 
la  société?  » 

Cette  question  ,  qui  n'en  est  pas  une  pour  le  bon  sens  chrétien,  n'a  pas  obtenu  de 
solution  dans  ce  Congrès  des  libres  penseurs;  et  en  mettant  à  nu  l'impuissance  de  la 
libre  pensée  à  établir  les  bases  de  la  morale,  elle  à  dû  forcément  aboutir  aux 
négations  les  plus  radicales,  à  la  négation  de  la  loi  naturelle  et  à  la  négation  de 
Dieu. 

Rarement  tableau  plus  navrant  et  plus  instructif  des  orgueilleuses  misères  de  la 
pensée  séparée  de  la  foi,  a  été  présenté  à  notre  siècle.  Rarement  la  démonstration 
de  l'anarchie  et  de  l'impuissance  de  la  sagesse  humaine ,  qui  s'évanouit  dans  ses 
propres  pensées,  a  été  donnée  avec  plus  d'éclat. 

Écoutons-les ,  ces  pontifes  de  la  libre  pensée.  Recueillons  les  aveux  que  leur 
arrache  l'évidence  :  tous  sont  unanimes  à  déplorer  l'avilissement  des  lettres  et  la 
dépravation  de  l'art.  «Hélas!  s'écrie  M.  A.Weill,  le  matérialisme  s'est  emparé  de  nous 
On  nous  le  prêche  depuis  vingt  ans  dans  la  littérature.  Je  veux  prendre  un  à  un  tous 
les  livres  de  nos  romanciers  et  de  nos  poètes,  vous  y  verrez  couler  le  matérialisme  à 
pleins  bords...  On  n'y  rencontre  ni  dévouement  ni  vertu...  Il  faut  que  nous  mettions 
hardiment  le  fer  dans  la  plaie  ;  il  faut  que  l'on  sache  que  si  la  littérature  est  déchue, 
c'est  qu'elle  a  été  vicieuse  et  immorale  (1).  » 

Ainsi  voilà  le  mal.  Voilà  la  cause  reconnue  de  toutes  nos  décadences.  Voilà  l'origine 
de  ce  débordement  de  vice  et  d'infamie  que  l'art  et  la  littérature  déversent  chaque 
jour  sur  la  société. 

Mais  qui  nous  donnera  le  remède?  Qui  sauvera  la  société  du  matérialisme  dont 
elle  est  dévorée?  Quelle  autorité  assez  haute  imposera  à  l'écrivain  et  à  l'artiste  le 
respect  des  mœurs  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  société? 

C'est  ici  que  la  confusion  éclate  en  tous  sens  dans  cette  Babel  de  la  libre  pensée. 
«  De  quel  droit,  disent  les  uns ,  venez-vous  peser  dans  vos  balances  étroites  la 
moralité  des  grands  hommes!..  Respectez  les  bacchanales  du  génie.  Ne  craignez- 
vous  pas  d'attacher  au  front  des  géants  le  jugement  étroit  des  multitudes?...  L'art 
n'a  pas  besoin  de  billets  de  confession.  Pourvu  qu'il  soit  sincère  et  humain,  il  peul 
être  païen ,  chrétien ,  peu  importe ,  si  dans  ses  erreurs ,  ses  blasphèmes  et  ses 
impiétés  mêmes  je  trouve  pour  moi  les  éléments  d'un  credo...  Je  ne  veux  pas  qu'on 
sacrifie  le  génie  à  la  vertu  !..  Chacun  se  fait  une  morale  à  soi,  comment  prétendrait- 
il  imposer  la  sienne  à  l'artiste,  à  l'écrivain  qui  en  a  peut-être  une  meilleure  (2)? 

Ainsi,  licence  complète!  Amnistie  générale!  Ce  n'est  pas  assez  de  tolérer  les 
crimes  de  prétendus  génies,  il  faut  les  adorer! 

—  a  Quoi,  s'écrient  les  autres,  nous  avons  le  droit  de  juger  en  face  les  dieux 
mêmes,  et  nous  ne  pourrions  pas  rester  debout  devant  les  hommes  de  lettres,  et  nous 
devrions  fermer  les  yeux  devant  les  vices  du  génie  !  Non,  mille  fois  non  !  si  la  coupe 
enchantée  de  l'art  contient  les  poisous  de  la  corruption  et  de  la  décadence,  c'est  ;i 
lout  homme  qu'il  appartient  de  demander  compte  aux  empoisonneurs  (3).  » 

Le  débat  s'anime,  et  la  confusion  devient  plus  éclatante.  L'art  pour  n'être  pas 
corrupteur  doit  n'être  pas  corrompu,  c'est  évident.  Donc  il  doit  être  moral.  Mais 

(1)  A.  Weill,  Congrès  de  Gand,  p.  403. 

(2)  Foucher  de  Careil,  Ulbach,  Clémence  Royer,  ib.  p.  403,  404,  405. 

(3)  Potvin  ib.,  p.  404. 
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qu'est-ce  que  la  morale?  Quelle  est  cette  loi  que  l'on  nous  impose  comme  un  frein  salu- 
taire? D'où  lui  vient  sa  sanction?  Quel  est  son  droit  ? 

Autant  de  philosophes,  autant  d'avis  contraires. 

Alors,  du  milieu  des  sages  troublés  et  confondus,  une  femme  se  lève  et  les  met  au 
défi  d'établir  un  seul  principe  de  morale  admis  par  tous.  Il  faut  citer  ces  énormités, 
qu'une  femme  n'a  pas  rougi  de  proférer  en  public  : 

«  La  morale  est  incertaine...  Le  bien  et  le  mal  changent  avec  le  temps..  La  morale 
change  avec  l'humanité,  avec  ses  conditions  de  vie  et  de  développement.  .  Elle  a  toujours 
changé  et  changera  toujours. — Et  en  dernière  analyse,  il  n'est  qu'une  loi  morale  pour 
l'humanité,  c'est  l'utilité  de  l'espèce.  L'animal  ant/iropomorphe  peu  à  peu  s'est  fait 
homme  par  une  modification  successive  de  ses  instincts  spécifiques,  qui  tendent  a 
reparaître  et  sont  l'origine  de  nos  vices  actuels,  et  l'action  de  la  conscience  univer- 
selle tend  de  plus  en  plus  à  les  faire  disparaître  pour  ramener  l'être  humain  à  sa 
loi  contemporaine. 

«  Pour  que  la  morale  de  l'humanité  suive  toujours  les  autres  progrès  de  l'espèce, 
il  faut  la  réformer  constamment...  Il  y  a  donc  bien  deux  morales  :  il  y  a  la  morale  du 
passé  et  celle  de  l'avenir  (1)  » 

Ainsi,  en  dernière  analyse  ,  voilà  l'homme  élevé  au  niveau  de  la  brute  :  «  Nul  ne 
blâme  le  lion  d'être  sanguinaire  ,  ni  le  renard  d'user  de  ruse,  car  sans  ces  instincts 
spécifiques,  la  race  des  lions  et  des  renards  ne  tarderait  guère  à  s'éteindre  ou  à  se 
modifier.  »  Ainsi  en  est-il  de  l'animal  anthropomorphe  ! 

En  attendant  que  la  morale  de  l'avenir  vienne  régénérer  l'art  et  la  littérature,  la 
prêtresse  de  la  raison  a  proposé  comme  un  thème  insoluble  à  ses  contradicteurs  la 
question  suivante  : 

«  Quels  sont  les  principes  qui  peuvent,  dans  l'état  actuel  des  sciences  morales 
k  s'imposer  à  tous  comme  critère  indispensable  de  la  moralité  d'un  artiste  et  de 
«  celle  de  ses  œuvres  ?  » 

Et  à  cette  question  comment  a-t-on  répondu?  Par  un  chaos  de  contradictions,  tel 
qu'il  peut  se  produire  entre  des  sages,  tous  infaillibles,  dont  les  uns  admettent 
l'existence  du  Dieu  législateur,  tandis  que  d'autres  la  nient,  et  qui  sont  forcés  de 
reconnaître  leur  impuissance  à  formuler  le  code  moral  admis  par  la  raison,  et  à 
résoudre  ces  problèmes  dont  l'humanité  tout  entière  exige  la  solution  comme  une 
nécessité  de  son  existence.  Le  résumé  de  ce  débat  lamentable  est  exprimé  en  deux 
mots  dans  ce  dialogue  qui  le  termine.  — Qu'est-ce  que  la  morale  pour  vous?  —  Je 
n'ai  pas  de  formule  fixe.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  morale  n'est  qu'un  pêle-mêle 
d'avis  et  de  pensées  contradictoires  (2). 

Eh  bien!  en  présence  de  cette  confusion  des  pensées  de  la  sagesse  du  siècle,  en 
présence  de  cette  impuissance  de  la  pensée  humaine  à  constituer  les  principes  fon- 
damentaux de  la  loi  morale  pour  la  littérature  comme  pour  la  société,  le  catholicisme 
se  présente  avec  ses  dogmes,  avec  sa  révélation  complète  des  devoirs  et  des  destinées 
humaines,  avec  un  code  moral  basé  sur  la  loi  naturelle  et  sanctionné  par  le  Dieu 
créateur,  avec  un  Évangile  qui  révèle  à  la  fois  le  précepte  et  l'exemple  de  toutes  les 
vertus,  avec  un  ordre  social  existant  depuis  des  siècles  par  la  force  des  mêmes  prin- 
cipes, avec  des  dévouements  et  des  vertus  héroïques,  et  enfin,  comme  dernière  et 
splendide  auréole,  avec  un  art  glorieux  et  une  littérature  inspirée,  qui  réalisent 
l'harmonie  du  beau  et  du  bien.  Aux  contradictions  de  la  philosophie,  il  oppose 
l'accord  unanime  de  dix-huit  siècles  chrétiens;  au  scepticisme  des  sa^es,  les  œuvres 
de  sa  charité,  la  merveille  constante  de  ses  dévouements,  l'héroïsme  de  ses  martyrs; 
aux  bacchanales  de  l'art  profane,  les  gloires  toujours  pures  de  l'art  chrétien. 
Oui,  le  catholicisme  le  proclame  bien  haut  :  il  tant  que  l'artiste  soit  moral,  parce 

y\)  Cl.  Rover,  p.  109,  i"2G. 
1   Congrès  de  Gand,  \<.  lis. 
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qu'il  est  homme  et  responsable  devant  Dieu.  11  faut  que  l'artiste  respecte  la  loi  morale, 
parce  qu'il  a  reçu  les  dons  de  Dieu  pour  élever  le  cœur  et  l'intelligence  des  peuples. 
Malheur  à  lui  s'il  en  abuse  pour  les  avilir  et  les  corrompre!  Malheur  à  lui,  car 
l'immoralité  est  le  prélude  de  la  décadence,  et  l'inspiration  baisse  en  même  temps 
que  s'abaisse  le  niveau  de  la  foi  et  de  la  vertu.  # 

Le  christianisme  lui  dit  encore  :  Tu  as  reçu  en  partage  les  dons  du  génie;  si  tu 
veux  réaliser  les  œuvres  et  conquérir  la  gloire  du  génie  ,  commence  par  avoir  de 
la  vertu;  si  tu  veux  t' élever  vers  les  sphères  idéales,  il  faut  y  parvenir  par  le 
travail,  par  le  dévouement,  par  le  sacrifice,  et  ton  génie  même  sera  mesuré  à  la  hau- 
teur de  ta  vertu.  Si  tu  veux  exercer  sur  les  hommes  de  ton  temps  une  action  salu- 
taire qui  fasse  bénir  tes  œuvres  et  garde  ta  mémoire,  que  tes  œuvres  portent  toujours 
le  reflet  du  vrai  et  du  bien. 

Ah!  cet  artiste  idéal  élevé  par  la  religion  chrétienne,  initié  aux  mystères  des 
œuvres  de  Dieu,  portant  dans  un  cœur  pur  la  flamme  des  saints  enthousiasmes,  illu- 
minant son  àme  aux  clartés  de  cette  révélation  divine  donnée  par  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  puisant  à  la  source  infinie  des  inspirations  contenues  dans  la  Bible  et 
dans  l'Évangile,  cet  artiste  produira  des  chefs-d'œuvre  :  plus  il  sera  saint,  et  plus  il 
sera  inspiré,  sublime  et  compris  du  peuple  chrétien. 

Telles  sont  les  pensées  qui  ont  inspiré,  messieurs,  la  solution  qui  vous  est  pro- 
posée. En  présence  des  divisions  douloureuses  de  tant  d'intelligences  ballottées  par 
tous  les  flots  des  erreurs  humaines,  et  cherchant  en  vain  le  principe  de  la  morale, 
qu'il  est  heureux  de  pouvoir  se  reposer  dans  la  certitude  inébranlable  de  sa  foi,  et 
d'opposer  aux  hésitations,  aux  doutes,  aux  angoisses  de  la  pensée  humaine  la  vérité 
immuable  de  la  pensée  divine!  Cette  question  formidable  de  la  loi  morale  et  de  ses 
conséquences  sur  les  destinées  humaines,  du  code  des  devoirs,  ne  fait  pas  même  l'objet 
d'un  doute  pour  un  enfant  chrétien.  Et  voila  pourquoi  aussi  lorsque  la  question  de  la 
moralité  dans  l'art  est  posée  devant  une  réunion  catholique,  elle  ne  suscite  pas  une 
seule  divergence  d'opinion,  et  ne  sert  qu'à  faire  éclater  à  tous  les  yeux  l'accord 
unanime  de  tous  nos  cœurs  et  de  tous  nos  esprits!  (Longs  applaudissements.) 

M.  Laverdant.  —  Tout  en  applaudissant  aux  vues  si  éloquemment  exposées  par 
l'honorable  préopinant ,  je  persiste  à  demander  que,  de  même  que  dans  nos  cathé- 
drales on  trouve  partout  l'image  du  Christ  et  de  la  Sainte-Vierge,  la  rédaction  de  la 
résolution  contienne  la  mention  du  Christ  et  de  la  Sainte-Vierge. 

M.  Cartuyvels.  —  La  rédaction  de  M.  Laverdant  est  beaucoup  plus  accentuée 
dans  un  sens  chrétien,  en  ce  sens  qu'il  faudrait  non-seulement  que  l'art  évitât  tout  ce 
qui  est  contraire  à  la  loi  morale,  mais  encore  qu'il  fût  toujours  imprégné  de  catho- 
licisme, et  servît  toujours  d'organe  à  la  pensée  évangélique  et  aux  sentiments 
chrétiens. 

Mais,  messieurs ,  l'art  n'embrasse  pas  seulement  des  œuvres  religieuses  et  catholi- 
ques; il  traite  aussi  des  sujets  qui  ne  dépassent  pas  l'ordre  naturel,  et  qui,  au  point 
de  vue  de  la  bonté  morale,  sont  tout  à  fait  indifférents.  Le  paysage,  par  exemple,  la 
reproduction  de  la  belle  nature,  peut-elle  avoir  toujours  un  caractère  religieux? 

M.  Laverdant.  —  Messieurs,  votre  pays  est  très-riche  en  paysagistes.  Le  caractère 
actuel  du  paysage,  c'est  qu'il  n'a  aucune  espèce  d'aspect  divin.  Notre-Seigneur  Jésus- 
Cluist  a  tout  divinisé,  à  commencer  par  sa  Mère,  et  il  a  associé  a  sa  divinité  toute 
l'humanité  en  transformant  et  purifiant  toute  la  création. 

Par  conséquent,  le  paysage  est  fait  pour  être  rempli  de  Dieu. 

C'est  ce  que  le  paysagiste  ignore  complètement  aujourd'hui.  C'est  une  question 
que  nous  aurons  à  discuter  entre  artistes. 
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Je  suis  convaincu  qu'il  faut  faire  comprendre  aux  paysagistes  que  le  paysage  peu! 
être  divinisé  et  qu'on  peut  y  introduire  toujours  l'idée  de  Dieu. 

M.  Cartuyvels.  —  Il  me  semble  que  M.  Laverdant  confond  deux  ordres  de  choses 
très-distincts,  le  naturel  et  le  surnaturel.  L'art  embrasse  ces  deux  ordres  de  choses. 
La  plus  haute  perfection  de  l'art  est  certes  dans  l'expression  du  beau  surnaturel  ; 
mais  cela  n'empêche  nullement  que  l'art  puisse  avoir  aussi  pour  but  l'expression  des 
formes  et  des  sentiments  purement  naturels.  Dans  cette  sphère  moins  élevée,  il  sera 
imprégné  de  christianisme,  à  condition  de  respecter  la  morale  chrétienne  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  il  est  même  impossible  de  demander  toujours  a  l'art  l'expres- 
sion du  surnaturel.  Comment  feriez-vous,  par  exemple,  pour  introduire  le  surnaturel 
dans  un  paysage? 

M.  Laverdant. —  Il  y  a  évidemment  du  vrai  dans  ce  que  dit  l'honorable  préopinant. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'artiste  lient  travailler  à  l'étal  naturel,  parce  que  la 
nature  est  bonne  en  elle-même;  mais  il  est  certain  que  la  mission  supérieure  de  l'art 
—  et  c'est  celle  qui  doit  surtout  fixer  notre  attention  —  est  d'embrasser  les  sphères 
surnaturelles,  dont  le  Christ  est  venu  lui  ouvrir  les  voies. 

Messieurs,  il  y  a  deux  doctrines  sur  cette  question  :  il  y  en  a  une  qui  croit  que  la 
nature  et  la  grâce  sont  faites  pour  vivre  dans  une  indépendance  complète;  mais  je 
partage,  moi,  l'opinion  contraire  :  celle  que.  depuis  la  rédemption,  nous  avons  pour 
devoir  de  correspondre  en  toutes  choses  à  la  grâce  qui  vient  à  nous. 

M.  Van  Sohendel.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  la  rédaction  du  programme 
satisfait  complètement  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'art  chrétien.  • 

On  veut  (pie  le  paysage  soit  imprégné  de  christianisme,  mais  la  contemplation  du 
paysage  et  de  la  nature  entière  élève  notre  âme  vers  Dieu. 

M.  Cartuyvels. —  Pour  conclure,  en  me  rattachant  a  ce  que  vient  de  dire  M.  Laver- 
dant, nous  admettrons  avec  lui  que  l'art  tout  entier  doit  être  imprégné  de  christia- 
nisme ;  mais  il  me  semble  que  ce  désir  est  réalisé  dans  la  mesure  du  vrai  par  la 
rédaction  proposée. 

M.  Laverdant.  —  Je  n'ai  pas  eu  la  moindre  intention  de  dire  que  ces  idées 
chrétiennes  ne  sont  pas  exprimées  dans  le  projet  que  je  trouve  excellent.  Mon 
observation  est  une  simple  observation  de  forme.  Je  voudrais  seulement, je  le  répèle, 
que  les  noms  du  Christ  et  de  la  Sainte-Vierge  fussent  imprimés  au  frontispice  de 
l'article. 

—  L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  paragraphe  par  paragraphe. 

—  Le  dernier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  revient  ensuite  au  premier  paragraphe,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  Les  §§  2  et  3  sont  aussi  adoptés. 
L'assemblée  passe  au  §  4. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  — Je  voudrais  obtenir  des  explicationssur  le  sens  que  l'auteur 
de  la  rédaction  attache  à  cette  phrase  :  «  Le  beau  peut  exister  indépendamment  du 
bien  moral.  » 

M.  Cartuyvels.  —  Le  développement  de  cette  proposition  demanderait  une 
théorie  sur  le  beau  que  nous  n'avons  pas  le  temps  d'établir.  Toutefois,  pour  com- 
prendre comment  le  beau  peut  exister  indépendamment  du  bien,  il  sutlit  d •■  considérer 
que  le  beau  peut  s'appliquer  à  trois  ordres  d'idées  :  aux  choses  physiques,  aux 
choses  intellectuelles  et  aux  choses  morale--. 


340  QUATRIEME  SECTION.  —  PREMIÈRE  SÉANCE. 

Or,  il  peut  très-bien  se  faire  que  le  beau  existe  dans  un  ordre  de  choses  indé- 
pendamment des  deux  autres.  Il  se  peut  qu'un  tableau  exprime  heureusement  une 
beauté  purement  physique  et  naturelle  et  soit  totalement  dépourvu  de  beauté 
intellectuelle  et  morale.  De  sorte  que,  en  disant  que  le  beau  peut  exister  indépen- 
damment du  bien,  nous  constatons  un  fait  pur  et  simple  ;  mais  en  même  temps  nous 
caractérisons  la  valeur  morale  de  ce  fait  par  la  phrase  suivante  :  «  Le  beau  n'est 
complet  et  n'atteint  l'idéal  que  lorsqu'il  se  révèle  à  nous  dans  la  double  splendeur 
du  vrai  et  du  bien.  » 

Dans  la  création ,  comme  dans  l'ordre  surnaturel ,  toutes  ces  choses  sont  subor- 
données les  unes  aux  autres,  de  façon  que  la  beauté  physique  reçoit  son  complément 
de  la  beauté  intellectuelle,  celle-ci  de  la  beauté  morale,  et  qu'une  œuvre  n'est  parfai- 
tement belle  que  lorsqu'elle  réunit  ces  trois  genres  de  beauté. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  —  Je  me  suis  permis  d'interpeller  l'auteur  de  la  rédaction 
de  ce  paragraphe,  pour  connaître  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  poser  en  principe 
général  que  le  beau  peut  exister  indépendamment  du  bien  moral.  Ses  explications 
ne  m'ont  pas  entièrement  satisfait.  Comme  la  science,  dit  saint  Thomas,  se  rapporte 
toujours  au  bien,  l'on  doit  en  dire  autant  de  l'art.  Le  beau  et  le  bon  sont  une  seule 
et  même  chose  dans  le  sujet,  puisqu'ils  reposent  sur  une  base  commune;  aussi  l'un 
est-il  le  prédicat  de  l'autre.  Ils  diffèrent,  il  est  vrai,  rationnellement,  car  le  bon  se 
rapporte  proprement  à  la  faculté  appétitive,  tandis  que  le  beau  se  rapporte  à  la 
faculté  cognitive. 

D'ailleurs,  comme  Dieu  est  en  lui-même  la  beauté  parfaite,  le  modèle  et  la  cause 
de  toutes  les  beautés  de  la  création,  le  fondement  de  toutes  les  beautés  possible,  en 
tant  que  ces  beautés  ne  sont  autre  chose  que  la  beauté  divine ,  imitable  à  divers 
degrés,  nous  sommes  obligés  d'affirmer  qu'il  est  impossible  que  le  beau  fini  ou  créé 
puisse  exister  indépendamment  du  bien  moral. 

M.  Surmont.  —  Je  crois,  messieurs,  qu'il  y  a  une  contradiction  évidente  dans  les 
termes;  car,  d'un  côté,  on  dit  que  la  loi  morale  subordonne  le  beau  au  vrai  et  au  bien, 
et  de  l'autre  on  dit  que  le  beau  peut  exister  indépendamment  du  bien. 

M.  Cartuyvels.  —  Il  me  semble,  messieurs,  que  la  contradiction  disparaît  par  le 
sens  qu'on  attache  au  mot  subordonne.  Il  ne  peut  être  question  là  que  d'une  subor- 
dination morale. 

La  loi  morale  ordonne  à  l'homme,  à  l'artiste  de  n'employer  le  beau  que  comme  le 
moyen  de  réaliser  le  vrai  et  le  bien.  Mais  cette  subordination  même  suppose  l'exis- 
tence préalable  du  beau. 

En  d'autres  termes,  un  littérateur  peut  faire  un  beau  livre  qui  soit  en  même  temps 
un  crime  ;  mais  la  loi  morale  qui  ne  lui  a  pas  donné  le  talent  de  faire  un  beau  livre, 
lui  défend  de  faire  un  livre  qui  ne  soit  pas  une  bonne  action. 

M.  de  Monge.  —  Je  crois,  messieurs,  qu'il  serait  plus  juste  de  dire  que  le  beau 
peut  exister  avec  une  certaine  apparence  ou  un  certain  mélange  de  mal,  mais  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  le  beau  peut  exister  indépendamment  du  bien. 

M.  Cartuyvels.  —  Je  pense  que  cela  peut  être  exact. 

Ainsi  Satan  est  certainement  la  plus  haute  expression  du  mal,  et  cependant  Satan 
a  conservé  sa  perfection  naturelle ,  Satan  a  du  génie  plus  qu'aucun  homme.  Par 
conséquent,  le  vrai  peut  être  séparé  du  bien  et  le  bien  peut  être  séparé  du  beau. 

M.  Weale.  —  Le  beau  est,  dit-on,  le  but  immédiat  île  l'art.  Il  me  semble  que  le  but 
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est  le  bien  et  que  le  beau  n'est  qu'un  moyen.  Par  conséquent,  je  trouve  dans  tout  ce 
paragraphe  une  certaine  confusion  qui  demande  un  remaniement. 

M.  Cartuyvels.  —  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  dire  que  le  bien  est  le  but  immé- 
diat de  l'art.  Remarquez  la  portée  du  mot  immédiat.  Cela  signifie  une  chose  que  l'on 
cherche  directement.  Quel  est  le  but  formel  de  l'artiste?  C'est  de  réaliser  le  beau.  Ce 
n'est  qu'à  la  condition  de  réaliser  le  beau  qu'on  est  réellement  artiste,  de  sorte  que, 
formellement,  précisément  et  rigoureusement  le  but  immédiat  de  l'art  c'est  le  beau; 
mais  au-dessus  de  ce  but  prochain ,  il  y  a  une  loi  supérieure ,  il  y  a  le  bien  à  réaliser; 
de  sorte  qu'en  disant  que  le  bien  est  le  but  médiat  et  suprême ,  et  le  beau  le  but 
immédiat,  direct  et  prochain  de  l'artiste,  on  est  dans  le  vrai,  on  ne  sacrifie  ni  les 
droits  de  la  morale  ni  ceux  de  la  vérité. 

M.  Weale.  —  Quel  est  le  but  immédiat  que  se  propose  un  prédicateur?  C'est,  me 
semble-t-il,  le  bien.  Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'artiste  et  le  peintre?  C'est 
que  le  prédicateur  s'adresse  à  la  foule  par  ses  discours  et  que  l'artiste  s'adresse  à 
elle  par  ses  œuvres. 

Selon  moi,  c'est  donc  le  bien  qui  est  le  but  immédiat  de  l'art  : 

«  Ore  canunt  alii  Christuin, 
«  Ego  frater  Hugo  arte  fabrili  mea.  » 

Voilà  comment  le  frère  Hugues,  de  l'abbaye  d'Oiguies,  a  signé  ses  œuvres.  Le  but 
immédiat  de  l'art,  c'est  le  bien  et  non  pas  le  beau. 

M.  Cartuyvels.  —  J'applaudis  comme  vous  à  la  chaleur  des  sentiments  chrétiens 
que  vient  de  vous  exprimer  si  éloquemment  M.  Weale.  Je  ne  puis  cependant  m'empê- 
cher  de  les  trouver  erronés  ;  et  la  raison,  la  voici  :  c'est  qu'il  y  a  une  ditférence  radi- 
cale entre  le  prédicateur  et  l'artiste.  On  a  beaucoup  abusé  de  cette  comparaison  ;  il 
n'y  a  pas  d'hommes  faisant  des  romans  qui  ne  prétende  exercer  une  mission  morale. 
Lisez  le  compte  rendu  du  Congrès  de  Gand,  il  est  plein  d  apostolats. 

Mais  il  y  a  entre  le  prêtre  et  l'artiste  cette  différence  que  la  mission  du  prêtre  est 
d'institution  divine,  qu'elle  revêt  par  les  sacrements  un  caractère  surnaturel,  taudis 
que  la  mission  de  l'artiste  n'a  qu'un  caractère  essentiellement  naturel  et  qu'elle 
appartient,  par  son  essence  et  par  ses  moyens  d'action,  à  l'ordre  de  la  nature. 

M.  le  baron  d'Izarn.  —  J'ai  entendu  avec  un  plaisir  infini  l'orateur  qui  vient  de 
parler.  Il  a  dit  que  le  beau  est  le  but  immédiat  de  l'art  et  que  le  bien  en  est  le  but 
médiat. 

Maintenant  il  y  a  cette  question  :  le  beau  peut-il  exister  indépendamment  du  bien 
moral? 

Le  beau  idéal,  tel  que  nous  pouvons  le  comprendre  avec  notre  intelligence,  ue 
peut  exister  indépendamment  du  bien. 

J'ai  vu  de  magnifiques  statues  qui,  au  point  de  vue  de  l'art,  étaient  presque  irré- 
prochables, mais  ce  n'était  pas  réellement  le  beau.  C'était  du  talent,  du  métier  el 
rien  de  plus. 

Dieu  seul  est  beau,  messieurs.  Les  œuvres  du  moyen  âge  sont  supérieures  à  celles 
de  nos  jours,  parce  qu'aujourd'hui  on  néglige  de  s'inspirer  à  la  véritable  source  du 
beau,  qui  est  Dieu. 

M.  de  Monge.  —  Je  suis  de  l'avis  de  l'orateur  qui  vient  de.  parler.  Il  me  semble 
que  le  beau  est  inséparable  du  bien.  M.  l'abbé  Cartuyvels  nous  disait  tout  à  l'heure 
que  Satan  même  pouvait  être  beau.  Je  crois,  messieurs,  que  la  beauté  de  Satan  est 
une  conception  moderne,  et  que  c'est  une  idée  fausse.  Millon  a  fait  son  ange   des 
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ténèbres  d'une  grande  beauté  :  mais  les  artistes  du  moyen  âge  faisaient  Satan  laid , 
idéalement  laid  :  voilà,  je  pense,  la  véritable  idée  chrétienne  et  philosophique.  Le 
comble  du  mal  implique  le  comble  de  la  laideur. 

M.  l'abbé  Cartuyvels.  —  Je  ne  m'attendais  guère,  messieurs,  à  rompre  ici  une 
lance  en  faveur  de  Satan  !  Mais  la  question  qui  est  posée  n'est  pas  une  question  de 
sentiment.  Nous  servirions  mal  la  religion  en  outrepassant  les  bornes.  Nos  adver- 
saires ne  manqueraient  pas  de  nous  traiter  de  fanatiques  qui  tiennent  peu  compte  de 
la  vérité.  Nous  sommes  ici  tous  catholiques,  et  il  s'agit  de  caractériser  le  beau  d'après 
l'idée  chrétienne. 

M.  d'Izarn  disait  que  le  beau  c'est  Dieu;  vous  comprenez  que  cette  définition  est 
vague  et  qu'en  théologie  elle  est  erronée;  elle  conduirait  aux  conséquences  les  plus 
monstrueuses.  Il  faut  donc  une  autre  définition. 

M.  Weale.  —  Il  me  semble  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  la  signification 
des  termes. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  lart?  Je  n'admets,  moi,  que  l'art  chrétien. 

L'art  païen  était  beau  jusqu'à  Jésus-Christ.  Mais  lorsque  Notre-Seigneur  est  venu 
sur  la  terre,  il  a  donné  à  l'art  une  mission  de  prédication.  Depuis  saint  Luc,  l'art  a 
reçu  la  mission  de  prêcher  la  morale  au  peuple. 

Je  n'admets  pas  que  le  beau  soit  le  but  immédiat  de  l'art.  C'était  le  but  de  l'art 
grec,  mais  ce  n'est  pas  le  but  de  l'art  catholique. 

Je  comprends  par  art  chrétien  l'art  qui  a  pour  but  de  faire  le  bien. 

M.  de  Monge.  —  Lorsque  j'ai  attaqué  cette  pensée  que  le  beau  pouvait  exister 
indépendamment  du  bien,  je  n'ai  pas  seulement  parlé  comme  chrétien  ;  j'aurais  été.  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  rationaliste,  que  j'aurais  tenu  le  même  langage  :  je  parle  au  nom 
de  ma  raison.  Je  crois  que  le  bien  est  inséparable  du  beau.  Ce  sont  des  manifesta- 
tions différentes  d'une  même  chose.  Ce  sont  deux  formes  différentes  de  l'éternelle 
vérité.  Celui  qui  fait  le  bien  pratique  le  vrai,  celui  qui  réalise  le  beau  fait  resplendir 
le  vrai.  Tout  ce  qui ,  d'une  façon  quelconque,  élève  l'âme ,  ennoblit  nos  sentiments' 
nous  porte  vers  le  bien  et  nous  détourne  du  mal. 

M.  Van  Schendel  (en  hollandais).  —  Pour  parler  de  l'art  il  faut  y  être  initié. 

Je  déclare,  comme  artiste,  que  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Monge,  au  point  de  vue 
de  l'art,  n'est  pas  admissible,  et  je  tremble  de  voir  prendre  une  résolution  regret- 
table. 

Je  dis,  moi,  que  toute  œuvre  qui  ne  conduit  pas  à  l'immoralité,  que  tout  tableau  qui 
n'est  pas  contraire  aux  principes  du  christianisme,  est  moral.  Toutes  les  beautés  de 
la  nature  doivent  conduire  l'homme  vers  Dieu,  et  tout  ce  qui  conduit  l'âme  vers  Dieu 
est  moral. 

J'en  conclus  que  toutes  les  œuvres  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  morale  sont  et 
doivent  être  admissibles. 

M  Labis.  —  Je  distingue  trois  ordres  de  choses  :  l'ordre  moral  ,  l'ordre  intellectuel 
et  l'ordre  physique.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  tantôt  M.  l'abbé  Cartuyvels,  comme 
l'ordre  moral  est  le  plus  excellent,  il  doit  être  le  but  des  deux  autres. 

Je  trouve  très-juste  ce  qui  est  dit  ici,  que  la  loi  morale  subordonne  le  but  de  l'ait 
à  la  reproduction  du  vrai  et  du  bien  ;  mais  cependant  l'ordre  physique  existe  indé- 
pendamment de  l'ordre  moral.  Il  y  a  une  belle  nature.  Or,  le  but  immédiat  de  l'art, 
dans  l'ordre  physique,  consiste  à  imiter  la  belle  nature.  Dans  l'ordre  intellectuel,  le 
beau  est  inséparable  du  vrai. 

J'admets  donc  cette  rédaction,  que  le  beau  est  le  but  immédiat  de  l'art  et  qu'il 
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peut  exister  indépendamment  du  bien  moral  lorsqu'il  s'agit  purement  de  l'ordre 
physique. 

11  me  semble  qu'en  distinguant  bien  ces  trois  ordres  de  choses  la  question  se 
résoud  assez  facilement,  et  que  la  confusion  provient  de  ce  que,  dans  la  discussion, 
on  confond  les  choses  de  l'ordre  moral  avec  les  choses  de  l'ordre  physique. 

Si  l'on  parle  d'un  prédicateur  qui  doit  avoir  pour  but  de  montrer  le  bien  moral, 
il  est  évident  que  le  beau  est  inséparable  du  bien  moral.  Mais  s'il  s'agit  d'un  peintre 
qui  veut  représenter  la  belle  nature,  l'ordre  moral  est  indépendant  de  son  art  et  il 
peut  réaliser  le  beau  en  dehors  de  l'ordre  moral. 

Je  complète  ma  pensée  en  disant  qu'il  est  souverainement  convenable  que  l'artiste 
ait  toujours  en  vue,  dune  manière  médiate  au  moins,  le  bien  moral.  Le  vrai,  il  doit 
toujours  l'avoir  en  vue.  Il  doit  réaliser  le  vrai  dans  l'ordre  physique  comme  dans 
l'ordre  moral  et  intellectuel,  en  l'idéalisant. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  —  Mais  le  beau,  le  vrai  et  le  bien  sont  synonymes.  Le  beau 
n'est  pas  le  but  immédiat  de  l'art,  mais  bien  l'objet  de  l'art,  comme  le  vrai  n'est  pas 
le  but  mais  l'objet  de  la  philosophie.  Il  faudrait  donc  dire  :  «  Le  beau  est  l'objet 
de  l'art  ;  »  et  en  acceptant  cette  définition,  vous  vous  niellez  d'accord  avec  les  hono- 
rables membres  qui  vous  ont  présenté  le  bien  comme  cause  finale  ou  comme  but 
de  l'art. 

M.  Labis.  —  Je  ne  pense  pas  avoir  dit  quelque  chose  qui  soit  de  nature  à  intro- 
duire une  confusion  d'idées  dans  ce  débat.  Si  en  représentant  la  belle  nature, 
l'artiste  n'a  en  vue  que  de  représenter  cette  nature  idéalisée,  si  vous  le  voulez,  mais 
toujours  vraie  cependant,  il  peut  rester  étrauger  au  but  moral. 

M.  de  Monge.  —  Il  y  a  une  école,  messieurs,  qui  voit  dans  l'imitation  de  la  nature 
le  but  suprême  et  définitif  de  l'art  :  on  la  nomme  Virole  réaliste.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  de  nous  en  fasse  partie.  Nous  pensons  tous,  il  me  semble,  que  le  but  de 
l'art  est  plus  élevé;  que  sa  mission  ne  se  borne  pas  à  copier  servilement  les  objets 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  S'il  en  était  ainsi,  le  comble  de  la  perfection  dans 
l'art  serait  la  photographie.  Après  Daguerre,  tous  les  peintres  auraient  du  briser  leur 
palette. 

Le  but  de  l'art,  c'est  d'exprimer,  au  moyen  de  l'imitation  de  la  nature,  des  idées, 
des  sentiments  qui  élèvent  l'âme  du  spectateur,  c'est  d'arriver  par  les  yeux  jusqu'à 
l'âme  et  de  produire  sur  elle  une  impression  noble  et  salutaire. 

M.  Labis.  —  M.  de  Monge  dit  très-bien  que  le  but  final  de  l'art  doit  toujours  êlre 
moral.  J'ai  parlé  du  but  immédiat,  et  sous  ce  rapport  je  crois  devoir  me  rallier  à  la 
rédaction  du  programme. 

M.  de  Monge.  —  Quant  à  moi,  je  ne  puis  approuver  cette  rédaction,  car  je  crois  que 
le  bien  est  un  élément  essentiel  de  tout  idéal  de  beauté.  Il  est  impossible  (pie  ce  qui 
est  mal,  absolument  mal,  appartienne  au  domaine  du  beau. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  mes  yeux,  les  peintres  du  moyen  âge  qui  fai- 
saient Satan  le  plus  laid  possible,  avaient  raison,  parce  que  le  diable  est  l'idéal  du 
vice,  et  que  rien  ne  peut  être  beau  dans  le  mal  absolu. 

Les  poètes  qui  ont  fait  de  l'ange  du  mal,  après  sa  chute,  un  type  de  beauté,  n'ont  pu 
le  faire  qu'en  lui  donnant,  dans  sa  révolte,  une  certaine  grandeur  et  une  certaine 
générosité  de  sentiments. 

Une  chose  ne,  peut  être  belle  que  lorsqu'il  s'y  trouve  un  mélange  de  bien  Ce 
mélange  de  bien  et  de  mal  est  justement  le  côté  dangereux  de  l'art  et  de  la  littérature 
modernes. 
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Le  mal,  quand  il  se  présente  à  nous  ouvertement,  dans  la  laideur  de  sa  nudité, 
n'est  pas  dangereux;  mais  ce  qui  est  dangereux,  ce  qui  est  corrupteur,  c'est  ce 
mélange  bizarre  de  bien  et  de  mal,  de  nobles  qualités  et  de  vices  insolents,  qui 
caractérise  tant  de  héros  des  romans  contemporains  ;  c'est  le  mal  déguisé,  le  mal 
rendu  par  certains  artifices,  non-seulement  attrayant  pour  les  natures  vicieuses,  mais 
pour  les  esprits  indécis  ou  les  cœurs  faibles. 

M.  Laverdant.  —  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  critiquer  la  première  partie  de  la 
rédaction,  c'est-a-dire  que  le  beau  est  le  but  immédiat  de  l'art.  Mais  je  proteste 
contre  la  séparation  qu'on  veut  établir  entre  le  beau  et  le  bien. 

Oui,  le  beau  est  le  but  immédiat  de  l'art.  Il  n'y  a  pas  un  artiste  auquel  vous  feriez 
entendre  une  autre  langue  que  celle-là. 

Je  ne  pense  pas  que  quelqu'un  ait  eu  l'envie  de  défendre  Satan.  Satan  au  moyen 
âge  était  fait  laid,  mais  dans  les  temps  modernes  il  a  été  fait  beau.  Par  conséquent, 
vous  devez  comprendre  qu'il  y  a  des  éléments  de  beauté  dans  Satan. 

Je  pense  donc  que  les  critiques  ne  s'adressent  à  la  rédaction  que  pour  autant  qu'elle 
aurait  un  caractère  absolu.  Ne  pourrait-on  pas  dire  :  «  Toutes  choses  peuvent  être 
relativement  belles?» 

Il  y  a  des  choses  qui  sont  belles  sous  un  certain  rapport.  Ainsi  les  travaux  des 
peintres  modernes  nous  ont  fait  comprendre  que  la  Vénus  de  Milo  n'est  pas  le  type 
de  la  beauté  féminine.  C'était  l'idée  des  païens.  Eh  bien  !  il  n'y  a  rien  de  plus  laid 
que  la  Vénus  de  Milo  pour  ceux  qui  connaissent  les  Vierges  de  Raphaël. 

Je  demande,  pour  entrer  dans  la  pensée  de  conciliation  de  M.  deMonge,  que  l'on 
dise  :  «  Les  choses  peuvent  être  relativement  belles  saîis  correspondre  au  bien  absolu.  » 

M.  de  Monge.  —  Je  propose  de  dire  :  «  Le  beau  peut  exister  avec  un  certain  mélange 
de  mal.  •>■> 

M.  le  baron  d'Izarn.  —  Je  demande  que  l'on  dise  :  a  L'art,  à  un  certain  degré  de 
perfection,  ne  peut  exister  indépendamment  du  bien  moral.  » 

M.  Mommaerts.  —  Je  propose  de  supprimer  ces  mots  :  «  Le  beau  peut  exister  indé- 
pendamment du  bien  moral,  »  et  de  dire  :  «Le  beau  n'est  complet  et  n'atteint  l'idéal 
que  lorsqu'il  se  révèle  à  nous  dans  la  double  splendeur  du  vrai  et  du  bien.  » 

Il  faudrait  discuter  pendant  des  jours  encore  pour  se  mettre  d'accord  sur  la 
question  que  nous  examinons  en  ce  moment. 

M.  l'abbé  Namèche.  — A  mon  sens,  il  n'y  a  pas  d'art  là  où  il  n'y  a  pas  d'idéal. 
Sans  idéal  l'art  se  réduit  à  une  opération  purement  mécanique.  Raphaël  disait  : 
L'artiste  rend  la  nature  non  pas  telle  qu'elle  est,  mais  telle  qu'elle  devrait  être. 

M.  le  Président.  —  Voici  la  rédaction  de  M.  l'abbé  Mommaerts. 

Supprimer  les  mots  :  «  Le  beau  peut  exister  indépendamment  du  bien  moral,  » 
et  dire  :  «Le  beau  n'est  conrplet  que  lorsqu'il  se  révèle  à  nous  dans  la  double  splen- 
deur du  vrai  et  du  bien.  » 

M.  Van  Schendel.  —  Je  propose  de  supprimer  le  mot  :  bien. 

M.  Auguste  Reichensperger.  — Messieurs,  permettez-moi  une  petite  observation. 
Je  vous  prie  de  m'écouter  avec  indulgence,  car  je  suis  allemand  et  je  ne  parle  pas 
facilement  la  langue  française. 

11  me  paraît  non-seulement  très-difficile,  mais  même  très-dangereux  de  trancher 
ici   des  questions  philosophiques  el  métaphysiques.  Je  me  permettrai,   moi,    de 
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ne  voter  ni  pour  ni  contre.  Vous  savez  tous  très-bien  que  beaucoup  de  livres,  des 
bibliothèques  entières  ont  été  écrites  sur  les  choses  que  nous  discutons  ici. 

il  est  très-bon  d'échanger  des  observations  dans  le  but  de  s'entendre,  niais  je 
crois  qu'il  n'est  pas  convenable  de  prendre  des  résolutions.  Pour  ma  part ,  il  m'est 
impossible  de  saisir,  pour  ainsi  dire,  au  vol  tous  ces  amendements  et  sous-amende- 
ments. Ainsi  il  se  peut  que  nous  arrivions  à  nous  entendre,  dans  cette  enceinte , 
mais  au-dehors  on  mettra  sous  la  loupe  ce  que  nous  aurons  fait  et  l'on  découvrira 
des  lacunes  et  peut-être  des  erreurs. 

Je  vous  demanderai  donc  de  nous  occuper  plutôt  du  côté  pratique  de  l'art,  car 
toutes  ces  théories  n'aboutissent  à  rien.  Nous  l'avons  vu  en  Allemagne.  Nous  avons 
énormément  de  livres  sur  l'esthétique,  mais  nous  n'avons  pas  d'art  en  général. 

Assez  de  théories,  de  philosophie  et  de  métaphysique.  Faisons  en  sorte  que  l'art 
surgisse  et  formons  de  véritables  artistes. 

M.  Laverdant.  —  Je  demande  la  permission  de  faire  observer  à  l'honorable  préo- 
pinant que,  dans  ce  moment,  le  pays  du  monde  où  l'art  chrétien  a  pris  le  plus  de 
développement,  c'est  le  sien  et  que  c'est  aussi  celui  qui  a  fait  le  plus  de  théories. 

M.  Reichensperger.  —  Oui,  mais  nous  n'avons  pas  fait  ces  théories  dans  des 
assemblées  comme  celles-ci,  dont  les  moments  sont  comptés  et  qui  s'est  proposée  de 
rester  sur  le  terrain  pratique. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  à  l'assemblée  de  remettre  la  suite  de  la  discussion 
k  demain. 

—  La  séance  est  levée  à  sept  heures. 
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PRÉSIDENCE   DE    M.    LE    COMTE   B.    DU    BUS    DE    GHISIGMES. 


SOMMAIRE.  —  Nomination  de  vice-présidents  d'honneur.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion sur  le  paragraphe  4  de  la  lre  question  :  MM.  l'abbé  Cartuyvels,  Champigneulle 
(Metz).  —  Adoption  du  paragraphe  amendé  et  des  §§5,  6  et  7  qui  complètent  le 
projet  de  solution.  — II.  Moyens  de  moraliser  et  de  propager  l'art.  Discussion  : 
MM.  Van  Schendel,  A.  Reichensperger,  l'abbé  Carion,  Champigneulle,  de  Monge, 
Georges  de  Fleory,  Cartuyvels,  le  baron  d'Izarn,  YVeale,  le  chanoine  Van  Drivai. 

—  Adoption  du  projet  de  solution  légèrement  amendé.  —  III.  Imagerie  religieuse. 
Discussion  :  MM.  l'abbé  Carion,  A.  Reichensperger,  Van  Schendel,  Rordeaux.  — 
Adoption  du  projet  du  solution.  —  IV.  Moulage  des  meilleures  productions  de  l'art 
sculptural  chrétien.  Discussion  :  MM.  A.  Reichensperger,  Cartuyvels,  Elbig,  Van 
Schendel,  Weale,  Reusens.  —  Adoption  du  projet  de  solution. — Adoption  d'une 
proposition  de  M.  Weale  pour  l'établissement  à  Louvain  d'un  Musée  d'art  chrétien. 

—  V.  Décoration  des  églises.  Discussion  :  MM.  Cartuyvels,  Van  Schendel,  Reichen- 
sperger, Rordeaux,  Msr  Van  den  Hecke  ,  Rohault  de  Fleury,  Huguet,  Weale,  l'abbé 
Van  Gammeren,  Carion.  —  Adoption  des§§  1  et  2. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  de  Monge,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. — 
La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  en  vertu  d'une  résolution  du  bureau,  MM.  Reichen- 
sperger, membre  de  la  Chambre  des  députés  de  Prusse.  M.  le  chanoine  Rock,  d'Aix-la- 
Chapelle,  et  D.  Laverdant,  rédacteur  du  Mémorial  catholique,  sont  priés  de  vouloir 
bien  accepter  les  fonctions  de  vice-présidents  d'honneur  de  la  sectiou  des  beaux- 
arts. 

M.  Reichensperger.  —  Messieurs,  je  vous  remercie  infiniment  de  cette  distinction 
que  je  n'ai  pas  méritée. 

M.  le  Président.  — L'ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  discussion  sur  le  §  i. 

M.  l'abbé  Cartuyvels.  —  Nous  allons  tâcher,  messieurs,  par  une  rédaction  nouvelle, 
de  concilier  les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  produites  hier  au  sujet  de  la 
théorie  du  beau  dans  ses  rapports  avec  le  bien.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  une  expression 
de  ce  paragraphe  qui  n'en  ait  suscité  quelqu'une. 

Pour  clore  donc  cette  discussion ,  nous  vous  proposons  la  rédaction  suivante 
suggérée  par  M.  l'abbé  Mommaerts  :  Le  beau  est  l'objet  de  l'art,  mais  l'art  n'atteint 
son  plus  haut  degré  de  perfection  (pic  lorsqu'il  se  révélée)  nous  comme  la  double  splen- 
deur du  vrai  et  du  bien.  » 

On  supprime  toutes  les  idées  intermédiaires. 

M.  Champigneulle.  —  Le  beau  est  la  réalisation   la  plus  complète,  la  plus  vraie, 
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sous  une  forme  matérielle,  de  ce  que  notre  esprit,  notre  intelligence  a  conçu;  ce 
beau  sera  d'autant  plus  beau  que  cette  production  matérielle  de  notre  pensée  aura 
été  plus  éclairée  par  son  principe. 

Le  monde  est  gouverné  par  deux  principes,  deux  esprits  complètement  différents, 
—  lesquels  combattent  l'un  contre  l'autre  a  qui  dominera,  a  qui  s'asservira  l'esprit 
de  l'homme  :  —  Dieu  et  le  Démon. 

L'homme  est  aussi  un  esprit  ,  niais  il  est  guidé  par  l'un  ou  par  l'autre  principe, 
suivant  qu'il  reçoit  d'eux  la  règle  de  ses  pensées,  et  alternativement  de  l'un  ou  île 
l'autre  de  ces  deux  principes  supérieurs,  suivant  que,  plus  ou  moins  dominé  par  sou 
enveloppe  matérielle,  —  il  se  livre  à  l'esprit  du  bien  ou  à  l'esprit  du  mal. 

L'homme,  en  raison  des  conditions  faites  à  sa  nature  depuis  la  chute  île  notre 
premier  père,  en  est  réduit  pour  communiquer  sa  pensée  a  son  semblable,  de 
l'habiller,  si  je  puis  ainsi  parler,  sous  une  forme  matérielle. 

Cette  transformation  qu'est  obligée  de  subir  la  pensée,  l'idée  de  l'homme  pour  se 
communiquer,  est  soumise,  pour  arriver  à  sa  complète  expression,  à  des  règles 
dérivant  du  principe  qui  l'a  conçue;  et  plus  l'esprit  de  l'homme  aura  été  éclairé  par 
l'esprit  supérieur  qui  le  domine,  qui  le  dirige,  quel  qu'il  soit,  bon  ou  mauvais,  plus 
il  rendra  saisissante  de  vérité  cette  traduction  de  sa  pensée,  plus  il  réalisera  l'idéal, 
plus  il  sera  dans  le  beau,  dans  le  vrai  de  la  situation. 

Le  beau  c'est  le  génie,  mais  qu'est  le  génie,  si  ce  n'est  l'absorption  momentanée, 
plus  ou  moins  complète,  de  l'esprit  de  l'homme  par  l'esprit  supérieur  qui  le  conduit? 
Alors  se  produit  en  nous  une  telle  puissance,  un  tel  élan,  notre  corps  est  tellement 
dominé  que  ce  n'est  plus  lui,  pour  ainsi  dire,  qui  agit,  c'est  notre  esprit  qui  semble 
avoir  pris  lui-même  la  plume,  le  ciseau  ou  la  palette  du  peintre.  C'est  la  lumière  qui 
se  répand  dans  tout  notre  être  et  le  pénètre  de  toutes  parts;  nous  voyons  comme 
nous  n'avions  jamais  vu;  et  alors  nous  rendons  d'une  manière  tellement  vraie  ce  que 
notre  esprit  voit,  que  nous  avons  produit  un  chef-d'œuvre  ;  —  nous  avons  eu  un  éclair 
de  yénie,  nous  avons  trouvé  le  beau...  Le  beau  consiste  donc  dans  l'expression  la 
plus  complète,  la  plus  vraie,  sous  une  forme  matérielle,  de  ce  que  notre  esprit  a 
entrevu,  conformément  au  principe  supérieur  qui  l'inspire. 

M.  le  Président.  — Faites-vous  une  proposition  formelle? 

M.  Champig.neulle.  — Je  demanderai  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  joindre  à  la  rédaction 
que  vient  de  nous  proposer  M.  l'abbé  Cartuyvels,  cette  idée  que  le  beau  est  la  réali- 
sation la  plus  complète,  la  plus  vraie  de  ce  que  notre  esprit  a  conçu.  Cette  rédaction 
aurait  l'avantage  de  s'appliquer  aussi  bien  à  la  pensée  profane  qu'à  la  pensée  catho- 
lique. Je  pense  que  la  forme  proposée  par  M.  l'abbé  Cartuyvels  n'exprime  pas  suffi- 
samment cette  idée. 

M.  Cartuyvels.  —  Le  but  principal  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  est  d'établir  d'une  manière  positive  que  la  loi  morale  régit  l'art  et  la 
littérature. 

1°  Il  existe  une  loi  morale  qui  régit  les  actions  humaines  y  compris  l'art  ; 

2°  La  loi  morale  s'applique  à  l'artiste  comme  a  l'écrivain. 

Le  point  capital  est  d'établir  que  la  moralité  est  une  condition  essentielle  de 
l'art. 

M.  Weale. — Je  crois  que  nous  ferions  mieux  de  biffer  ce  paragraphe  et  de 
passer  au  §  o  en  supprimant  le  mot  «  donc.  » 

M.  Cartuyvels.  —  On  a  pensé  ce  matin,  messieurs,  are  moyen  de  terminer  la 
controverse,  mais  on  a  trouvé  qu'il  y  aurait  alors  disparate  entre  les  §j$  5  et  5.  Il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  une  transition,  mais  cette  transition  doit  être  aussi  générale  que 
possible  et  n'impliquer  qu'une  déclaration  de  principe. 
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M.  le  Président.  —  Si  l'on  supprimait  le  §  i,  il  faudrait  supprimer  aussi  le  §  5. 

Voici  la  rédaction  proposée  par  M.  l'abbé  Mommaerts,  à  laquelle  se  rallie  M.  Car- 
luyvels,  et  qui  me  semble  concilier  toutes  les  opinions  : 

«  Le  beau  est  l'objet  de  l'art,  niais  l'art  n'atteint  son  plus  haut  degré  de  perfection 
«  que  lorsqu'il  se  révèle  à  nous  dans  la  double  splendeur  du  vrai  et  du  bien.  » 

—  La  rédaction  proposée  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  • 

—  Les  §§  5,  6  et  7  sont  aussi  adoptés  sans  discussion. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  2e  question.  Je  mettrai  aux  voix  l'en- 
semble des  résolutions,  k  moins  que  quelqu'un  ne  réclame  la  division. 

M.  Van  Schendel.  —  Je  demande  la  division. 

M.  Reichensperger.  —  Y  a-t-il  dans  le  règlement  une  disposition  qui  dit  que  la 
division  est  de  droit  lorsqu'un  membre  la  réclame? 

M.  le  Président.  —  Non,  mais  le  règlement  renvoie  aux  règles  des  assemblées 
délibérantes  pour  tout  ce  qu'il  n'a  pas  prévu.  Or,  il  est  de  règle  à  la  Chambre  des 
représentants  de  voter  par  division,  lorsque  quelqu'un  le  demande.  Je  pense  qu'il  en 
est  de  même  au  Sénat.  C'est  en  quelque  sorte  une  disposition  de  droit  commun  dans 
les  assemblées  délibérantes. 

M.  Reichensperger. — Il  me  semble  que  s'il  n'y  a  pas  de  prescription  expresse, 
l'assemblée  est  toujours  libre  de  procéder  comme  elle  l'entend.  La  seule  contradic- 
tion d'un  membre  ne  suffirait  donc  pas  pour  nous  obliger  à  discuter  et  k  voter 
paragraphe  par  paragraphe.  Il  ne  s'agit  du  reste  point  ici  en  réalité  de  paragraphes 
distincts,  mais  d'un  mélange  de  sentiments  et  de  principes. 

Il  me  paraît  donc  qu'il  serait  plus  expéditif  de  parler  sur  l'ensemble  et  d'exprimer 
un  vote  général. 

M.  Cartuyvels.  —  Je  me  rallie  k  l'idée  exprimée  par  M.  Reichensperger,  quant  k 
l'exposé  de  principes  qui  se  trouve  dans  chaque  solution.  Mais  dans  la  solution  de 
la  2e  question  on  a  indiqué  une  série  de  moyens  qui  se  présentent  par  ordre  et 
renferment  des  idées  différentes. 

Je  pense  que  chacune  de  ces  idées  mérite  un  vote  particulier,  afin  que,  s'il  y  a  lieu, 
les  éclaircissements  puissent  se  produire  et  les  explications  s'échanger. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Voici  la  2me  question  : 

«  IL  —  L'art  considéré  comme  V expression  la  plus  élevée  de  la  vérité,  du  bien  et  du 
beau,  peut  et  doit,  dans  les  sociétés  chrétiennes,  contribuer  puissamment  à  l'éducation 
et  à  la  moralisation  des  masses.  Il  convient  donc  de  rechercher  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  propager  l'art  et  le  moraliser  dans  la  mesure  la  plus  large.  Quels  sont 
ces  moyens? 

«  L'art,  considéré  comme  l'expression  la  plus  élevée  de  la  vérité,  du  bien  et  du 
beau,  est  de  sa  nature  un  enseignement  public  que  tous  les  peuples  et  toutes  les 
religions  ont  connu.  Monumental,  religieux,  traditionnel  et  populaire,  l'art  a  été 
consacré  par  l'Église  k  exprimer  ses  dogmes,  k  garder  ses  annales,  à  former  les 
mœurs,  k  orner  le  sanctuaire,  k  éterniser  le  souvenir  des  saints;  k  revêtir  d'une 
splendeur  idéale  toutes  les  communications  de  Dieu  k  l'homme,  toutes  les  relations 
île  l'homme  avec  Dieu.  Comme  tel,  l'art  est  doué,  pour  la  diffusion  de  la  vérité  el 
l'éducation  des  peuples,  d'une  puissance  merveilleuse  qui  n'a  de  rivale  que  l'action 
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de  la  parole,  et  qui  lui  vient  partout  en  aide,  mais  à  la  condition  de  prêter  k  la 
vérité  un  organe  digne  d'elle,  et  d'unir  à  la  perfection  esthétique,  qui  seule  agit 
puissamment  sur  les  hommes,  la  perfection  morale  qui  seule  agit  puissamment  pour 
le  bien.  Plus  l'art  sera  parfait  en  lui-même,  plus  il  se  trouvera  en  communion  intime 
et  profonde  avec  les  éternels  principes  du  vrai,  du  bien  et  du  beau,  et  plus  aussi  il 
exercera  sur  les  peuples  une  légitime  et  salutaire  influence.  Il  convient  donc  de  cher- 
cher les  moyens  de  le  rendre  à  la  fois  moral  et  populaire. 

«  L'Assemblée  pense  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  de  nos  jours  que  par  l'influence 
du  christianisme  : 

«  Premièrement,  en  mor-alisanl  l'artiste,  c'est-à-dire  en  lui  inculquant  ces  nobles 
mobiles,  ces  principes  de  vertu  fruits  d'une  vie  chrétienne,  cet  amour  de  la  vérité, 
ce  respect  de  son  talent  et  de  son  âme,  cet  âpre  et  salutaire  ardeur  au  travail  qui  lui 
prêtent,  pour  ainsi  dire,  des  ailes  pour  monter  vers  l'idéal.  » 

—  La  rédaction  du  préambule  est  adoptée. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  1er  §  des  résolutions. 

M.  l'abbé  Carion. —  Il  me  paraît  qu'il  serait  bon  d'indiquer  par  quels  moyens  on 
peut  moraliser  l'artiste. 

M.  Champigneulle.  —  Le  moyen  c'est  de  le  mettre  sous  l'influence  du  sentiment 
religieux,  sous  l'influence  de  l'esprit  du  bien.  Il  sera  alors  complètement  dominé 
par  cet  esprit  et  il  apprendra  à  faire  le  bien. 

M.  Van  Schendel.  —  Il  me  semble  que  le  seul  moyen  de  moraliser  les  artistes, 
c'est  de  moraliser  les  masses.  Si  les  masses  sont  morales  l'artiste  le  sera  également. 

M.  de  Monge.  —  On  nous  a  fait,  au  début  de  nos  travaux,  la  recommandation  de 
nous  renfermer  dans  les  questions  pratiques.  Il  me  semble  que  nous  ne  suivons 
guère  cet  excellent  conseil. 

Comme  le  disait  hier  très-spirituellement  M.  Reichensperger,  lorsque  nous  abor- 
dons des  questions  de  métaphysique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  nous  parvenions 
à  jamais  nous  entendre,  et  si  par  hasard  nous  y  parvenions,  il  est  probable  qu'à 
l'extérieur  on  aurait  autant  de  peine  à  nous  comprendre  que  nous  en  aurions  eu  à 
nous  mettre  d'accord. 

Le  1er  §  dit  qu'il  faut  moraliser  l'artiste  Mais,  messieurs,  on  ne  décrète  pas  la  vertu. 
Nous  aurons  beau  décider  en  principe  que  l'artiste  doit  être  moral,  il  ne  lésera  ni 
plus  ni  moins  pour  cela. 

Quand  nous  aurons  été  assez  forts  pour  moraliser  la  société,  alors  seulement  l'art  sera 
moral.  Soyons  chrétiens,  prêchons  d'exemple,  consacrons-nous  à  une  sorte  d'apos- 
tolat individuel,  moralisons  la  société  chacun  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  dans 
l'étendue  de  nos  relations  :  voilà  ce  que  nous  pouvons  faire. 

Je  pense  donc,  messieurs,  qu'il  faut  considérer  ce  paragraphe,  non  pas  comme  une 
solution  pratique,  mais  comme  un  va-u,  une  aspiration.  C'est,  me  semble-t-il,  le  seul 
sens  qu'on  puisse  lui  donner. 

—  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Deuxièmement,  en  s'efforcant  de  spiritualiscr  l'art,  religieux  ou  profane,  en 
l'arrachant  au  sensualisme  abject  où  il  s'est  plonge,  renaissance  qui  ne  peut  s'accom- 
plir que  par  la  rénovation  du  sentiment  chrétien  dans  les  masses.  » 

M.  Georges  de  Fleury.  —Messieurs,  vous  avez  accueilli  hier  avec  une  certaine 
bienveillance  la  défense  du  diable.  Cela  m'encourage  à  prendre  en  main  devant  vous 
a  défense  de  cette  antiquité  qui  nie  semble  ici  un  peu  méconnue.  J'éprouve  une 
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certaine  peine,  je  l'avoue,  en  pensant  que  quelques-uns  puissent  songer  à  renfermer 
l'art  clans  le  moyen  âge  et  y  concentrer  exclusivement  leur  admiration.  Personne 
n'est  plus  admirateur  du  moyen  âge  que  moi.  J'ai,  pour  ainsi  dire,  consacré  ma  vii- 
à  l'étudier.  Le  grand  charme  que  j'y  trouve,  c'est  d'y  rencontrer  Notre-Seigneur  k 
chaque  pas.  Mais,  messieurs,  ne  soyons  pas  exclusifs.  Notre-Seigneur  n'est  pas  seule- 
ment le  Dieu  du  moyen  âge,  il  est  le  Roi  des  siècles  et  nous  le  retrouvons  partout. 
Ne  l'emprisonnons  pas  dans  le  moyen  âge  et  voyons-le  partout  où  il  y  a  un  reflet  de 
l'idéal  et  une  aspiration  vers  l'infini. 

Le  Verne  divin  que  nous  adorons  inspirait  sans  doute  certains  artistes  grecs.  C'est 
lui  qui  faisait  dire  à  Phidias  qu'il  ne  copiait  pas  la  nature,  mais  un  certain  idéal 
supérieur  à  la  nature  caché  au  fond  de  son  âme. 

Mais  si  nous  nous  concentrons  dans  le  moyen  âge,  qui  a  un  défaut  capital,  celui 
d'être  mort,  nos  adversaires  nous  accuseront  d'être  morts  aussi.  Nous  serons  au  con- 
traire bien  plus  forts  contre  eux  en  leur  montrant  que  tout  ce  qui  est  grand  et  idéal, 
tout  ce  qui,  en  un  mot,  est  l'esprit,  appartient  à  notre  Dieu.  Alors,  de  même  que 
l'éloquent  évêque  d'Orléans  s'écriait  dans  une  brochure  célèbre  :  «  N'avons-nous 
plus  au  xixe  siècle  la  foi  de  Socrate  et  de  Platon  !  »  de  même,  nous  pourrons  dire  à  ces 
blasphémateurs  du  goût  :  N'avons-nous  plus  au  milieu  des  lumières  de  l'Évangile, 
l'idéal  de  Phidias? 

Rappelons-nous  sans  cesse  notre  nom ,  messieurs  ,  nous  sommes  catholiques, 
soyons  universels  et  partout  où  nous  trouvons  une  belle  action,  une  grande  pensée, 
une  œuvre  sublime,  reprenons-la  comme  notre  patrimoine. 

Je  proposerai  donc  d'ajouter  après  les  mots  :  «  sensualisme  abject  »  ceux-ci  :  «  et 
au-dessus  duquel  les  anciens  eux-mêmes  ont  su  parfois  s'élever.  » 

M.  Reichensperger.  —  Il  me  semble  qu'on  doit  distinguer  entre  la  théorie  et  la 
pratique.  En  théorie,  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  l'honorable  préopinant.  L'art 
païen  peut  être  admirable ,  et  je  crois  que  nous  l'admirons  tous  dans  ses  chefs- 
d'œuvre. 

Dans  la  pratique,  il  en  est  autrement.  Là  il  ne  faut  pas  sortir  de  la  sphère  chrétienne. 
Quand  on  veut  imiter  et  reproduire  dans  une  même  œuvre  en  même  temps  le  chris- 
tianisme et  le  paganisme,  on  finit  par  faire  un  ragoût  qui  n'est  plus  de  l'art. 

M.  Cartuyvels.  —  La  rédaction  que  propose  M.  de  Fleury  soulève  une  question 
accessoire  qui  menace  de  prendre  une  importance  capitale.  L'année  dernière  la 
section  d'art  chrétien  a  été,  pendant  plus  d'une  séance,  absorbée  par  un  débat  de 
cette  nature.  Si  donc  cette  question  doit  être  discutée  d'une  manière  sérieuse,  elle 
ne  peut  s'introduire  d'une  façon  accessoire.  Je  ferai  remarquer  de  plus  que  la  solu- 
tion de  la  deuxième  question,  telle  que  la  propose  le  programme ,  est  tout  a  fait 
générale  et  qu'elle  s'applique  à  l'art  actuel  sans  faire  acception  des  différentes 
époques  qui  l'ont  précédé  ou  qui  lui  ont  succédé. 

On  demande  quels  sont  les  moyens  de  restituer  au  christianisme  son  influence  sur 
les  beaux-arts,  et  l'on  indique  ensuite  une  série  de  moyens  qui  s'appliquent,  soit  aux 
artistes,  soit  aux  œuvres  d'art. 

On  a  cherché  par  conséquent  à  éviter  tout  ce  qui  était  de  nature  à  soulever  des 
débats  sur  des  questions  accidentelles. 

Vous  aurez  à  cboisir  entre  une  rédaction  qui  soulève  de  nouveau  ce  débat  et  une 
rédaction  qui  laisse  la  question  dans  les  généralités  où  elle  se  trouve  placée. 

M.  le  baron  d'Izarn. — Je  partage  l'avis  de  M.  l'abbé  Cartuyvels.  Je  crois  que  le 
paragraphe  est  complet.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  des  détails  techniques  et  nous 
devons  nous  en  tenir  au  sens  général.  On  pourrait  peut-être  cependant,  dans  la 
rédaction,  modilier  les  mots  :  «  sensualisme  abject.  » 
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M.  Weale.  — Je  propose  de  substituer  au  mot  «  rénovation.  »  le  mot  «dévelop- 
pement. » 

M.  G.  de  Fleury.  —  Je  retire  mon  amendement. 

—  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  le  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  Weale. 

«  Troisièmement,  en  réagissant,  par  une  critique  inspirée  du  sentiment  chrétien, 
contre  les  excès  et  les  tendances  corruptrices  de  l'art,  lorsqu'elles  viennent  s'étaler 
dans  nos  expositions  et  solliciter  les  suffrages  ou  plutôt  tenter  les  passions  d'un 
public  peu  scrupuleux  ;  » 

—  Adopté. 

«  Quatrièmement,  en  donnant  par  l'art  religieux  une  impulsion  chrétienne  à  l'art 
tout  entier,  en  lui  montrant  par  des  œuvres  à  la  fois  saintes  et  belles  ce  que  peut, 
même  encore  de  nos  jours,  l'alliance  intime  du  beau  et  du  bien;  » 

—  Adopté. 

«  Cinquièmement,  en  allant  demander,  non  plus  aux  sources  païennes,  mais  à 
l'Évangile,  au  dogme,  aux  annales  des  peuples  chrétiens,  et  surtout  aux  temps 
héroïques  du  christianisme,  une  inspiration  toujours  neuve  et  qui,  dans  la  littéra- 
ture de  nos  jours,  a  produit  des  chef's-d'umvre  ;  » 

M.  de  Monge.  —  Je  propose  de  dire  «  en  allant  demander  non-seulement  aux 
souries  païennes,  mais  surtout  à  l'Évangile,  » 

M.  d'Izarn.  —  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  de  dire  :  «.  non  plus  exclusivement.  •> 

M.  Weale.  —  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  temps  héroïques  du  christianisme. 

M.  Cartuyvels.  —  Le  temps  des  martyrs. 

M.  Weale.  —  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  exclure  les  temps  modernes  de  l'Église. 

M.  Cartuyvels.  — En  signalant  aux  artistes  les  sources  du  christianisme,  on  a  eu 
en  vue  des  productions  telles  que  le  roman  de  Fabiola,  dû  à  la  plume  de  l'illustre 
cardinal  Wieseman.  Ce  roman  a  fait  autant  de  bien  que  beaucoup  de  sermons.  Les 
temps  primitifs  du  christianisme  frappent  toujours  par  leur  nouveauté  pour  ainsi  dire 
éternelle.  On  ne  se  lasse  pas  de  lire  l'histoire  des  martyrs.  Une  foule  d'ouvrages  ont 
été  composés  sur  ces  temps  héroïques.  Les  Bénédictins  de  Solesmes  ont  commencé 
à  publier  récemment  les  actes  des  martyrs,  dans  le  style  simple  des  œuvres  origi- 
nales. Il  est  impossible  de  concevoir  combien  ces  livres  renouvellent  le  sentiment 
chrétien  et  combien  il  s'y  trouve  de  sujets  propres  à  inspirer  les  sculpteurs  et  les 
artistes.  Je  crois  pouvoir  signaler  en  passant  ce  trésor  d'inspiration  chrétienne. 

M.  Reichensperger.  — Je  suppose  qu'on  ne  veut  pas  recommander  avant  tout  l'art 
des  catacombes.  Notre  vice-président  a  parlé  de  littérature.  Pour  les  arts,  je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  recommandât  plus  particulièrement  l'art  des  catacombes. 
l'art  des  premiers  siècles,  car  ce  n'est  pas  là  le  développement  de  l'art  chrétien, 
mais  plutôt  le  germe  de  l'art  chrétien. 

La  discussion  du  point  de  savoir  s'il  faut  accorder  la  préférence  à  l'art  chrétien  du 
moyen  âge  sur  l'art  chrétien  naissant,  nous  mènerait  trop  loin. 

.M.  Cartuyvels.  —  L'expression  est  assez  large  pour  n'impliquer  aucune  préférence. 
Quand  on  parle  des  temps  héroïques  du  christianisme,  on  parle  de  tous  les  temps  où 
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le  christianisme  a  produit  'les  dévouements  et  des  vertus  héroïques.  Si  l'on  veut  y 
trouver  une  préférence  marquée  pour  l'art  des  catacombes,  je  ne  vois  pas  ce  qui 
empêche  de  s'inspirer  de  cet  art.  Il  s'agit  ici  non  pas  de  modèles  mais  d'inspi- 
ration. 

M.  l'abbé  Carion.  —  D'après  M.  l'abbé  Cartuyvels,  les  temps  héroïques  ne  désignent 
nullement  une  époque  spéciale.  Dès  lors  je  demande  ce  que  le  terme  signifie.  Il 
vaudrait  mieux  employer  un  autre  mot. 

M.  l'abbé  Cartuyvels.  —  Il  s'agit  ici  de  s'inspirer  des  idées  et  de  l'histoire  du 
christianisme  et  non  de  copier  des  images  chrétiennes.  Nous  ne  parlons  pas  des 
images  des  catacombes  qui  sont,  après  tout,  les  premiers  monuments  où  l'art  chrétien 
apparaît  revêtu  des  formes  antiques.  Quand  on  dit  qu'il  faut  aller  demander  l'inspira- 
tion aux  annales  des  peuples  chrétiens  et  surtout  aux  temps  héroïques  du  christia- 
nisme, c'est  une  simple  indication  donnée  aux  peintres  et  aux  littérateurs  des  inspi- 
rations chrétiennes  renfermées  pour  eux  dans  les  actes  des  martyrs. 

M.  l'abbé  Carion.  —  L'expression  signifie-t-elle  les  premiers  siècles  de  l'Église  ou 
bien  toute  l'histoire  de  l'Église?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  de  dire  :«  les  premiers 
siècles  de  l'Église,  »  plutôt  que  de  dire  :  «  les  temps  héroïques,  »  ce  qui  nous  fait 
remonter  aux  temps  légendaires. 

Pour  ma  part  je  propose  de  supprimer  cette  expression.  Je  crois  que  l'héroïsme 
de  l'Église  ne  cesse  pas.  L'Église  est  toujours  héroïque  et  toujours  jeune.  (Applau- 
dissements. ) 

M.  le  chanoine  Van  Drival.  —  Je  crois  entrer  dans  la  pensée  de  notre  honorable 
collègue  en  faisant  la  proposition  que  voici. 

Il  y  a  ici  deux  idées  très-distinctes,  l'idée  de  temps  et  l'idée  d'action.  L'idée  de 
temps  me  paraît  suffisamment  exprimée  par  ces  mots  :  «  aux  annales  des  peuples 
chrétiens.  »  Il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  distinguer  les  temps  héroïques  du 
christianisme  des  temps  qui  ne  seraient  pas  héroïques.  Je  propose  donc  de  substituer 
au  mot  «  temps  »  le  mot  «  fait.  » 

M.  l'abbé  Carion.  —  Je  me  rallie  à  cette  proposition. 

M.  Weale.  —  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  de  M.  Van  Drivai  soit  de  nature 
à  nous  satisfaire.  Il  me  semble  que  le  peintre  qui  reproduira  des  scènes  ayant  rap- 
port à  son  propre  pays,  fera  mieux  que  celui  qui  reproduira  des  scènes  qui  se  sont 
passées  dans  des  contrées  qui  lui  sont  étrangères.  Je  propose  donc  de  retrancher  ces 
mots  :  «  et  surtout  aux  temps  héroïques  du  christianisme.  » 

M.  le  chanoine  Van  Drival.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Weale. 

—  Le  paragraphe,  modifié  dans  le  sens  de  la  proposition  de  M.  Weale,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

«  Sixièmement,  en  réunissant  dans  une  communauté  de  principes,  d'action  et  tic 
mutuel  appui,  par  la  création  de  corporations  ou  de  gildes  imitées  de  celles  du 
moyen  âge ,  les  artistes  chrétiens  que  leur  isolement  condamne  à  l'impuissance ,  et 
que  l'abandon  livre  sans  défense  aux  influences  délétères  du  siècle.  » 

M.  l'abbé  Carion.  —  C'est  avec  bonheur  que  j'annonce  au  Congrès  qu'une  associa- 
tion de  ce  genre  est  déjà  fondée  à  Paris.  Je  vous  demanderai  plus  tard  la  permis- 
sion de  vous  lire  une  notice  sur  ce  sujet. 

M.  Weale.  —  Je  dois  dire  aussi  qu'ici  en  Belgique  il  existe  une  gilde  qui  a  lenu 
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sa  première  réunion  l'année  passée  et  dont  M&r  Dupanloup  a   accepté  le  titre  de 
président  d'honneur. 

—  Adopté. 

«  Septièmement,  enfin,  en  multipliant  sous  les  yeux  du  peuple  les  œuvres  d'art 
retrempées  à  la  source  de  toute  pureté,  inspirées  des  vrais  principes,  unissant  la 
beauté  de  la  forme  à  un  enseignement  utile ,  comme  cela  peut  et  doit  se  faire  par 
les  monuments  publics,  par  l'ornementation  des  églises,  par  l'imagerie  religieuse  et 
même  aussi  par  les  expositions  et  les  musées.  » 

—  Adopté. 

M.  le  Président.  —  Voici,  messieurs,  la  5e  question  et  les  solutions  proposées. 

«  III.  —  Quelles  seraient  les  réformes  à  Introduire  dans  l'imagerie  religieuse?  Ne 
conviendrait-il  pas  de  créer  des  sociétés  analogues  à  celle  qui  fonctionne  à  Dusseldorf 
pour  la  propagation  des  bonnes  images? 

«  L'Église  catholique  a  de  tout  temps  favorisé  la  diffusion  des  images  sacrées , 
parce  qu'elle  les  considère  comme  un  moyen  efficace  de  produire  d'une  manière 
sensible  aux  yeux  du  peuple  chrétien  les  enseignements  de  la  foi,  —  comme  un 
hommage  rendu  à  Dieu  et  a  ses  saints,  dont  elles  nous  rappellent  les  bienfaits  et  les 
vertus  héroïques,  —  comme  une  exhortation  constante  à  la  piété  et  à  l'imitation  des 
vertus  dont  elles  nous  retracent  les  modèles.  Dès  la  primitive  Église ,  l'imagerie 
religieuse  se  trouve  intimement  unie  aux  pratiques  du  culte  et  aux  usages  pieux  de 
la  vie  privée  des  chrétiens.  Plus  tard,  le  culte  des  images,  vengé  par  les  conciles  des 
attaques  de  l'hérésie,  a  eu  ses  apologistes  et  ses  martyrs.  En  tout  temps,  mais  surtout 
de  nos  jours,  l'imagerie  religieuse  a  contribué  à  l'ornementation  des  églises  pauvres, 
des  oratoires,  des  demeures  chrétiennes,  des  eucologes.  A  tous  ces  titres,  l'imagerie 
religieuse  se  recommande  comme  une  des  branches  de  l'art  chrétien  la  plus  digne 
de  sollicitude  par  l'étendue  de  ses  applications  et  de  son  influence,  et  malheureuse- 
ment aussi  la  plus  négligée  au  point  de  vue  de  l'art. 

«  Cette  infinie  multiplication  des  images  religieuses  que  nous  constatons  de  nos 
jours,  n'a  pu  s'effectuer  sans  altérer  profondément  le  caractère  religieux  et  la  perfec- 
tion des  types.  Il  n'en  peut  être  autrement  quand  l'imagerie  religieuse,  privée  de 
toute  direction  intelligente  et  élevée,  abandonnée  au  hasard,  n'obéit  qu'à  l'impulsion 
de  deux  mobiles  généralement  peu  soucieux  de  la  beauté  idéale  :  la  spéculation 
mercantile  et  la  fantaisie.  Indépendamment  des  erreurs  doctrinales  qui  se  glissent 
très-souvent  dans  les  images  sacrées  et  qui  les  rendent  condamnables  au  même  titre 
que  toute  autre  expression  erronée  du  dogme  chrétien,  l'imagerie  religieuse  trahit 
trop  souvent  dans  ses  productions  modernes  une  ignorance  complète  de  l'histoire, 
de  l'archéologie  et  de  l'iconographie  chrétienne.  Enfin,  au  point  de  vue  de  l'art,  elle 
est  appelée  à  subir  une  transformation  complète,  en  passant,  sous  l'influence  du 
sentiment  religieux ,  des  mains  de  la  fabrique  ordinaire  aux  mains  d'artistes  qui 
sauront  imprimer  à  ses  productions  l'empreinte  du  cachet  religieux  et  du  beau  idéal. 
Il  y  a,  dans  cette  application  de  l'art  à  l'industrie,  un  vaste  champ  ouvert  au  talent 
chrétien,  et  une  influence  religieuse  à  exercer  au  moyen  de  l'art  vraiment  digne  de 
ce  nom. 

«  Débarrasser  l'imagerie  religieuse  îles  colifichets  qui  l'abaissent;  substituer  aux 
créations  arbitraires  de  la  fantaisie  individuelle  des  inspirations  empruntées  à  l'his- 
toire et  à  l'art  du  christianisme;  conserver,  en  les  améliorant,  les  types  traditionnels 
consacrés  par  la  vénération  des  peuples;  reproduire,  par  les  moyens  d'exécution  si 
multipliés  de  nos  jours,  les  œuvres  principales  des  grands  maîtres  chrétiens  ;  recueillir 
dans  les  peintures  et  les  sculptures  chrétiennes  des  bonnes  époques,  et  particulière- 
ii.  -25 
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ment  dans  les  manuscrits  du  moyen  âge,  des  types,  des  inspirations,  des  modèles; 
diriger  par  les  données  de  l'histoire  le  crayon  des  artistes;  exiger  avant  tout  dans 
ces  productions  populaires  un  vrai  sentiment  religieux  :  tels  sont  quelques-uns  des 
moyens  qui  semblent  devoir  assurer  de  nos  jours  à  l'imagerie  religieuse  la  légitime 
influence  qu'elle  peut  exercer  sur  le  sens  chrétien  des  peuples. 

«  L'imagerie  religieuse,  telle  qu'elle  est  comprise  en  Allemagne,  répond,  à  beau- 
coup d'égards,  à  ces  données  ;  et  comme  ce  progrès  véritable  de  l'art  chrétien  est  dû 
surtout  à  l'influence  de  l'association  des  artistes  catholiques  fondée  à  Dusseldorf, 
l'Assemblée  estime  qu'il  serait  utile  de  suivre  cet  exemple  en  créant  des  institutions 
analogues  dans  les  autres  pays.  » 

M.  l'abbé  Carion.  —  L'association  qui  existe  à  Paris  est  instituée  sur  le  même 
pied  que  celle  de  Dusseldorf ,  avec  cet  avantage  immense  qu'elle  ne  demande  rien 
à  personne. 

M.  Reichensperger.  —  En  ma  qualité  d'Allemand,  je  remercie  messieurs  les  rédac- 
teurs du  projet  de  solution  de  la  3e  question  de  la  mention  qu'ils  ont  faite  de  la 
Société  de  Dusseldorf.  C'est  aussi  ma  conviction  que  cette  Société  a  bien  mérité  de 
l'art  chrétien. 

Il  me  semble,  et  cela  se  trouve  aussi  clairement  exprimé  dans  la  solution  proposée, 
qu'il  importe  de  proscrire  ces  images  puériles  qu'on  voit  partout,  même  en  Alle- 
magne, et  qui  viennent  principalement  de  Paris,  ces  petites  images  encadrées  de 
tulle,  à  cases,  et  même  à  odeurs  musquées. 

Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  même  donner  de  telles  choses  aux  petits  enfants,  car 
l'art  n'est  pas  fait  pour  amuser  des  enfants  de  six  à  huit  ans.  Donc  le  conseil  donné 
ici  rentre  tout  à  fait  dans  mes  idées  ;  mais  je  crains  un  écueil ,  je  crains  qu'au  lieu 
de  puéril,  on  ne  devienne  doucereux  et  sentimental,  et  qu'on  n'entre  dans  la  voie 
des  transactions  entre  le  paganisme  et  le  christianisme. 

Ce  genre  sentimental  et  doucereux  est  surtout  fort  goûté  du  sexe  féminin  ;  mais  il 
est  très-dangereux. 

Il  me  paraît  donc  que  l'on  doit  tenir  avant  tout  aux  conseils  donnés  dans  l'alinéa 
commençant  par  ces  mots  :  «  débarrasser  l'imagerie  religieuse  des  colifichets  qui 
«  l'abaissent ,  etc.,  »  et  avoir  sous  les  yeux  de  bons  types  anciens  pour  les  imiter  et 
non  les  copier,  car  copier  ce  n'est  pas  faire  de  l'art.  Il  faut  étudier  et  imiter  tout  ce 
qu'il  y  a'de  bon  et  de  beau. 

En  Belgique,  vous  possédez  une  foule  de  ces  types  admirables  de  saints  et  de 
vierges.  On  n'a  qu'à  les  étudier  et  à  les  imiter. 

Je  ne  puis  que  conseiller  l'adoption  de  la  rédaction  proposée. 

M.  Van  Schendel.  —  Il  me  paraît  qu'il  y  a  pour  l'art  des  inconvénients  dans  la 
création  de  sociétés  comme  celles  que  l'on  recommande.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut 
laisser  l'initiative  aux  artistes,  et  qu'il  n'y  aura  de  véritable  progrès  dans  l'art  chrétien 
que  lorsque  les  masses  auront  plus  de  goût  pour  les  choses  religieuses  ;  mais  sous 
l'influence  de  pareilles  sociétés  l'art  deviendra  monotone  et  il  déclinera.  L'artiste 
doit  rester  libre,  et  je  crains  que,  par  cette  association,  on  n'arrive  à  créer  une  école 
à  part. 

M.  Bordeaux.  —  Messieurs,  je  suis  aussi  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  former  dans  l'art 
des  écoles  à  part.  Il  faudrait  laisser  une  certaine  latitude ,  et  sous  ce  rapport  je 
recommande  à  l'Assemblée  l'étude  de  l'imagerie  du  commencement  du  xvne  siècle. 
Il  y  a  là  des  œuvres  charmantes  qui  ont  été  gravées  pour  les  livres  d'heures. 

Vous  avez  eu  en  Flandre  une  série  de  graveurs  qu'on  appelle  les  petits  maîtres  et 
qui  ont  composé  des  choses  d'une  naïveté  adorable.  Malheureusement  les  épreuves 
en  sont  devenues  très-rares;  elles  sont  hors  de  la  circulation  et  restent  enfermées 
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dans  les  portefeuilles  des  amateurs.  Il  y  a  une  école  semi-espagnole  semi-allemande 
qui  a  fait  dans  ce  genre  des  choses  merveilleuses.  Au  bas  de  ces  images,  il  y  a  des 
distiques  latins  qui  contiennent  des  idées  exquises. 

Je  voudrais  qu'au  moment  où  l'on  se  propose  de  propager  les  bonnes  images,  quel- 
ques éditeurs  intelligents  remissent  en  circulation  quelques-unes  des  compositions 
de  ces  maîtres. 

Je  proteste  aussi,  comme  l'honorable  M.  Reichensperger,  contre  ces  images  niaises 
qui  infectent  l'imagerie  parisienne  et  qu'on  ne  saurait  trop  stigmatiser.  On  ne  peut 
rien  se  figurer  de  plus  mauvais  comme  composition  et  comme  style. 

Je  ne  comprends  pas  comment  un  artiste  de  talent  n'a  pas  encore  songé  à  rem- 
placer une  image  qui  se  trouve  partout  :  je  veux  parler  du  cachet  de  la  première 
communion.  Je  connais  des  ecclésiastiques  intelligents,  ayant  le  goût  des  arts,  et  qui 
sont  obligés  de  distribuer  tous  les  ans  un  nombre  infini  d'affreuses  images  que  les 
familles  font  encadrer  et  qui  feront  croire  aux  siècles  futurs  que  les  chrétiens  de 
nos  jours  étaient  tombés  dans  la  barbarie.  C'est  vraiment  quelque  chose  d'épouvanta- 
ble, et  sous  ce  rapport  j'appuie  vivement  la  proposition  faite  à  l'assemblée  en  faveur 
d'une  meilleure  direction  donnée  à  l'imagerie  religieuse.  Je  crois  qu'on  pourrait 
recourir  non-seulement  aux  miniatures  du  moyen  âge  qui  sont  un  peu  abstraites  et 
qui  ne  répondent  pas  toujours  aux  pratiques  de  piété,  mais  surtout  au  xvue  siècle  où 
nous  pourrions  trouver  des  inspirations  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  temps  et 
où  nous  rencontrions  même  beaucoup  de  gravures  qu'on  pourrait  se  borner  à  repro- 
duire purement  et  simplement. 

—  La  solution  de  la  3°  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

«  IV. —  Les  modèles  employés  dans  les  éioles  dedessi/i  devant  exercer  sur  le  dévelop- 
pement du  goût  artistique  une  influence  considérable,  quels  seraient  les  moyens  de 

l'uroriscr  le  moulage  des  meilleures  productions  de  l'art  sculptural  chrétien  '.' 

«  Les  modèles  employés  dans  les  écoles  de  dessin  doivent  exercer  sur  le  dévelop- 
pement du  goût  artistique  une  influence  considérable.  Il  importe,  par  conséquent, 
d'apporter  un  soin  intelligent  dans  leur  choix,  en  favorisant  particulièrement  le  mou- 
lage des  meilleures  productions  de  l'art  sculptural  chrétien. 

«  A  cet  effet,  il  y  aurait  lieu  : 

«  1°  De  rechercher  dans  chaque  pays  les  sculptures,  statues,  ciselures,  orne- 
ments, etc.,  qui,  par  la  pureté  du  style,  la  noblesse  ou  l'élégance  de  la  forme,  le  fini  de 
des  détails,  présenteraient  des  modèles  à  reproduire  pour  l'enseignemeni  ; 

«  2°  D'établir  dans  chaque  pays,  par  voie  d'association  ou  autrement,  un  atelier  de 
moulage  muni  des  appareils  et  des  instruments  les  plus  perfectionnés,  et  dont  la  direc- 
tion serait  confiée  à  un  ou  plusieurs  artistes  instruits  et  habiles; 

«  3°  D'obtenir  des  propriétaires  ou  détenteurs  des  objets  à  reproduire,  les  autori- 
sations nécessaires,  sauf  a  donner  toute  garantie  pour  la  parfaite  conservation  desdils 
objets  ; 

«  '4°  De  fixer  le  prix  des  modèles  moulés  au  taux  le  plus  modéré,  de  manière  à  le 
rendre  accessible  au  plus  grand  nombre  des  écoles  et  des  amateurs  qui  désireraient 
se  les  procurer  ; 

«  3°  De  publier  des  catalogues  détaillés,  ornés  de  dessins  ou  de  photographies, 
qui,  en  faisant  connaître  les  collections  réunies  dans  chaque  pays,  faciliteraient  les 
demandes  et  les  échanges  réciproques; 

«  6°  De  créer  dans  les  divers  pays,  comme  on  l'a  l'ait  au  palais  de  cristal  de 
Sydenham,  près  de  Londres,  et  au  musée  de  Kensinglon,  une  exposition  permanente 
de  modèles  de  sculpture,  statues,  ornements,  etc.,  portant  le  cachot  de  l'ait  chrétien, 
réunis  et  classes  avec  intelligence  et  accompagnés  de  toutes  les  indications  utiles. 
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Ces  expositions  ou  musées,  qui  seraient  incessamment  complétés,  contribueraient 
puissamment  à  propager  les  saines  notions  de  l'art  chrétien,  à  favoriser  la  connais- 
sance et  l'étude  des  différents  styles,  à  épurer  le  goût,  à  éveiller  les  idées  et  à  susciter 
d'intelligents  imitateurs.  » 

M.  Reichensperger.  —  Je  désire  faire  quelques  observations  générales  sur  ce  para- 
graphe. Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  est  très-dangereux  d'entrer  dans  cette  voie 
des  moulages  et  de  les  répandre  comme  objets  d'art. 

Les  moulages  sont  très-utiles  pour  l'apprentissage,  mais  pas  autrement. 

L'art  doit  avant  tout  être  individuel.  On  ne  doit  pas  copier,  ni  reproduire  des  objets 
d'art  dans  une  matière  autre  que  celle  dont  il  est  fait.  Du  moment  qu'un  objet  d'art 
en  bois,  en  métal  ou  en  pierre  est  reproduit  en  plâtre,  il  perd  son  originalité,  car  le 
style  dépend  de  la  matière  dont  l'objet  est  fait.  Ce  n'est  plus  alors  l'objet  d'art,  mais 
une  imitation  qui  ne  reproduit  pas  du  tout  le  sentiment  de  l'artiste. 

La  création  doit  être  individuelle  dans  chaque  art,  et  il  serait  beaucoup  mieux,  à 
mon  avis,  qu'on  ne  fît  pas  de  reproductions,  et  qu'on  amenât  au  contraire  les  sculpteurs 
ii  faire  des  statues  de  tout  genre  en  bois  et  en  pierre. 

L'habitude  existait  autrefois  de  mettre  au-dessus  de  chaque  porte  une  statue  en 
pierre.  La  ville  protestante  de  Nuremberg  est  encore  célèbre  par  les  statues  de  ce 
genre  que  l'on  y  rencontre  par  centaines. 

Eh  bien!  messieurs,  cela  nourrit  l'art,  et  c'est  par  là  que  se  forment  de  véritables 
artistes. 

Les  ateliers  de  maçons  que  nous  avons  établis  au  pied  de  la  cathédrale  de  Cologne 
ont  beaucoup  plus  contribué  à  nous  donner  un  art  véritable,  que  n'aurait  pu  le  faire 
la  reproduction  en  plâtre  de  tous  les  objets  d'art  du  monde. 

Il  faut  apprendre  à  l'ouvrier  à  faire  de  sa  propre  main,  à  créer,  car  sans  création  il 
n'y  a  pas  d'art. 

Il  importerait  donc  avant  tout  de  créer  de  ces  ateliers  de  maçons,  de  faire  de  grandes 
entreprises  monumentales.  De  cette  façon  ou  pourrait  former  de  véritables  artistes  ; 
mais  en  se  bornant  à  reproduire  et  à  répandre  partout  ces  objets  d'art  déjà  créés, 
vous  ne  rendrez  jamais  une  vie  réelle  à  l'art.  L'art  doit  surgir  du  cœur  du  peuple. 
S'il  n'a  pas  ses  racines  dans  la  pensée  de  l'artiste,  il  restera  toujours  stérile. 

Il  y  aurait  donc  un  danger,  à  recommander  de  répandre  les  moulage.  Moi  je  dis  au 
contraire  :  A  bas  les  plâtres ,  à  bas  toutes  ces  imitations.  Cela  n'est  bon  que  pour 
l'apprentissage. 

M.  Cartuyvels.  —  Je  désire  éclairai  par  une  courte  observation  ce  qui  soulève  la 
réclamation  de  M.  Reichensperger.  Ses  idées  sont  justes  au  fond,  mais  je  lui  ferai 
remarquer  que  cette  question  des  moulages  a  été  provoquée  par  une  décision  de 
l'année  dernière. 

Dans  la  première  question  où  il  s'agissait  de  l'art  chrétien,  on  disait  : 

«  Dans  l'enseignement  des  arts,  il  faut  encourager  l'introduction  des  livres,  gra- 
«  vitres  et  moulages  reproduisant  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  qui  ont  puisé  leurs 
«  inspirations  dans  le  sentiment  chrétien.  ■>•> 

Nous  avions  déjà  des  livres  et  des  gravures  portant  l'empreinte  du  sentiment 
chrétien.  Il  nous  manquait  des  moulages.  Ces  moulages  ont  pour  objet  de  fournir 
des  modèles  et  non  de  servir  à  l'ornementation  des  églises. 

M.  Helbig. — Je  me  rallie  aux  considérations  que  vient  d'émettre  M.  Reichensperger, 
quant  à  la  diffusion  de  l'art.  J'avais  demandé  la  parole  pour  faire  ressortir  aussi  la 
différence  qu'il  y  a  à  utiliser  les  moulages  simplement  à  titre  d'étude  ,  ou  bien  à  les 
employer  comme  objets  d'art.  Ainsi,  en  mettant  sous  les  yeux  des  artistes  des  fac- 
similé  des  anciens  bas-reliefs,  des  saintes  figures,  des  monuments  remarquables,  on 
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rendrait  un  grand  service  à  l'art  chrétien,  et  sous  ce  rapport  nous  ne  devons  rien 
modifier  au  paragraphe. 

Quant  à  répandre  ces  moulages  dans  le  commerce  et  à  les  substituer  à  l'art  vivant, 
aux  productions  des  artistes,  cela  n'est  pas  dans  l'esprit  du  paragraphe,  et  je  crois 
qu'il  était  bon  de  faire  cette  distinction. 

M.  Van  Schendel. —  Je  ne  partage  pas  l'opinion  émise  concernant  les  moulages.  Les 
moulages  sont  utiles  pour  les  artistes  faits  comme  pour  les  apprentis,  par  cette  raison 
(pue  les  moulages  exécutés  d'après  les  chefs-d'œuvre  anciens  sont  supérieurs  aux 
sculptures  des  meilleurs  sculpteurs  de  notre  époque. 

M.  Reichensperger.  —  Messieurs,  je  ne  connais  pas  assez  la  Belgique  pour  savoir  ce 
qui  s'y  passe,  mais  en  Allemagne  je  puis  vous  assurer  que  ces  moulages  sont  répandus 
non-seulement  dans  les  maisons  particulières,  mais  même  dans  les  églises.  On  les  trouve 
malheureusement  partout.  C'est  là  une  tendance  qu'il  faut  combaltre  énergiquement. 
Il  va  de  soi  que  pour  l'apprentissage,  il  faut  des  modèles.  C'est  là,  pour  ainsi  dire,  un 
lieu  commun. 

La  question  est  donc  de  résistera  l'introduction  de  ces  modèles  dans  les  maisons 
et  dans  les  églises,  comme  objets  d'art. 

Ce  qui  est  beau  en  bois  est  éminemment  laid  en  pierre  ou  en  métal,  et  réciproque- 
ment.  Il  est  donc  mauvais  pour  les  artistes  de  n'avoir  toujours  devant  les  yeux  que 
des  moulages  en  plâtre.  Cela  corrompt  le  style.  Ainsi ,  j'ai  vu  encore  ce  matin  un 
autel  exécuté  en  bois  qui  avait  été  pensé  en  pierre.  L'art  ne  généralise  jamais  dans 
ses  productions;  il  doit  être  individuel,  et  l'inspiration  doit  naître,  pour  ainsi  dire, 
avec  la  matière  dont  se  sert  l'artiste  pour  exécuter  son  œuvre. 

La  vue  incessante  de  ces  moulages  est  donc  un  danger  pour  les  artistes  et  plus 
encore  pour  la  foule.  Elle  énerve  le  goût  et  détruit  le  sentiment  du  style. 

M.  Weale.  —  Messieurs,  je  m'associe  complètement  à  tout  ce  que  vient  de  dire 
M.  Reichensperger.  Je  crois  que  les  moulages  sont  utiles  pour  les  apprentis  et  même 
pour  les  artistes,  mais  qu'il  faut  les  renfermer  strictement  dans  les  écoles  de  dessin. 

L'année  passée,  un  membre  a  émis  le  vœu  qu'une  chaire,  d'archéologie  fût  créée  à 
Louvain.  —  Vous  savez  que  les  évêques  ont  créé  cette  chaire. 

Maintenant ,  il  est  avant  tout  nécessaire  qu'on  fournisse  à  ce  professeur  d'archéo- 
logie les  moyens  d'enseigner  cette  science  à  ses  élèves.  Or,  il  est  impossible  qu'il  le 
fasse  s'il  ne  possède  des  dessins,  des  photographies  et  des  moulages. 

Vous  avez  aussi  exprimé  le  vœu  de  voir  se  former  une  exposition  d'objets  d'art.  Ce 
vœu  a  été  en  partie  réalisé  par  l'exposition  que  nous  avons  organisée  à  l'hôtel  de 
Liedekerke. 

Je  propose  donc  que  la  section  exprime,  auprès  de  l'Assemblée  générale.  le  vœu 
que  le  boni  de  cette  année,  qui  sera  assez  grand,  —  et  pour  le  rendre  plus  grand 
encore,  j'engage  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  ici  à  aller  voir  l'exposition,  — 
que  le  boni,  dis-je  ,  soit  employé  à  faire  mouler  et  photographier  les  plus  beaux 
objets  réunis  à  l'hôtel  de  Liedekerke  ,  qu'on  en  envoie  un  exemplaire  à  Louvain  el 
qu'on  en  forme  un  musée  belge  national.  Ces  reproductions  ne  seraient  pas  mises 
dans  le  commerce,  mais  elles  serviraient  à  faire  des  échanges  avec  les  gouvernements 
étrangers.  —  Je  puis  dire  dès  maintenant  que  le  gouvernement  anglais  sera  heureux 
de  donner  suite  à  nos  propositions. 

Ce  sera  le  moyen  de  former  un  musée  pratique  qui  sera  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  artistes  de  ce  pays. 

D'un  autre  côté,  il  sera  très-avantageux  d'avoir  à  Louvain  une  collection  de  plâtres 
et  de  photographies  pour  aider  le  professeur  à  donner  ses  leçons.  Je  soumets 
ces  deux  propositions  au  bureau,  en  priant  la  section  d'exprimer  ce  vœu  auprès  de 
l'Assemblée  générale.  (Applaudissements.) 
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M.  le  Président.  —  Je  crois  être  l'interprète  de  toute  la  section  ,  en  témoignant  ;t 
M.  Weale  notre  reconnaissance  pour  la  part  qu'il  a  prise  à  l'organisation  de  la  belle 
exposition  que  vous  connaissez  et  à  la  confection  du  catalogue  de  cette  expo- 
sition. 

M.  le  professeur  Relssens.— Je  ne  puis,  messieurs  ,  m'empêcher  de  témoigner  ma 
reconnaissance  à  M.  Weale  et  à  l'assemblée. 

Comme  je  suis  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  d'archéologie  ,  je  serais  dans  un 
grand  embarras  si  nous  n'avions  pas  un  musée.  Or,  créer  soi-même  un  musée  d'art 
ancien,  est  pour  ainsi  dire  une  chose  impossible. 

La  proposition  de  M.  Weale  me  tire  d'embarras,  et  j'exprime  à  la  section  ma  grati- 
tude de  l'appui  qu'elle  a  bien  voulu  lui  prêter.  J'espère  que  l'Assemblée  générale 
voudra  bien  ratifier  cette  résolution. 

—  Le  projet  de  solution  de  la  4e  question  est  adopté  intégralement. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  me  suis  aperçu  que  j'ai  commis  un  oubli ,  en 
omettant  de  vous  proposer  de  nommer  des  rapporteurs.  Je  propose  de  nommer  rap- 
porteur, pour  la  lre  et  la  2e  question,  M.  l'abbé  Cartuyvels. 

—  Cette  proposition  est  votée  par  acclamation. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  voici  maintenant  la  proposition  de  M.  Weale  : 
«  La  section  des  beaux-arts  prie  l'Assemblée  générale  de  décider  :  1°  que  les  fonds 
«  provenant  de  l'exposition  organisée  actuellement  à  Malines ,  seront  consacrés  à 
«  faire  mouler  et  photographier  les  plus  beaux  objets  qui  y  sont  réunis  ,  non  pour 
«  mettre  ces  moulages  et  ces  photographies  dans  le  commerce,  mais  pour  les 
«  échanger  contre  des  moulages  et  des  photographies  d'objets  d'art  des  pays  étran- 
«  gers  ;  2°  qu'un  exemplaire  de  ces  reproductions  sera  déposé  dans  un  musée  d'art 
«  chrétien  à  fonder  à  Louvain ,  comme  complément  du  cours  d'archéologie  qu'on 
«  vient  d'y  établir.  » 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  — Je  vous  propose  ,  messieurs,  de  nommer  M.  l'abbé  Mommaerts 
rapporteur  pour  cette  question. 

—  Cette  proposition  est  votée  par  acclamation. 

M.  le  Président.  —  Nous  passons,  messieurs,  à  la  5e  question. 

<i  Y.  —  Quel  système  de  décoration  convient-il  d'adopter  pour  l'intérieur  des  églises, 
en  tenant  compte  des  différents  styles?  Faut-il ,  pour  les  Chemins  de  Croix,  donner 
la  préférence  à  la  peinture  ou  à  la  sculpture? 

M.  l'abbé  Cartuyvels. — Messieurs,  comme  la  solution  de  cette  question  est  d'une  cer- 
taine étendue,  M.  le  président  me  prie  d'en  donner  lecture.  Mais  vous  le  comprenez, 
le  système  de  décoration  intérieure  d'une  église  est  une  question  immense  ,  et  qui , 
traitée  au  point  de  vue  pratique,  soulève  une  foule  de  débats  particuliers.  Aussi  nous 
espérons  que  les  hommes  pratiques  et  les  artistes  présents  voudront  bien  profiter  de 
la  circonstance  pour  nous  apporter  le  concours  de  leurs  lumières,  de  façon  à  fournir 
des  indications  utiles  aux  peintres  et  aux  artistes  chargés  d'orner  ou  de  restaurer  des 
églises. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  donner  une  direction  générale  au  débat,  en  posant 
certains  principes  que  la  section  adoptera,  je  l'espère,  et  qui  serviront  de  règle. 

Nous  donnerons  lecture  des  principes  les  uns  après  les  autres;  les  observations 
pratiques  se  produiront  dans  le  cours  de  la  discussion. 
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à  Là  solution  de  coite  question  dépend  de  certains  principes  généraux  qui  domi- 
nent la  question  de  l'ornementation  des  églises,  et  qu'il  convient  de  rappeler. 

«  I.  La  beauté  monumentale  du  sanctuaire  chrétien  résulte  de  la  concordance  par- 
faite qui  existe  entre  l'édifice  et  sa  destination  religieuse,  et  de  l'ensemble  harmonieux 
qui  ramène  tous  les  détails  à  l'unité  de  style  et  d'effet. 

«  Corollaires  :  \ .  L'art  chrétien  réprouve  tout  système  d'ornementation  qui  s'éloigne 
par  son  caractère  profane  de  la  convenance  religieuse  d'un  édifice  sacré.  L'ornemen- 
tation d'une  église  doit  être  avant  tout  religieuse  et  chrétienne. 

«  2.  Le  goût  réprouve  toute  ornementation  qui  serait  de  nature  à  troubler  l'har- 
monie ou  l'effet  de  l'ensemble,  et  par  conséquent  toute  décoration  d'un  style  étranger 
a  celui  de  l'édifice. 

M.  Vas  Schendel.  — J'ai  une  remarque  à  faire  au  sujet  du  2e  corollaire  :  sa  rédac- 
tion me  paraît  trop  absolue.  Si  l'on  exécutait  strictement  cette  recommandation,  on 
écarterait  des  églises  gothiques  toutes  les  décorations  qui  ne  sont  pas  gothiques. 

Je  pense  qu'un  chef-d'œuvre  en  style  roman,  fait  dans  un  sentiment  religieux, 
peut  parfaitement  être  placé  dans  une  église  gothique,  de  même  qu'un  chef-d'œuvre 
gothique  peut  être  placé  dans  une  église  romane. 

M.  Reichensperger.  —  Je  partage  l'opinion  de  M.  Van  Schendel.  On  a  commis  beau- 
coup d'actes  de  vandalisme  au  nom  des  principes  proclamés  ici  et  auxquels  je  ne 
pourrais  donner  mon  assentiment  ;  tout  en  approuvant  au  fond  la  pensée  qui  a  dicté 
cet  article,  je  ne  voudrais  pas  cependant  que  le  Congrès  l'adoptât  comme  principe 
abolu.  Je  crois,  du  reste,  que  ce  principe  s'appliquerait  plus  raisonnablement  aux 
églises  modernes  qui  pourront  être  érigées  ;  mais  là  encore  il  ne  faudrait  pas  aller 
trop  loin. 

Je  suppose  que  l'on  ait  construit  une  église  dans  une  style  bâtard,  mi -gothique, 
mi-roman.  Faudra-t-il  l'orner  dans  le  même  style  condamné  par  tous  les  connais- 
seurs? Faudra-t-ily  mettre  un  mobilier  bâtard  également  ?  La  plupart  de  nos  églises 
ne  sont  pas  construites  dans  un  style  correct,  dans  un  véritable  style.  Donc  le  prin- 
cipe en  question  ne  peut  être  appliqué  sans  danger  aux  églises  modernes.  Pour  les 
églises  anciennes,  il  serait  plus  dangereux  encore. 

Depuis  les  siècles  les  plus  glorieux  de  l'art  chrétien,  le  xmc,  le  xiv  et  le  xvl, 
les  artistes  ont  enrichi  les  cathédrales  romanes  d'autels,  d'ornements  et  de  meubles 
de  toute  espèce  en  style  gothique.  Faudra-t-il  condamner  tout  cela? 

A  mon  avis,  un  mobilier  du  xve  sièle  va  beaucoup  mieux  à  une  église  romane  qu'un 
mobilier  soi-disant  gothique. 

J'ai  vu,  messieurs,  de  ces  mobiliers  romans.  Aujourd'hui,  quand  on  a  fait  des  pleins 
ceintres,  on  croit  avoir  fait  du  style  roman.  Or,  peu  de  gens  connaissent  le  vrai 
style  roman.  En  général  ce  mot  de  roman  est  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  un 
pofit  aux  àtées.  Celui  qui  ne  sait  pas  faire  du  gothique  fait  du  roman. 

Donc,  messieurs,  ne  décrétons  pas  ici  que  les  églises  romanes  doivent  recevoir  un 
mobilier  roman.  Cela  serait  dangereux. 

Il  y  a,  par  exemple,  des  autels  en  style  de  la  renaissance  qui  ont  tout  le  charme  des 
objets  d'art  du  moyen  âge  et  qui  offrent  un  immense  intérêt,  non-seulement  aux 
artistes  et  aux  archéologues,  mais  encore  aux  véritables  chrétiens. 

On  a  cru  devoir  enlever  des  églises  tout  ce  qui  est  roman  et  rococo  pour  mettre  à 
la  place  des  objets  très-médiocres.  On  a  même  été  si  loin  quelquefois  que  l'on  a 
fait  la  mître  de  l'évêque  en  style  roman  pour  produire  cette  harmonie,  cette 
unité  que  l'on  préconise.  Messieurs,  l'art  chrétien  est  pour  tous  les  siècles  et  de  tous 
les  siècles. 

Une  voir.  —  Et  de  tous  les  stvles. 
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M.  Reichensperger.  —  On  peut  rencontrer  un  bon  sentiment  même  dans  des 
ouvrages  faits  en  rococo. 

Je  n'adopterai  donc  pas  le  paragraphe,  parce  que  j'y  vois  un  appui  donné  à  ce  que 
j'appellerai  un  vandalisme  niveleur  et  démolisseur.  (Applaudissements.) 

M.  Bordeaux.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  proposer  un  changement  à 
la  rédaction  du  second  corollaire  où  il  est  dit  :  «  Le  goût  réprouve  toute  ornemen- 
«  tation  qui  serait  de  nature  à  troubler  l'harmonie  ou  l'effet  de  l'ensemble  et  par 
«  conséquent  toute  décoration  d'un  style  étranger  à  celui  de  l'édifice.  » 

Je  craindrais  que  cette  rédaction  ne  vînt  donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  déplo- 
rable tendance  que  l'on  a  maintenant  en  France,  d'enlever  de  nos  cathédrales  tout  le 
mobilier  accumulé  par  les  siècles ,  pour  le  remplacer  par  le  mobilier  tout  neuf  des 
faiseurs  en  renom  qui  ont  chez  nous  le  monopole  des  travaux  publics  et  qui  trouvent 
un  véritable  Pactole,  une  mine  d'or,  dans  cette  manie  de  faire  du  xiue  siècle  à  tort 
et  à  travers.  On  démolit  chez  nous  des  autels  merveilleux,  des  chapelles  et  des 
clôtures  superbes  ;  on  enlève  des  vitraux  du  xvie  siècle  pour  les  remplacer  par 
des  caricatures  polychromes  sorties  des  verreries  que  l'on  voit  prôner  dans  les 
journaux. 

A  entendre  certains  théoriciens ,  l'art  chrétien  n'aurait  existé  qu'aux  époques 
romanes;  selon  d'autres  il  n'aurait  existé  qu'au  xme  siècle,  de  sorte  que  les  généra- 
tions qui  nous  ont  précédés  auraient  laissé  une  lacune  dans  l'art  chrétien. 

Dans  le  dernier  siècle. ,  le  rococo  avait  des  formes  plus  en  harmonie  avec  le  style 
liturgique  que  le  prétendu  gothique  que  l'on  fait  de  nos  jours  et  qui  révèle  chez  ceux 
qui  le  mettent  en  œuvre  une  incroyable  ignorance. 

On  fait  maintenant  en  carton-pierre  des  choses  que  l'on  croit  avoir  le  cachet  du 
moyen  âge  et  qui  n'ont  aucun  style.  Je  citerai  comme  exemple  le  mobilier  dont  on 
commence  à  infecter  Notre-Dame  de  Paris.  On  y  voit  des  autels  et  des  boiseries  qui 
prouvent  que  les  gens  qui  les  exécutent  n'ont  pas  la  moindre  idée  des  choses  reli- 
gieuses. 

Je  comprends  bien  qu'on  ne  fasse  pas  un  rétable  en  style  du  xvine  siècle,  en  style 
contourné;  mais  quand  il  en  existe  un  et  qu'il  est  beau,  je  demande  qu'on  le  laisse 
où  il  est.  Sous  ce  rapport  les  églises  belges  sont  mieux  décorées  que  nos  cathédrales 
restaurées  en  France.  Vous  avez  beaucoup  de  belles  choses  que  vous  avez  eu  le  bon 
sens  de  conserver.  Vous  avez  des  tableaux  de  vos  grands  maîtres  qui  couvrent  des 
murs  nus.  En  France,  on  les  enlèverait  et  l'on  peindrait  les  murs  en  jaune  d'or  ou 
autrement. 

Je  désire  donc  que  le  second  paragraphe  ne  puisse  paraître  une  approbation  don- 
née à  cette  théorie  et  à  ceux  qui  l'exploitent.  Je  demande  que  l'on  dise  :  «  Le  goût 
réprouve  l'introduction  nouvelle  de  toute  ornementation  ,  etc.  »  On  enlèverait  ainsi 
au  paragraphe  ce  qu'il  a  de  trop  absolu. 

Msr  Vanden  Hecke.  —  L'honorable  préopinant  a  dit  à  peu  près  tout  ce  que  je  vou- 
lais dire.  Cependant,  je  crois  que  le  principe  posé  dans  ce  paragraphe  doit  être  maintenu. 

Certes,  lorsque  dans  l'ornementation  intérieure  ou  extérieure  d'une  église,  différents 
styles  se  trouvent  réunis,  ce  mélange  produit  un  effet  désagréable  et  contraire  à  l'unité 
artistique  de  l'édifice.  Or,  l'unité  est  le  caractère  de  toute  œuvre  réellement  belle  el 
parfaite.  Mais  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  une  contradiction  entre  les  observations 
du  préopinant  et  le  principe  déposé  dans  le  paragraphe.  Ainsi  l'on  pourrait  dire  que 
ce  principe  s'appliquera  aux  édifices  nouveaux.  Je  ne  voudrais  pas  que  les  chefs- 
d'œuvre  qui  se  trouvent  dans  nos  églises  en  fussent  enlevés,  mais  on  ne  devrait  plus 
à  l'avenir  décorer  les  édifices  que  dans  le  style  de  l'édifice  même.  Pour  ce  qui  est  du 
mobilier,  s'il  est  médiocre  et  d'un  style  en  disharmonie  avec  celui  de  l'église,  je  ne 
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vois  aucun  inconvénient,  lorsque  le  moment  du  renouvellement  est  venu,  à  ce  qu'on 
le  remplace  par  un  mobilier  nouveau  mieux  en  rapport  avec  le  style  du  monument. 

M.  Rohailt  de  Fleury.  —  Messieurs,  j'aurais  beaucoup  de  choses  à  dire.  C'est  avec 
toute  mon  énergie  d'artiste  et  de  chrétien  que  j'appuie  les  idées  que  l'on  vient  d'ex- 
primer. Toutes  nos  cathédrales  n'ont  pas  encore  subi  ces  regrettables  transforma- 
tions ;  je  dois  dire  cependant  que  la  belle  cathédrale  d'Amiens  est  sur  le  point 
d'éprouver  ce  malheureux  sort.  Elle  renferme  de  magnifiques  sculptures  du  temps  de 
Louis  XIV,  qui  probablement  vont  bientôt  disparaître. 

M.  Hcguet.  —  Le  second  corollaire  me  paraît  un  principe  indiscutable.  Il  faut  qu'il 
y  ait  de  l'harmonie  entre  l'architecture  et  le  mobilier,  et  je  trouve  par  trop 
absolue  la  pensée  de  l'honorable  préopinant  qui  disait  tout  à  l'heure  qu'il  était  impos- 
sible d'établir  dans  une  église  romane,  un  mobilier  conforme  à  l'architecture;  je 
proposerai  donc  un  amendement  admettant  tout  ce  qui  me  paraît  pouvoir  être  admis. 
Ainsi  je  dirais,  après  avoir  établi  le  principe  qu'il  faut  de  l'harmonie  entre  le  monu- 
ment et  son  mobilier,  «  à  moins  que  le  monument  ne  renferme  des  chefs-d'œuvre,  » 
car  tous  les  siècles  ont  produit  des  chefs-d'œuvre.  En  effet,  si  l'on  appliquait  le  prin- 
cipe dans  toute  sa  rigueur,  il  faudrait  enlever  de  nos  édifices  les  admirables  tableaux 
dont  la  Belgique  est  si  fière. 

Le  préopinant  disait  tantôt  qu'il  était  impossible  de  faire  un  mobilier  en  style 
roman.  Des  tentatives  très-heureuses  ont  été  faites  dans  ce  sens,  et  je  pourrais  eu 
citer  plus  d'un  exemple.  Aujourd'hui,  on  admet  généralement  pour  les  églises  de  cam- 
pagne le  style  roman,  parce  qu'il  est  moins  coûteux  ;  cependant  je  ne  pourrais  con- 
sentir à  ce  qu'on  y  introduisit  des  objets  en  style  du  xV  siècle.  Mais  si,  dans  une 
église  existante,  il  se  trouvait,  par  exemple,  un  rétable  d'un  autre  style  que  l'église, 
mais  qui  serait  un  chef-d'œuvre,  je  dis  qu'il  y  aurait  du  vandalisme  à  enlever  ce  réta- 
ble pour  le  remplacer  par  un  autre. 

Nous  voulons  ici  donner  des  conseils  aux  artistes  qui  doivent  nous  aider  à  ériger  et 
à  orner  des  églises.  Le  principe  peut  doue  être  admis,  en  le  mitigeant  par  l'amende- 
ment que  je  propose. 

Il  y  a  certainement  des  chefs-d'œuvre  de  tous  les  siècles  dans  nos  cathédrales,  mais 
il  s'y  trouve  aussi  des  choses  qu'il  faut  faire  disparaître.  Dans  la  magnifique  basilique 
de  Saint-Rombaut  où  nous  sommes  tous  allés  hier,  il  y  a  ce  portique  en  mauvais  style 
de  la  chapelle  de  droite.  Certes,  c'est  là  un  objet  qui  doit  disparaître,  car  ce  n'est  pas 
un  chef-d'œuvre. 

Notre  église  romane  de  Tournay  possède  un  magnifique  jubé  du  xvie  siècle.  Le 
Congrès  d'archéologie  a  été  unanime  pour  déclarer  que  cette  œuvre  d'art  doit  néces- 
sairement rester  là  où  elle  est,  bien  que  l'édifice  gagnerait  beaucoup  si  l'on  pouvait 
la  faire  disparaître. 

Ce  qui  se  fait  en  France  me  paraît  d'ailleurs  exagéré.  On  enlève  des  églises  tous 
les  objets  d'art  que  le  moyen  âge  nous  a  légués  pour  les  remplacer  par  des  objets 
en  style  gothique.  Vous  savez,  messieurs,  que  Fénelon  considérait  le  style  gothique 
comme  le  modèle  du  style  barbare.  L'homme  qui,  à  son  époque,  brillait  le  plus  par 
le  goût,  avait  l'esprit  faussé  sous  ce  rapport. 

En  thèse  générale,  presque  tout  ce  que  nous  a  légué  le  xvuir  siècle  est  mauvais  et 
nos  églises  gothiques  sont  encombrées  d'objets  de  cette  époque. 

Ainsi,  messieurs,  tout  en  rentrant  dans  les  idées  émises  tout  à  l'heure  par  l'honora- 
ble préopinant,  je  propose  de  ne  pas  détruire  ce  grand  principe  que  l'harmonie  doit 
régner  entre  l'église  et  son  mobilier,  en  ajoutant  ces  mots  :  «  à  moins  que  le  monu- 
ment ne  renferme  des  chefs-d'œuvre.  ■>•> 

M.  Rohailt  de  Fleury.  —  Je  crois,  messieurs,  que  nous  entrerions  dans  une  voie 
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dangereuse  en  nous  constituant  les  juges  de  ce  qu'ont  fait  nos  prédécesseurs.  Aune 
certaine  époque  où  Fénelon  était  un  juge  de  goût,  il  trouvait  que  le  xm'  siècle  avait 
produit  des  choses  funestes.  Qui  dit  que  nous  soyons  meilleurs  juges  de  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  xvme  siècle  ? 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  devons  être  conservateurs  de  l'art.  L'art  a  été  chrétien 
pendant  dix-huit  siècles  ;  il  nous  a  donné  le  résultat  de  ses  études.  Lorsqu'une 
époque  a  voulu  imiter  une  autre  époque,  elle  a  d'ordinaire  fait  fausse  route,  et  c'est 
la  ce  qu'il  faut  combattre.  Ainsi,  sous  Louis  XV,  on  a  voulu  faire  du  gothique  et  l'on 
n'a  pas  réussi.  Je  citais  tout  à  l'heure  la  cathédrale  d'Amiens;  il  y  a  là  autour  du 
chœur  de  magnifiques  sculptures  en  marbre,  en  style  Louis  XIV.  On  a  voulu  raccorder 
celte  architecture  avec  l'architecture  du  xvme  siècle;  on  a  voulu  faire  du 
gothique  et  l'on  a  fait  quelque  chose  de  détestable.  Voilà  ce  que  je  voudrais  voir  dispa- 
raître. 

Nous  faisons  aujourd'hui  des  mobiliers  gothiques  et  romans,  et  je  suis  certain 
qu'on  ne  sait  pas  en  faire.  Les  plus  belles  choses  de  l'époque  romane  ont  disparu,  et 
cependant  on  veut  copier  ce  qui  reste. 

Je  suis  donc  d'avis,  messieurs,  qu'il  faut  conserver  ce  que  nous  pouvons  conserver 
et  détruire  ce  qui  ne  peut  être  conservé. 

M.  Bordeaux.  —  Messieurs,  je  crois  que  si  l'on  veut  pousser  jusque  dans  ses  der 
nières  conséquences  le  système  de  l'harmonie,  on  tombera  dans  le  ridicule. 

En  effet,  si  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  accuse  de  faire  du  pastiche,  il  faudra 
que  l'architecte  qui  veut  s'inspirer  de  l'architecture  gothique,  ne  vive  pas  dans  le 
milieu  où  nous  vivons,  qu'il  ne  s'habille  pas  comme  nous,  qu'il  ne  lise  pas  notre  litté- 
rature moderne  ;  il  faudra  qu'il  se  parque  dans  le  xve  siècle  ;  mais  comme  nos  archi- 
tectes vivent  comme  nous,  s'habillent  comme  nous  et  lisent  nos  livres  modernes,  je 
crois  qu'il  leur  est  très-difficile  de  faire  autre  chose  que  des  pastiches  et  de  ressus- 
citer dans  sa  naïveté  pure,  dans  son  caractère  primitif,  l'art  du  moyen  âge.  C'est  déjà 
pour  nous  une  langue  morte,  et  quand  j'entends  proposer  de  faire  dans  une  église 
moderne  un  banc  d'œuvre,  un  confessionnal  en  style  roman,  je  prétends  que  la  chose 
ne  peut  être  qu'un  pastiche  prétentieux,  par  la  raison  que  les  confessionnaux  remon- 
tent au  xie  siècle  et  que  les  bancs  d'œuvre  ne  datent  que  du  xvme  siècle.  Aussi 
quand  on  a  mis  les  bancs  d'œuvre  sur  le  compte  du  moyen  âge,  on  a  commis  un  ana- 
chronisme. C'est  une  création  si  nouvelle  qu'il  y  a  beaucoup  de  diocèses  en  France 
où  on  ne  les  a  pas  introduits.  Si  donc  on  veut  faire  des  bancs  d'œuvre  romans,  on 
donne  un  démenti  à  l'histoire.  Aussi  je  demande  que  l'on  fasse  ces  meubles  aussi 
simples  que  possible  et  qu'on  ne  cherche  pas  à  affecter  dans  leur  construction  un 
style  particulier. 

Quant  à  proposer  de  soumettre  à  une  commission  d'hommes  capables  la  question 
de  la  conservation  ou  de  la  destruction  des  choses  anciennes,  je  dirai  que,  sous 
Louis  XIV,  Fénelon  aurait  fait  partie  de  cette  commission  ;  au  xvme  siècle,  on  y  aurait 
mis  Soufilot,  et  de  nos  jours  M.  Viollet-Leduc. 

M.  de  Fleury  vient  de  m'apprendre  qu'on  voulait  faire  disparaître  de  la  cathédrale 
d'Amiens  les  choses  magnifiques  que  le  xvne  siècle  y  a  laissées.  J'ai  vu  dans  celte 
église  deux  autels  devant  lesquels  je  suis  resté  muet  d'admiration  ,  et  je  m'étonne 
qu'on  ne  les  ait  pas  encore  reproduits  par  la  photographie. 

Dans  ce  moment,  messieurs,  on  enlève  de  nos  églises  des  choses  magnifiques  ,  de 
belles  boiseries,  de  superbes  rétables,  des  inscriptions  tumulaires,  des  cartouches,  et 
ne  croyez  pas  qu'on  les  rélègue  au  grenier;  non,  on  sait  parfaitement  les  vendre  et  on 
les  retrouve  dans  les  magasins  des  marchands  de  bric-à-brac  et  chez  les  commissaires- 
priseurs,  où  on  les  achète  pour  l'étranger  à  beaux  deniers. 
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M.  Weale.  —  Messieurs, j'ai  quelques  restrictions  à  faire  a  ce  qu'ont  dit  MM.  Van 
Schendel  et  Reichensperger. 

«  L'art  chrétien  réprouve  tout  système  d'ornementation  qui  s'éloigne  par  son  carac- 
«  tère  profane  de  la  convenance  religieuse  d'un  édifice  sacré.  L'ornementation  d'une 
«  église  doit  être  avant  tout  religieuse  et  chrétienne.  » 

Il  me  semble  que  cette  première  proposition  est  excellente,  qu'il  n'y  a  rien  la  qui 
condamne  un  système  d'ornementation,  pourvu  qu'il  ne  s'éloigne  pas  par  son  carac- 
tère profane  de  la  convenance  religieuse. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  je  trouve  qu'il  y  a  dans  la  cathédrale  de  Munster  une 
harmonie  parfaite,  qu'il  n'y  a  rien  la  qui  s'éloigne  de  la  convenance  religieuse. 

D'un  autre  côté,  quand  je  trouve  dans  une  église  un  autel  supérieurement  exécuté, 
mais  qui  trouble  l'harmonie  du  sanctuaire  par  son  caractère  profane,  je  voudrais  voir 
disparaître  cet  autel  Je  pourrais  citer,  comme  étant  dans  ce  cas,  l'église  de  Gheel  et 
l'église  de  Saint-Martin,  à  Hal. 

A  Tournay,  le  chœur  de  la  cathédrale  est  en  style  gothique,  le  transept  en  style 
roman  primitif  et  la  nef  en  style  roman  secondaire  ;  mais  le  transept ,  la  nef  et  le 
chœur  s'harmonisent,  parce  que  les  architectes  ont  suivi  les  vrais  principes  de  l'art  et 
qu'ils  ont  été  imprégnés  des  traditions  catholiques,  du  symbolisme  qui  donne  l'har- 
monie aux  différents  styles  quand  ils  se  rencontrent  ;  je  ne  vois  pas ,  dans  ce  cas , 
pourquoi  on  excluerait  un  de  ces  styles. 

L'artiste  qui  ne  s'inspire  pas  de  ces  idées,  alors  même  qu'il  fait,  au  point  de  vue 
de  l'exécution,  un  chef-d'œuvre,  fait  une  œuvre  qui  jure  avec  l'aspeet  général  de 
l'édifice. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  pourrions  exprimer  le  vœu  de  voir  disparaître  des 
églises  des  objets  païens,  ainsi  des  calices  soutenus  par  les  trois  Grâces,  des  osten- 
soires  où  l'on  voit  un  grand  cheval  soutenir  la  sainte  Hostie. Ce  sont  peut-être  des  chefs- 
d'œuvre  au  point  de  vue  de  l'exécution,  mais  au  point  de  vue  religieux,  il  faut  les 
expulser  des  églises  et  même  les  détruire. 

Plusieurs  membres.  —  Non  !  non  ! 

M.  Weale.  — Nous  devons  insister  pour  que  l'ornementation  des  églises  soit  conçue 
de  manière  que  rien  ne  trouble  l'harmonie  de  l'ensemble. 

Aussi  longtemps  que  l'artiste  restera  dans  les  vraies  traditions,  il  fera  toujours  des 
œuvres  en  harmonie  avec  l'édifice.  S'il  fait  du  gothique  et  .s'il  ne  s'inspire  pas  en 
même  temps  des  idées  chrétiennes,  son  travail  fera  disparate.  C'est  pourquoi,  dans  la 
plupart  de  nos  églises  modernes,  on  ne  trouve  rien  qui  parle  au  cœur.  Il  y  manque 
entièrement  le  sentiment  religieux,  la  piété. 

M.  Cartiyvels. — Je  suis  loin  de  regretter  l'introduction  de  ce  paragraphe.  Certes, 
nous  sommes  tous  d'avis  qu'il  faut  respecter  les  objets  d'art  que  les  siècles  chrétiens 
ont  accumulés  dans  le  sanctuaire.  Ces  souvenirs  des  anciens  âges,  que  réunit  une 
même  pensée  de  foi  et  d'adoration,  et  qui  ont  laissé  les  vestiges  de  leur  piété  sur  les 
autels,  sur  les  murs  et  jusque  sur  les  dalles  des  églises,  doivent  être  l'objet  d'un  res- 
pect scrupuleux 

L'église  monumentale  n'est  qu'une  expression  matérielle  de  l'église  invisible,  et 
de  même  «pie  l'église  invisible  conserve  dans  tous  les  siècles  le  caractère  de  la  beauté 
spirituelle,  de  même  tous  les  siècles  chrétiens  portent  au  front  l'auréole  de  l'art. 

Ainsi,  quand  nous  rencontrons  dans  les  basiliques  des  premiers  âges  des  sarco- 
phages, ces  sarcophages  antiques  fussent-ils  même  ornés  de  symboles  païens,  quand 
nous  voyons  un  temple  converti  en  église,  c'est  là  pour  nous  le  sujet  d'un  enseigne- 
ment religieux  qui  agit  aussi  puissamment  sur  notre  âme  qu'une  belle  architecture.  Mais 
ici  il  est  uniquement  question  de  l'ornementation  idéale  du  sanctuaire,  sans  désigna- 
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tion  de  temps ,  ni  d'époque ,  ni  d'antiquités  conservées.  Et  dans  ce  cas ,  il  semble 
incontestable  qu'une  église  doit  être  exécutée,  ornée  et  meublée  avec  le  caractère 
de  l'unité  et  de  l'ensemble.  Sans  ordre,  sans  harmonie,  pas  de  beauté  possible. 
Aussi  je  crois  que  ce.  principe  du  goût  est  de  nature  à  rallier  toutes  les  adhésions. 

Lorsqu'il  s'agit  de  construire  une  église,  il  faut  que  l'architecte  ait  dans  la  tète  une 
image  complète  de  l'édifice,  une  image  parfaite  qui  embrasse  tous  les  détails,  jusqu'au 
mobilier,  jusqu'à  l'ornementation  des  détails. 

Pour  mieux  préciser  la  pensée  de  cette  réunion  chrétienne,  pour  mieux  protester 
contre  des  destructions  et  des  actes  de  vandalisme  qu'on  ne  saurait  assez  regretter  parce 
qu'ils  sont  irréparables,  nous  proposons  d'ajouter  au  2e  corollaire  quelques  mots  qui 
en  précisent  mieux  la  portée  et  qui  indiquent  que  l'on  n'entend  nullement  sacrifier 
au  principe  de  l'unité  les  objets  d'art  antiques  et  de  style  différent. 

L'amendement  de  M.  Bordeaux  était  rédigé  en  ces  termes  :  «  Le  goût  réprouve 
l'introduction  de  toute  ornementation  nouvelle,  etc.» 

Comme  vous  le  voyez,  cette  rédaction  suppose  une  église  déjà  existante  ,  et  par 
conséquent  une  restauration.  Je  propose  donc,  par  sous-amendement,  d'ajouter  : 
«  sans  cependant  sacrifier  les  objets  d'art  accumulés  dans  nos  églises  par  les  siècles 
«  chrétiens.  » 

M.  Bordeaux.  —  Je  me  rallie  à  cette  proposition. 

M.  l'abbé  Van  Gammeren.  —  Je  désire  présenter  une  observation  tirée  d'un  autre 
ordre  d'idées.  Dans  la  décoration  et  dans  le  mobilier  d'une  église,  on  comprend 
aussi  les  ornements  sacerdotaux.  Or,  il  y  a  eu  pendant  un  certain  temps  un  engoue- 
ment pour  les  productions  gothiques.  Certains  actes  de  la  cour  de  Borne  sont  alors 
venus,  non  pas  condamner  absolument  l'usage  du  gothique,  mais  prémunir  contre 
le  danger  de  s'engager  trop  loin  et  trop  exclusivement  dans  cette  voie.  —  L'Église  a 
toujours  respecté  les  exigences  de  l'art,  et  elle  n'ira  pas  les  méconnaître  pour  ce  qui 
intéresse  le  plus  intimement  sa  liturgie. 

Je  trouve  donc  votre  principe  trop  absolu,  et  je  propose  la  suppression  des  deux 
paragraphes,  parce  que  je  crains  que  nous  ne  parvenions  pas  à  nous  entendre. 

M.  Van  Schendel. —  Ce  que  les  derniers  orateurs  ont  dit  montre  que  l'article  peut 
être  dangereux.  Je  propose  aussi  de  supprimer  le  paragraphe  et  de  nous  mettre 
d'accord  en  disant  :  «  L'ornementation  de  l'église  doit  avant  tout  être  religieuse.  » 

M.  Cartutvels.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  aux  observations  formulées  par 
M.  Van  Gammeren. 

L'ornementation ,  dit-il ,  comprend  aussi  les  ornements  sacerdotaux  ;  or ,  il  est 
impossible  d'établir  que  ces  ornements  doivent  être  gothiques,  parce  que  ce  genre 
d'ornements  est  prohibé  par  l'Église. 

Je  pense  que  c'est  là  une  question  accessoire  et  que  du  reste  la  question  d'autori- 
sation ou  de  prohibition  est  ici  indépendante  de  la  question  artistique,  de  sorte  que 
notre  résolution  n'impliquerait  en  aucun  cas  l'oubli  des  décisions  de  l'Église  romaine 
dont  nous  sommes  tous  les  enfants  dévoués. 

M.  l'abbé  Carion.  —  Je  lis  avec  soin  tout  ce  qui  vient  de  Borne  et  je  suis  toujours 
disposé  à  y  souscrire  quand  même.  Or,  j'ai  remarqué  que  l'autorité  romaine  n'avait 
rien  décidé  sur  ce  point;  elle  s'est  bornée  à  demander  quels  sont  les  motifs  qui  ont. 
porté  à  revenir  au  style  gothique. 

M.  l'abbé  Van  Gammeren. — Je  crois  que  M.  l'abbé  Carion  ne  se  rend  pas  bien  compte 
du  sens  du  décret  de  Borne. 
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M.  Weale.  —  Ce  n'est  pas  un  décret.  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  chanoine  romain 
qui  m'assure  qu'il  n'y  a  pas  de  décret. 

M.  l'abbé  Van  Gammeren.  —  La  Congrégation  des  rites  commence  par  déclarer 
qu'elle  n'approuve  pas  l'introduction  de  l'usage  des  ornements  gothiques,  et  puis 
elle  demande  aux  évêques  des  différents  pays  de  faire  connaître  les  raisons  qu'il  y  a 
de  conserver  les  ornements  gothiques  existants. 

M.  Huguet.  — J'ai  vu  avec  plaisir  par  l'amendement  tel  qu'il  est  rédigé  ,  que  l'on 
demande  grâce,  comme  je  le  faisais,  pour  les  œuvres  d'art  des  trois  derniers 
siècles. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  l'on  a  jugé  avec  trop  de  sévérité  les  efforts  faits 
dans  ces  derniers  temps  pour  produire  du  véritable  gothique.  Certes  on  a  tâtonné 
pendant  longtemps  et  l'on  a  fait  des  pastiches ,  mais  on  a  fini  par  réussir. 

M.  Viollet-Leduc  est  une  des  illustrations  de  la  nouvelle  école  gothique  en  France. 
On  a  dit  aussi  que  les  bancs  d'œuvre  n'avaient  été  introduits  qu'au  xviii"  siècle  ci 
par  conséquent  qu'il  faut  les  proscrire.  Les  bancs  d'œuvre  ne  sont  condamnés  par 
aucun  document  de  la  Congrégation  des  rites.  Du  reste,  quand  on  en  construit 
maintenant,  ils  ne  se  composent  que  d'une  simple  balustrade. 

M.  Weale.  —  La  Congrégation  des  rites  a  commencé  par  faire  un  décret  absolu  que 
le  Saint-Père  a  refusé  de  signer.  Je  dois  mes  informations  a  un  prélat  très-haut 
placé.  C'est  alors  qu'a  été  rédigée  la  circulaire  que  l'on  vient  de  citer.  Je  ne  me  pose 
pas  comme  le  défenseur  quand  même  des  ornements  gothiques,  mais  je  dois  dire  que 
cette  appellation  de  gothique  s'applique  non-seulement  aux  ornements  du  xmc  siècle, 
mais  aussi  à  des  ornements  qui  existaient  avant  les  Goths.  Ce  sont  des  vêlements 
amples  employés  à  Rome  pendant  les  douze  premiers  siècles. 

M.  Reichensperger.  —  In  dubiis  liber  tas.  Il  ne  faut  détruire  que  quand  on  peut 
mettre  à  la  place  quelque  chose  de  mieux.  Il  y  a  dans  les  églises  des  choses  absurdes 
qu'on  doit  éloigner  et  d'autres  qu'il  faut  conserver,  mais  il  ne  faut  jamais  détruire, 
comme  le  proposait  M.  Weale  ;  il  faut  plutôt  mettre  les  objets  dans  une  musée. 

Je  me  trouve,  pour  ainsi  dire,  amené  à  payer  un  tribut  d'admiration  et  de  recon- 
naissance à  M.  Viollet-Leduc. 

En  Allemagne,  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'art  gothique,  et  je  dois  dire  que 
l'engouement  pour  le  gothique  s'est  emparé  de  tous  les  partisaus  de  l'art  chrétien, 
doivent  beaucoup  à  M.  Viollet-Leduc.  Son  nom  occupe  aujourd'hui  une  grande  place 
dans  le  monde  littéraire  et  artistique  ;  il  nous  a  appris  beaucoup  de  choses  que  nous 
ne  savions  pas. 

M.  Cartuyvels.  —  Pour  terminer  le  débat,  je  propose  d'ajouter  après  le  paragraphe 
ces  mots  :  «  Cette  règle  tout  à  fait  générale  ne  suppose  nullement  le  sacrifice  des 
objets  d'art  accumulés  dans  nos  églises  par  les  siècles  chrétiens.  » 

—  La  suppression  proposée  M.  Van  Schendel  est  mise  aux  voix.  —  Elle  n'est  pas 
adoptée. 

—  L'amendement  de  M.  Bordeaux,  sous-amendé  par  M.  l'abbé  Cartuyvels,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  Laverdant.  —  Je  remercie  le  bureau  et  l'assemblée  de  l'honneur  qu'ils  ont 
bien  voulu  me  faire  en  me  nommant  vice-président. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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PRESIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  B.   DU  BUS  DE  GHIS1GNIES. 


SOMMAIRE.  —  Suite  de  la  discusion  de  la  5e  question  :  Décoration  des  églises  .- 
MM.  Rohault  de  Fleury,  Bordeaux,  Reichensperger,  Vaj»  Schendel,  Carluyvels  , 
L.  de  Monge,  Trulin,  L.  Grosse,  le  baron  d'Izarn,  M«rVanden  Hecke,  l'abbé  Van 
Gamnieren,  Weale,  Huguel.  le  comte  de  Limburg-Stirum,  le  comte  de  Borcbgrave, 
Helbig',  Bethune.  —  Adoption  du  projet  de  solution  avec  des  amendements.  — 
Communication  du  rapport  du  jury  chargé  du  jugement  du  concours  ouvert  à 
l'occasion  de  l'exposition  d'objets  d'art  religieux  anciens  et  modernes. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  de  Monge  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  La 
rédaction  en  est  approuvée  : 

—  La  section  reprend  la  discussion  de  la  5e  question  :  Décoration  des  églises. 

«  IL  La  beauté  du  sanctuaire  chrétien,  pour  être  parfaite,  exige  le  concours  de 
tous  les  beaux-arts.  L'architecture  dispose  les  masses  et  détermine  le  caractère  de 
l'édifice;  la  sculpture  orne  les  détails;  la  peinture  embellit  les  surfaces;  la  ciselure 
enrichit  les  autels,  etc.  ;  mais  tous  ces  éléments  divers  doivent  être  coordonnés  de 
façon  à  s'aider  mutuellement  et  d'après  l'importance  qu'ils  ont  relativement  à  l'en- 
semble. 

«  Corollaire.  Tout  le  système  de  la  décoration  doit  être  subordonné,  dans  l'édifice, 
à  l'architecture.  La  meilleure  décoration  d'une  église  sera  celle  qui  fera  le  mieux 
valoir  l'architecture ,  en  ajoutant  à  l'effet  général  du  monument  le  genre  de  beauté 
propre  à  la  peinture  ,  etc.  » 

—  Adopté. 

«  111.  La  décoration  fait  partie  intégrante  de  l'ornementation  intérieure  de  l'église. 
La  beauté  d'un  monument  n'est  complète  que  lorsqu'elle  unit  le  charme  de  la  cou- 
leur à  la  beauté  de  la  forme.  Aussi  l'art  chrétien  de  toutes  les  époques  a-t-il  orné  de 
peintures  les  différentes  parties  de  l'édifice  sacré  :  témoins  les  sanctuaires  des  cata- 
combes, les  églises  byzantines,  les  cathédrales  du  moyen  âge  ,  entièrement  décorées, 
et  les  temples  de  la  renaissance,  où  l'emploi  du  marbre  n'a  pas  empêché  de  peindre 
les  dômes  ,  les  voûtes,  le  sanctuaire.  On  peut  donc  établir  en  règle  que  l'église  doit 
être  décorée. 

«  En  ce  qui  concerne  le  caractère  à  donner  à  cette  décoration,  l'Assemblée  se  rallie 
aux  propositions  suivantes  : 

«  1.  La  décoration  ,  pour  être  parfaite,  doit  embrasser  l'ensemble  de  l'édifice , 
s'harmoniser  avec  l'architecture  et  s'adapter  à  toutes  les  parties  d'après  leur  impor- 
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tance  relative.  Elle  doit  tenir  compte  des  parties  saillantes  ,  des  ornements  sculptés, 
des  verrières,  des  pavés,  des  voûtes ,  des  colonnes,  etc.,  de  façon  à  les  unir  dans  la 
splendeur  d'un  ensemble  harmonieux. 

«2.  La  magnificence  de  l'ornementation  doit  être  en  rapport  avec  la  destination  de 
l'église  :  splendide  pour  les  chapelles  royales  et  les  cathédrales,  riche  pour  les  collé- 
giales et  les  églises  de  paroisse,  simple  et  modeste  pour  les  chapelles  et  les  églises 
de  campagne.  » 

M.  Rohallt  de  Fleury. — Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes  que  l'on  peut  donner  des 
principes  suffisants  en  ce  qui  concerne  le  caractère  qui  convient  à  cette  décoration. 
11  faudrait  pour  cela  faire  tout  un  traité  d'ornementation. 

Ainsi,  par  exemple,  on  dit  :  «  La  décoration  pour  être  parfaite  doit  embrasser  l'en 
«  semble  de  l'édifice,  s'harmoniser  avec  l'architecture  et  s'adapter  à  toutes  les  parties 
«  d'après  leur  importance  relative.  » 

Jusque  là  nous  sommes  dans  des  termes  généraux  et  je  n'ai  pas  d'objections  à 
faire. 

On  continue  :  «  Elle  doit  tenir  compte  des  parties  saillantes,  des  ornements 
u  sculptés,  des  verrières,  des  pavés,  des  voûtes,  des  colonnes,  etc.  » 

Je  mettrais  Y  etc.  avant  tout  ce  qu'où  vient  de  dire.  Je  préférerais  que  l'on  se 
bornât  à  déclarer  que  l'artiste  doit  avoir  le  sentiment  chrétien. 

Ces  règles  générales  sont  bonnes  pour  résoudre  de  grands  principes  de  construc- 
tion. Il  peut  être  utile  de  dire  que  telle  assise  doit  avoir  une  force  suffisante  pour 
supporter  la  tour  de  Malines;  mais  ce  n'est  pas  en  quelques  lignes  que  l'on  peut 
tracer  le  programme  complet  de  décoration  d'une  église. 

Je  m'arrête  donc  au  mot  relative ,  et  je  supprime  le  reste  du  §  I. 

«  La  magnificence  de  l'ornementation  doit  être  en  rapport  avec  la  destination  de 
«  l'église ,  etc.  » 

C'est  très-bien  ;  mais  tout  cela  me  semble  compris  dans  ce  que  vous  avez  dit  en 
commençant.  Vous  ne  devez  que  poser  des  principes  généraux  et  ne  pas  entrer  dans 
les  détails,  dans  ce  qui  est  du  ressort  de  l'artiste  qui  a  dû  étudier  très-longtemps 
pour  faire  de  bonnes  choses. 

Je  propose  donc  la  suppression  de  la  seconde  partie  du  n°  1 ,  et  la  suppression 
complète  du  n°  2. 

M.  Bordeaux.  —  J'adopte  complètement  la  manière  de  voir  de  M.  de  Fleury  sur  la 
seconde  partie  du  n°  1,  mais  le  second  point  me  paraît  avoir  une  importance  très- 
considérable. 

Un  des  défauts  de  nos  artistes,  c'est  de  ne  pas  avoir  le  sentiment  de  la  hiérarchie  ; 
autrefois  ce  sentiment  était  très-développé  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Les 
idées  modernes,  au  contraire,  tendent  au  nivellement  et  à  une  égalité  constante;  en 
France  surtout  la  distinction  des  classes  tend  à  disparaître. 

Il  en  résulte  que  cette  tendance  pénètre  ,  sans  qu'on  s'en  doute ,  dans  toutes  les 
opérations  de  l'esprit;  si  bien  que  nous  voyons  tous  les  jours  des  artistes,  des 
architectes  qui  ne  tiennent  pas  compte  de  la  hiérarchie,  du  rang  de  l'édifice  qu'ils  ont 
à  construire.  Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  église  de  campagne,  ils  y  introduiront  la 
même  décoration  que  s'il  s'agissait  d'une  église  destinée  a  un  quartier  opulent  d'une 
grande  ville  ou  à  un  monastère. 

Je  crois  que  sous  ce  rapport  on  tombe  dans  une  confusion  fâcheuse.  En  effet,  une 
décoration  imprégnée  d'un  symbolisme  raffiné,  ne  sera  pas  à  sa  place  dans  une  église 
de  campagne,  pas  plus  qu'une  décoration  riche  et  brillante  ne  sera  à  sa  place  dans 
une  localité  pauvre. 

La  décoration  d'une  église  d'hôpital  ne  devra  pas  être  la  même  que  celle  d  une 
église  de  collège. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  les  ressources  du  budget. 

Je  crois  donc  qu'il  est  bon  que  le  Congrès  maintienne  le  second  paragraphe, 
afin  de  rappeler  aux  architectes  ce  sentiment  des  convenances  qu'ils  perdent  trop 
de  vue. 

M.  Reichensperger.  —  Messieurs,  je  me  rangerai  à  l'avis  du  premier  préopinant. 
11  me  semble  que  l'on  ne  doit  pas  trop  réglementer  en  ces  matières. 

Dans  ce  §  2  on  entre  pour  ainsi  dire  dans  des  distinctions  bureaucratiques  ou 
militaires.  On  y  distingue  des  généraux,  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  capo- 
raux, et  l'on  veut  donner  à  chacun  des  insignes.  Je  crois,  moi,  qu'il  ne  faut  pas 
traiter  les  églises  de  cette  façon.  Toutes  les  églises  sont  égales  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes.  L'église  est  la  maison  de  Dieu.  Au  moyen  âge  de  pareilles  distinctions 
n'existaient  pas.  Supposez  qu'un  homme  riche  veuille  doter  une  église  de  campagne 
d'un  autel  exécuté  parlespremiers  sculpteurs  de  l'époque,  ou  de  décorations  exécutées 
par  des  peintres  distingués  ;  viendriez-vous  avec  votre  n°  2  dire  :  Cela  ne  se  peut  pas, 
une  église  de  campagne  doit  être  modeste  et  simple?  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
accepter  votre  libéralité,  car  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  cathédrale. — Vous  com- 
prenez, messieurs,  que  cela  est  impossible. 

Je  conviens  qu'une  église  de  campagne  ne  doit  pas  avoir  quatre  tours  et  qu'une 
chapelle  ne  doit  pas  avoir  deux  tours,  mais  ne  dites  pas  qu'elle  ne  doit  pas  posséder 
des  chefs-d'œuvre  d'art. 

M.  Van  Schendel.  —  L'orateur  qui  vient  de  parler  a  dit  précisément  ce  que  je  vou- 
lais dire.  Je  propose  comme  lui  la  suppression  de  tout  le  paragraphe. 

M.  Cartuyvels.  — Je  désire  expliquer  le  sens  précis  du  paragraphe.  Il  ne  s'agit  pas 
du  tout  d'imposer  des  lois,  d'autant  moins  qu'elles  seraient  fort  peu  observées,  mais 
il  s'agit  de  rappeler  des  principes  pour  empêcher  les  abus  qui  se  commettent  sous  nos 
yeux  de  se  perpétuer. 

L'observation  de  M.  Bordeaux  en  ce  qui  concerne  la  confusion  qui  règne  aujour- 
d'hui en  cette  matière,  me  paraît  parfaitement  exacte. 

M.  Reichensperger  dont  j'admire  le  bon  sens,  a  cru  devoir  comparer  la  hiérarchie 
dont  il  est  question  ici  à  la  bureaucratie  ou  à  l'organisation  militaire. 

Mais,  messieurs,  qu'y  a-t-il  de  plus  régulier  dans  l'église  que  la  hiérarchie?  Les 
ornements  sacrés  ne  sont-ils  pas  réservés  d'une  façon  exclusive ,  les  uns  au  prêtre , 
les  autres  à  l'évêque?  Y  a-t-il  rien  de  plus  immuable  que  tout  ce  qui  tient  à  la  con- 
stitution et  à  la  hiérarchie  de  l'Église  ?  L'assimilation  qu'a  faite  M.  Reichensperger,  n'est 
donc  pas  exacte. 

On  a  tiré  ensuite  du  paragraphe  cette  conséquence  qu'il  interdirait  à  une  personne 
bienfaisante  de  doter  une  église  de  campagne  d'un  autel  remarquable.  Je  distingue. 
Toutes  les  églises  sont  égales  devant  Dieu  au  point  de  vue  spirituel,  mais  sous  le 
rapport  architectural,  elles  ne  doivent  pas  avoir  toutes  la  même  richesse. 

Le  même  sacrifice  est  célébré  avec  plus  de  magnificence  extérieure  par  le  Souve- 
rain-Pontife dans  l'église  de  Saint-Pierre  que  parle  pasteur  du  village  dans  sa  modeste 
église.  C'est  le  même  Dieu  qui  est  sur  les  autels,  mais  il  est  adoré  d'après  l'ordre 
établi  et  observé  pendant  les  siècles  chrétiens. 

Si  cette  hiérarchie  n'existe  pas  dans  vos  œuvres  d'une  manière  apparente,  vous 
arrivez  à  la  confusion. 

On  a  dit,  messieurs,  qu'au  moyen  âge  ces  distinctions  n'existaient  pas  et  que 
c'était  aller  contre  le  sentiment  chrétien  que  de  classer  les  églises  en  différentes 
catégories. 

Au  moyen  âge,  les  distinctions  hiérarchiques  étaient  observées  minutieusement 
partout,  et  il  n'entrait  dans  l'esprit  de  personne  d'enfeindre  ces  règles  sanctionnées 
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par  l'usage  antique  et  la  loi  de  l'Église.  Ainsi  nous  allons  puiser  dans  les  monuments 
du  moyen  âge  les  principes  et  les  modèles  qui  nous  guident  dans  la  construction  des 
cathédrales,  des  églises  abbatiales  et  des  simples  églises  de  paroisse,  d'après  leur 
destination  respective. 

M.  Reichensperger.  —  Les  dernières  paroles  de  l'honorable  préopinant  rendent 
tout  à  fait  ma  pensée.  D'accord  avec  lui,  je  crois  avoir  dit  que  l'idée  qui  doit  présider 
à  la  construction  des  églises,  diffère  et  doit  différer  en  raison  de  leur  destination 
respective.  J'ai  même  cité  des  exemples. 

Je  n'ai  nullement  entendu  toucher  aux  distinctions  légitimes  de  la  hiérarchie 
catholique  ;  j'ai  voulu  seulement  l'aire  remarquer  que  de  la  rédaction  du  paragraphe, 
on  pourrait  conclure  que  dans  une  église  de  campagne  tout  doit  être  simple  et 
modeste.  Je  dis  moi  le  contraire.  Je  dis  qu'on  peut  mettre  le  plus  beau  chef-d'œuvre 
dans  une  église  de  campagne.  Dans  mes  voyages,  j'ai  trouvé  des  chefs-d'œuvre 
du  moyen  âge  dans  les  églises  les  plus  insignifiantes. 

—  La  première  proposition  du  §  5  est  adoptée  jusqu'au  mot  relative  inclusi- 
vement. 

—  Le  reste  de  cette  proposition  est  supprimé. 

—  La  proposition  n°  2  est  supprimée. 

—  La  troisième  proposition,  devenue  la  deuxième,  est  mise  en  délibération. 

«  A  défaut  de  la  mosaïque,  qui  est  la  peinture  monumentale  par  excellence,  la 
«  Iresque,  réalisée  d'après  ses  divers  procédés,  offre  pour  la  décoration  des  églises 
«  une  véritable  peinture  monumentale  ;  ses  teintes  mates ,  ses  dessins  sur  fond  uni 
«  ou  sur  fond  d'or  se  prêtent  parfaitement  à  embellir  les  surfaces  planes  et  à  faire 
«  ressortir  les  parties  saillantes  de.  l'architecture;  enfin,  elle  est  recommandée  par 
«  le  suffrage  et  l'expérience  des  siècles  anciens.  » 

M.  de  Flecry.  —  Je  ne  comprends  pas  ce  qu'on  a  voulu  dire  par  ces  mots  :  «  et  a 
«  faire  ressortir  les  parties  saillantes  de  l'architecture.  » 

M.  Cartuyvels.  — Dans  les  voûtes  gothiques,  par  exemple  ,  la  peinture  fait  res- 
sortir les  nervures  et  accuse  ainsi  toutes  les  lignes  architecturales  de  l'édifice. 

M.  Trilin.  —  Est-ce  que,  par  cet  article,  on  veut  exclure  des  églises  la  peinture  à 
l'huile? 

M.  Cartuyvels.  —  Oh  !  non  ! 

M.  Trilin.  —  Alors  il  faudrait  le  dire. 

M.  Cartuyvels.  —  M.  Trulin  pourrait  formuler  un  amendement  par  lequel  on 
déclare  qu'on  ne  veut  pas  exclure  la  peinture  à  l'huile.  Cependant  la  peinture  à  l'huile 
n'est  pas  considérée  ordinairement  comme  peinture  murale. 

M.  Reichensperger.  — La  peinture  à  l'huile  n'est  pas  expressément  exclue,  mais 
je  regretterais  qu'on  l'admît  expressément  .  car  rien  n'est  plus  dangereux  dans  les 
enlises  que  la  peinture  à  l'huile.  A  mon  avis,  cette  peinture  ne  se  prête  pas  à  la  déco- 
ration des  murs.  Je  ne  suis  pas  artiste  et  je  ne  connais  pas  la  partie  technique,  mais 
je  sais  par  des  peintres  d'expérience  que  la  peinture  à  l'huile  contraste  avec  le  style 
monumental  en  général.  Je  ne  voudrais  donc  pas  faire  une  mention  expresse  de  la 
peinture  a  l'huile  ,  parce  qu'on  a  gâté  beaucoup  d'édifices  religieux  avec  cette 
peinture. 

M.  Trilin.  —  Est-ce  que  l'hémicycle  de  Delaroche  n'est  pas  monumental  ! 
11.  24 
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M.  Reichensperger.  —  Il  ne  se  trouve  pas  dans  une  église. 

M.  Trulin.  —  Cette  peinture  fait  plus  d'effet  que  la  fresque. 

M.  Reichensperger.  —  J'ai  aussi  admiré  cet  hémicycle  à  Paris,  mais  je  parle  ici  de 
l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  la  peinture  à  l'huile  et  du  danger  qu'il  y  aurait  à 
mentionner  cette  peinture  dans  le  paragraphe. 

M.  Van  Schendel.  —  Il  me  semble  que  les  honorables  préopinants  oublient  un»- 
chose.  Il  ne  faut  pas  de  peinture  à  l'huile  sur  les  murs  de  l'église,  mais  les  tableaux 
peuvent  très-bien  contribuer  à  la  décoration  d'un  édifice  sacré. 

M.  Rohault  de  Fleury.  —  Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  ne  faut  rien  exclure.  Cer- 
tains peintres  peuvent  faire  de  la  peinture  à  fresque  ;  d'autres  ne  sachant  pas  manier 
ce  procédé  peuvent,  au  moyen  de  l'huile  ou  de  la  cire,  obtenir  de  magnifiques 
résultats. 

M.  Trulin  nous  a  dit  que  l'hémicycle  de  Paul  Delaroche  était  peint  à  l'huile.  Quel- 
qu'un lui  a  répondu  que  c'était  de  la  peinture  civile.  Mais,  messieurs ,  nous  avons  de 
magnifiques  spécimens  de  peinture  religieuse  dus  à  M.  Flandrin.  Il  y  en  a  à  Saint- 
Germain-des-Prés  et  à  Saint-Vincent  de  Paul.  Ce  sont  de  magnifiques  peintures, 
recouvertes  d'une  couche  de  cire,  mais  ce  n'est  ni  de  la  fresque  ni  de  la  mosaïque. 

La  peinture  vernie  peut  s'appliquer  à  un  salon,  mais  ses  reflets  sont  excessivement 
regrettables  dans  une  église.  Cependant,  si  l'on  peut  faire  de  la  peinture  à  l'huile 
matte,  qu'on  en  fasse.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  exclure  aucun  procédé. 

M.  Louis  Grosse.  — Messieurs,  je  me  rallie  aux  idées  exposées  par  l'honorable 
préopinant,  mais  pour  une  raison  spéciale  :  c'est  que  la  peinture  à  l'huile  a  cela  de 
mauvais  en  Belgique,  qu'elle  n'absorbe  pas  l'humidité.  A  Borgerhout,  l'humidité  était 
telle,  que  l'eau  dégouttait  jusque  sur  l'autel. 

J'ai  écrit  à  M.  Viollet-Leduc,  qui  m'a  répondu  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  que  de 
faire  des  éventails  et  de  placer  des  calorifères  dans  l'église. 

Je  suis  donc  d'avis  d'écarter  la  peinture  à  l'huile  des  églises,  parce  qu'elle  n'ab- 
sorbe pas  l'humidité.  Elle  a.  aussi  le  défaut  d'avoir  du  luisant.  Les  parties  saillantes 
qui  sont  en  pierre  de  taille  se  perdent  entièrement  à  côté  des  peintures  à  l'huile  qui 
sont  luisantes. 

Permettez-moi,  à  cette  occasion,  de  revenir  un  instant  sur  les  principes  esthétiques 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  précédente. 

Messieurs,  si  le  pieux  auteur  du  livre  de  Y  Imitation  de  Jésus-Christ  assistait  à  nos 
délibérations,  il  répondrait,  je  crois,  en  deux  mots  à  la  première  question  —  c'est-à- 
dire  que  :  les  règles  de  la  loi  morale  qui  régissent  toutes  les  actions  humaines,  doivent 
s'appliquer  aux  œuvres  d'art  et  de  littérature. 

«  La  simplicité,  dit-il,  doit  être  dans  l'intention,  et  la  pureté  dans  l'application.  » 
C'est  une  réponse  toute  nette. 

«  Nul  regard,  nulle  parole  ne  vous  nuiront,  si  vous  êtes  libre  de  toute  aflèction  ou 
«  pensée  ou  désirs  déréglés.  » 

Et  ailleurs  il  ajoute  :  «  Si  vous  avez  le  cœur  droit,  toutes  les  créatures  vous  servi- 
«  ront  de  miroir  pour  régler  votre  vie ,  puisque  chaque  objet  de  la  création  repré- 
«  sente  la  bonté  de  Dieu.  » 

Vous  connaissez  tous ,  messieurs  ,  ces  textes  du  pieux  auteur  que  j'ai  cité.  —  Ces 
seules  paroles  pourraient,  ce  me  semble,  servir  de  réponse  à  la  première  question. 

Que  l'artiste  et  le  littérateur  possèdent  donc  la  pureté  du  cœur  et  la  simplicité 
d'intention;  —  qu'ils  s'exercent  par  le  travail  de  l'esprit,  inspiré  lui-même  parle 
sentiment  religieux. 
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La  littérature  immorale,  de  même  que  les  tableaux  et  les  sculptures  indécents, 
ont  perdu  beaucoup  d'hommes.  — D'où  cela  provient-il?  Uniquement  de  ce  que  ces 
ouvrages  ont  été  écrits  ou  conçus  dans  l'intention  expresse  de  susciter  de  mauvaises 
passions  chez  le  lecteur  ou  le  spectateur  ;  et  ces  malheureux  auteurs  sont  presque 
toujours  certains  de  réussir ,  quand  il  arrive,  surtout  comme  aujourd'hui  ,  que  le 
public  sympathise  avec  eux ,  c'est-à-dire  quand  l'homme  goûte  volontiers  le  poison 
qui  lui  est  offert. 

Eh  bien  !  si  l'écrivain  et  l'artiste  ont  quelque  sujet  délicat  à  traiter,  qu'ils  le  fas- 
sent avec  un  cœur  droit  et  une  intention  simple ,  et  dans  le  seul  but  d'instruire, 
d'édifier  et  de  rendre  les  hommes  meilleurs  ;  et  il  ne  résultera  aucun  dommage  de  la 
diffusion  de  leurs  écrits  ui  de  l'exhibition  de  leurs  œuvres. 

La  même  conduite,  messieurs,  doit  être  tenue  dans  l'étude  et  dans  l'exécution.  — 
Il  faut,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'artiste  s'exerce,  avant  toutes  choses,  par  le  tra- 
vail de  l'esprit  inspiré  par  le  sentiment  religieux ,  qui  doit  toujours  tendre  vers  le 
bien;  et  s'il  jette  un  regard  dans  le  livre  de  la  nature,  pour  y  étudier  les  formes  maté- 
rielles des  objets  de  la  création,  qu'il  le  fasse  encore  avec  un  cœur  pur  et  une  inten- 
tion simple. 

C'est  ainsi  que,  en  travaillant  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bonheur  du  prochain,  et 
en  utilisant  le  don  de  l'intelligence  qu'il  doit  à  la  divine  Providence,  il  produira  des 
œuvres  qui  tendront  à  la  perfection  de  la  société  chrétienne. 

M.  le  baron  d'Izarn.  —  Je  crois,  messieurs,  que,  comme  le  disait  M.  de  Fleury,  il 
ne  faut  rejeter  aucune  branche  de  l'art.  J'admets  que  la  peinture  à  l'huile  u'est  pas  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  églises,  mais  parfois  des  panneaux  peuvent  s'enchâsser 
dans  certains  vides  ou  s'appliquer  à  certaines  surfaces  d'une  manière  très-heureuse. 
Je  crois  qu'on  pourrait  admettre  la  peinture  à  l'huile  à  défaut  d'autre  peinture. 

M.  de  Fleury  a  dit  qu'il  ne  comprenait  pas  ces  mots  :  «  et  à  faire  ressortir  les  parties 
a  saillantes  de  l'architecture.  »  Je  ne  les  comprends  pas  plus  que  lui. 

Je  propose  donc  de  dire  : 

«  A  défaut  de  la  mosaïque,  qui  est  la  peinture  monumentale  par  excellence,  la  fres- 
«  que  et  les  peintures  murales  de  toute  sorte,  réalisées  d'après  des  procédés  divers, 
«  offrent  pour  la  décoration  des  églises  une  précieuse  ressource,  leurs  teintes  mates, 
«  leurs  dessins  sur  fond  uni  ou  sur  fond  d'or  se  prêtent  parfaitement  à  embellir  les 
«  surfaces  planes  et  à  faire  ressortir  les  lignes  et  l'harmonie  des  édifices  religieux.  » 

M.  Reichensperger.  —  Je  pense  qu'on  ne  devrait  pas  entrer  dans  trop  de  détails. 
On  semblerait  ainsi  vouloir  donner  des  leçons  aux  artistes.  Il  n'est  pas  pratique  de 
déclarer  que  la  mosaïque  est  la  peinture  monumentale  par  excellence.  Ainsi,  quand 
nous  restaurons  le  dôme  à  Aix-la-Chapelle,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  faire  de  la  mosaïque 
dans  la  coupole  de  Charlemagne.  Mais  qui  de  nous  pense  à  mettre  de  la  mosaïque 
dans  une  cathédrale? 

Je  pense  que  nous  devons  poser  des  principes  qui  s'appliquent  à  tous  les  cas,  et 
qu'il  faut  laisser  les  détails  à  l'artiste.  Si  l'artiste  ne  comprend  pas  son  art,  tout  ce 
que  vous  lui  direz  sera  superflu. 

Aujourd'hui  malheureusement,  on  ne  comprend  pas  l'art  monumental.  11  en  était 
tout  autrement,  il  y  a  quatre  ou  cinq  siècles.  C'est  à  rétablir  les  vrais  et  les  sains  prin- 
cipes de  l'art  monumental  que  nous  devons  travailler. 

Je  ne  voterai  donc  pas  pour  l'amendement. 

M.  de  Monge.  —  Je  crois  que  notre  intention  est  non  pas  d'exclure  les  tableaux  sus- 
pendus aux  murs,  mais  de  leur  préférer  la  peinture  faite  sur  les  murs  mêmes. 

Nous  pourrions  dire  :  «  La  peinture  monumentale  par  excellence  est  la  peinture 
«  murale.  » 
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M.  Cartuyvels.  — Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  de  Monge,  et  je  préfère  cela 
à  la  suppression  pure  et  simple  qui  nous  conduirait  à  ne  rien  dire. 

M.  Van  Schendel.  —  Cela  vaut  souvent  mieux  que  de  dire  ce  qui  n'est  pas  bien 

M.  le  baron  d'IzARN.  — Messieurs,  je  crois,  après  tout,  qu'il  vaut  mieux  supprimer 
le  paragraphe  et  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

Il  y  a  une  foule  de  gens  qui  vivent  de  leur  pinceau  et  de  leur  crayon.  Tous  les 
jours  il  arrive  que  l'on  achète  un  tableau  pour  le  pendre  dans  une  église  ou  dans  un 
oratoire. 

Si  nous  professons  des  principes  si  radicaux,  je  me  demande  ce  que  deviendra  le 
métier  d'un  grand  nombre  de  personnes.  Il  y  a  des  peintures  a  l'huile  qui  peuvent 
inspirer  de  la  piété.  Pourquoi  exclure  une  branche  de  l'art? 

Je  vous  propose  donc  de  supprimer  l'article. 

M.  Cartuyvels.  —  Comme  il  n'est  nullement  question  de  supprimer  la  peinture  à 
l'huile,  mais  bien  de  recommander  la  peinture  murale,  il  n'est  pas  nécessaire  de  sup- 
primer le  paragraphe.  Il  vaudrait  mieux  y  introduire  une  modification  concernant  les 
tableaux. 

M.  Van  Schendel.  —  Je  crois  devoir  répéter  que  la  première  partie  du  §  1er  ren- 
ferme tout  ce  qu'on  peut  dire  de  l'art.  En  ne  disant  pas  tout  le  reste,  vous  ferez  bien 
et  vous  ouvrirez  à  l'art  une  voie  plus  large. 

—  La  suppression  du  paragraphe  est  mise  aux  voix.  —  Elle  n'est  pas  adoptée. 

M.  de  Fleury.  — Je  crois,  messieurs,  qu'on  atteindrait  le  but  en  excluant  des  églises 
ces  tableaux  qui  viennent  s'accrocher  sur  toutes  les  lignes  de  l'architecture.  On  pour- 
rait dire  :  Les  tableaux  doivent  être  faits  pour  la  place  qu'ils  sont  destinés  à  occuper. 
Si  les  peintures  sont  faites  hors  de  l'église  et  dans  un  autre  jour,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'harmonie  avec  l'édifice;  mais  lorsque  vous  aurez  obtenu  des  peintres  qu'ils 
viennent  faire  leurs  tableaux  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper,  alors  vous  aurez  de  la 
peinture  monumentale.  Je  voudrais  que  cela  fût  dit  en  deux  mots. 

M.  Cartuyvels.  —  Nous  tâcherons  de  fusionner  votre  proposition  avec  celle  de 
M.  de  Monge. 

M.  de  Monge.  —  Voici,  messieurs,  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  La  peinture  monumentale  par  excellence  est  la  peinture  murale.  Les  tableaux 

m  qui  seront  employés  à  la  décoration  des  églises  doivent  être  conçus  et  exécutés  en 

«.  vue  de  l'édifice  qu'ils  doivent  orner.  » 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  quatrième  proposition,  devenue  la  troisième,  est  mise  en  discussion  : 

«  L'ornementation  générale  de  l'église  peut  donner  lieu  à  trois  genres  de  décora- 
tion : 

<>.  a.  La  décoration  iconographique  des  églises  byzantines  et  du  moyen  âge; 

«  b.  La  décoration  architecturale  qui  consiste  à  mettre  richement  en  relief  les 
lignes  monumentales  de  l'édifice,  et  à  orner  les  surfaces  planes  d'arabesques  rehaus- 
sées d'or  ; 

«  c.  La  décoration  lapidaire,  qui  offre  au  regard  les  matériaux  dans  leur  état 
naturel. 

M.  de  Fleury.  —  Je  propose,  messieurs,  la  suppression  de  ce  numéro  tout  entier. 
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Que  veut-on  dire  par  cette  phrase  :  «  La  décoration  architecturale  qui  consiste  a 
mettre  richement  en  relief  les  lignes  monumentales  de  ledifice  et  à  orner  les  surfaces 
planes  d'arabesques  rehaussées  d'or?  » 

On  semble  dire  par  là  qu'il  y  a  des  églises  de  différentes  richesses  et  que  dans  la 
décoration  architecturale,  il  ne  doit  y  avoir  que  des  arabesques  et  de  l'or. 

Il  y  a  à  Rome  une  petite  église  qu'on  appelle,  je  crois,  Sainte-Suzanne,  et  dont  ou 
a  l'ait  quelque  chose  de  magnifique  par  la  peinture.  Cette  décoration  est  architec- 
turale, parce  que  le  peintre  y  a  mis  de  l'architecture. 

En  fait  de  décoration  lapidaire,  il  y  a  de  magnifiques  chapelles,  celle  des  Médicisà 
Florence,  par  exemple. 

Il  me  semble  que  là  encore  nous  nous  appliquons  trop  à  donner  des  préceptes  qui 
ne  conviennent  que  dans  les  écoles.  Il  est  impossible  de  dire  en  trois  lignes  tout  ce 
qu'il  y  a  à  dire  sur  ce  sujet. 

M*r  Van  den  Hecke.  —  Messieurs,  je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  un  point 
essentiellement  pratique.  C'est  la  destruction  des  pierres  tombales  dans  les  églises 
dont  on  renouvelle  le  pavement.  Cela  me  paraît  du  vandalisme,  j'ai  donc  l'honneur 
de  soumettre  à  l'assemblée  une  proposition  dans  ce  sens.  • 

M.  Cartcyvels.  —  La  proposition  deMsrYan  den  Hecke  rencontre  ici  d'universelles 
sympathies,  et  hier  nous  avons  en  l'occasion  d'exprimer  à  peu  près  tous  le  désir  de 
voir  conserver  les  objets  d'art  consacrés  par  la  tradition  chrétienne  et  gardés  depuis 
des  siècles  dans  les  églises.  Parmi  ces  objets,  les  tombes  de  nos  pères  ne  sont  pas 
des  moins  sacrées.  Mais  l'expression  de  ce  vœu  sera  mieux  placée  à  la  fin  de  nos  réso- 
lutions pour  être  proposée  aux  délibérations  du  Congrès,  car  nous  ne  pouvons  ici  que 
formuler  des  désirs  qui  devront  être  présentés  à  l'Assemblée  générale  et  sanctionnes 
par  elle. 

Pour  ce  qui  concerne  la  discussion  du  paragraphe  en  question ,  je  crois  que  par 
l'intention  même  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  on  a  été  au  devant  des  observations  de 
M.  de  Fleury.  On  n'a  pas  prétendu  donner  une  leçon  aux  artistes,  mais  seulement 
fournir  aux  hommes  compétents  réunis  ici  l'occasion  de  nous  renseigner  sur  les  pro- 
cédés pratiques,  les  découvertes  nouvelles  et  généralement  tous  les  moyens  propres 
à  améliorer  la  conservation  des  églises  et  de  les  embellir. 

Puisque  ce  paragraphe  n'est  qu'un  titre ,  puisqu'il  ne  donne  pas  lieu  à  la  produc- 
tion d'une  idée  nouvelle,  puisqu'on  ne  mentionne  ni  découvertes,  ni  procédés  prati- 
ques, je  pense  que  nous  pouvons  le  supprimer  purement  et  simplement. 

M.  Weale.  —  H  me  semble  qu'il  y  a  une  contradiction  dans  le  §  C.  Quand  on 
laisse  les  matériaux  dans  leur  état  naturel  on  ne  les  décore  pas. 

M.  Reichensperger. —  Messieurs,  il  me  semble  qu'on  pourrait  compléter  cette 
décoration  lapidaire  par  l'ornementation,  fit  je  fais  cette  remarque  sur  l'Observation 
de  M.  Weale,  car  le  corps  de  l'église  peut  être  laissé  en  pierre  de  taille  et  l'on  peul 
décorer  la  clef  de  voûte  et  les  moulures. 

Puisque  le  paragraphe,  ainsi  que  nous  l'a  annoncé  M.  le  vice-président ,  a  mainti - 
uant  atteint  son  but,  je  pense  aussi  que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  l'adopter. 

M.  Bordeaux.  —  Messieurs ,  il  ne  me  parait  ni  convenable  ni  possible  de  décorer 
d'une  manière  intégrale  les  parois  de  nos  grandes  églises.  Je  crois  que  la  peinture 
iconographique  ou  autre  ne  peut  s'appliquer  à  l'ornementation  des  grandes  églises. 
Ole  sera  généralement,  réservée  à  certaines  chapelles  ou  aux  parois  de  murs  devant 
lesquels  se  trouvent  des  autels  ou  des  images  vénérées;  mais  je  crois  qu'il  est  mau- 
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vais  de  peindre  des  nefs  ou  des  parties  richement  sculptées  en  pierre.  Je  suis  d'avis 
que,  de  nos  jours,  on  abuse  beaucoup  de  la  peinture  murale  intégrale. 

Sous  le  rapport  iconographique,  je  dois  faire  remarquer  qu'en  France  on  n'a  pu 
encore  peindre  qu'un  très-petit  nombre  d'églises.  Ainsi,  sauf  la  grande  frise  de 
Saint-Germain-des-Prés  et  de  Saint- Vincent  de  Paul,  la  plupart  des  peintures 
murales  ne  sont  que  des  décorations  architecturales  qui  imitent  le  papier  peint. 
Parmi  ces  peintures  il  y  en  a  de  charmantes,  qui  sont  exécutées  avec  un  grand  senti- 
ment de  l'art,  mais  il  y  en  a  aussi  de  mauvaises.  Souvent  elles  s'altèrent  sous  l'action 
de  l'humidité  ou  par  la  nature  même  des  matériaux. 

Il  ne  faut  pas  faire  de  la  peinture  murale  dans  toutes  les  églises.  Ainsi  dans  la 
Basse-Normandie  les  églises  sont  construites  en  granit.  Le  granit  étant  imperméable, 
il  est  impossible  d'y  appliquer  des  peintures  murales.  J'ai  vu  des  essais  qui,  au  bout 
de  quelques  années,  étaient  dans  un  état  déplorable.  Il  faudra  donc  pour  ces  églises 
revenir  au  système  des  tapisseries  ou  des  tableaux  accrochés. 

Je  dis  donc  que  nous  ne  devons  pas  nous  prononcer. 

Puisque,  comme  l'a  dit  M.  le  vice-président,  le  paragraphe  avait  pour  but  surtout 
de  provoquer  la  discussion,  je  vous  fais  part  de  mes  observations. 

Nous  voyons  aujourd'hui  les  fabricants  de  papiers  peints  et  les  fabricants  d'in- 
diennes reproduire  les  motifs  des  décorations  de  la  Sainte-Chapelle.  Il  n'y  a  rien  qui 
déprécie  plus  une  production  artistique  que  ces  imitations  industrielles  qui  la  vulgari- 
sent. La  peinture  purement  décorative  a  donc  l'inconvénient  de  pouvoir  être  repro- 
duite par  l'industrie  et  de  devenir  ainsi  vulgaire  et  banale,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  pour  la  peinture  iconographique.  Personne  ne  reproduira  les  magnifiques 
peintures  de  Flandrin  à  Saint- Vincent  de  Paul  et  à  Saint-Germain-des-Prés. 

Et  voyez  où  l'on  en  est.  Je  connais  des  églises  de  village  où  l'on  a  peint  de  belles 
décorations.  Eh  bien  !  on  est  tout  surpris  de  retrouver  quelques  pas  plus  loin  les 
mêmes  décorations  dans  la  boutique  du  pharmacien  ou  dans  le  cabaret. 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  perdre  de  vue  que  nos  décorations  anciennes  sont  des- 
tinées à  avoir  toutes  ce  malheureux  sort.  Et  puis,  il  y  en  a  de  très-mauvaises.  J'en  ai 
vu  dans  la  cathédrale  d'Amiens  dont  le  ton  était  tellement  faux  et  livide,  que  je  croyais 
avoir  la  jaunisse ,  ou  les  regarder  à  travers  le  fond  d'une  bouteille.  Je  vous  avoue  que 
si  demain  on  les  faisait  disparaître  sous  un  lait  de  chaux ,  je  ne  le  regretterais  pas. 

J'arrive  au  dernier  paragraphe.  Je  crois  qu'on  doit  employer  la  décoration  poly- 
chrome avec  sobriété.  Ainsi  nos  ancêtres  employaient  cette  peinture  avec  discrétion. 
Lorsqu'une  église  était  faite  en  pierre  de  choix,  ils  décoraient  simplement  les  clefs 
de  voûte,  quelquefois  des  chapitaux,  quelquefois  encore  certaines  parois  de  murs 
près  des  autels. 

Soyez  donc  sobres  de  peintures  et  laissez  voir  la  décoration  lapidaire  qui  consiste 
dans  l'appareil  régulier  des  murs. 

Quand  vous  êtes  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  pierre,  comme  dans  certaines 
parties  de  la  France  où  l'on  est  obligé  de  construire  en  rocaille  ou  en  briques,  alors 
il  faut  des  enduits.  Or  comme  l'enduit  de  sa  nature  n'est  pas  beau,  il  doit  être 
badigeonné;  il  importe  alors  d'employer  des  teintes  douces.  Si  vous  avez  des  res- 
sources ,  vous  pourrez  donner  à  un  édifice  sans  caractère  une  véritable  valeur 
artistique. 

Mais  lorsque  vous  vous  trouvez  dans  des  localités  comme  la  partie  centrale  de  la 
Normandie,  où  les  pierres  de  taille  ont  des  tons  doux  et  harmonieux,  il  ne  faut  pas 
recourir  à  la  peinture.  Voyez,  par  exemple,  la  cathédrale  de  Strasbourg  dont  le  grès 
rose  plaît  tant  à  l'œil.  Ce  grès  est  plus  beau  avec  ses  tons  naturels  que  s'il  était 
peiut. 

Un  honorable  membre  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  que  la  décoration  fût 
harmonieuse.  Eh  bien  !  je  dirai  à  ce  propos  que  les  vitraux  de  Strasbourg  ont  été 
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fails  pour  l'église  et  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  le  ton  général  de  la  pierre.  J'ai 
vu  depuis  des  vitraux  faits  par  un  bon  verrier,  qui  seraient  très-bien  à  Paris,  mais 
qui  ne  conviennent  nullement  à  Strasbourg.  Vous  voyez  donc,  messieurs,  combien  il 
faut  de  tact  en  toutes  ces  matières. 

M.  le  Président.  —  M.  l'abbé  Van  Gammeren  fait  une  proposition  ainsi  conçue  et 
qui  remplacerait  le  §  4  ancien  : 

«  La  décoration  lapidaire,  qui  offre  aux  regards  les  matériaux  dans  leur  état  naturel, 
«  ne  doit  pas  être  négligée  dans  l'ornementation  générale  des  églises.  » 

M.  l'abbé  Van  Gammeren.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  a  l'appui  de  ma  proposition. 
C'est  que  l'on  a  signalé  jusqu'ici  comme  genre  d'ornementation  la  mosaïque  et  la 
fresque.  Je  pense  qu'il  serait  bon  de  recommander  dans  le  §  A  la  décoration  lapidaire 
qui,  en  Italie,  joue  un  si  grand  rôle.  M.  deFleury  vous  a  cité  la  chapelle  des  Médicis  à 
Florence. 

Je  crois  que  ce  genre  de  décoration  est  trop  négligé  en  Belgique. 

M.  de  Fleury.  —  Nous  sommes  habitués,  en  parlant  de  décorations  lapidaires,  de 
songer  à  des  pierres  précieuses,  comme  c'est  le  cas  pour  la  chapelle  des  Médicis  à 
Florence.  Mais  ne  veut-on  pas  dire  par  là,  la  pierre  dans  toutes  ses  formes? 

Je  crois  donc  qu'on  rendrait  mieux  la  pensée  de  M.  l'abbé  Van  Gammeren  en  disant 
à  la  suite  du  §  5  :  «  La  sculpture  pourrait  venir  compléter  la  décoration.  » 

—  La  suppression  de  la  quatrième  proposition,  devenue  la  troisième,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Van  Gammeren,  sous-amendé  par  M.  deFleury,  est  mis 
aux  voix.  —  Il  n'est  pas  adopté. 

—  La  discussion  est  ouverte  sur  la  cinquième  proposition  devenue  la  troisième. 

«  L'ornementation  de  l'église  doit  s'étendre  aux  détails  accessoires,  dont  la  cou- 
leur plus  ou  moins  harmonieuse,  doit  réagir  sur  l'ensemble,  —  aux  pavés,  pour  les- 
quels il  y  a  lieu  de  préférer,  dans  le  style  gothique,  les  tuiles  émaillées,  —  aux  ver- 
rières, qui  ne  doivent  pas  être  des  tableaux,  mais  des  émaux  diaphanes, — aux  boiseries, 
dont  la  nuance  doit  être  mise  en  harmonie  avec  celle  des  murailles,  etc.  » 

M.  de  FleTjry.  —  Je  suis  désolé  de  procéder  par  voie  de  suppression,  mais  c'est 
encore  ainsi  que  j'agirais  ici.  Je  m'arrêterais  aux  mots  :  «  sur  l'ensemble,  »  et  je 
supprimerais  le  reste.  Ainsi  l'on  dit  :  «.  aux  pavés  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  préférer 
dans  le  style  gothique  les  tuiles  émaillées.  » 

Nous  avons  dans  le  style  gothique  de  magnifiques  pavements  en  inarbre.  Les  car- 
reaux émaillés  présentent  des  inconvénients.  Il  y  en'a  qui  datent  du  xv  siècle  et  qui 
sont  tout  à  fait  usés,  tandis  que  les  carreaux  en  marbre  durent  toujours. 

«  Aux  verrières  qui  ne  doivent  pas  être  des  tableaux,  mais  des  émaux  diaphanes.  » 

Cela  est  par  trop  exclusif. 

On  voit  à  Bruxelles,  dans  l'église  de  Sainte-Gudule,  qu'on  peut  faire  des  émaux  qui 
ne  sont  pas  diaphanes. 

«  Aux  boiseries  dont  la  nuance  doit  être  mise  en  harmonie  avec  celle  des 
murailles,  etc.  » 

Cela  va  sans  dire,  il  faut  que  l'harmonie  règne  partout. 

Je  propose  donc  la  suppression  des  quatre  dernières  lignes  du  paragraphe,  dont  le 
commencement  est  parfaitement  bien  rédigé. 

M.  Caruyvels.  —  Je  me  rallie  à  la   proposition  de  M.  de  Fleury  en  m  etayant 
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sur  le  principe  qui  a  fait  rejeter  le  paragraphe  précédent.  Cet  article  n'a  non  plus  été 
inséré  dans  le  programme  que  pour  donner  aux  opinions  compétentes ,  aux  décou- 
vertes et  aux  procédés  nouveaux ,  l'occasion  de  se  produire. 
Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  supprimer  la  seconde  partie  du  paragraphe. 

M.  Weale.  — Je  crois  que  les  tuiles  émaillées  sont  préférables  pour  les  églises 
pauvres,  mais  pour  les  églises  riches,  je  voudrais  voir  employer  de  grandes  plaques 
de  pierre  incrustées  et  dont  les  interstices  sont  remplis  avec  du  mastic  de  eouleur. 

M.  Huguet.  —  Daus  le  cas  où  l'on  conserverait  la  partie  du  paragraphe  relative 
au  pavement,  je  demande  qu'on  remplace  le  mot  «  préférer  »  par  le  mot  «  recom- 
mander. 11 

Il  s'agit  d'encourager  une  nouvelle  industrie  qui  vient  de  s'introduire  dans  notre 
pays.  Le  pavement  au  moyen  âge  était  un  objet  de  décoration.  La  cathédrale  de 
Saint-Omer  en  offre  un  magnifique  exemple.  Un  industriel  de  notre  pays,  M.  Boch, 
est  parvenu  a  imiter  avec  beaucoup  de  succès  les  carreaux  du  moyen  âge.  Le  gouver- 
nement les  a  adoptés  pour  l'église  de  Laeken.  Ces  carreaux  font  le  meilleur  effet,  et 
je  crois  que  le  Congrès  doit  encourager  cet  industriel.  Jusqu'ici  il  s'est  borné  à  faire 
des  mosaïques,  mais  si  on  l'encourageait,  rien  ne  l'empêcherait  de  faire  des  carreaux 
avec  figures  comme  ceux  du  moyen  âge. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  le  mot  «  recommander  »  au  lieu  du  mot  «  préférer  » 
qui  me  semble  trop  exclusif,  car  c'est  le  marbre  qui  doit  toujours  jouer  le  principal 
rôle  dans  nos  pavements. 

M.  Weale.  —  Je  voudrais  que  l'on  dise:  «  les  pavés  gravés,  les  incrustations  et  les 
tuiles  émaillées.  » 

M.  de  Fleury.  —  Voici  que  l'inconvénient  des  détails  se  reproduit.  On  parle  de  deux 
espèces  de  pavés.  Tout  cela  est  exclusif. 

M.  Cartcvvels.  —  L'esprit  général  de  ces  recommandations  n'est  pas  exclusif.  Le 
sens  est  celui-ci  :  L'ornementation  de  l'église  doit  s'étendre  aux  détails  accessoires  ; 
dans  les  trois  propositions  qui  suivent  et  qui  sont  le  complément  de  la  première,  on 
dit  que  ces  détails  accessoires  sont  les  pavés,  les  verrières  et  les  boiseries. 

Voici,  du  reste,  une  rédaction  faite  dans  un  esprit  de  conciliation  et  dans  le  désir  de 
couper  court  à  une  discussion  qui  nous  conduirait  évidemment  trop  loin. 

«  L'ornementation  de  l'église  doit  s'étendre  aux  détails  accessoires  dont  la  couleur 
plus  ou  moins  harmonieuse  peut  réagir  sur  l'ensemble  ;  par  exemple ,  aux  pavés 
pour  lesquels  la  section  croit  devoir  recommander,  dans  le  style  gothique,  les  carreaux 
et  tuiles  émaillés,  les  pavements  gravés  et  incrustés  de  mastic  en  couleur,  aux  ver- 
rières, aux  boiseries  et  aux  autres  objets  dont  la  nuance  doit  être  mise  en  harmonie 
avec  celle  des  murailles.  » 

M.  le  comte  de  Limburg-Stirum.  —  Je  demande  la  suppression  du  mot  boiseries,  car 
il  me  semble  impossible  de  faire  des  boiseries  en  bois  autre  que  le  chêne. 

M.  Cartuyvels.  —  Il  y  en  a  en  chêne,  en  frêne  et  d'autres  encore.  Le  chêne  lui- 
même  n'a  pas  toujours  la  même  nuance.  Par  conséquent,  quand  on  a  le  choix  de  la 
nuance,  il  faut  songer  à  l'effet  de  l'ensemble. 

—  La  rédaction  proposée  par  M.  Cartuyvels  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.    le  Président.  —  Nous  passons  maintenant   à  la  conclusion  finale  de   la 
5e  question. 
«  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  le  système  préférable  pour  les  Chemins 
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de  Crui.r,  sera  celui  qui  s'harmonisera  le  mieux  avec  l'architecture  de  chaque  édifice 
et  la  décoration  des  parois  de  ses  nefs  latérales  ;  et  l'ordre  à  établir  dans  le  choix  des 
différents  systèmes  sera  celui-ci:  fa  peinture  à  fresques,  la  sculpture  murale,  la 
peinture  à  l'huile,  la  sculpture  sur  panneaux  isolés.  » 

M.  Reichensperger.  —  Permettez-moi  d'abord,  messieurs,  d'exprimer  quelques 
doutes  sur  la  bonté  de  la  méthode  suivie  en  France  et  en  Belgique,  car  il  n'en  est 
pas  ainsi  en  Allemagne  ,  de  mettre  les  Chemins  de  Croix  dans  l'église  même.  11 
me  semble  que  ce  n'est  pas  là  leur  place.  Je  voudrais  qu'on  les  mît  soit  dans  le  cloî- 
tre qui  touche  à  l'église,  soit  dans  le  cimetière,  et  que  les  stations  fussent  terminées 
par  un  Calvaire. 

A  Nuremberg,  il  y  a  un  Chemin  de  Croix  autour  du  cimetière.  Ce  Chemin  de 
Croix,  dû  a  un  sculpteur  du  xvic  siècle,  est  admirablement  exécuté.  C'est  pour  moi 
le  vrai  modèle  du  genre.  Dans  les  églises,  il  me  semble  que  cela  dérange.  Je  sais 
bien  qu'âne  fois  qu'on  est  entré  dans  une  certaine  voie,  il  est  difficile  d'en  soelir. 
Peut-être  aussi  l'usage  qui  s'est  introduit  aura-t-il  cette  bonne  cbnséquenee  de 
faire  tenir  l'église  ouverte  pendant  toute  la  journée. 

C'est  vraiment  la  gloire  de  l'Église  catholique  d'avoir  toujours  ses  portes  ouvertes. 
(Applaudissements,  i 

J'ai  lu  dans  des  écrits  de  protestants  illustres,  et  entre  autres  dans  une  lettre  de 
M.  de  Humboldt  à  un  de  ses  amis,  qu'il  est  regrettable  que  l'église  protestante  ne  soit 
ouverte  qu'à  certaines  heures  ou  même  a  certains  jours ,  comme  un  bureau  pour  les 
affaires. 

Sur  le  Rhin ,  les  églises  sont  un  objet  d'exploitation.  Dans  les  provinces  que  je 
connais,  les  églises  se  ferment  à  mesure  que  MM.  les  Anglais  arrivent. 

Je  n'ai  presque  jamais  visité  une  église  catholique  sans  y  trouver  une  personne 
agenouillée  et  en  prières.  C'est  principalement  pour  les  pauvres  que  je  parle. 
(Applaudissements.)  Les  cathédrales  sont  les  palais  du  peuple.  Le  peuple  aime  à 
admirer  les  objets  d'art. 

J'exprime  donc  le  désir  que  les  églises  restent  ouvertes  et  que  les  objets  d'art  qui 
s'y  trouvent  soient  exposés  h  tous  les  regards.  Je  neveux  pas  m'étendre  davantage  sur 
ce  point,  car  j'ai  vu  que,  dans  la  réunion  de  l'année  dernière,  à  laquelle  je  n'ai  pas 
assisté,  le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  les  objets  d'art  ne  fussent  plus  cachés. 

Dernièrement  encore  j'étais  a  Bruges,  dans  cette  belle  église  de  Notre-Dame,  et  je 
me  disais  que  Charles  le  Téméraire  serait  bien  étonné  s'il  voyait  de  quelle  manière 
on  exploite  son  tombeau.  Il  y  a  là  un  tarif  comme  dans  un  musée  de  ligures  de  cire 
a  une  foire. 

Ce  glorieux  monument  a  été  érigé  pour  faire  prier  pour  lame  de  ce  prince,  et  non 
pour  enrichir  l'église. 

Donc,  si  les  Chemins  de  Croix  peuvent  contribuer  quelque  peu  à  ce  que  mon 
désir  de  voir  admettre  constamment  dans  l'église  ceux  qui  veulent  prier,  se  réalise  . 
ce  sera  un  bon  résultat. 

Maintenant,  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  les  exécuter  en  peinture  ou  en 
sculpture,  je  dirais  d'abord  que  je  n'aime  pas  en  général  les  tableaux  accrochés  aux 
murs ,  bien  que  je  ne  veuille  pas  les  condamner  tous.  Or,  ces  tableaux  repré- 
sentant des  Chemins  de  Croix  sont  faits  par  douzaines;  on  les  rencontre  par- 
tout, et  le  plus  souvent  ils  ne  sont  pas  dignes  d'une  église.  Ils  ont  toutefois  cet 
avantage  qu'on  peut  les  enlever  facilement.  Si  l'on  veut  absolument  avoir  des  Che- 
mins de  Croix  dans  les  églises,  je  recommanderai  la  sculpture;  mais  si  la  peinture 
religieuse  est  un  art  très-difficile,  la  sculpture  religieuse  est  plus  dillicile  encore. 

.l'ai  vu  aujourd'hui  ici  dans  l'église  de  Notre-Dame  à  Malines,  des  sculptures  qui. 
à  mon  avis,  sont  d'un  bon  sentiment. 
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Pour  me  résumer,  messieurs,  je  vous  dirai  :  en  général,  ne  mettez  pas  des  Chemins 
de  Croix  dans  les  églises.  In  dubio,  je  serais  pour  le  cimetière. 

M.  le  comte  de  Borchgrave.  —  On  trouve  dans  quelques  grandes  églises  des  Che- 
mins de  Croix  sculptés  en  pierre  ou  en  bois,  mais  cette  pierre  ou  ce  bois  est  recouvert 
d'une  mauvaise  peinture  à  l'huile  d'un  goût  détestable. 

Je  voudrais  trouver  moyen  de  déconseiller  ces  Chemins  de  Croix, parce  qu'ils  sont 
contraires  à  l'art. 

M.  Cartuyvels.  —  Messieurs,  je  propose,  par  motion  d'ordre,  que  la  section 
désigne  comme  rapporteur  des  questions  qui  ont  été  traitées  aujourd'hui,  l'honorable 
M.  Reichensperger.  (Acclamations  unanimes.) 

En  désignant  cet  homme  éminent,  la  section  tout  entière  entend  non-seulement 
rendre  hommage  à  ses  lumières  et  au  concours  dévoué  qu'il  a  donné  aux  travaux  de 
la  section  de  l'art  chrétien ,  mais  elle  entend  surtout  donner  à  l'Assemblée  générale 
l'occasion  de  rendre  hommage  au  mérite  d'un  homme  qui  honore  l'Allemagne  catho- 
lique par  la  fermeté  de  ses  convictions,  par  son  talent  et  son  dévouement.  {Applau- 
dissements.) 

Plus  que  tout  cela ,  la  section  entend  donner  à  lAssemblée  générale  le  bonheur 
d'applaudir  dans  sa  personne  le  grand  chrétien,  l'homme  qui,  comme  les  Juifs  revenus 
de  la  captivité,  sait  orner  la  maison  du  Seigneur  et  la  défendre. 

M.  Reichensperger.  — Messieurs,  eu  vérité,  je  ne  trouve  pas  d'expressions  pour 
répondre  à  ce  que  M.  le  vice-président  vient  d'avoir  la  bonté  de  dire  de  ma  per- 
sonne. Je  vois  seulement  qu'il  ne  me  connaît  que  d'hier;  il  s'est  gravement  trompé 
s'il  a  pensé  qu'il  me  serait  possible  de  faire  un  rapport  dans  votre  Assemblée  géné- 
rale. Cela  m'est  absolument  impossible. 

De  toutes  parts.  —  Non  !  non  ! 

M.  Reichensperger.  — Je  ne  puis  vraiment  accepter  cette  mission,  quelque  hono- 
rable qu'elle  soit.  Ici  nous  sommes  pour  ainsi  dire  en  famille,  et  chacun  parle,  pour 
me  servir  d'un  dicton  allemand,  comme  la  nature  a  fait  son  bec.  La  langue  me  tour- 
nerait, s'il  me  fallait  parler  en  français  dans  votre  Assemblée  générale. 

Je  vous  remercie  donc  de  tout  cœur ,  messieurs ,  mais  dans  l'intérêt  même  de  la 
cause  dont  nous  nous  occupons,  je  vous  prie  de  ne  pas  insister. 

M.  Laverdant.  —  Je  parle  ici  comme  Français,  messieurs.  Rien  ne  peut  être  plus 
agréable  et  plus  doux  pour  un  Français  que  d'entendre  un  étranger  parler  aussi  par- 
faitement que  le  fait  M.  Reichensperger,  la  langue  française,  sauf  peut-être  un  peu 
d'accent,  et  cet  accent  est  un  charme  de  plus,  un  motif  même  pour  que  nous  l'applau- 
dissions. 

M.  Reichensperger.  —  Messieurs,  je  parle  un  français  gothique.  Lorsque  le  monde 
sera  converti  à  l'art  gothique,  je  me  déciderai  à  parler  dans  votre  Assemblée  géné- 
rale. Jusque-là,  veuillez  m'en  dispenser. 

M.  Relbig.  —  Messieurs,  M.  Reichensperger  nous  dit  qu'il  acceptera  la  mission  que 
nous  voulons  lui  confier  quand  le  monde  sera  devenu  gothique.  Il  me  semble  qu'il  est 
un  peu  eu  train  de  le  devenir. 

M.  Weale.  —  J'admire  beaucoup  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  Reichensperger.  Il 
y  a  encore  en  Belgique  beaucoup  d'églises  qui  sont  entourées  de  Chemins  de  Croix. 
Qu'il  me  soit  permis,  à  cette  occasion,  de  dire  un  mot  de  la  ville  de  Malines. 

Il  y  a  quelques  années,  quand  je  suis  venu  ici,  j'étais  tout  récemment  converti  au 
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catholicisme.  Eh  bien  !  rien  ne  m'a  fait  autant  d'impression  que  de  voir  chaque  soir 
la  foule  aller  se  prosterner  devant  les  stations  des  Chemins  de  Croix. 

M.  Béthtne.  —  Il  me  semble  impossible  de  mettre  aux  voix  le  paragraphe  dans  les 
termes  où  il  est  conçu,  car  M.  Reichensperger  et  M.  Weale  —  et  je  partage  leur 
avis  — ont  parlé  contre  la  tendance  de  ce  paragraphe,  qui  suppose  que  les  Chemins 
de  Croix  se  trouvent  le  mieux  placés  dans  l'intérieur  de  l'église.  Ces  messieurs 
voudraient  au  contraire  que  l'on  recommandât  le  retour  à  l'ancien  usage,  qui  consiste 
a  placer  les  Chemins  de  Croix  k  l'extérieur  de  l'église.  Il  en  résulte  que  s'ils  sont  placés 
hors  de  l'église,  on  n'a  plus  à  tenir  compte  de  toutes  ces  recommandations  qui  se  trou- 
vent dans  le  paragraphe. 

M.  Cartuyvels.  —  Dans  le  paragraphe,  il  est  question  de  la  décoration  d'une  église 
à  l'intérieur.  Si  l'on  veut  dire  qu'il  est  préférable  de  placer  les  Chemins  de  Croix  à 
l'extérieur  de  l'église,  cela  peut  faire  l'objet  d'une  mention  spéciale  ou  d'un  amen- 
dement. 

M.  Béthtne.  —  Messieurs,  je  demande  l'autorisation  de  rappeler  cet  ancien  et 
louchant  usage  des  Chemins  de  Croix  dans  les  murs  du  cimetière.  C'est  un  pèlerinage 
aux  lieux  saints. 

—  Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président. —  Le  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  M.  le  chanoine  Van 
Drivai  comme  vice-président  d'honneur  de  la  section  des  beaux-arts.  (Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  M.  Cartuyvels  va  vous  donner  connaissance  des  décisions  du  jury 
désigné  pour  décerner  les  prix  remportés  à  l'exposition  d'objets  d'art  chrétien. 

M.  Cartuyvels  lit  ce  rapport,  qui  est  reproduit  dans  le  compte  rendu  des  séances 
générales  (1). 

—  La  séance  est  levée  a  midi. 


(I)  Voir  t.  I",  p.  165. 
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La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  — A  la  fin  de  la  séance  d'hier  une  proposition,  signée  de  plusieurs 
membres  de  l'assemblée,  a  été  déposée  sur  le  bureau.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés  demandent  à  M.  le  Président  de  mettre  au  commencement  de 
«  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain,  la  question  de  la  réforme  des  images,  sur- 
ce  tout  des  petites  images  populaires.  » 

Cette  proposition  a  été  examinée  parle  bureau,  et  bien  qu'elle  se  rattache  direc- 
tement à  la  troisième  question  qui  a  déjà  été  discutée,  le  bureau  m'a  chargé  de 
consulter  l'assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  elle  veut  revenir  sur  cette  discussion 
au  commencement  de  cette  séance. 

—  L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  rouverte  sur  la  question  de  la  réforme 
de  l'imagerie  religieuse. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  —  Messieurs  ,  à  l'occasion  de  cette  question,  j'ai  l'honneur 
d'annoncer  aux  membres  de  la  section  qu'il  vient  de  s'établira  Bruxelles  une  société 
sous  le  titre  de  :  Comptoir  universel  d'imprimerie  et  de  librairie.  Cette  société 
constituée  en  vue  de  la  publication  et  de  la  propagation  des  bons  livres,  embrassera 
aussi  dans  la  sphère  de  ses  opérations  tout  ce  qui  se  rattache  aux  arts  graphiques  et 
particulièrement  h  l'imagerie.  Nous  espérons  que  les  membres  belges  de  l'assemblée 
l'aideront  à  atteindre  son  but  et  que  les  membres  étrangers  à  la  Belgique ,  dont  les 
lumières  et  le  talent  ont  été  si  bien  appréciés  dans  cette  réunion,  ne  lui  refuseront 
pas  non  plus  leur  concours  actif  et  bienveillant.  (Assentiment.) 

M.  l'abbé  Carion.  —  Messieurs  ,  je  demande  la  permission  de  vous  lire  une  note 
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relative  à  une  œuvre  dont  je  suis  le  secrétaire ,  et  dont  la  création  est  due  à 
MM.  Flandrin,  Bonassieu,  Savinien  Petit  et  Gusnian  : 

«  Avec  le  concours  et  sous  la  présideuee  de  M.  H.  Flandrin,  de  l'Institut,  un  comité 
s'est  formé  à  Paris,  sous  le  titre  de  l'Œuvre  des  images,  dans  le  but  de  provoquer  et 
de  faciliter  une  réforme  spécialement  dans  les  images  populaires,  comprenant  sous 
celte  dénomination  les  statues  et  statuettes,  les  Chemins  de  Croix  et  les  images 
proprement  dites. 

«  Le  plan  de  cette  réforme  consiste  dans  l'application  des  principes  énoncés  dans 
l'ouvrage  du  cardinal  F.  Borromée  (1),  c'est-à-dire,  avant  tout  l'exactitude  théolo- 
gique ,  l'expression  pieuse  ,  la  vérité  dans  les  costumes ,  les  types ,  les  lieux  et  tous 
les  accessoires  ;  en  évitant  les  inspirations  et  les  concessions  païennes  de  la  Renais- 
sance, et   sans   tomber   dans  l 'incorrection  et   les   anachronismes  du  moyen  âge 

k  Comme  moyens  d'exécution,  le  comité  de  l'Œuvre  des  images  se  met  en  relation 
avec  nos  seigneurs  les  Évêques  et  les  supérieurs  des  ordres  religieux,  leur  exposant 
son  but  et  son  plan,  et  les  priant  de  recommander  d'accueillir  de  préférence  les 
images  qui  seront  approuvées  par  ledit  comité. 

«  En  même  temps,  ce  comité  fait  connaître  à  tous  les  éditeurs  principaux,  son 
désir  de  leur  offrir  son  concours  gratuit  et  tout  bienveillant  pour  les  aider  a  douer 
à  leurs  productions  un  cachet  d'exactitude  théologique,  de  sentiment  chrétien  et  de 
vérité  archéologique. 

«  L'OEuvre  des  images  se  tient  donc  en  dehors  de  toute  entreprise  spéciale  ;  elle 
ne  nuit  à  personne,  et  si  son  concours  est  admis  (en  vue  du  succès  assuré  aux 
publications  qui  seront  recommandées  par  les  supérieurs  ecclésiastiques),  la  réforme 
se  fera  très-promptement  sur  une  large  échelle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  capi- 
taux. 

«  La  mort  prématurée  du  grand  peintre  chrétien  H.  Flandrin,  n'a  fait  que  causer 
un  retard  aux  opérations  du  comité  qui  conserve  à  sa  tète  M.  Savinien  Petit,  le 
digue  ami  de  M.  Flandrin,  et  désigné  par  lui  comme  son  suppléant,  et  M.  Bonas- 
sieu, l'ami  de  Lacordaire  et  l'auteur  de  la  statue  monumentale  de  Notre-Dame  de 
France.  » 

J'ai  voulu  vous  communiquer  ce  document  pour  vous  faire  connaître  la  pensée  des 
fondateurs  de  cette  œuvre.  Pour  atteindre  leur  but,  voici  les  moyens  qu'ils  emploient  : 
il  n'est  pas  possible  en  France  de  fonder  une  Société  comme  à  Dusseldorf.  Nous  avons 
résolu  de  demander  le  concours  de  tous  les  évêques  et  des  artistes  éminentS  de 
France,  et  nous  invitons  les  éditeurs  à  soumettre  leurs  Images  à  l'examen  de  notre 
comité  sous  le  rapport  de  la  théologie,  de  la  chronologie,  du  dessin  et  dfl  l'exécution, 
en  leur  disant  que  s'ils  admettent  ce  contrôle,  nous  les  autorisons  à  inscrire  sur  leurs 
images  :  Approuve  par  l'OEuvre  des  images. 

Nous  avons  demandé  ensuite  aux  évêques  de  France,  avec  qui  nous  sommes  en 
relations  de  plus  en  plus  suivies,  de  dire  à  leurs  diocésains  et  aux  écoles  de  religieuses 
qui  font  la  plus  grande  propagande  de  mauvaises  images,  de  prendre  de  préférence 
les  images  approuvées  et  propagées  par  l'œuvré.  La  perspective  de  répandre  leurs 
images  déterminera  sans  doute  les  éditeurs  à  demander  l'approbation  de  l'œuvre,  et 
peu  à  peu,  sans  faire  de  concurrence,  nous  aurions  remédié  à  la  situation  déplorable 
de  l'imagerie. 

J'annonce  dès  maintenant  qu'un  éditeur  de  Paris,  M.  Berlin,  est  entré  dans  la  voie 
que  nous  indiquons.  Nous  avons  des  albums  considérables  d'Images  anciennes  qui, 
pour  la  plupart,  sont  bonnesàèlre  rééditées.  M,  Bertin  m'a  offert  de  rééditer  cent  gra- 
vures île  Tardieu  dès  que  j'aurai  réuni  cent  souscriptions. 

Lorsque  NN.  SS.  les  évêques  se  seront  associés  a  ce  mouvement,  il  y  aura  inévita- 

I    Frédéric  Borromée,  cousin  de  saint  Charles,  et,  comme  ce  dernier,  archevêque 
de  Milan. 
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blement  une  rénovation  de  l'imagerie,  non-seulement  pour  la  France,  mais  encore 
pour  tous  les  pays. 

Je  propose  donc  que  la  section  émette  le  vœu  suivant  : 

«  Après  avoir  entendu  la  communication  faite  au  sujet  du  comité  de  l'OEuvre  des 
images,  fondée  à  Paris  sous  le  patronage  du  regretté  M.  Flandrin,  et  qui  compte 
parmi  ses  membres  MM.  Bonassieu,  Savinien  Petit  et  Gusman,  la  section  applaudit 
à  l'initiative  prise  par  le  comité  de  Paris  et  exprime  le  désir  de  voir  dans  chaque 
pays  un  comité  semblable  composé  de  peintres,  de  sculpteurs  et  de  graveurs  chré- 
tiens, offrir  à  tous  les  éditeurs  l'appui  de  leur  recommandation  auprès  de  KN.  SS.  les 
évêques  pour  assurer  la  diffusion  de  leurs  images  dès  qu'elles  ont  été  soumises  au 
contrôle  et  à  la  critique  du  comité. 

«  Le  Congrès  exprime  le  désir  de  voir  au  plus  tôt  chaque  pays  produire  des  images 
spécialement  appropriées  au  besoin  et  au  goût  de  chaque  nation,  et  surtout  de  petites 
images  avec  des  instructions  ou  des  prières,  dans  la  langue  nationale,  toujours  avec 
le  contrôle  d'un  comité  de  prêtres  et  d'artistes.  » 

M.  Laverdant.  —  Puisque  l'on  est  revenu  sur  cette  question,  je  demanderai  à  faire 
une  observation.  J'ai  entendu  dire  par  une  des  voix  les  plus  autorisées  qui  se  trou- 
vent ici  qu'il  y  avait  en  quelque  sorte  lieu  de  se  défier  des  choses  sentimentales. 
Peut-être  y  a-t-il  simplement  un  malentendu  sur  ce  mot,  mais  je  suis  heureux  de 
pouvoir  le  dire  devant  un  membre  d'une  société  des  images,  il  me  semble  que  nous 
devons  respecter  les  différentes  variétés  de  sentiment. 

La  femme  est  portée  bien  plus  que  l'homme  à  être  sentimentale.  On  peut  arriver 
dans  cette  voie  à  des  excès,  mais  je  crois  qu'il  faut  tenir  grand  compte  des  sentiments 
de  la  femme. 

En  second  lieu,  tout  en  approuvant  ce  qui  a  été  dit  sur  les  défauts  de  l'imagerie 
parisienne,  je  dois  faire  remarquer  qu'il  y  a  dans  cette  imagerie  de  petits  éléments 
qui  peuvent  nous  ennuyer,  nous  grandes  personnes,  et  qui  correspondent  singulière- 
ment aux  goûts  de  l'enfance.  Or,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  dit  qu'il  faut  res- 
pecter ce  qui  plaît  à  l'enfance. 

Les  surprises,  par  exemple,  nous  paraissent  ridicules,  mais  cela  offre  un  immense 
intérêt  pour  l'enfant.  Vous  remarquerez  aussi  que  les  religieuses  ont  le  goût  de  ces 
images. 

J'ajoute  que  l'on  a  une  disposition  à  se  défier  des  emblèmes.  Ils  sont,  il  est  vrai, 
généralement  ridicules,  non  par  eux-mêmes,  mais  par  l'application  qu'on  en  fait. 

Aujourd'hui  que  nous  commençons  à  rentrer  dans  l'étude  du  symbolisme,  il  en  sera 
tout  autrement.  Le  symbolisme  est  une  mine  inépuisable  de  richesses  pour  ceux  qui 
se  livrent  à  cette  étude. 

M.  le  Président. —  Messieurs,  voici  maintenant  une  proposition  de  M.  Weale  : 

«  Considérant  que  chaque  peuple  a  des  saints  et  aussi  des  dévotions  particulières, 

«  il  importe  qu'on  puisse  se  procurer  des  images  qui  les  reproduisent  accompagnées 

«  de  légendes  écrites  dans  la  langue  nationale.  » 

M.  Weale.  —  Avant  de  développer  la  proposition  que  je  viens  de  soumettre  au 
bureau,  je  voudrais  dire  quelques  mots  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  l'avant-dernier 
orateur. 

J'ai  entendu  avec  beaucoup  de  regret  préconiser  ici  l'alliance  entre  le  sentiment 
du  moyen  âge  et  la  beauté  des  formes  païennes. 

C'est  une  alliance,  messieurs,  que  l'on  a  cherché  à  établir  depuis  longtemps  et 
qui  n'a  jamais  eu  pour  résultat  que  le  triomphe  de  la  chair  sur  le  sentiment 
religieux. 


IMAGERIE   POPULAIRE.  Ô85 

Ce  n'est  pas  un  mariage,  c'est  en  quelque  sorte  un  adultère  qui  ne  produit  que 
des  bâtards. 

FI  faut  avant  tout  que  l'on  reste  dans  le  vrai  et  qu'on  ne  cherche  pas  k  mêler  deux 
choses  qui  répugnent  à  se  trouver  ensemble. 

Quant  à  moi,  je  n'aime  pas  l'adultération,  j'aime  les  choses  pures.  Je  voudrais  donc 
que  l'on  cherchât  à  exprimer  le  beau  chrétien  dans  la  forme  aussi  bien  que  dans  le 
sentiment,  et  pour  appuyer  la  proposition  que  j'ai  faite,  je  dirai  que  dans  toutes  ces 
images  qui  nous  viennent  de  l'étranger,  nous  ne  trouvons  pas  les  saints  qui  sont 
propres  à  la  dévotion  de  ce  pays-ci. 

Il  y  a  une  sorte  d'images  qui  était  répandue  en  Belgique  vers  le  xv  et  le  xvi'  siècles. 
La  figure  principale  était  un  saint  et  tout  autour  il  y  avait  de  petits  sujets  représen- 
tant des  scènes  de  la  vie  du  saint;  au-dessous  on  trouvait  de  petites  légendes  ou 
des  oraisons.  Ces  images  instruisaient  le  peuple  et  excitaient  sa  dévotion. 

Je  crois  que  c'est  ce  genre  d'images  qu'il  faut  cherchera  propager. 

M.  Reichensperger.  —  Messieurs  ,  comme  c'est  moi  qui  ait  fait  usage  dans  la 
discussion  du  mot  sentimental  en  parlant  des  images,  j'espère  que  vous  me  permet- 
trez de  répondre  quelques  mots  à  M.  Laverdant. 

En  allemand  le  mot  sentiment  a  une  acception  qu'il  n'a  peut-être  pas  en  français. 
Mais  je  crois  avoir  nettement  exprimé  dans  quel  sens  je  l'entendais,  en  ajoutant  le 
mot  doucereux.  C'est  le  sentimentalisme  que  j'ai  voulu  dire.  Je  suis  d'avis  que  l'ail 
chrétien  doit  avant  tout  être  sain  ;  or  dans  ce  sentimentalisme ,  il  y  a  quelque  chose 
de  maladif.  C'est  pour  moi  une  espèce  de  critérium  de  la  bonté  de  l'art,  qu'il  soit 
franc  et  gai.  L'art  chrétien,  comme  la  vie  chrétienne,  est  gai,  il  est  même  humouris- 
tique.  Non-seulement  il  supporte  la  gaieté  mais  il  l'exige.  Vous  trouverez  des  choses 
humouristiques  jusque  dans  les  chœurs  de  nos  cathédrales. 

L'art  moderne  au  contraire  ne  connaît  pas  la  gaieté.  Voyez  ce  qu'il  produit 
aujourd'hui,  c'est  ennuyeux  au  plus  haut  degré.  Or,  une  variété  de  ce  genre  ennuyeux 
ce  sont  les  choses  sentimentales  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler,  et  de  même  que 
je  n'approuve  pas  les  personnes  qui  penchent  la  tête  d'un  côté  et  qui  ne  parlent  pas 
de  pleine  voix,  je  suis  aussi  contre  les  objets  d'art  qui  n'ont  pas  une  expression 
franche  et  ouverte.  (Applaudissements.) 

Je  ne  voudrais  pas  que  les  images  destinées  aux  enfants  et  aux  jeunes  demoiselles 
fussent  traitées  comme  si  elles  ne  devaient  servir  qu'à  amuser.  Ces  images  doivent 
être  à  la  fois  gaies  et  sérieuses;  ces  deux  conditions  peuvent  très-bien  se  trouver 
réunies. 

Quant  au  symbolisme,  c'est  une  chose  essentielle,  parce  qu'il  s'attache  aux  mystères. 
et  il  n'y  a  pas  de  christianisme  sans  mystères.  Donc  que  l'on  produise  des  symboles, 
mais  il  ne  faut  pas  jouer  avec  des  symboles.  Or,  dans  ces  images,  il  n'arrive  que  trop 
souvent  que  l'on  joue  avec  les  symboles  les  plus  saints  et  les  plus  sacrés.  Ainsi  on 
reproduit  l'agneau  et  la  colombe  au  naturel  comme  si  l'on  avait  fait  ses  études  à  une 
ménagerie. 

Je  pense,  messieurs,  en  avoir  assez  dit  pour  faire  clairement  saisir  ma  pensée. 
(Applaudisseme7its.) 

M.  Laverdant.  —  Je  partage  en  tous  points  l'opinion  de  l'honorable  préopinanl. 
et  je  n'ai  en  aucune  façon  eu  l'intention  de  critiquer  ce  qu'il  avait  dit.  Je  n'ai  voulu 
que  présenter  une  observation  sur  un  mot. 

M.  l'abbé  Carion.  —  M.  Weale  critique  beaucoup  le  mélange  de  i  art  grec  el  de 
l'art  chrétien.  Je  ne  la  veux  pas  plus  que  lui,  cette  alliance  impure;  mais  il  est  a 
remarquer  que  la  vérité  est  une.  Or,  les  Crées  ont  parfaitement  compris  la  beauté 
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de  la  forme,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  changer  celle-ci.  Cette  forme  matérielle, 
je  crois  qu'il  est  bon  de  la  conserver  belle  et  régulière  et  de  ne  pas  faire  comme  au 
moyen  âge  des  choses  sans  proportions ,  qui  peut-être  peuvent  plaire  à  l'oeil,  mais 
qui  sont  contraires  à  l'art. 

Dans  l'art  chrétien,  il  faut  que  tout  soit  vrai  ;  l'art  grec  est  vrai  pour  la  nature 
humaine. 

Ayons  donc  la  pensée  chrétienne,  mais  pour  la  forme  nous  pouvons  bien  emprunter 
aux  Grecs  ce  qu'ils  ont  de  bon  et  de  juste. 

M.  Van  Schendel. —  11  n'y  a,  messieurs,  qu'un  seul  moyen  de  faire  de  bonnes 
images,  c'est  de  prendre  les  types  dans  les  tableaux  des  grands  maîtres. 

M.  Béthune.  —  Messieurs,  cette  alliance  dont  il  a  été  parlé  entre  l'art  grec  et  celui 
du  moyen  âge  n'est  pas  une  chose  aussi  facile  à  réaliser  qu'on  se  l'imagine.  Ces  deux 
arts  ne  sont  ni  aussi  distincts  ni  aussi  conciliantes  qu'on  le  pense. 

On  parle  toujours  des  formes  de  l'art  grec,  comme  si  ces  formes  avaient  un  crité- 
rium, des  règles  positives. 

Quand  je  consulte  les  auteurs  qui  ont  écrit  snr  l'art  grec,  quand  je  vois  les  produc- 
tions de  cet  art  et  que  je  veux  ,  le  compas  à  la  main  ,  en  chercher  les  règles  et  les 
proportions,  je  tombe  dans  une  confusion  complète. 

Je  dois  en  conclure  que  les  Grecs  eux-mêmes  n'avaient  pas  pour  leurs  productions 
artistiques  de  règles  fixant  la  proportion  relative  des  membres;  mais  qu'ils  se  lais- 
saient guider  par  une  sorte  d'instinct,  en  se  préoccupant  seulement  de  l'idée  même 
qu'ils  voulaient  reproduire.  Je  pense  donc  que  la  traduction  des  idées  chrétiepnes 
doit  avoir  un  mode  différent  et  qu'il  serait  très-difficile  d'emprunter  des  règles  a  l'art 
grec  pour  les  appliquer  à  l'art  chrétien. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  proposer  les  productions  du  moyen  âge,  comme  cri- 
térium aux  artistes  qui  chercheraient  à  rendre  dans  leurs  œuvres  le  sentimeut  chré- 
tien; je  crois  que  les  artistes  doivent  considérer  l'art  du  moyen  âge,  comme  un 
moyen  d'instruction,  une  sorte  de  grammaire,  si  je  puis  m'exprirner  ainsi.  La  grain 
maire  donne  les  règles  du  langage,  mais  elle  ne  donne  pas  les  phrases  dont  il  faut  se 
servir  pour  rendre  ses  sentiments. 

Je  pense  donc  que,  sans  copier  servilement  les  œuvres  du  moyen  âge,  les  artistes 
qui  voudront  s'en  inspirer,  obtiendront  peut-être  de  meilleurs  résultats  (rue  ceux  que 
nous  a  produits  le  moyen  âge,  si  leurs  sentiments  sont  plus  purs  et  leur  foi  plus 
forte. 

M.  Laverimxt.  —  Je  désire  ajouter  un  mot  pour  confirmer  ce  qu'il  y  a  d'excellent 
au  fond  de  l'observation  de  M.  Weate.  Il  faut  un  peu  se  défier  de  l'artiste  chrétien  de 
Paris,  parce  qu'il  a  été  formé  à  l'Académie  de  Paris  où  on  lui  a  appris  à  prendre  pour 
point  de  départ  de  toutes  ses  études  l'art  grec. 

Comme  la  chute  n'a  pas  détruit  la  forme  de  l'humanité,  nous  trouvons  chez  les 
Gteee  les  belles  proportions  du  corps  ;  mais  lorsque  l'on  jette  les  yeux  sur  les  tètes  de 
leurs  statues,  on  y  trouve  une  disproportion  monstrueuse ,  et  en  quelque  sorte  la 
marque  de  la  chute  originelle. 

Jacobi  et  Millier  ont  fait  l'analyse  des  statues  les  plus  admirées  de  l'antiquité  et  ils 
ont  démontre  (pie  ces  statues  n'avaient  qu'une  beauté  incomplète.  Qu'y  a-t-il  eu  ellei 
déplus  imparfait  que  la  tète  de  la  Vénus  de  MiloV  Le  eorps  est  véritablement  beau, 
mais  la  tête  est  une  monstruosité.  C'est  une  hétaire  grossière  et  de  bas  éta^e. 
Prenez  l'Apollon  du  Belvédère;  l'orgueil  payen  éclate  dans  toutes  les  lignes  de  cette 
tête.  Prenez  la  tête  de  Jupiter;  c'est  un  composé  d'homme,  de  lion  et  d'aigle,  mais 
ce  n'est  pas  la  tête  idéale  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ. 
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M.  l'abbé  Carion.  —  Messieurs,  on  a  parlé  d'artistes  parisiens  qui  n'ont  étudié  a 
l'académie  que  l'art  grec  et  qui  n'ont  pas  le  sentiment  chrétien. 

Je  ne  saurais  assez  repousser  cette  opinion  quand 'elle  s'applique  à  M.  Flandrin, 
l'artiste  le  plus  profondément  chrétien  qu'il  y  ait  eu  en  France  et  même  en  Europe. 

M.  Laverdant.  —  Je  fais  une  exception  pour  lui,  mais  ces  cas- là  sont  très-rares. 

M.  l'abbé  Carion.  —  M.  Flandrin  pensait  qu'il  ne  faut  pas  être  exclusif.  Il  disait  : 
Il  y  a  de  belles  choses  chez  les  Grecs  et  je  les  prends. 

Messieurs,  Bonassieu  et  Savinien  Petit  sont  aussi  des  chrétiens.  Leurs  œuvres  ont 
un  idéal  chrétien  bien  plus  beau  que  celui  de  l'art  grec. 

M.  Weale.  —  Personne  ne  reconnaît  plus  que  moi  la  vertu  de  M.  Flandrin,  mais 
rien  ne  prouve  mieux  ma  thèse  que  l'exemple  de  ses  élèves.  Les  œuvres  qu'ils  ont 
exposées  naguère  à  Bruxelles  sont  très-repréhensiblesau  point  de  vue  moral.  D'où  cela 
\ient-il?  Cela  provient  de  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  M.  Flandrin  de  vouloir 
unir  la  forme  grecque  avec  le  sentiment  chrétien. 

M?r  Van  den  Hecke.  —  Je  crois  que  les  images  doivent  être  les  mêmes  pour  tous 
les  âges.  Elles  doivent  être  toujours  vraies,  graves  et  sévères  plutôt  que  gaies,  à 
moins  que  je  ne  comprenne  mal  le  mot  gai.  Elles  doivent  être  empreintes  du  sen- 
timent religieux.  Je  voudrais  absolument  supprimer  les  mièvreries  et  les  enfan- 
tillages, et,  si  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  le  symbolisme  absurde  et  ridicule. 

M.  Van  Schendel.  —  Je  regrette  d'entendre  quelques  orateurs  parler  contre  l'ail 
grec.  Cet  art  est  indispensable  pour  l'étude  de  l'artiste. 

Ou  a  dit  que  la  tête  de  Jupiter  ne  ressemble  pas  à  celle  du  Christ.  Soit.  Mais  c'est 
une  très-belle  tète  de  Jupiter.  L'artiste  a  composé  cette  tête  d'après  l'idée  qu'il  se 
faisait  du  roi  de  l'Olympe  païen. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  y  a  deux  propositions,  l'une  de  M.  Weale,  l'autre 
de  M.  l'abbé  Carion. 

Vous  les  connaissez  toutes  deux.  Vous  êtes,  je  pense,  suffisamment  éclairés  pour 
passer  au  vote. 

M.  Béthlne.  —  11  y  a  dans  l'amendement  de  M.  Carion  une  recommandation  spé- 
ciale d'artistes  vivants  dont  les  œuvres  ne  sont  pas  suffisamment  connues  pour  qu'on 
puisse  y  donner  une  approbation  entière.  Cette  approbation  du  reste  s'appliquerait 
non-seulement  aux  œuvres  qu'ils  ont  déjà  faites ,  mais  à  celles  qu'ils  feront 
encore. 

Il  s'agit  ici  d'images  religieuses  qui  peuvent  faire  beaucoup  de  bien,  mais  aussi 
beaucoup  de  mal. 

Vous  savez,  messieurs,  combien  il  est  facile  de  faire  le  mal  et  combien  il  est  diffi- 
cile de  le  détruire. 

M.  Cartuyvels.  —  Si  nous  entrons  dans  la  question  des  noms  propres,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  les  Allemands  et  les  Anglais  ne  signalent  aussi  leurs  illustrations, 
et  alors  le  Congrès,  au  lieu  de  traiter  des  questions  pratiques,  fera  de  gigantesques 
réclames. 

Je  propose  de  mettre  en  général  «  quelques  artistes,  »au  lieu  de  citer  des  noms 
propres. 

M.  l'abbé  Carion.  —  J'y  consens  volontiers. 

M.  Bbthdne.  —  Ne  pourrait-on  pas  se  borner  à  constater  qu'il  existe  <àn  France  une 
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société  pour  lHnaagerie  religieuse  et  à  demander  que  de  semblables  sociétés  s'éta- 
blissent ailleurs? 

M.  Cartcyvels.  —  Cela  peut  d'autant  mieux  se  faire  qu'on  signale  comme  le  type 
sur  lequel  doivent  se  former  ces  sociétés,  la  Société  de  Dusseldorf. 

M.  Béthlxe.  —  Messieurs,  je  pense  que  nous  devons  donner  la  préférence  à  l'amen- 
dement de  H.  "Weale,  parce  qu'il  exprime  un  sentiment  nouveau,  celui  d'appeler  l'at- 
tention sur  ces  saints  et  sur  ces  légendes  populaires,  dont  le  souvenir  tend  trop  à  6e 
perdre,  et  qui  ont  entouré  notre  enfance  d'impressions  si  douces.  La  première  parti»- 
de  l'amendement  de  M.  Carion  est  déjà  comprise  d'ailleurs  dans  un  article  que  nous 
avons  adopté  il  y  a  deux  jours. 

—  La  proposition  de  M.  l'abbé  Carion  est  mise  aux  voix.  Elle  n'est  pas  adoptée. 

—  La  proposition  de  M.  Weale  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
M.  le  Président   —  Voici,  messieurs,  la  6e  question  : 

«  VI.  —  Les  grandes  expositions  fréquemment  répétées  ont-elles  une  in/lur/tcc  favo- 
rable au  développement  de  l'art  et  particulièrement  de  l'art  chrétien?  En  cas  de  néga- 
tive, comment  pourrait-on  utilement  les  remplacer? 

«  Les  expositions  sont  utiles  en  général  pour  répandre  le  goût  des  arts  et  encou- 
rager les  artistes.  Cependant  l'expérience  démontre  que  leur  fréquente  répétition. 
loin  d'élever  le  niveau  des  arts  et  de  former  le  sentiment  esthétique  des  masses  .  n'a 
en  trop  souvent  pour  résultat  que  d'abaisser  l'un  et  l'autre. 

«  Les  expositions  trop  fréquentes  ont,  entre  autres  inconvénients,  celui  d'obliger 
l'artiste  à  une  production  trop  précipitée,  inconciliable  avec  des  études  sérieuses ,  à 
sacrifier  au  goût  changeant  et  parfois  équivoque  du  public  les  grandes  et  saines  tradi- 
tions de  l'art.  Elles  l'exposent  à  des  jugements  immérités,  tantôt  aux  éloges  qui 
l'égarent,  tantôt  aux  dédains  qui  le  découragent.  Si  elles  peuvent  être  utiles  pour 
révéler  certains  talents  et  mettre  en  lumière  certaines  productions  d'élite,  elles 
n'ajoutent  guère  aux  réputations  justement  acquises,  et  se  transforment  le  plus  sou- 
vent en  une  sorte  de  marché  et  de  salle  de  vente  que  désertent  les  artistes  qui  oui 
le  sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  valeur. 

«  L'art  chrétien  en  particulier  ne  tire  pas  grand  profit  des  expositions  générales  où, 
mis  en  contact  avec  l'art  profane  ,  il  est  en  quelque  sorte  subordonné  à  celui-ci.  Les 
monuments  religieux,  les  églises  lui  offrent  un  champ  plus  convenable  où  ses  œuvres 
rayonnent  dans  leur  véritable  milieu.  Néanmoins,  pour  faire  connaître  et  apprécier  ces 
reavres,  on  peut  recommander  l'institution  d'expositions  particulières ,  où  les  genres 
ne  soient  pas  confondus  et  où  l'attention  des  vrais  connaisseurs  ne  soit  pas  détournée 
de  son  objet. 

«  L'exposition  d'objets  d'art  anciens  et  modernes,  ouverte  en  ce  moment  àMalines, 
est,  sous  ce  rapport,  un  essai  auquel  il  faut  applaudir,  et  qu'il  convient  d'encourager 
et  de  renouveller  sur  une  échelle  plus  large ,  soit  en  Belgique ,  soit  dans  d'autres 
pays.  » 

M.  Van  Schendf.l. — Messieurs,  je  désire  répondre  à  la  première  partie  de  la 
question. 

«  Les  grandes  expositions  fréquemment  répétées  ont-elles  une  influence  favorable 
<    au  développement  de  l'art  et  particulièrement  de  l'art  chrétien?  » 

.le  réponds  tout  d'abord  négativement.  Les  expositions  ont  exercé  jusqu'ici  un.' 
influence  très-peu  efficace.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C'est  parce  que  l'on  n'a  pas  compris 
le  but  qu'il  fallait  atteindre.   Les  expositions  doivent  être  instituées  dans  l'intérêt 
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de  l'art,  et  non  pour  satisfaire  la  fantaisie  ou  la  curiosité  de  quelques  personnes,  ou 

pour  orner  plus  ou  moins  bien  une  salle. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  une  exposition  clans  une  ville  où  il  existe  une  académie,  il  va 
de  soi  que  le  directeur  de  cette  académie  a  la  meilleure  place.  N'eût-il  pas  de  talent, 
personne  ne  songerait  à  lui  contester  ce  droit.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  ce  directeur 
soigne  pour  son  entourage.  Il  ne  veut  pas  avoir  autour  de  lui  des  tableaux  qui 
pourraient  nuire  à  l'effet  du  sien.  La  même  chose  se  pratique  pour  d'autres  privilé- 
giés ,  de  telle  sorte  que  les  tableaux  d'artistes  de  talent ,  mais  qui  n'ont  pas  la  même 
influence, se  trouvent  rélégués  aux  rangs  secondaires.  Celte  manière  de  procéder  est 
nuisible  à  l'art. 

Pour  organiser  une  exposition  utile  à  l'art ,  il  faudrait  d'abord  des  salles  assez 
vastes;  il  faudrait  ensuite  que  tous  les  tableaux  du  même  genre  se  trouvassent  réunis. 
De  cette  manière,  le  public  pourrait  mieux  comparer  et  juger. 

La  direction  devrait  aussi  être  abandonnée  à  une  seule  personne,  et  non  à  une 
commission. 

Quant  aux  expositions  permanentes ,  elles  ne  sont  bonnes  que  dans  les  grandes 
villes,  comme  Paris  et  Londres,  où  il  arrive  chaque  jour  des  milliers  d'étrangers  ; 
mais  elles  ne  conviennent  pas  clans  une  ville  comme  Bruxelles. 

J'ai  beaucoup  admiré  l'exposition  d'objets  d'art  qui  est  en  ce  moment  ouverte  à 
Malines,  et  je  souhaiterais  que  les  expositions  de  tableaux  fussent  arrangées  de  cette 
façon . 

M.  A.  Oeelhasd.  —  Je  crois,  messieurs  qu'il  serait  superflu  d'entrer  dans  tous  les 
détails  dont  s'est  occupé  M.  Van  Schendel.  L'utilité  des  expositions  est  évidente,  et 
celte  question  n'est  pas  même  en  discussion.  Il  s'agit  de  savoir  si  leur  multiplicité  ou 
leur  répétition  fréquente  serait  profitable  à  l'art  et  surtout  à  l'art  chrétien. 

La  fréquence  des  expositions ,  messieurs,  dépend  spécialement  des  besoins. 
A  mesure  qu'augmente  le  nombre  des  artistes  et  qu'augmente  le  nombre  des  ama- 
teurs et  des  acheteurs,  il  fout  que  les  expositions  se  multiplient. 

Autrefois  les  acheteurs  allaient  dans  les  ateliers.  Aujourd'hui  que  le  nombre  des 
artistes  est  très-grand,  cela  devient  impossible.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  exposi- 
tions; mais  nous  ne  pouvons  décider  à  priori  qu'il  en  faut  un  plus  ou  moins  grand 
nombre. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  d'avoir,  comme  le  désire  M.  Van  Schendel,  des  locaux 
spéciaux  pour  les  différents  genres  de  peinture  ;  mais  ce  qui  serait  possible,  c'est  que 
dans  un  même  local  il  y  eût  des  salles  spéciales  pour  chaque  genre. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  —  ("est  ce  que  M  Van  Schendel  demande,  et  plusieurs 
artistes  ont  déjà  exprimé  le  même  vœu. 

M.  liEELiiAND.  —  Mais  là  encore  il  >  aurait  des  difficultés,  car  dans  une  salle  il  n'y 
aurait  parfois  que  deux  ou  trois  tableaux,  taudis  qu'il  y  en  aurait  vingt-cinq  dans  une 
autre.  Cette  idée  ne  serait  donc  praticable  que  pour  autant  qu'il  y  eût  un  grand 
nombre  de  tableaux. 

Je  ne  crains  pas,  moi,  la  comparaison  des  tableaux  religieux  avec  les  tableaux  d'un 
autre  genre,  et  voici  pourquoi  : 

A  Anvers,  où  il  y  a  en  ce  moment  une  très-belle  exposition  organisée  en  dehors  de 
toute  action  gouvernementale,  quel  est  le  tableau  qui  est  le  plus  admire?  C'est  un 
tableau  religieux  d'un  grand  maître  allemand.  A  l'exposition  de  cartons  de  Bruxelles, 
•cseiont  également  les  tableaux  religieux  qui  exciteront  le  plus  vivement  l'attention. 

A  Londres,  à  la  grande  exposition  que  chacun  de  nous  a  été  voir,  le  tableau  qui  a 
été  le  plus  admiré,  c'a  été  le  portrait  du  Saint-Père. 
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M.  Weale.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Geelhand.— Je  ne  crains  pas  du  tout  pour  les  tableaux  religieux  la  comparaison 
des  autres  tableaux,  mais  je  suis  d'avis  qu'il  faut  autant  que  possible,  placer  les 
tableaux  de  genres  différents  dans  des  salles  spéciales. 

M.  Laverdant.  —  Messieurs,  je  crois  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  l'utilité  des 
expositions.  11  s'agit  simplement  d'éviter  les  inconvénients  auxquels  elles  peuvent 
donner  lieu. 

On  dit  qu'elles  ont  l'inconvénient  de  porter  l'artiste  à  une  production  trop  préci- 
pitée. Il  n'y  a  pas  un  artiste  qui  ne  puisse  convenablement  produire  plus  d'un  tableau 
par  an.  Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  qu'une  exposition  tous  les  trois  ans,  comme 
c'est  l'usage  à  Paris,  puisse  pousser  les  artistes  à  une  production  trop  précipitée.  Ce 
qui  peut  avoir  ce  résultat,  c'est  la  périodicité.  Ainsi  lorsque  l'exposition  est  annoncée 
pour  une  certaine  date  et  que  l'œuvre  n'est  pas  achevée ,  l'artiste  peut  se  trouver 
obligé  de  se  presser  pour  le  terminer  en  temps  utile.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  pensé 
en  France  que  les  expositions  permanentes  auraient  des  avantages. 

L'exposition ,  messieurs,  c'est  l'équivalent  pour  l'artiste  de  la  faculté  qui  est  donnée 
au  littérateur  de  publier  ses  œuvres;  seulement  pour  l'artiste  il  y  a  cette  facilité  que 
l'exposition  est  gratuite. 

Il  y  a  une  tendance  en  France  à  former  des  sociétés  industrielles  pour  les  exposi- 
tions. L'exposition  permanente  fait  donc  disparaître  l'inconvénient  que  l'on  a  signalé 
ci,  celui  de  la  précipitation  dans  la  production.  On  dit  en  second  lieu  :  «  Elles  Tex- 
te posent  à  des  jugements  immérités,  tantôt  aux  éloges  qui  l'égarent,  tantôt  aux 
«  dédains  qui  le  découragent.  » 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  tous  les  hommes  qui  produisent  des 
œuvres  d'art  ou  de  littérature  sont  exposés  à  la  critique.  Seulement,  quand  l'artiste 
expose  chez  lui,  il  n'entend  que  des  amis  qui  le  comblent  d'éloges.  L'exposition 
publique  le  met  en  face  de  la  critique  générale ,  et  sous  ce  rapport  elle  lui  est,  par 
conséquent,  avantageuse. 

On  dit  en  troisième  lieu  :  «  Si  elles  peuvent  être  utiles  pour  révéler  certains  talent* 
«  et  mettre  en  lumière  certaines  productions  d'élite,  elles  n'ajoutent  guère  aux  repu 
«  tations  justement  acquises.  » 

C'est  évident.  Ainsi  M.  Ingres  n'expose  plus  en  France.  Il  n'en  a  plus  besoin.  Quand 
on  sait  qu'il  a  un  tableau  terminé,  de  tous  côtés  on  lui  adresse  des  demandes  pour 
être  admis  à  venir  le  voir. 

Je  reconnais  que  l'art  chrétien  ne  tire  pas  grand  avantage  des  expositions  générales. 
à  cause  de  la  confusion  qui  règne  dans  ces  expositions.  Si  nous  avions  encore,  comme 
autrefois,  les  cloîtres  ou  les  prolongements  de  l'église,  nous  pourrions  les  ouvrir  aux 
artistes  comme  lieu  d'exhibition  de  leurs  œuvres. 

Je  pense,  messieurs,  qu'on  pourrait  arriver  à  réserver  la  place  d'honneur  aux  sujets 
religieux  et  à  encourager  ainsi  l'art  chrétien. 

M.  Cartuyvels.  —  Si  j'ai  bien  compris  M.  Laverdant,  il  voudrait  voir  disparaître 
les  détails  du  projet  de  solution  et  n'en  conserver  que  le  principe  général.  Si  la  sec- 
tion juge  comme,  lui  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  la  preuve  du  danger  des 
expositions  trop  fréquentes,  comme  le  fait  la  rédaction  du  paragraphe,  et  qu'il  suffit 
que  l'idée  soit  énoncée  au  procès-verbal,  nous  pourrions  nous  borner  à  cette  simple 
phrase  : 

«  Les  expositions,  malgré  les  abus  auxquels  elles  donnent  lieu,  sont  utiles  en 
«  général  pour  répandre  le  goût  des  arts  et  encourager  les  artistes.  » 

Nous  supprimerions  alors  tout  ce  qui  concerne  les  détails  des  expositions  trop  lie- 
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queutes.  Mais,  dans  la  proposition  de  M.  Laverdant  il  y  a  non-seulement  un  principe 
général,  niais  des  détails.  Ainsi  il  cite  trois  sortes  d'expositions  : 

Les  expositions  de  chefs-d'œuvre  anciens; 

Les  expositions  d'oeuvres  modernes  ; 

Les  expositions  permanentes. 

Si  nous  entions  dans  cette  voie  nous  retombons  dans  l'inconvénient  qui  a  été 
signalé  à  propos  de  l'ornementation  des  églises  et  que  nous  avons  voulu  éviter. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  nous  en  tenir  aux  solutions  pratiques,  et  ce  n'est 
que  par  la  suppression  des  détails  que  nous  pouvons  y  parvenir. 

M.  Laverdant.  —  Je  ne  connais  pas  l'état  des  esprits  dans  les  divers  pays,  mais 
en  France  les  expositions  permanentes  sont  vivement  désirées.  Si  donc  vous  ne  voyez 
pas  d'inconvénient  à  recommander  ces  expositions ,  je  crois  qu'en  le  faisant  vous 
seriez  agréables  à  tous  les  artistes  français. 

M.  Weale.  —  Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  expositions  soient  des  inven- 
tions modernes.  Elles  ont  existé  de  tout  temps.  11  n'y  en  a  jamais  eu  autant  qu'au 
moyen  âge.  A  Anvers,  il  y  avait  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  une  exposition  qui 
durait  quinze  jours.  A  Bruges,  il  y  en  avait  également.  Mais  à  cette  époque  elles 
étaient  organisées  par  la  clergé  et  les  moines  qui  ont  toujours  été  les  protecteurs  des 
arts.  Qui  exposait  a  Bruges?  C'étaient  ces  illustres  maîtres  qu'on  appelle  Memling  et 
VanEyck.  Quand  leur  réputation  était  faite,  les  bourgmestres  et  les  échevins  allaient 
les  trouver  dans  leurs  ateliers. 

Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui. 

Je  ne  crains  donc  pas  que  ces  expositions  renouvelées  une  .  deux  ou  trois  fois  par 
au,  exercent  une  mauvaise  influence.  Je  ne  comprends  pas,  messieurs,  qu'un  artiste 
chrétien  qui  a  pour  but  le  bien,  puisse  aller  exposer  une  madone,  une  Vierge  imma- 
culée, entre  une  Vénus  et  une  Léda.  Je  ne  puis  comprendre  non  plus  que  des  artistes 
chrétiens  remplissent  la  salle  d'un  musée  de  Vierges,  de  Christs,  de  saints  et  d'au- 
tres sujets  religieux,  quand  le  public,  pour  arriver  à  cette  salle,  doit  en  traverser  d'au- 
tres où  sont  exposées  des  Laïs,  des  Psychés,  desHébésetdesGanvmèdes.  11  est  temps 
que  les  artistes  chrétiens  sortent  de  cette  Egypte;  il  est  temps  qu'ils  n'envoient  plus 
leurs  œuvres  dans  ces  expositions,  jusqu'à  ce  que  ces  impudiques  démons  païens  en 
soient  bannis. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  qu'il  ne  convient  pas  d'exposer  des  objets  d'art  reproduisant  des 
«  sujets  religieux  à  côté  d'objets  d'art  lascifs  et  indécents,  la  section  exprime  le  vœu 
«  devoir  établir  des  expositions  spéciales  d'objets  d'art  chrétien  .  composées  exclusi- 
on vement  d'objets  anciens  et  modernes.  » 

Il  y  a  une  très-grande  utilité,  messieurs,  à  exposer  en  même  temps  des  objets  d'ail 
anciens  et  modernes,  parce  que  cela  donne  lieu  à  des  comparaisons  utiles. 

Nous  avons  fait  cette  année-ci  un  premier  essai  qui  contribuera  .  nous  l'espérons, 
au  développement  de  l'art  chrétien. 

11  est  vrai  que  beaucoup  d'objets  d'art  y  manquent;  mais,  d'un  côté,  nous  ignorions 
l'existence  de  quelques-uns,  de  l'autre,  quelques  personnes  à  même  de  nous  prêter 
un  concours  actif,  n'ont  pas  répondu  à  notre  appel.  —  Ainsi,  la  province  de  Namur 
ne  nous  a  envoyé  que  quelques  objets  (1),  et  la  province  de  Luxembourg  n'en  a 
envoyé  qu'un  seul. 

(1)  La  lacune  signalée  par  l'honorable  membre  a  été  comblée,  du  moins  en  partie. 
par  l'envoi ,  postérieur  au  Congrès .  de  quelques-uns  des  objets  les  plus  remarquables 
du  précieux  trésor  des  Sœurs  de  Notre-Dame  à  Namur.  (Note  du  Sn-rctairc  général.) 
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Tous  ceux  qui  ont  visité  cette  exposition  ont  pu  constater  la  supériorité  incontes- 
table des  objets  anciens. 

On  parle  tic  progrès,  mais  le  progrès  dans  nos  musées  va  en  remontant  dans  le 
passé.  Voyez  les  calices  et  les  ostensoirs,  examinez-les  au  point  de  vue  liturgique,  et 
vous  constaterez  que  plus  ils  sont  anciens  ,  mieux  ils  sont  faits.  lien  est  de  même  au 
point  de  vue  symbolique  et  artistique. 

Les  expositions  d'objets  d'art  anciens  et  modernes  me  semblent  donc  très-utiles. 

M.  Geelhand. —  Il  est  évident  qu'il  serait  très-heureux  que  l'on  pût  exclure 
partout  les  objets  obscènes.  Mais  je  vois  aussi  un  grand  inconvénient  à  ne  pas  per- 
mettre la  concurrence,  et  à  ce  que  les  peintres  qui  s'occupent  du  genre  religieux 
n'envoient  pas  leurs  tableaux  aux  expositions  générales.  J'y  vois  un  grand  inconvé- 
nient, parce  que  nous  sommes  tous  les  enfants  de  l'Église  militante,  et  que  nous 
devons  faire  notre  possible  pour  faire  triompher  la  vérité.  Les  artistes  ont  le  pinceau, 
les  écrivains,  la  plume. 

C'est  pourquoi  je  crois  que  les  artistes  doivent  envoyer  leurs  tableaux  aux  expositions 
générales.  Dans  beaucoup  d'expositions,  nous  voyons  les  tableaux  religieux  se  vendre 
parfaitement.  Je  vous  engage,  messieurs,  à  aller  visiter  l'exposition  d'Anvers.  Vous 
verrez  de  quelle  considération  les  tableaux  religieux  y  sont  entourés. 

M.  W'eale.  —  J'ai  vu  dans  mon  catéchisme  qu'on  peut  lutter  avec  tous  les  \ices- 
mais  qu'il  y  a  un  vice  qu'il  faut  fuir  surtout  si  l'on  ne  veut  y  succomber. 

II.  le  baron  d'Izarn.  — Messieurs,  je  partage  en  général  les  idées  de  M.  Weale; 
mais  tout  en  préférant  l'art  chrétien  proprement  dit  à  l'art  profane,  je  dis  que  nous 
ne  devons  pas  faire  de  radicalisme.  On  dit  dans  le  programme  que  les  expositions 
sont  trop  fréquentes,  qu'elles  exposent  les  artistes  à  des  jugements  immérités.  Mais, 
messieurs  ,  les  expositions  peuvent  être  fréquentes  ,  elles  peuvent  être  annuelles  , 
permanentes.  Nous  n'avons  rien  à  limiter  sous  ce  rapport.  C'est  aux  artistes  de  prendre 
leur  temps. 

Quant  aux  éloges  exagérés  ,  ne  nous  en  effrayons  pas.  Chaque  artiste  est  pour 
ses  amis  un  Raphaël ,  un  Michel-Ange  ,  un  Phidias.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fait?  Ce 
n'est  pas  la  multitude,  c'est  un  petit  nombre  de  personnes  d'élite  qui  font  autorité  en 
fait  d'art. 

M.  Janmot.  —  Messieurs,  je  trouve  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  très-raison- 
nable et  présente  un  très-grand  intérêt  pour  l'art  religieux,  mais  je  pense  que  nous 
sommes  à  côté  de  la  question. 

Nous  discutons  sur  un  art  qui  n'existe  plus.  Je  ne  veux  pas  faire  allusion  à  la  Bel- 
gique, —  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'y  passe,  —  je  parle  de  la  France. 

En  France,  l'art  religieux  n'existe  plus,  il  ne  peut  plus  exister,  parce  qu'on  ne 
l'aime  pas.  Par  conséquent,  qu'on  expose  une  ou  deux  fois  l'an,  ou  que  les  expositions 
soient  permanentes,  tout  cela  est  indifférent. 

La  première  chose  à  faire  c'est  de  faire  comprendre  que  l'art  religieux  a  son 
importance.  Il  faut  que  les  populations  catholiques,  au  lieu  de  ne  l'accueillir  qu'avec 
indifférence,  s'y  intéressent  réellement. 

Or,  comment  se  fait-il  que  si  peu  d'artistes  s'occupent  de  peinture  religieuse? 
C'est  qu'il  n'y  a  pour  eux  ni  encouragements  ni  faveurs.  Le  gouvernement  a  ses  amis, 
il  a  ses  prix  de  Rome  et  il  s'occupe  fort  peu  de  ceux  qui  s'adonnent  à  la  peinture 
religieuse.  Il  semble  même  que  la  première  condition  pour  peindre  dans  les  églises, 
c'est  de  ne  pas  croire  en  Dieu. 

Savez-vous  ce  que  disent  les  artistes  qui  peignent  pour  les  églises?  «  Je  vais  leur 
taire  des  bons  dieux  !  » 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Trouvez-vous  la  foi  dans  les  œuvres  religieuses  qui 
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s'j  exécutent?  Non!  On  n'y  trouve  pas  même  du  talent.  Je  fais  une  exception  pour 
un  de  mes  illustres  amis,  M.  Flandrin,  mais  je  ne  connais  pour  ainsi  dire  que 
celui-là. 

—  A  onze  heures  et  demie  ,  S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  de  Malines,  accompagne 
de  NN.  SS.  les  évèques  de  Gand,  de  Namur  et  de  Tournay,  entrent  dans  la  salle  el 
prennent  place  vis-à-vis  du  bureau. 

M.  le  Président. —  Emineiiee,  messeigneurs,  je  suis  certain  d'être  l'interprète  de 
l'assemblée  en  vous  exprimant  notre  reconnaissance  de  l'honneur  insigne  que  vous 
vouiez  bien  nous  faire  en  venant  assister  un  moment  à  nos  débats. 

M.  Laverda.nt.  — Je  prie  M.  Janmot  de  reprendre  devant  nos  augustes  visiteurs  la 
thèse  qu'il  a  produite  ici.  Je  ne  ferai  que  rendre  hommage  à  la  vérité  en  vous  disant, 
messieurs,  que  M.  Janmot  est  un  des  artistes  les  plus  éininenls  et  les  plus  profond' 
nient  pieux  de  la  France. 

M.  Janmot.  —  Messieurs,  je  ne  puis  que  remercier  M.  Laverdant  de  ses  éloges  qui, 
vous  le  comprendrez  tous,  sont  fort  exagérés. 

Je  disais  donc,  messieurs  ,  que  la  première  condition  pour  que  l'art  religieux 
existe,  c'est  qu'il  ait  sa  raison  d'être,  qu'on  l'aime.  Or.  c'est  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  nous  enseigner  la  vérité  chrétienne  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  en 
celte  matière;  mais,  je  dois  le  dire  avec  un  profond  regret,  je  ne  vois  partout,  —  j<- 
parle  de  la  France,  —  qu'une  profonde  indifférence  et  même  une  ignorance  complète. 
Chaque  fois  même  que  j'ai  eu  affaire  au  clergé,  je  me  suis  trouvé  devant  des  gens 
qui  ne  parlaient  pas  ma  langue.  Le  clergé  considère  un  artiste  comme  un  mélange 
d'acteur  et  de  plâtrier,  comme  un  individu  qui  a  appris  à  faire  des  figures. 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'il  n'y  a  plus  d'artistes  chrétiens  et  qu'il  n'y  en  aura  plus 
de  longtemps.  D'abord  les  œuvres  religieuses  sont  les  plus  longues,  les  plus  coû- 
teuses, ce  sont  celles  qui  exigent  le  plus  de  sacrifices.  Comment  voulez-vous  que 
lorsque  ces  œuvres  sont  moins  demandées,  moins  connues  et  moins  payées  —  il  faut 
bien  dire  le  mot,  —  elles  se  produisent  encore?  Aussi  elles  ne  se  produisent  plus 
guère  et  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître. 

Je  résume,  messieurs,  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  par  ceci  : 

«  J'émets  le  vœu  que,  dans  tous  les  diocèses,  il  soit  institué  une  espèce  d'enseigne- 
«  ment  pour  apprendre  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce,  que  l'art  reïi- 
«  gieux  a  existé,  et  que  s'il  n'existe  plus,  il  faut  tâcher  de  le  faire  revivre.  »  (Applau- 
dissements.) 

M.  Cartiwels.  —  Messieurs,  nous  partageons  d'une  manière  générale  les  opinions 
énoncées  par  l'artiste  éniinent  que  nous  venons  d'entendre,  mais  nous  devons  faire 
remarquer  qu'il  s'est  écarté  légèrement  de  la  question. 

La  question  à  traiter  était  celle  des  expositions.  Le  texte  demande,  s'il  est  utile, 
en  général,  que  les  expositions  soient  fréquenimment  répétées.  En  second  lieu,  il 
porte  que  l'art  chrétien,  mis  en  contact  dans  les  expositions  avec  l'art  profane.  ;i 
plutôt  à  perdre  qu'à  gagner. 

L'honorable  préopinant  a  dit  qu'avant  de  parler  d'expositions  il  fallait  rendre  à 
l'art  le  souffle  de  la  vie,  qui  est  le  souffle  chrétien  et  qu'il  n'a  pas  en  France.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  lui  répondre  par  la  citation  de  ce  que  nous  avons  fait.  Les  ques- 
tions que  nous  avons  discutées  dans  cette  section  sont  toutes  inspirées  parles  idées 
qu'il  recommande. 

Ainsi,  dans  la  première  question,  nous  ayons  pesé  comme  principe,  comme  loi  fon- 
damentale de  l'art,  qu'ildoit  être  moral. el  en  outre  imprègne  du  sentiment  chrétien, 
•le  la  foi  chrétienne,  de  l'idée  du   Dieu  vivant,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Partant 
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de  cette  thèse  générale,  l'assemblée  a  indiqué  en  second  lieu  les  moyens  pratiques 
de  donner  k  l'art  ce  souffle  de  vie,  de  le  ranimer,  de  lui  rendre  le  caractère  moral, 
le  caractère  chrétien.  Ces  moyens  rentrent  parfaitement  dans  les  idées  énoncées  par 
l'honorable  préopinant. 

L'assemblée  ,  après  avoir  rappelé  que  dans  tous  les  siècles,  sous  toutes  les  civili- 
sations, chez  tous  les  peuples ,  l'art  servant  à  exprimer  la  vérité  et  le  bien  avait  été 
adopté  comme  instrument  d'éducation,  a  fait  remarquer  que  l'Église  catholique  s'est 
aussi  servie  de  l'art  pour  cette  juste  fin.  L'art  exprime  les  dogmes,  enseigne  la  morale, 
embellit  le  sanctuaire ,  orne  la  liturgie  et  se  mêle  à  toutes  les  relations  de  l'homme 
avec  Dieu.  Cet  art  est  en  souffrance  ;  il  a  eu  ses  époques  de  splendeur  et  de  déca- 
dence ;  mais  nous  sommes  témoins  des  efforts  qui  se  font  de  toutes  parts  pour  faire 
refleurir  et  triompher  l'art  chrétien  en  même  temps  que  la  doctrine  chrétienne. 

Quels  sont  donc  les  moyens  de  faire  revivre  l'art  chrétien  ? 

L'assemblée  pense  que»  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'influence  du  chris- 
tianisme. 

C'est  donc  le  sentiment  chrétien ,  qui  résulte  de  la  foi  chrétienne,  qui  seul  peut 
faire  des  artistes  chrétiens. 

Quelle  peut  être  l'action  de  ce  sentiment  lorsqu'il  inspire  un  artiste  chrétien? 
C'est  de  spiritualiser  l'art  religieux  ou  profane  en  l'arrachant  au  sensualisme  abject 
où  il  est  plongé.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  créer  des  artistes,  il  faut  que  tout  artiste 
chrétien  qui  a  des  yeux  pour  voir,  un  cœur  pour  sentir,  une  plume  pour  écrire,  un 
pinceau  pour  peindre,  s'oppose  à  la  profanation  de  l'art  et  réagisse  par  une  critique 
inspirée  du  sentiment  chrétien  contre  les  excès  et  les  tendances  corruptrices  de  l'art, 
lorsqu'ils  viennent  s'étaler  dans  nos  expositions  et  y  solliciter  les  suffrages  ou  plutôt 
tenter  les  passions  d'un  public  peu  scrupuleux. 

L'honorable  artiste  qui  parlait  tantôt  versait  des  larmes  sur  la  tombe  de  l'art 
chrétien.  Mais,  messieurs,  n'est-il  pas  vivant? 

Voyez  l'Angleterre  catholique  qui  se  couvre  de  basiliques!  Voyez  les  cathédrales 
de  notre  pays  !  Est-ce  qu'elles  ne  se  décorent  pas  comme  au  moyen  âge  ?  Est-ce  que 
partout  on  ne  travaille  pas  à  reproduire  l'image  du  Rédempteur  toute  resplendissante 
du  sentiment  chrétien? 

La  Belgique  tout  entière  proteste  contre  celte  accusation  de  mort. 

La  section  ne  se  borne  pas  à  prescrire  ces  règles  générales,  elle  indique  aux 
artistes  les  moyens  de  donner  à  leurs  œuvres  le  souffle  de  la  vie  chrétienne  ;  c'est 
d'aller  demander,  non  pas  seulement  aux  sources  antiques ,  mais  à  l'Evangile,  au 
dogme  ,  aux  annales  des  peuples  chrétiens  et  surtout  aux  faits  héroïques  du  chris- 
tianisme, une  inspiration  toujours  neuve  et  qui,  dans  la  littérature  de  nos  jours,  a 
produit  des  chefs-d'œuvre,  notamment  Fabiola,  cette  œuvre  écrite  de  la  main  d'un 
illustre  cardinal  que  l'Église  honore  comme  une  de  ses  gloires.  (Applaudissements.) 

L'honorable  artiste  qui  vient  de  parler  s'est  plaint  de  ce  que  l'on  méconnaît 
l'artiste  et  qu'on  l'abandonne.  Eh  bien  !  la  section  vient  précisément  d'aller  au  devant 
de  ce  reproche  en  demandant  que  l'on  réunisse  dans  une  communauté  de  principes, 
d'action  et  de  mutuel  appui,  parla  création  de  corporations  ou  de  gildes,  comme  au 
moyen  âge,  les  artistes  chrétiens  que  leur  isolement  condamne  à  l'impuissance,  et 
que  l'abandon  livre  sans  défense  aux  influences  délétères  du  siècle. 

Enfin,  l'honorable  préopinant  s'est  plaint  que  le  clergé  ne  comprenait  pas  l'artiste, 
que,  dans  les  séminaires,  on  n'avait  pas  une  heure  a  donner  à  l'étude  de  l'art  chrétien 
qui,  pendant  les  grands  siècles  de  l'Église,  a  contribué  si  puissamment  au  développe- 
ment de  la  foi. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  lui  répondre  que,  dans  la  plupart  des  séminaires  de 
Belgique,  il  existe  un  cours  d'archéologie  et  qu'à  l'université  de  Louvain  une  chaire  d'ar- 
chéologie vient  d'être  créée,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  maintenant  un  prêtre  en  Belgique 
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qui  soit  étranger  à  ces  connaissances,  qui  n'ait  le  goût  de  ces  études  et  qui  ne  songe 
enfin  à  l'accomplissement  de  celle  parole  de  l'Évangile  qui  promet  la  bénédiction  de 
Dieu  à  celui  qui  aura  orné  la  maison  du  Seigneur.  {Applaudissements. 

—  S.  Êm.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  se  lève ,  et  s'adressanl  a  M  le 
Président  et  aux  membres  du  bureau  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nous  sommes  charmés,  messieurs,  de  nous  être  trouvés  pendant  quelques  instants 
panai  vous  et  nous  nous  félicitons  d'être  venus  à  point  pour  entendre  les  choses 
intéressantes  qui  viennent  d'être  dites. 

—  Son  Éminence  et  NN.  SS.  les  Ëvéques  quittent  la  salle,  salués  par  les  acclama- 
tions de  l'assemblée. 

M.  Weale.  —  Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  de  mon  devoir  de  répondre  quelques 
mots  à  M.  Janmot.  Je  crois  qu'il  a  fait  une  confusion  qui  est  très-commune  en  France, 
en  jugeant  de  la  France  entière  par  Paris.  Je  ne  pourrais  comprendre  ce  qu'il  a  dit, 
s'il  en  était  autrement.  Je  ne  connais  en  effet  pas  de  clergé  qui  connaisse  mieux  l'art 
que  celui  qui  a  été  élevé  sous  mon  honorable  ami  M.Texier.  Je  citerai  aussi  M.  l'abbé 
Sagette,  du  séminaire  de  Bergerac,  qui  a  rendu  de  grands  services  à  l'art,  non-seule- 
ment en  France,  mais  en  Belgique.  C'est  lui  qui  a  fait  l'année  dernière  à  l'Assemblée 
une  proposition  sur  l'art  chrétien,  proposition  que  vous  connaissez  tous. 

Nous  avons  eu  devant  nous  un  prélat  qui  s'occupe  non-seulement  de  l'art  dans  son 
pays,  mais  qui  s'en  occupe  aussi  a  l'étranger,  Msr  l'évêque  d'Orléans. 

Je  puis  citer  encore  M.  le  supérieur  du  séminaire  d*Arras  que  nous  avons  le  bonheur 
de  posséder  parmi  nous,  et  cette  énumération  je  pourrais  la  prolonger  indéfiniment. 
Je  crois  donc  que  ce  qu'a  dit  M.  Janmot  peut  être  vrai  pour  Paris  où  le  cierge  n'est 
pas  assez  nombreux  et  où  il  est  surchargé  de  travaux,  mais  en  province  il  y  a  beau- 
coup de  diocèses  où  le  clergé  rend  de  grands  services  à  l'art  chrétien  et  l'apprécie 
parfaitement. 

M.  Janmot.  —  En  ce  qui  concerne  la  France,  je  suis  fâché  de  me  trouveren  contra- 
diction directe  avec  M.  Weale.  Je  connais  parfaitement  la  province.  Je  voudrais  qu'il 
put  me  citer  hors  de  Paris  quelques  villes  où  il  se  fait  de  l'art  chrétien.  Pour  le 
moment  on  ne  fait  rien.  Je  dois  dire  cependant  à  la  décharge  du  clergé,  qu'il  n'est  pas 
toujours  libre.  Je  vais  vous  citer  un  fait.  Dans  une  des  grandes  villes  de  France,  un 
CUré,  archéologue  distingué,  avait  demandé  un  subside  pour  des  peintures  qu'il  avait 
commencé  à  faire  exécutera  la  crypte  de  saint  Blandin,  martyrisé  à  Lyon.  C'est  un 
monument  historique;  mais  cela  a  ses  bons  et  ses  mauvais  côtés,  comme  vous  allez 
voir: 

Arrive  un  inspecteur  du  Comité  historique  qui  voit  ces  peintures  et  qui  reproche 
au  curé  de  les  avoir  fait  faire  sans  consentement. 

Ces  peintures  étaient  bonnes  ;  elles  étaient  en  harmonie  avec  l'édifice  :  l'inspecteur 
exigea  néanmoins  qu'on  les  effarât.  Cela  était  dur.  Aussi  le  curé  crût-il  devoir  refu- 
ser. Une  correspondance  s'engagea  entre  le  Comité  historique  à  Paris  et  l'ecclésias- 
tique. Enfin,  pour  déterminer  l'obéissance  de  celui-ci,  on  lui  dit  :  Vous  avez  demandé 
"20,000  francs;  ils  vous  seront  retires  si  vous  n'effacez  pas  les  peintures.  Les  peintures 
ont  été  effacées. 

D'un  côté,  la  pression  gouvernementale,  une  omnipotence  absolue,  de  l'autre,  une 
ignorance  profonde;  voilà  la  situation. 

J'émets  donc  le  vœu  que,  dans  tous  les  diocèses,  renseignement  de  l'art  chrétien 
soit  institué.  A  Saint-Sulpice,  il  n'existe  pas;  il  n'existe  pas  non  plus  à  Lyon,  ni  dans 
la  plupart  des  diocèses  de  France. 
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C'est  évidemment  le  clergé  qui  doit  être  le  vrai  promoteur  de  l'art  chrétien.  C'est 
lui  qui  doit  par  tous  les  moyens  possibles  tacher  de  le  faire  revivre. 

Ce  n'est  qu'à  Paris  qu'on  fait  encore  un  peu  de  peinture  religieuse  ;  partout  ailleurs 
en  France,  à  de  rares  exceptions  près,  elle  n'existe  pas.  Tous  ceux  qui  ont  essayé  d'en 
faire  en  province  ont  dû  revenir  à  Paris.  J'arrive  donc  à  des  conclusions  tout  à  fait 
opposées  à  celles  de  M.  Weale  :  c'est  que  s'il  se  fait  encore  de  la  peinture  religieuse 
•mi  France,  c'est  à  Paris  qu'elle  se  fait. 

M.  Laverda.m.  —  Messieurs,  il  y  a  ici  deux  opinions  qui  peuvent  se  concilier  dans 
une  certaine  mesure.  Vous  êtes  dans  un  pays  libre  où  la  centralisation  n'a  pas  tout 
absorbé.  En  France,  il  en  est  tout  autrement,  de  sorte  que  tout  ce  qui  s'y  fait  d'im- 
portant se  fait  à  Paris.  Or,  il  n'y  a  que  l'action  de  nos  évèques  qui  puisse  contre-ba- 
lancer,  au  point  de  vue  de  l'art,  l'influence  absorbante  de  Paris.  On  a  créé,  il  est  vrai, 
quelques  chaires  d'archéologie,  mais  à  Lyon,  qui  est  la  première  ville  de  France  au 
point  de  vue  religieux,  il  n'y  a  pas  d'enseignement  d'art  chrétien.  M.  Janmot  est  de 
Lyon,  il  y  exécute  de  grands  travaux,  ce  u'est  donc  pas  pour  lui  personnellement  qu'il 
se  plaint. 

Permettez-moi  de  revenir  un  instant  sur  les  expositions.  Les  expositions  ne  sont 
utiles  qu'à  la  condition  d'être  bien  conçues  et  bien  organisées.  À  ce  propos,  je  vais 
vous  citer  un  fait.  M.  Janmot,  que  je  connais  à  peine  de  vue,  je  l'ai  rencontré  pour  la 
première  fois  agenouillé  devant  un  autel  de  Saiut-Joseph,  M.  Janmot  est  l'auteur 
d'une  œuvre  analogue,  par  le  caractère  général,  à  l'œuvre  de  Lesueur.  C'est  la  vie 
d'une  âme.  II  a  pris  la  vie  de  l'âme  humaine  à  la  naissance  et  il  l'a  conduite  jusqu'au 
paradis  à  travers  toutes  les  tentations.  C'est  une  série  de  tableaux.  Je  ne  dis  pas  que 
comme  exécution,  ce  soit  aussi  parfait  que  la  grande  frise  de  Flandrin,  mais  comme 
conception,  c'est  bien  supérieur.  Cette  œuvre  de  grande  inspiration  est  incontestable- 
ment ce  que  la  France  a  produit  de  plus  remarquable  en  ce  genre. 

Eh  bien  !  messieurs,  M.  Janmot  n'a  pas  encore  pu  trouver  un  lieu  d'exposition  pour 
son  œuvre.  On  est  si  matérialiste  en  Fiante,  que  l'on  a  décidé  que  nul  ne  pourra 
exposer  plus  de  deux  tableaux. 

Je  demande  que  la  sainte  et  bonne  Belgique  appelle  M.  Janmot  à  exposer  son 
œuvre  dans  un  de  ses  cloîtres.  (Applaudissements.) 

M.  le  baron  d'Izarn.  —  Je  dois  dire  pour  l'honneur  de  notre  pays  que  l'on  fait  de 
l'art  en  dehors  de  Paris.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  guère  qu'à  Paris  que  l'artiste  trouve 
a  vendre  ses  œuvres.  Je  connais  pour  mon  compte  des  artistes  de  talent  qui  mou- 
raient de  faim  en  province  et  qui  ont  dû  aller  à  Paris.  Ce  n'est  que  là  qu'il  y  a  de  la 
publicité. 

Notre  centralisation  a  amené  cet  état  de  choses;  mais  que  d'efforts  se  font  tous 
les  jours  pour  le  combattre  ! 

Que  fait  M.  Janmot?  Il  va  sur  tous  les  points  du  territoire,  remuant,  exitant  autant 
qu'il  le  peut,  et  partout  il  a  un  très-grand  succès.  Grâce  à  lui,  à  M.  de  Montalembert 
et  à  quelques  autres,  l'art  chrétien  commence  de  nouveau  à  se  vulgariser. 

M.  Béthune.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  confirmer  la  vérité  de  ce 
que  vient  de  dire  M.  Weale.  Je  vais  tous  les  ans  en  France  pour  y  admirer  non- 
seulement  ses  anciens  monuments  ,  mais  aussi  les  restaurations  que  l'on  fait  a 
quelques-uns  d'entre  eux  d'une  manière  vraiment  remarquable.  Je  citerai  entre  autres 
la  cathédrale  de  Rouen.  On  y  a  fait  des  travaux  d'architecture  religieuse  avec  beau- 
coup de  sucées.  On  y  lait  aussi  des  sculptures.  On  a  formé  dans  la  localité  des  jeunes 
,^ens  qui  exécutent  des  statues  correspondant  beaucoup  mieux  au  sentiment  religieux 
de  l'artiste  primitif  de  l'édifice  que  les  grandes  statues  qui  venaient  de  Paris  et  qui 
coûtaient  dix  ou  douze  fois  plus  (pie  celles  qui  se  font  sur  les  lieux. 
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Ce  que  je  dis  de  Rouen,  je  pourrais  le  dire  de  Laon,  de  Noyon.  de  Béarnais,  de 
Sens  et  d'autres  localités  où  l'on  a  réellement  t'ait  des  restaurations  excellentes. 

.  —  La  proposition  de  M.  Laverdant,  destinée  à  former  le  §  !"  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  Cartuyvels. — Après  l'adoption  de  la  rédaction  de  M.  Laverdant,  il  me  semble 
qu'on  peut  supprimer  le  §  2. 

—  La  suppression  du  §  2  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Cartuyvels.  —  Les  §§  5  et  i  ont  pour  objet  spécial  le*  relations  de  l'art  chrétien 
avec  1rs  expositions.  C'est  donc  ici  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  les  résolutions  pratiques 
mentionnées  dans  l'amendement  de  M.  Laverdant  ••!  dans  la  proposition  de 
lM.  Weale. 

Il  reste  donc  avoir  si  l'on  admet  eu  principe  ce  qui  est  mentionné  dans  ces 
paragraphes. 

M.  Weale.  —  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelques  modifications  à  apporter  à  la  rédac- 
tion proposée.  Ainsi,  je  considère  comme  art  chrétien  tout  sujet  qui  est  traité  chré- 
tiennement, même  un  paysage. 

L'art  profane  semble  exclure  toute  chose  qui  n'est  pas  religieuse.  Je  demande, 
moi,  que  dans  nos  expositions  on  admette  le  paysage  et  tout  ce  qui  est  moral.  Je 
veux  simplement  exclure  l'art  païen  et  irreligieux. 

M.  le  Président.  —  M.  Weale  propose  la  suppression  de  la  première  phrase  du 
paragraphe  qui  commencerait  par  ces  mots  :  «  Les  monuments  religieux  ,  etc.  » 

M.  Weale.  —  Je  dirais  plutôt  :  «  Les  églises ,  les  monuments  religieux  et  les  mai- 
sons de  chrétiens.  » 

—  La  rédaction  proposée  par  M.  Laverdant  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  disposition  additionnelle  de  M.  Weale  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  rédaction  nouvelle  du  projet  de  solution  est  arrêtée  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'art  religieux  eu  particulier  ne  tire  pas  grand  profit  des  expositions  telles 
qu'elles  sont  organisées,  parce  qu'il  s'y  trouve  d'ordinaire  subordonné  à  l'art  profane, 
et  effacé  et  profané  par  son  contact  souvent  immoral. 

«Cependant,  malgré  les  abus  auxquels  elles  donnent  lieu,  les  expositions  sont 
utiles  en  général  pour  répandre  le  goût  des  arts  et  encourager  les  artistes. 

«  On  peut  recommander  plusieurs  sortes  d'expositions  : 

«  1°  Expositions  permanentes  ouvertes  à  tous  les  artistes  et  à  toutes  leurs  <eu\res  ; 

«  "2"  Expositions  périodiques  des  œuvres  modernes  choisies:  chaque  cite,  chaque 
province,  chaque  peuple  offrant  ses  récents  chefs-d'œuvre  a  l'étude  et  à  la  critique 
fraternelle  de  la  chrétienté; 

<■<■  5°  Expositions  îles  chefs-d'œuvre  anciens  ; 

«  1°  Expositions  combinées  des  œuvres  des  diverses  époques,  où  l'étude  comparée 
des  anciens  et  des  modernes  devient  un  stimulant  à  l'émulation  et  au  progrès 
île  l'art. 

«  L'exposition  d'objets  d'art  religieux  ouverte  en  ce  moment  a  Malines,  est ,  sous 
ce  rapport,  un  essai  auquel  il  faut  applaudir,  et  qu'il  convient  d'enccurager  et  de 
renouveler  sur  une  échelle  plus  large,  soit  en  Belgique,  soit  dans  d'autres  pays. 

(•  Le  champ  le  plus  convenable  d'exposition  pour  l'art  religieux,  c'est  l'église,  non 
pas  seulement  le  temple,  mais  l'église  dans  tous  ses  prolongements,  cloîtres,  sémi- 
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naires,  hospices,  maisons  religieuses  de  toutes  formes,  où  l'artiste  trou\e  pour  se 
fortifier,  la  présence  réelle  de  l'Homme-Dieu,  et  pour  lui  donner  des  ailes,  l'Esprit 
toujours  planant  sur  ces  saints  édifices  » 

M.  Cartuyvels.  —  En  terminant  cette  question  d'expositions  d'art  et  particulière- 
ment d'art  chrétien ,  je  propose  à  la  section  de  voter  des  remerciements  à  la  com- 
mission qui  s'est  occupée  de  l'exposition  des  objets  d'art  religieux  ouverte  à  l'hôtel 
de  Liedekerke,  en  cette  ville,  et  qui  a  certes  bien  mérité  du  Congrès  et  du  monde 
catholique. 

—  Ces  remerciements  sont  votés  par  acclamation. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  croit  être  l'interprète  des  intentions  de  l'assemblée, 
en  priant  M.  Laverdant  de  vouloir  bien  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  de  la 
6e  question. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  —  Messieurs  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  M.  l'abbé 
de  Chezelles  se  propose  de  faire  une  communication  sur  le  colportage,  à  midi,  dans 
la  IIe  section. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 
2  SEPTEMBRE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    COMTE    B.    DU    BUS    DE    GHISIGMES. 


SOMMAIRE. — VII.  Intervention  de  l'État  en  matière  d'art  et  de  littérature.  Discussion  : 
Mil.  A.  Reichensperger,  de  Monge,  Van  Schendel ,  Laverdant ,  Weale,  Trulin, 
Héthune.  — Adoption  du  projot  de  solution.  —  VIII.  Mission  de  l'association  Hbre 
dans  les  arts  et  la  littérature.  Discussion  :MM.  Champigneulle  ,  l'abbé  Momniaerls. 
—  Adoption  du  projet  de  solution  et  de  la  proposition  complémentaire  de  M.  l'abbé 
Mommaerls.  —  Vote  de  remerciements  au  président.  —  Clôture  des  travaux  de  la 
section. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

MM.  l'abbé  Mommaerts  et  Ghef.laxd  lisent  les  procès-verbaux  des  deux  séances 
précédentes. 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  quelque  observation  sur  la  rédaction  de  ces  procès- 
verbaux? 

M.  Reichensperger.  —  Il  est  dit,  je  crois,  que  j'ai  été  nommé  rapporteur  pour  la 
.')e  question.  Je  demande  que  cela  soit  rectiûé.  Il  m'est ,  je  le  repète ,  impossible ,  à 
mon  grand  regret,  d'accepter  cette  mission.  Je  dois  partir  immédiatement  après  le 
Congrès.  Après  cela,  je  devrais  assister  à  une  réunion  parlementaire  qui  durera  trois 
ou  quatre  semaines.  J'aurai  ensuite  à  examiner  toutes  les  affaires  qui  se  seront  accu- 
mulées pendant  trois  mois  d'absence.  Je  n'aurai,  par  conséquent,  pas  un  moment 
disponible. 

M.  us  Président.  —  Il  est  donné  acte  à  M.  Reichensperger  de  sa  réclamation. 
M.  l'abbé  Cartuyvels  aura  l'obligeance  de  se  charger  des  fonctions  de  rapporteur. 

—  La  rédaction  des  procès-verbaux  est  adoptée. 

II.  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  7e  question.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

a  VII. —  L'intervention  de  l'État  en  matière  d'art  et  de  littérature  est-elle  utile?  En 
cas  d'affirmative,  dans  quelle  mesure  et  sous  q)iclles  conditions  peut-elle  être  admise/ 

«  Si  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'art  et  de  littérature  ne  peu!  être  repoussée 
d'une  manière  absolue,  il  importe  qu'elle  soit  subordonnée  a  une  nécessité  bien 
constatée,  qu'elle  ne  gêne  en  rien  l'action  libre  des  individus  ni  des  associations  ,  et 
qu'elle  cesse  avec  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre  temporairement. 

«  Elle  ne  peut  revêtir  utilement  un  caractère  permanent  que  pour  la  conservation 
des  monuments  du  passé.  » 

M.  Reichensperger. —  Messieurs,   la  rédaction    du  programme   exprime,    d'une 
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manière  générale,  mes  idées;  mais  je  vous  demanderai  la  permission  de  donner  quel- 
ques développements  à  ce  sujet. 

Il  me  semble  que  c'est  surtout  dans  les  arts  que  la  centralisation  esl  un 
grand  mal. 

Chez  les  Romains  il  était  (oui  naturel  que  l'art  fût  centralisé.  Regardez  les  monu- 
ments romains,  vous  y  verrez  partout  la  même  idée  dominante.  Le  même  caractère  se 
retrouve  dans  le  nord  de  l'Allemagne  comme  dans  le  midi  de  l'Italie.  L'art  romain, 
c'était  l'idée  du  maître,  l'idée  d'un  César,  exécutée  par  des  esclaves.  L'art  chrétien,  au 
contraire  ,  est  un  art  libre,  spontané,  individuel,  plein  de  variété  dans  sa  féconde 
unité. 

Quand  vous  considérez  nos  cathédrales,  vous  leur  trouvez  à  toutes  un  air  de 
famille  ;  elles  se  ressemblent,  on  voit  de  quel  esprit  elles  sont  nées;  mais  chacune 
d'elles  a  son  cachet  particulier. 

L'essence  du  christianisme  est  de  convenir  à  tous  les  temps,  à  tous  les  individus, 
de  favoriser  l'éclosion  de  toutes  les  aptitudes  et  de  toutes  les  inspirations  person- 
nelles, dans  l'unité  et  sous  la  protection  de  ses  principes  éternels. 

Eh  bien  !  messieurs,  ce  cachet  de  l'individualité  se  perd  par  la  centralisation,  et 
cela  est  tout  naturel.  Le  gouvernement  prend  aux  contribuables  l'argent  nécessaire 
pour  les  dépenses  publiques,  et  cet  argent  est  employé  selon  la  volonté  d'un  César, 
d'un  ministre  ou  d'une  majorité  parlementaire. 

Cette  intervention'est  nécessaire  pour  certains  services,  par  exemple  pour  l'armée, 
mais  pour  les  arts,  elle  est  inutile  et  souvent  dangereuse.  Là  il  faut  le  volunUiry  ptin- 
ciple,  le  self  govemment,  qui  doit  naître  de  la  libre  association  des  individus. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  repousser  en  tous  cas  et  d'une  manière  absolue,  le  concours 
du  gouvernement.  Loin  de  là;  je  dis  même  que  le  gouvernement  doit  prêter  son 
appuî  aux  associations  privées.  Je  ne  parle  donc  pas  dans  un  esprit  exclusif;  mais,  en 
thèse  générale,  il  faut  que  l'initiative  appartienne  aux  individus.  Il  faut  partir  de  ce 
principe,  que  l'action  libre  et  spontanée  des  particuliers  est  la  source  de  tout  ce  qui 
est  grand  et  fécond. 

Hier,  messieurs,  nous  avons  entendu  un  peintre  français  nous  parler,  en  termes 
incisifs,  de  la  décadence  de  la  peinture  religieuse  en  France.  La  situation  qu'il  nous 
a  retracée  existe  presque  partout;  mais  quelle  en  est  la  cause?  Je  crois  que  l'orateur 
n'a  pas  mis  le  doigt  sur  la  plaie. 

On  parle  toujours,  ici  et  ailleurs,  comme  s'il  n'y  avait  d'autre  art  que  la  peinture; 
on  ne  s'occupe  que  des  expositions. 

Dans  les  journaux  on  critique  des  tableaux  que  la  plus  grande  partie  du  public  n'a 
pas  vus  et  ne  verra  peut-être  jamais,  et  l'on  croit  avoir  assez  fait  pour  l'art  quand  on 
a  organisé  des  expositions  de  tableaux  et  qu'on  a  fait  la  critique  de  ces  exposi- 
tions. 

11  y  a  la,  messieurs,  un  indice  qui  nous  montre  à  quel  point  la  société  est  malade, 
esthétiquement  parlant.  Cette  place,  cette  importance  exclusive  qu'a  prise  la  pein- 
ture, elle  l'a  prise  au  détriment  de  l'art  monumental,  au  détriment  de  l'architecture, 
dont  elle  n'est  qu'une  dépendance. 

La  peinture  ne  peut  exister  et  ne  peut  devenir  populaire,  sans  un  grand  dévelop- 
pement monumental. 

L'artiste  qui  nous  parlait  hier,  nous  a  dit  que  la  peinture  religieuse  n'est  plus 
populaire  en  France. 

Eh  bien  !  messieurs,  ce  résultat  est  dû  en  grande  partie,  à  cette  protection  inintel- 
ligente qui  sépare  l'art  du  peintie  de  celui  de  l'architecte. 

Quand  l'art  monumental  existait,  librement  dans  son  ensemble,  la  peinture  étaii 
florissante,  sans  le  secours  des  expositions  et  les  encouragements  de  l'Etat. 

.Mais  aujourd'hui  que  la  peinture  court  les  mes,  qu'elle  prétend  se  melire  a  la  porlée 
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de  toutes  les  bourses,  qu'elle  est  devenue  an  objet  de  spéculation,  qu'elle  est  tombée 

comme  on  dit,  dans  le  commerce,  il  est  impossible  qu'elle  ne  perde  pas  son  caractère 
élevé  et  ne  se  penche  de  plus  en  plus  vers  sa  décadence. 

Permettez-moi  de  le  dire,  on  a  coupé  le  tronc  e  l'on  s'étonne  que  l'arbre  ne  puisse 
plus  porter  des  fruits. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  les  arts  une  hiérarchie,  et  c'est  l'architecture  qui  es!  le 
premier  anneau  de  cette  grande  chaîne.  L'architecture  est  pour  ainsi  dire  le  foyer  qui 
doit  alimenter  tous  les  arts. 

Vous  pourrez  faire  des  expositions,  dépenser  des  millions,  pour  susciter  l'imitation 
des  chefs-d'œuvre  de  l'art  ancien,  formel'  des  associations  pour  les  petites  images, 
tout  cela  n'est  que  de  l'eau  sucrée  pour  un  malade  à  l'extrémité. 

C'est  ma  conviction  profonde  :  si  vous  voulez  que  l'art  véritable  renaisse,  il  faut 
ressusciter  l'art  monumental,  l'architecture;  mais  il  ne  faut  pas  introduire  dans  l'ar- 
chitecture, l'éclectisme,  car  alors  elle  reculerait  et  s'effacerait  comme  au  temps  de  la 
Renaissance. 

Quand  l'architecture  n'existe  plus,  les  autres  arts  peuvent  bien  vivre  encore,  mais 
d'une  vie  factice  qui  ne  peut  durer  longtemps.  Pour  moi.  j'ai  la  plus  profonde  admi- 
ration pour  cette  grande  école  néerlandaise  du  xvii*  siècle,  mais  je  suis  convaincu  . 
messieurs,  que  c'est  la  dernière  efflorescenee  de  la  grande  période  monumentale  qui 
l'avait  précédée. 

L'art  monumental  étant  tombé,  toutes  les  forces  organiques  de  l'art  se  sont  con- 
centrées dans  la  peinture  et  il  en  est  résulté  des  chefs-d'œuvre  ;  mais  cet  éclat  n'a 
duré  qu'un  instant. 

11  faut  que  l'architecture  soit  toujours  là,  pour  donner  l'élan  el  la  vie. 

Lorsque  vous  aurez,  comme  autrefois,  à  orner  les  murs,  à  faire  des  vitraux,  des  pa- 
vements, non-seulement  pour  des  églises,  mais  pour  des  hôtels  de  ville,  des  maisons 
de  gildes  et  d'autres  grands  édifices  publics,  la  peinture  revivra  plus  grande,  plus 
éclatante  que  jamais. 

Mais,  je  le  répète,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  ne  faut  pas  d'ail  officiel,  pas  de 
fonctionnarisme,  qui  réduit  tout  à  un  pur  mécanisme;  il  faut  que  les  citoyens,  les 
chrétiens  s'associent  librement  pour  exécuter  de  grandes, entreprises  monumentales 
et  architecturales,  comme  celles  qu'érigeaient  les  corporations  au  moyen  âge  et  l'Étal 
du  temps  des  Romains. 

Le  mot  kunst,  vient  de  tiônnen,  c'est-à-dire  '.pouvoir;  il  s'agit  avant  tout  de  pou- 
voir dans  l'art,  il  s'agit  avant  tout  de  former  des  ouvriers.  Quand  vous  aurez  forme  des 
ouvriers  aptes  à  ériger  de  grandes  constructions  monumentale'-,  vous  aurez  créé  le 
germe  de  tous  les  arts. 

Nous  en  avons  eu  la  preuve  en  Allemagne.  Quand  nous  avons  entrepris  l'achève- 
ment de  la  cathédrale  de  Cologne,  on  non--  taxait  de  folie.  Eh  bien  !  nous  avons  com- 
mencé par  former  un  atelier  de  maçons  au  pied  de  l'édifice  ;  et  aujourd'hui,  je  puis  le 
dire,  non-seulement  la  cathédrale  sera  achevée,  si  Dieu  nous  assiste  comme  il  l'a  lait 
jusqu'à  présent,  mais  nous  aurons  donné  l'élan  et  crée  une  pépinière  d'habiles  ou- 
vriers pour  toute  l'Allemagne.  Déjà  lion  nombre  d'entre  eux  ont  tait  sur  divers  points 
de  l'Allemagne,  non-seulement  des  restaurations,  mais  des  constructions  très-remar- 
quables. 

Partout  en  Allemagne,  l'art  monumental  s'est  éveillé  et  les  autres  arts  l'ont  suivi. 
Il  y  aura  maintenant  à  faire  des  vitraux,  à  décorer  des  lieues  carrées  de  murs.  La 
peinture  monumentale  et  ornementale  doit  donc  nécessairement  revivre.  Ce  n'est  pas 
que  je  dédaigne  la  peinture  de  genre  pour  les  salons  d'amateurs  et  les  expositions: 
mais  vous  verrez  que  lorsque  la  peinture  monumentale  et  ornement.de  sera  rendue 
au  peuple,  le  peuple  y  reeonnaîtia  l'art  véritable,  l'ait  qui  répond  a Bea  instincts,  ei 
qu'il  ne  -.'occupera  plus  des  petites  choses, 
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Je  dis  donc  que  dans  chaque  pays  on  devrait  former  des  associations  comme  nous 
l'avons  fait  partout  en  Allemagne,  à  Ulm,  à  Ratisbonne ,  k  Spire,  à  Mayence,  à  Prague 
et  dans  d'autres  localités  encore. 

Dans  toute  l'Allemagne  on  commence  à  réhabiliter  l'art  monumental  par  l'associa- 
tion individuelle.  Nous  n'avons  pas  refusé  le  concours  du  gouvernement,  nous 
l'avons  au  contraire  sollicité;  mais  c'est  le  gouvernement  qui  nous  assiste  ,  non  pas 
nous  qui  l'assistons.  Permettez-moi ,  messieurs  ,  de  vous  rappeler  à  cette  occasion 
les  paroles  de  M«r  Dupanloup  : 

«  Nous  crions  toujours  :  donnez-nous  de  l'argent,  au  lieu  de  recourir  à  nous-mêmes. 
Commençons  doue  par  nous-mêmes  et  par  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  » 
Sachons  commencer,  et  nous  trouverons  plus  d'appui  dans  la  masse  que  nous  n'osons 
l'espérer. 

En  matière  d'art,  il  ne  faut  exclure  personne.  Nous  ne  l'avons  pas  fait  en  Allemagne, 
et  je  dois  dire  à  la  plus  grande  gloire  des  protestants  et  des  juifs,  qu'ils  ont  contribué 
de  grand  cœur  à  notre  entreprise.  Nous  avons  dit  que  tous  ceux  qui  reconnaissent 
que  notre  œuvre  est  grande  et  bonne,  et  qui  sont  de  bonne  volonté,  viennent  à  notre 
secours. 

N'est-il  pas  singulier  que  jamais  on  n'entende  de  critiques  sur  l'architecture?  Tout 
le  monde  bâtit  des  maisons,  et  jamais  on  n'entend  dire  :  Cette  maison  est  belle,  c'est 
un  véritable  ornement  pour  la  ville  ;  ou  :  Cette  maison  est  laide ,  elle  ennuie  tout  le 
monde.  Je  ne  veux  blesser  personne  ,  mais  je  serais  bien  désireux  de  savoir  si  les 
journaux  de  la  Belgique  ont  parlé  de  l'hôpital  qui  est  ici  près.  Moi,  en  le  voyant,  je 
me  suis  demandé  :  Est-il  possible  de  construire  à  Malines  ,  une  chose  si  lourde,  si 
grossière,  alors  qu'on  aurait  pu  y  faire  revivre  tant  d'idées  architecturales,  ici  surtout 
où  il  y  a  de  si  beaux  modèles  ?  Vis-à-vis  de  cet  hôpital,  il  y  a  une  maison  très-élégante  ; 
elle  n'est  pas  du  style  gothique,  mais  de  la  renaissance:  on  aurait  pu  au  moins  la 
regarder  un  peu  avant  d'arrêter  le  plan  de  l'hôpital. 

Je  pourrais  vous  citer  mille  exemples  de  l'espèce  pour  vous  prouver  que  le  sens 
architectonique  et  artistique  est  pour  ainsi  dire  éteint  parmi  nous. 

Il  me  semble  que  la  critique  devrait  un  peu  s'occuper  de  ces  choses,  car  si  les 
architectes  ont  le  droit  de  m'ennuyer  partout  où  je  porte  mes  regards,  je  dois  avoir 
au  moins  le  droit  de  m'en  plaindre.  Mais  c'est  de  l'architecture  officielle  :  il  ne  suffit 
pas  de  la  critiquer ,  il  faut  prouver  que  les  associations,  les  individus  savent  faire 
mieux  que  les  administrations  publiques,  il  faut  procéder  par  de  grandes  entreprises, 
par  de  grands  exemples. 

Je  me  permettrai,  messieurs,  d'émettre  à  ce  sujet  une  idée  qui  peut-être  n'est  pas 
pratique,  mais  à  laquelle  on  ne  refusera  pas  du  moins  l'inspiration  artistique.  11  y 
aurait  à  exécuter  ici  même,  sous  nos  yeux,  une  belle  entreprise  de  ce  genre  :  c'est 
l'achèvement  de  la  tour  de  Saint-Rombaut.  J'ai  vu  beaucoup  de  cathédrales;  eh  bien  ! 
dans  son  ensemble ,  la  tour  Saint-Rombaut  est  peut-être  la  plus  élégante  que  je 
connaisse.  Si  elle  était  achevée,  ce  serait  le  point  culminant  de  la  Belgique.  Si 
donc  le  Congrès  des  catholiques  prenait  la  résolution  d'achever  cette  tour,  cela 
vaudrait  bien  mieux  à  mon  sens  que  de  frapper  une  médaille  commémorative. 

11  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'achever  cette  tour  en  métal  comme  on  l'a 
l'ait  pour  le  beffroi  de  Gand .  Je  suis  étonné  que  dans  toute  la  Belgique  il  ne  se  soit  pas 
élevé  un  grand  cri  d'indignation,  quand  on  a  posé  cette  colonne  de  fonte  sur  le 
colossal  beffroi  de  Gand. 

Ici ,  messieurs ,  il  faut  procéder  autrement.  Si  l'on  prenait  la  résolution  que  j'in- 
dique, il  faudrait  consulter  les  principaux  architectes  en  style  gothique  du  continent 
et  de  l'Angleterre  ,  et  leur  demander  plan  et  devis;  puis  faire  un  appel  énergique 
au  peuple  belge  pour  l'engager  à  couvrir  par  une  souscription  les  frais  d'achèvement 
de  la  tour  de  Malines.  Vous  établiriez  alors  des  ateliers  de  maçons,  et  de  là  pourrait 
sortir  un  art  vraiment  monumental. 
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Je  ne  puis,  messieurs,  qu'indiquer  d'une  manière  générale  mes  idées  et  mes 
sentiments;  mais  je  suis  sûr  que  si  l'on  procédait  ainsi,  on  irait  loin.  Si  des  échafau- 
dages s'élevaient  sur  la  tour  pour  l'exécution  de  l'œuvre  dont  je  parle,  il  y  aurait  là 
un  témoignage  pour  tous  que  l'art  véritable  a  commencé  à  revivre  parmi  vous  ,  que 
l'on  veut  du  grandiose  comme  aux  beaux  siècles  de  l'art. 

Il  ne  s'agit  que  de  vouloir  :  souvenez-vous  toujours  de  ce  mot,  avec  la  volonté, 
comme  avec  la  foi,  on  transporte  des  montagnes. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  citer  un  exemple  pour  vous  montrer  combien 
l'art  architectonique  fait  revivre  les  autres  arts.  Cela  se  voit  déjà  dans  l'exposition 
que  nous  devons  à  l'infatigable  activité  de  quelques-uns  de  nos  membres  et  principa- 
lement à  M.  Weale.  Il  y  a  là  une  salle  où  se  trouvent  les  objets  anglais.  Selon  moi,  ce 
sont  les  plus  beaux,  car  ils  réunissent  le  goût  architectonique,  l'entente  de  la  forme, 
le  naturel  et  la  pureté.  Cela  prouve  que  l'esprit  architectonique  domine  déjà  en  Angle- 
terre; il  a  produit  de  grandes  choses  en  France  et  en  Allemagne,  et  je  suis  persuadé 
que,  quand  il  aura  prévalu  complètement,  l'art  sera  sauvé.  (Applaudissements.) 

M.  de  Monge.  —  Messieurs,  il  faut  une  certaine  modestie  pour  prendre  la  parole 
après  l'orateur  qui  vient  de  se  rasseoir.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  la  hauteur  de  prin- 
cipes où  il  s'est  élevé.  Je  veux  simplement  opposer  quelques  observations  aux  objec- 
tions que  font  de  prétendus  hommes  pratiques  aux  théories  si  sages  qui  viennent 
d'être  exposées.  Quant  à  nous,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  tentés 
d'accorder  au  gouvernement  une  très-grande  part  dans  nos  affaires,  même  artistiques. 
Je  crois  que  nous  avons  plus  d'intérêt  à  apprendre  la  manière  de  nous  passer  du  gou- 
vernement, que  celle  de  nous  en  servir  ;  mais  il  faut  considérer  les  choses  d'une 
manière  absolue  et  poser  des  principes  que  nous  puissions  suivre,  lorsque  nous  sommes 
dans  le  gouvernement  comme  lorsque  nous  sommes  dans  l'opposition. 

Une  des  objections  que  font  les  partisans  de  l'intervention  de  l'État  en  matière 
d'art,  c'est  que  l'État  a  charge  d'âmes,  qu'il  doit  faire  l'éducation  du  peuple  et  qu'il 
doit  par  conséquent  s'emparer  des  moyens  les  plus  puissants  pour  agir  sur  les  masses, 
l'art  et  la  littérature.  Un  de  leurs  arguments,  c'est  qu'on  n'a  rien  à  redouter  dans  un 
État  libre  de  l'influence  du  pouvoir,  parce  qu'il  représente  la  majorité  des  citoyens  et 
qu'ainsi  le  vœu  du  gouvernement,  c'est  le  vœu  de  la  nation,  l'esprit  du  pouvoir,  c'est 
l'esprit  public. 

Cette  raison  ne  me  convainct  nullement  que  l'État  ait  une  mission  quelconque  en 
matière  d'art  et  de  littérature.  Certes,  je  respecte  beaucoup  les  majorités,  mais  je  ne 
crois  nullement  à  leur  infaillibilité.  La  loi  du  plus  grand  nombre  est  peut-être  le 
meilleur  expédient  gouvernemental  qu'on  ait  encore  découvert;  je  le  veux  bien,  c'est 
une  question  que  nous  n'avons  pas  à  discuter;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  raison  du 
plus  grand  nombre,  qui  n'est,  en  définitive,  qu'une  variété  de  la  raison  du  plus  toit, 
soit  toujours  la  meilleure.  Je  crois  qu'en  matière  d'art  spécialement,  la  raison  du  plus 
grand  nombre,  c'est  souvent  la  raison  de  la  médiocrité,  de  la  vulgarité.  Elle  aurait 
peut-être  donné  gain  de  cause  à  Pradon  contre  Racine;  elle  est  presque  toujours  pour 
la  mode  contre  le  bon  goût,  pour  le  savoir-faire  contre  le  génie. 

D'ailleurs,  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  résistera  bien  difficilement  à  la  tenta- 
tion de  récompenser  beaucoup  moins  le  talent  que  le  dévouement. 

Tout  gouvernement  est  composé  d'hommes;  il  est  tout  naturel  qu'il  trouve  à  ses 
amis,  à  ses  soutiens,  beaucoup  plus  d'esprit  qu'à  ses  adversaires  et  que,  s'il  a  des 
récompenses  à  distribuer,  il  choisisse  parmi  les  artistes  et  les  littérateurs,  ceux  qui 
peuvent  lui  être  utiles. 

Comment  voulez-vous  que  des  ministres  trouvent  du  génie  à  ceux  qui  n'ont  pas 
même  l'intelligence  de  les  apprécier  et  de  comprendre  à  quel  point  ils  sont  nécessaires 
au  pays  ? 

«  Nul  n'a  de  l'esprit  que  nous  et  nos)  amis.  » 

h.  -2t; 
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Du  reste,  les  gouvernements  récompenseront  leurs  favoris  avec  d'autant  moins  de 
peine,  qu'ils  y  verront  leur  bien  premièrement  et  puis  le  mal  de  leurs  adversaires. 
Les  encouragements  se  donnent  avec  l'argent  de  tout  le  monde,  et  si  une  grande 
partie  du  pays  trouve  désagréable  d'encourager,  malgré  elle,  des  choses  qui  lui  déplai- 
sent fort,  il  y  a  double  plaisir  :  Il  est  bien  doux  de  doter  ceux  qu'on  aime  avec  l'ar- 
gent de  ceux  qu'on  n'aime  pas.  (Applaudissements.) 

D'ailleurs,  messieurs,  quand  cet  inconvénient  n'existerait  pas,  quand  tous  les  gou- 
vernements seraient  des  prodiges  d'impartialité,  M.  Reichcnsperger  vous  l'a  démontré, 
le  gouvernement  est  complètement  impuissant  en  matière  d'art  et  de  littérature.  Je 
serai  même  plus  radical  que  l'honorable  membre.  J'admettrai,  si  l'on  veut,  les  sub- 
sides en  matière  d'art  comme  dernière  concession,  et  lorsque  les  frais  élevés  des 
moyens  d'exécution  semblent  dépasser  les  ressources  de  la  fortune  privée  ;  mais  en 
matière  de  littérature,  je  ne  veux  absolument  rien  admettre.  Il  est  impossible  de 
l'aire  naître  un  art  ou  une  littérature  dans  un  sol  qui  ne  lui  convient  pas.  C'est  une 
plante  naturelle  et  non  de  serre  chaude,  et  l'engrais  du  budget  n'y  peut  absolument 
rien. 

On  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  l'architecture  qui  est  la  clef  de  voûte  de  tous  les 
arts.  C'en  est  pour  ainsi  dire  le  cœur,  et  lorsque  le  cœur  est  malade,  il  est  naturel  que 
tous  les  membres  souffrent. 

Mais  pourquoi  sommes-nous  si  faibles  dans  l'art  monumental  ?  Une  des  raisons 
principales,  je  pense,  c'est  la  bienveillance  toute  particulière  que  l'État  a  toujours 
montrée  aux  architectes.  L'État  a  fait  de  grands  efforts  pour  créer  chez  nous  une  archi- 
tecture qui  ne  sortait  plus  spontanément  et  librement  de  la  nation.  Qu'en  est-il 
résulté?  Un  art  qui  n'a  rien  de  naturel.  Notre  architecture  est  fausse,  messieurs,  et 
M.  Reichcnsperger  vous  demandait  tantôt  s'il  se  faisait  bien  comprendre.  J'éprouve 
avec  plus  de  raison  le  même  embarras  ;  je  ne  sais  si  je  puis  m'exprimer  de  façon  à 
faire  bien  saisir  ma  pensée. 

Nous  faisons  de  l'architecture  comme  un  rhéteur  fait  de  l'éloquence,  comme  les 
sophistes  faisaient  de  la  philosophie.  Notre  architecture  n'est  pas  sincère,  elle  n'est 
pas  l'expression  de  nos  sentiments  vrais,  elle  est  hypocrite.  Car  le  culte  du  beau  a  ses 
hypocrites  comme  la  religion. 

M.  Béthine.  —  Et  la  liberté! 

M.  de  Monge.  —  Ainsi  l'on  dit  à  un  architecte  :  faites-nous  une  église,  et  cet  archi- 
tecte n'a  pas  de  foi;  en  travaillant  il  se  moque  de  sou  œuvre.  Comment  voulez-vous 
qu'il  fasse  une  église?  On  dit  à  un  autre  :  faites-nous  un  palais.  Cet  homme  n'a 
d'autre  goût  que  celui  du  commode.  L'idéal  pour  lui  c'est  le  confortable.  Il  fait  une 
maison  bourgeoise;  mais  comme  ce  doit  être  en  même  temps  un  palais,  il  fait  une 
chose  coûteuse  et  ridicule.  On  aurait  mieux  fait  de  lui  laisser  faire  une  maison  bour- 
geoise :  elle  aurait  été  fraîche  l'été,  chaude  l'hiver  et  commode  ;  ce  n'eût  peut-être 
pas  été  beau,  mais  c'eût  été  moins  prétentieux  et  moins  laid. 

Le  gouvernement  n'a  donc  pas  réussi  à  créer  des  architectes.  Son  intervention  n'a 
pas  été  plus  féconde  sous  d'autres  rapports. 

Nous  avons  en  Belgique  des  écrivains,  des  romanciers,  des  historiens,  des  savants  ; 
ce  n'est  pas  le  pouvoir  qui  nous  les  a  donnés.  Il  a  essayé  de  nous  donner  des  drama- 
turges à  l'aide  de  subsides  :  en  dépit  des  primes  décernées  aux  drames  pratriotique- 
ment  ennuyeux,  l'on  n'a  pas  réussi  le  moins  du  monde.  Il  faut  que  chaque  nation 
suive  son  génie.  Nous  n'avons  pas  produit  une  seule  comédie  passable,  et  je  suis 
certain  que  si  l'on  offrait  un  prix  d'un  million  à  un  Belge,  pour  faire  un  vaudeville 
dans  le  style  de  M.  Labiche,  on  n'arriverait  à  aucun  résultat.  Du  reste,  j'avoue  que  je 
ne  m'afflige  pas  profondément  de  ce  malheur-la . 


INTERVENTION    DE    L'ÉTAT    EN    MATIÈRE    DART    ET    DE    LITTÉRATURE.  405 

Ainsi  donc,  messieurs,  ma  conclusion  c'est  que  l'État  en  matière  d'art,  et  surtout 
de  littérature,  est  complètement  impuissant. 

M.  Reichensperger  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  l'architecture  contemporaine,  et 
il  se  plaignait  que  l'on  n'en  dise  pas  assez  de  mal.  Je  vais  essayer  de  lui  faire  ce  plai- 
sir. Il  y  a  dans  notre  architecture  du  xix1'  siècle  quelques  petites  choses  que  nous 
faisons  non  pas  très-bien,  mais  mieux  que  le  reste.  Je  citerai,  par  exemple,  l'intérieur 
de  certains  théâtres,  quelques  cafés,  quelques  halles  ou  marchés,  certaines  gares  de 
chemin  de  fer. 

M.  Reichensperger.  —  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis.  Tout  cela  est  laid  et  ennuyeux. 

M.  de  Monge.  —  Cela  n'est  certes  pas  beau  à  la  manière  d'un  temple  grec  ou 
d'une  église  gothique  ;  cependant  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ,  ces 
choses  ne  manquent  pas  d'un  certain  genre  de  beauté,  inférieur  si  vous  voulez  ; 
plusieurs  de  nos  cafés,  de  nos  salles  de  spectacles,  quelques  salles  d'attente  et  quel- 
ques gares  de  nos  chemins  de  fer,  sont  parfaitement  appropriés  à  leur  destination. 
Comme  dans  nos  mœurs  la  vie  du  foyer  devient  de  plus  en  plus  rare,  on  soigne  tout 
naturellement  le  lieu  où  l'on  se  trouve  le  plus  souvent.  Je  crois  que  nous  faisons 
ces  choses  assez  bien,  parce  que  nous  les  faisons  avec  sincérité,  avec  conviction.  Si 
nous  sommes  moins  religieux  que  nos  pères,  moins  attachés  peut-être  à  notre  patrie 
et  a  nos  foyers,  nous  sommes  éminemment  commerçants,  éminemment  voyageurs  et 
grands  amateurs  de  théâtres.  On  ne  peut  exprimer  que  ce  que  l'on  sent. 

Il  est  donc  impossible,  messieurs,  de  rien  forcer  en  matière  d'art.  C'est  sur  l'âme 
•les  artistes,  sur  l'âme  du  peuple  qu'il  faut  agir.  On  ne  décrète  pas  plus  des  talents 
qu'on  ne  décrète  des  vertus. 

M.  Van  Schendel.  —  Je  n'ai  pas  la  moindre  objection  à  faire  au  remarquable  dis- 
cours de  M.  Reichensperger.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  présenter  au  sujet 
de  ce  qu'il  a  dit  de  l'influence  que  l'architecture  a  sur  la  peinture.  D'après  lui,  la 
peinture  n'est  qu'une  simple  branche  de  l'architecture  et  toute  la  peinture  ne  con- 
sisterait qu'en  peinture  murale.  Cela  ne  me  paraît  pas  exact.  Je  crois  que  la  peinture 
historique  sur  panneau  ou  sur  toile  est  la  peinture  par  excellence.  La  peinture 
murale  convient  à  l'art  monumental,  parce  que  cette  peinture  doit  être  mate,  mais 
un  ne  peut  atteindre  la  perfection  que  dans  les  tableaux. 

M.  Reichensperger.  —  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Van  Schendel.  Seule- 
ment je  crois  que  la  peinture  monumentale  ne  se  compose  pas  exclusivement  de 
peinture  murale,  mais  aussi  d'autre  peinture.  Je  crois  que  le  développement  de  la 
peinture  monumentale  exercera  une  heureuse  influence  sur  tous  les  genres  de  pein- 
ture. Je  dis  que  ce  sont  toutes  fleurs  du  même  arbre. 

Un  mot  maintenant,  messieurs,  quant  aux  subsides. 

Je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  M.  de  Monge;  il  me  semble  seulement  qu'il  ne  faut 
pas  se  laisser  accorder  des  subsides  sous  condition.  Je  donne,  moi,  aux  curés  qui  mit 
des  entreprises  monumentales  à  faire,  le  conseil  de  commencer  les  travaux  avec  leurs 
propres  ressources  et  de  demander  ensuite  le  concours  du  gouvernement.  Les 
églises,  messieurs,  étaient  riches  autrefois  ;  le  gouvernement  a  dévoré  leur  bien, 
nous  pouvons  donc  lui  redemander  un  peu  de  ce  qu'il  a  pris,  mais  pour  faire  à  notre 
guise  et  non  à  la  sienne. 

Quant  aux  édifices  modernes,  messieurs,  je  dirai  que  je  leur  trouve  la  beauté  d'une 
machine.  Une  machine  est  une  chose  admirable  en  elle-même,  mais  ce  n'est  pas  une 
chose  admirable  au  point  de  vue  de  l'art.  Les  anciens  maîtres  savaient  toujours  com- 
biner l'élément  esthétique  avec  l'utile  et  le  confortable.  Il  faut  que  le  beau  et  l'utile 
soient  tellement  entremêlés  qu'il  soit  impossible  de  les  séparer  l'un  de  l'autre. 
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Voyez  le  marché  aux  Poissons  moderne  à  Bruges  :  comme  il  est  laid!  Comparez  à 
cela  les  halles  du  moyen  âge,  les  gilde  huysen,\es  petits  cabarets  que  l'on  trouve  dans 
les  tableaux  de  Teniers,  et  vous  verrez  comme  tout  cela  est  confortable,  pittoresque 
et  beau  ! 

Quand  on  est  véritablement  un  maître  de  l'art,  on  ne  peut  faire  autrement  que 
d'unir  le  beau  à  l'utile  et  au  confortable ,  mais  tout  cela  dépend  de  la  renaissance 
d'un  art  monumental  véritable,  reposant  sur  des  principes  solides,  inébranlables. 

M.  Laverdant.  —  J'applaudis  de  tout  cœur  aux  excellentes  doctrines  de  l'hono- 
rable préopinant.  Il  a  dit  à  propos  de  l'idée  qu'il  a  émise  en  ce  qui  concerne  l'église 
de  Saint-Rombaut,  qu'il  ne  savait  pas  si  sa  proposition  était  pratique.  Mais,  quand 
une  chose  n'est  pas  réalisable  immédiatement ,  elle  peut  néanmoins  être  très-pra- 
tique. Je  crois  que  celle-ci  l'est  essentiellement,  et  j'engage  le  bureau  à  prier  l'homme 
considérable  qui  nous  est  venu  de  l'Allemagne,  de  prendre  la  parole  en  assemblée 
générale  pour  y  exposer  sa  proposition  qui  est  à  la  fois  un  hommage  à  la  ville  de 
Malines,  un  témoignage  de  reconnaissance  pour  le  vénérable  pasteur  du  diocèse  et  le 
point  de  départ  d'une  œuvre  grandiose  et  pratique. 

Je  demande  donc  que  notre  honorable  frère  soit  prié  de  porter  solennellement 
cette  proposition  à  l'Assemblée  générale.  (Applaudissements.) 

M.  Reichensperger.  —  Messieurs,  je  suis  Allemand;  embarrassé  de  parler  dans  une 
langue  étrangère ,  je  ne  trouve  pas  d'expressions  assez  vives  pour  vous  remercier  de 
toutes  les  bontés  que  vous  m'avez  montrées.  Je  suis  à  mon  grand  regret  forcé  de  partir 
immédiatement  après  la  séance.  Des  affaires  importantes  me  réclament.  Dans  tous  les 
cas,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  que  cette  question  soit 
défendue  par  une  personne  familiarisée  avec  la  langue  française.  Je  pense  que  per- 
sonne n'est  plus  à  même  que  M.  Laverdant  de  remplir  cette  mission. 

M.  Van  Schendel.  —  J'ai  une  observation  à  faire  au  sujet  du  discours  de 
M.  de  Monge.  Je  pense  que  l'intervention  de  l'État  est  nécessaire  pour  tous  les  ails, 
non  pas  comme  elle  existe  actuellement,  mais  telle  que  la  veut  M.  Reichensperger. 

M.  Weale.  —  Messieurs,  puisque  l'on  veut  proposer  à  l'assemblée  générale 
l'achèvement  de  la  cathédrale  de  Malines,  je  crois  que  l'on  ferait  bien  de  dire  un  mot 
de  certaines  réparations  qui  se  font  à  un  des  côtés  de  la  tour  et  qui  ne  sont  nulle- 
ment en  rapport  avec  le  style  de  l'édifice. 

Si  j'ai  bien  compris  M.  Van  Schendel,  il  veut  de  l'intervention  de  l'État  pour  tous 
les  arts.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  peinture  monumen- 
tale. C'est  justement  parce  que  le  gouvernement  a  entraîné  les  artistes  dans  une  mau- 
vaise voie,  que  l'art  monumental  est  en  décadence.  Je  ne  connais  que  deux  églises 
aujourd'hui  où  j'ai  vu  suivre  quelque  peu  les  principes  de  la  peinture  monumentale. 

On  a  parlé,  messieurs,  de  fabriques  et  d'établissements  privés  ayant  un  caractère 
artistique.  Vous  m'excuserez,  messieurs,  si  je  parle  de  mon  pays;  je  sais  fort  bien 
que  cela  ne  convient  guère  à  un  étranger,  mais  je  dois  dire  qu'à  Londres,  j'ai  vu  quel- 
ques fabriques  qui  avaient  un  caractère  vraiment  artistique.  J'ai  vu  à  l'université 
d'Oxford  un  laboratoire  tout  à  fait  remarquable  sous  ce  rapport.  J'ai  vu  aussi  une 
sucrerie  qui  présente  à  l'extérieur  l'aspect  d'un  monument,  et  qui  cependant  à  l'in- 
térieur réunit  toutes  les  conditions  d'un  excellent  établissement  industriel. 

Je  diffère  avec  M.  de  Monge  en  ce  qu'il  trouve  que  les  gares,  les  hôtels  et  les  fabri- 
ques qu'on  construit  dans  ce  pays-ci  sont  bien  exécutés.  Jusqu'ici  je  n'ai  vu  du  beau 
dans  ce  genre  qu'en  Angleterre. 

M.  Tr.iLiN.  —  Il  sérail  bon  que  le  gouvernement   instituât  des  concours  pour  la 
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construction  des  églises,  car,  comme  l'a  dit  M.  Reiehensperger,  l'architecture  est  la 
base  de  tous  les  arts. 

M.  Béthune. —  11  me  semble  que  pour  mieux  exprimer  la  pensée  indiquée  dans 
le  paragraphe,  on  ferait  bien  de  supprimer  le  membre  de  phrase  où  il  est  dit  :  a  il 
importe  qu'elle  soit  subordonnée  à  une  nécessité  bien  constatée.  »  Cette  condition 
absolue  peut,  dans  certains  cas,  donner  lieu  à  des  critiques  fondées  et  être  plus 
agréable  à  nos  adversaires  qu'à  nos  amis. 

Comme  l'a  dit  M.  de  Monge,  les  fonds  de  l'État  sont  aussi  les  nôtres. 

M.  Van  Schendel. — Il  me  paraît  qu'il  serait  bonde  dire  :  a  L'intervention  de 
«  l'État  est  seulement  désirable,  lorsque  le  plan  de  l'artiste  est  complètement  inde- 
«  pendant  de  l'État.  » 

M.  de  Monge.  —  Messieurs,  je  désire  revenir  un  instant  sur  une  observation  (pie  j'ai 
faite.  Je  crois  que  l'intervention  de  l'État  en  matière  d'art  se  justifie  peut-être  parce  que 
les  efforts  des  particuliers  ne  suffisent  pas  toujours  aux  frais  matériels  des  entre- 
prises artistiques.  En  matière  de  littérature,  il  n'y  a  rien  de  pareil.  On  ne  construit 
pas  seul  une  cathédrale  ou  un  hôtel  de  ville  ;  mais  on  fait  seul  un  livre.  Un  homme 
qui  a  une  plume  et  du  talent  peut  écrire  et  trouver  un  imprimeur. 

Si  l'État  protège  un  écrivain  qui  réussit,  qui  plaît  au  public,  il  appuie  un  homme 
qui  n'a  pas  besoin  de  protection.  S'il  protège  un  écrivain  qui  ne  trouve  pas  de  lec- 
teurs, il  fait  mal. 

M.  Van  Schendel.  — Quand  il  institue  des  concours,  il  doit  récompenser  les 
vainqueurs. 

M.  de  Monge.  —  L'État  aurait  beau  ouvrir  des  concours,  cela  ne  servirait  de  rien. 
Dans  certains  journaux,  on  a  ouvert  des  concours  entre  les  romanciers  et  l'on  n'a 
obtenu  que  des  romans  détestables.  Notre  premier  romancier  belge,  Conscience, 
n'est  pas  le  produit  d'un  concours.  Le  talent  littéraire  est  spontané  ;  il  ne  se  com- 
mande pas. 

Je  dis  donc  qu'en  matière  de  littérature  l'intervention  de  l'État  ne  se  justifie  en 
aucune  façon;  elle  est  toujours  inutile  et  souvent  nuisible  ;  je  propose  en  consé- 
quence d'effacer  les  mots  :  «  et  de  littérature.  » 

—  La  proposition,  ainsi  amendée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  —Nous  abordons,  messieurs,  la  8e  question.  Voici  la  solution 
proposée  : 

«  Comment  l'association  libre  des  citoyens  pourrait-elle  être  dirigée ,  dans  les 
sociétés  chrétiennes ,  pour  encourager  les  artistes  et  les  littérateurs  et  propager  les 
saines  notions  artistiques  et  littéraires'/ 

«  L'association  libre  des  citoyens  ,  source  féconde  et  intarrissable  de  toute  amé- 
lioration et  de  tout  progrès,  est,  dans  les  sociétés  chrétiennes,  le  mode  le  plus 
légitime  et  le  plus  efficace  pour  protéger  l'art  et  la  littérature,  encourager  les  artistes 
et  les  littérateurs,  et  propager  les  saines  notions  artistiques  et  littéraires. 

«  Il  convient  donc,  d'une  part,  de  provoquer  et  de  favoriser  la  création  d'associa- 
tions, qui,  tout  en  poursuivant  des  buts  divers,  tendent  néanmoins  au  même 
résultat  : 

«  a.  Associations  libres  d'amateurs  pour  la  protection,  l'encouragement  et  la  pro- 
pagation de  l'art  et  delà  littérature: 

«  /).  Associations  libres  d'artistes  et  de  littérateurs  se  protégeant  mutuellement 
(sociétés  de  gens  de  lettres,  caisses  île  retraite  ,  caisses  de  veuves  et  orphe- 
lins, etc. )  ; 
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«  c.  Associations  libres  de  maîtres  et  d'élèves  pour  l'étude  vivante  de  l'art,  a 
l'atelier  même  ; 

«  d.  Associations  libres  de  maîtres  ou  d'élèves,  de  patrons  ou  d'ouvriers  pour  la 
création  de  musées  de  modèles  et  l'organisation  d'expositions  pour  la  sculpture  sur 
pierre  et  sur  bois,  pour  la  peinture,  le  mobilier,  la  serrurerie,  la  menuiserie  artis- 
tique, etc. 

«  Il  convient,  d'autre  part,  d'engager  d'autres  associations  libres  existantes 
(fabriques  d'église ,  associations  religieuses ,  cercles  d'agrément ,  sociétés  indus- 
trielles, etc.),  à  ne  négliger  aucune  occasion  de  protéger  et  d'encourager  les  artistes 
et  les  littérateurs,  à  propager  les  saines  notions  d'art  et  de  littérature,  et  à  faire 
revivre  les  anciennes  traditions  des  corporations,  des  chapitres,  des  confréries  et  des 
gildes  qui  ont  soutenu  les  hommes  de  lettres  et  couvert  le  sol  national  d'oeuvres 
d'art,  soit  en  consacrant  annuellement  une  certaine  somme  à  faire  des  commandes 
proprement  dites,  soit  en  donnant  un  cachet  artistique  aux  constructions  qu'elles 
entreprenaient  ou  qu'elles  dirigeaient,  soit  de  toute  autre  manière.  » 

M.  Champigneulle.  —  Deux  questions  principales ,  auxquelles  toutes  les  autres  se 
rattachaient,  ont  été  proposées  cette  année  par  le  bureau  de  la  IVe  section ,  à  l'étude 
et  à  l'appréciation  très- sérieuse  des  membres  qui  ont  suivi  les  travaux  de  cette 
section. 

1°  La  question  du  goût  et  de  l'harmonie  à  apporter  dans  la  construction  et  dans  la 
décoration  intérieure  de  nos  églises  ;  de  la  haute  convenance  et  même  de  la  nécessité 
absolue ,  de  n'admettre  que  des  objets  marqués  au  coin  de  l'art  et  du  sentiment 
religieux. 

2°  La  question  des  moyens  de  rappeler  parmi  nous,  de  faire  renaître  cet  art 
vraiment  chrétien,  qui ,  dans  les  siècles  passés  ,  a  prodYiit  tant  de  grandes  œuvres  si 
pures  de  forme,  et  toujours  d'une  naïveté  pieuse  et  touchante. 

C'est  sur  cette  seconde  question  que  je  vous  prie,  messieurs ,  de  me  permettre  de 
vous  présenter  quelques  réflexions  propres,  je  crois,  à  nous  faire  faire  un  pas  vers  la 
réalisation  du  but  que  nous  devons  nous  proposer. 

A  quelle  époque  l'art  chrétien  a-t-il  existé  ?  A  quelle  époque  a-t-il  disparu? 

Il  a  existé  à  cette  époque  que,  dans  l'histoire,  nous  appelons  les  siècles  de  foi  ;  — 
et  sa  disparition  date  de  cette  autre  époque  où  nos  pères  entraînés  ,  poussés  par 
l'esprit  du  mal  dans  des  luttes  contre  la  Papauté ,  se  sont  éloignés  sensiblement  de 
l'Église  de  Rome,  source  unique,  de  toute  lumière,  conservatrice  vénérée  de  notre 
foi. 

C'est  lorsque  le  lien  d'une  communion  intime  avec  le  siège  de  saint  Pierre  s'est 
affaibli ,  que  nos  pères  du  xvne  siècle  sentirent  souffler  sur  eux  cet  esprit  qui ,  sans 
être  encore  précisément  l'esprit  du  mal ,  les  porta  à  rechercher  chaque  jour  davan- 
tage le  moyen  de  s'affranchir,  même  dans  la  construction  et  dans  la  décoration  inté 
Heure  de  leurs  églises,  de  ces  règles,  de  ces  usages  suivis  par  leurs  devanciers,  el 
dont  ils  étaient  las. 

Dans  leur  besoin  d'innovation,  ils  s'essayèrent  et  trouvèrent  un  genre  complète- 
ment différent ,  qui  leur  offrait  cet  avantage  de  s'harmoniser  parfaitement  avec  les 
idées  dominantes  du  jour.  Bientôt,  heureux  el  fiers  de  leurs  succès,  comme  des  écoliers 
qui  ont  fait  pièce  à  leur  maître,  ils  se  mirent  à  changer,  h  démolir,  à  vouloir  bon  gré 
mal  gré  introduire  partout  et  quand  même,  leur  nouveau  genre  de  décoration  ;  tout 
devait  être  accommodé  au  style  Louis  XIV  ou  Louis  XV.  Ils  ne  pouvaient  plus 
supporter  ces  lignes  droites,  sévères,  imposantes  ;  il  leur  fallait  de  ces  lignes  aux 
courbes  gracieuses  et  des  ornementations  très-riches.  A  ces  figures  de  saints  d'une 
expression  austère  autant  que  naïve,  comme  avait  été  leur  foi  dans  les  jours  passés, 
ils  préférèrent   ces  Vierges  aux  cheveux  artistement  relevés,  aux  vêtements  très- 
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amples  et  coquettement  drapés  ;  leurs  anges  sont  fie  charmants  petits  amours  aux 
formes  potelées,  aux  traits  malins  et  séducteurs. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable,  ce  qu'il  est  douloureux  de  dire,  messieurs,  c'est 
que  le  clergé  de  cette  époque ,  les  ordres  religieux  eux-mêmes  ,  subissant ,  sans  s'en 
rendre  compte,  l'effet  délétère  de  cette  prétendue  renaissance  du  xvnf  siècle,  préco- 
nisèrent eux-mêmes  ces  idées  nouvelles  en  l'ait  d'architecture  et  surtout  d'ornemen- 
tation intérieure  des  églises.  Chez  beaucoup  même,  l'engouement  était  poussé  à  tel 
point  qu'on  ne  pouvait  démolir  assez  vite  à  leur  gré,  et  qu'on  les  a  vus  prendre  la 
pioche  et  le  marteau,  et  se  faire  iconoclastes  et  vandales!  Et  un  des  plus  sages,  un 
des  plus  saints  et  des  plus  vénérés  évêques  de  ce  temps,  déclarait  qu'il  ne  compre- 
nait pas  comment  les  siècles  précédents  avaient  pu  adopter  pour  les  églises  ce  style 
gothique,  style  de  barbare  ! 

Ce  mouvement  désastreux  succéda  presque  immédiatement  à  l'atteinte  grave 
portée  à  la  bonne  harmonie,  à  l'union  complète  avec  Rome.  Et  plus  tard,  quand  trois 
ou  quatre  générations  eurent  disparu,  mesurez,  messieurs,  quelle  distance  effroyable 
avait  été  franchie  ! 

Si  les  monuments,  si  la  littérature  d'un  peuple  sont  son  histoire  écrite  par  lui- 
même,  pour  ainsi  dire  jour  par  jour,  pour  l'enseignement  des  générations  à  venir, 
vous  voyez  ,  messieurs,  se  dérouler  à  vos  yeux  l'inévitable  chaîne  qui  relie  la  philo- 
sophie et  les  œuvres  du  xvnr  siècle,  à  leur  couronnement  en  1793. 

Ah  !  pauvres  impies  ,  pauvres  athées  du  xvur  siècle  !  Vous  n'avez  plus  voulu  de 
.lésus-Christ  pour  votre  maître,  pour  votre  guide!  Vous  avez  répudié  l'Église,  votre 
mère  et  votre  soutien  !  Vous  vous  êtes  crus  assez  forts  pour  marcher  seuls ,  pour 
chercher  en  dehors  du  dogme  catholique  les  fondements  de  la  société;  la  grande 
société  catholique ,  vieille  de  tant  de  siècles ,  vous  ne  l'avez  plus  trouvée  à  votre 
guise,  vous  l'avez  bouleversée  de  fond  en  comble  !  Ce  qui  était  en  haut  vous  l'avez 
jeté  bas ,  et  ce  qui  était  à  terre  vous  l'avez  ramassé  dans  la  boue,  pour  le  porter  au 
sommet.  Dans  votre  délire,  vous  avez  cité  Dieu  lui-même  à  votre  barre  !  Ses  principes 
n'étaient  plus  ceux  de  votre  temps,  sa  morale  n'allait  plus  à  vos  mœurs;  sa  justice, 
vous  avez  voulu  vous  y  soustraire,  parce  qu'elle  vous  troublait  et  vous  importunait. 
Ce  qu'il  vous  fallait,  c'était  un  Dieu  plus  jeune ,  dont  la  morale  fût  plus  facile  ,  dont 
la  justice  fût  moins  inexorable  ,  et  vous  avez  couronné  la  déesse  Raison. 

Cette  déchéance  morale  et  intellectuelle  a  entraîné  et  devait  inévitablement 
entraîner  celle  de  l'art  religieux;  il  est  bien  mort,  enterré,  oublié;  et  à  sa 
place  nous  avons  vu  renaître  l'art  païen,  ou  plutôt  son  ombre  pale  et  affaiblie, 
car  l'idée  même  qui  l'inspirait,  empreinte  encore  d'un  certain  sentimeut  religieux, 
avait  disparu. 

Messieurs,  nous  venons  de  constater  les  causes  qui  ont  amené  la  chute  de  l'art 
chrétien  dans  les  siècles  derniers.  Or,  quand  chez  le  malade  on  connaît  parfaitement 
la  source  et  le  siège  du  mal,  pourvu  que  ce  malade  ait  le  cœur  bien  placé  et  la  ferme 
volonté  de  guérir,  il  y  a  toute  chance  de  le  sauver.  J'ai  foi,  messieurs,  foi  entière, 
absolue  dans  le  rétablissement  de  l'art  religieux  et  chrétien  ;  j'ai  foi  dans  le  salut  de 
notre  société  moderne  tout  entière;  et  nous  en  trouvons  le  gage  dans  l'action  tou- 
jours active,  toujours  féconde  de  l'Eglise  qui,  elle  du  moins,  a  bravé  tous  les  cata- 
clysmes parce  qu'elle  est  immortelle. 

Depuis  quand,  messieurs,  le  mouvement  si  prononcé  qui  porte  les  esprits  sérieux  à 
s'occuper  de  la  renaissance  de  l'art  chrétien,  depuis  quanti  existe-t-il?  Depuis  une 
vingtaine  d'années.  Vous  voyez  qu'il  coïncide  parfaitement  avec  ce  mouvement  con- 
vergent qui  entraîne"  incessamment  et  irrésistiblement  les  fidèles  vers  cette  chaire  de 
Pierre,  pour  les  unir  d'uue  manière,  de  plus  en  plus  étroite  au  Souverain-Pontife, 
notre  Père  bien-aimé  a  tous,  qui  nous  appelle,  qui  nous  attire  dans  ses  bras  et  qui 
veut  nous  voir  tous  groupés  autour  de  lui,  parce  qu'il  sent  qu'il  a  la  mission  et  la  force 
de  nous  protéger,  de  nous  sauver  tous. 
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Avez  donc  confiance  ;  unis  que  nous  sommes  à  Pierre,  l'art  chrétien,  messieurs, 
verra  bientôt  refleurir  ses  beaux  jours  d'autrefois. 

Maintenant,  ma  conclusion  pratique  la  voici  :  Si  nous  sommes  sûrs  de  réussir  sous 
la  protection  et  avec  l'aide  de  Dieu,  il  n'est  pas  moins  certain  que  Dieu  ne  fera  pas 
tout  lui  seul.  —  Il  veut  que  nous  travaillions,  se  réservant  de  faire  fructifier  notre 
travail  en  le  bénissant,  s'il  est  content  de  la  manière  dont  nous  nous  en  acquittons. 

Messieurs,  c'est  dans  la  retraite  et  les  pieuses  méditations  du  cloître,  que  l'art 
religieux  et  chrétien  a  pris  naissance,  qu'il  s'est  développé  et  qu'il  a  enfanté  ces 
chefs-d'œuvre  que  nous  ne  pouvons  nous  lasser  d'admirer.  C'est  là  qu'il  a  succombé 
et  qu'il  s'est  éteint  ;  c'est  là  aussi  qu'il  peut  renaître  et  resplendir  de  nouveau  sous 
l'influence  de  l'inspiration  primitive. 

Je  vous  demande  en  conséquence,  messieurs,  d'exprimer  avec  moi  le  vo-u  : 

1°  Que  les  ordres  monastiques  reprennent  leurs  études  et  leurs  travaux  en  tout  ce 
qui  concerne  les  beaux-arts  religieux  et  chrétiens  ; 

2°  Qu'il  soit  créé  dans  chaque  séminaire  catholique,  une  chaire  toute  spéciale  pour 
développer  les  moyens  de  reconstituer  promptement  le  véritable  art  chrétien. 

Ce  double  vœu  me  paraît  de  nature  à  compléter  les  mesures  que  vous  avez  déjà 
adoptées  pour  la  propagation  des  bonnesimages  et  pour  la  création  d'une  chaire  d'ar- 
chéologie chrétienne  à  l'université  catholique  de  Louvain. 

M.  l'abbé  Mommaerts.  —  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  l'an  dernier, 
une  proposition  ayant  pour  objet  la  formation  de  comités  diocésains,  chargés  d'émet- 
tre leur  avis  sur  les  travaux  de  construction  et  de  restauration  des  édifices  religieux. 
Cette  proposition  a  été  adoptée  par  les  membres  de  celte  section  et  ratifiée  ensuite 
dans  la  quatrième  séance  de  l'Assemblée  générale. 

Pour  arriver  à  l'exécution  immédiate  et  complète  de  cette  résolution,  je  viens  au- 
jourd'hui vous  demander  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  institué  une  commission  centrale 
ayant,  indépendamment  du  but  que  nous  venons  d'indiquer,  celui  d'encourager  et  de 
propager  l'art  chrétien,  dans  toutes  ses  branches  et  dans  tous  ses  développements. 
A  l'instar  de  la  Commission  royale  des  monuments  qui  est  mise  en  rapport,  dans  cha- 
que province,  avec  des  sous-commissions  spécialement  chargées  de  s'occuper  des 
monuments  situés  dans  leur  ressort  respectif,  la  commission  centrale  dont  le  siège 
serait  également  à  Bruxelles,  pourrait  prêter  un  concours  efficace  pour  la  mise  à 
exécution  des  mesures  tendant  à  former  des  comités  diocésains  et  pour  faciliter  les 
travaux  de  ceux  de  ces  comités  qui  fonctionnent  déjà.  Elle  constituerait  ainsi  un 
grand  centre  d'action  qui  étendrait  son  influence  sur  tous  les  points  de  la  Belgique. 
Ce  mode  d'organisation  n'est-il  pas  celui  que  l'on  a  adopté  chaque  fois  qu'il  s'est  agi 
de  créer  ces  grandes  œuvres  que  les  catholiques  ont  fondées  pour  le  bien-être  moral 
et  religieux  de  leurs  concitoyens?  Les  avantages  de  cette  unité  de  vues  et  de  direc- 
tion, qui  est  le  vrai,  nous  pourrions  dire  presque  le  seul  élément  de  succès,  ont  été 
mis  en  évidence  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  première  section  de 
l'Assemblée  de  1863. 

Quel  sera  le  but,  quelle  sera  la  mission  de  la  commission  centrale  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  recommander  la  formation? 

Le  temps  ne  me  permet  guère  d'entrer  ici  à  cet  égard,  dans  des  développements 
plus  étendus.  — Je  me  bornerai  donc  à  vous  soumettre  la  proposition  que  je  viens  de 
déposer  sur  le  bureau.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«Considérant  que  la  religion  pourrait  exercer  en  Belgique  une  influence  plus  effi- 
cace sur  les  beaux-arts,  l'Assemblée  estime  qu'il  y  a  lieu  de  créer  une  commission 
centrale  ayant  pour  but  d'encourager  et  de  propager  l'art  chrétien  dans  toutes  ses 
branches  et  dans  tous  ses  développements.  Cette  commission ,  composée  d'hommes 
distingués  et  compétents  en  matière  d'art  religieux  ,  aurait  spécialement  pour 
mission  : 
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«  1°  De  donner  des  avis  aux  membres  du  clergé  et  aux  conseils  de  fabrique  sur  tous 
les  objets  qui  concernent  l'art  chrétien  dans  ses  rapports  avec  le  culte,  tels  que  plans 
d'églises,  ornementation,  ameublement,  etc.; 

«  2°  De  veiller  à  la  conservation  des  monuments  et  des  objets  d'art  religieux  ,  de 
procurer  les  moyens  d'effectuer  et  d'activer  leur  restauration,  si  leur  état  de  vétusté 
ou  de  dégradation  le  réclame,  et  d'aider,  par  tous  les  moyens,  les  conseils  de  fabrique 
dans  l'accomplissement  de  leurs  obligations  sous  ce  rapport; 

«  3°  De  combattre  les  tendances  contraires  aux  principes  de  l'art  chrétien,  et  d'em- 
pêcher l'introduction  dans  nos  édifices  religieux  de  toute  œuvre  qui  n'offrirait  pas  un 
caractère  vraiment  chrétien; 

«4°  De  faire  un  inventaire  général  des  monuments  et  objets  religieux  existant  dans 
les  églises  et  offrant  un  intérêt  artistique  ; 

«5°  De  protéger  et  d'encourager  les  artistes  qui  consacrent  leurs  talents  à  la  créa- 
tion ou  à  la  reproduction  d'oeuvres  religieuses; 

«  6°  De  donner  la  plus  grande  publicité  à  ses  actes,  à  ses  opérations  et  à  ses  déci- 
sions, soit  par  la  publication  d'une  revue  ou  bulletin  spécial,  soit  en  recourant  à  cet 
effet  à  la  presse  catholique.  » 

En  vous  demandant ,  messieurs  ,  d'adopter  cette  proposition  ,  qui  constitue  ,  selon 
moi,  une  des  résolutions  les  plus  pratiques  que  vous  êtes  appelés  à  prendre  à  la  lin 
de  vos  travaux,  je  vous  prie  en  même  temps  d'émettre  le  vœu  que  le  Comité  central 
de  l'Assemblée  générale  veuille  bien  aviser  aux  moyens  de  former  et  d'instituer  la 
commission  centrale,  en  se  concertant  à  cet  effet  avec  l'autorité  diocésaine. 

—  Le  projet  de  solution  est  mis  aux  voix  et  adopté  ,  ainsi  que  la  proposition  com- 
plémentaire de  M.  l'abbé  Mommaerts. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  M.  de  Monge  est  nommé  rapporteur  pour  les  septième 
et  huitième  questions,  et  M.  le  chanoine  Van  Drivai  pour  celle  île  l'imagerie  reli- 
gieuse. 

M.  le  Président.  —  Messieurs ,  nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  nos  travaux.  Il  me 
reste  à  vous  remercier  de  l'assiduité  et  de  l'attention  que  vous  avez  apportées  à  nos 
séances.  Je  dois,  en  ce  qui  me  concerne,  remercier  surtout  les  membres  du  bureau 
de  leur  bienveillante  coopération,  sans  laquelle  je  ne  serais  certainement  pas  arrivé 
au  bout  de  la  tâche  qui  m'avait  été  confiée  par  le  bureau  central.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Weale.  —  Messieurs,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  nous  séparer  sans  remer- 
cier notre  honorable  président  de  la  manière  remarquable  dont  ila  dirigé  nus  débats. 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  suis  persuadé  que  je  n'ai  pas  mérité  ces  témoi- 
gnages de  bienveillance  que  vous  voulez  bien  me  donner;  mais  je  vous  en  remercie 
de  tout  cœur. 

—  La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


. 
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Le  bureau  de  la  section  est  composé  de  M.  le  révérend  chanoine  De  Vroye,  de  la 
cathédrale  de  Liège,  président;  MM.  Dr  Paul  Alberdunck-Thum,  historiographe  et 
amateur  de  musique,  à  Amsterdam;  Charles  Vervoitte,  président  de  l'Académie  de 
musique  sacrée,  à  Paris;  John  Lambert,  avocat  et  plain-chantiste,  à  Londres,  vice- 
présidents;  M.  Xavier  van  Elewyck,  docteur  eu  sciences  politiques  et  compositeur 
de  musique  sacrée ,  à  Louvain,  secrétaire. 
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PRESIDENCE    DE    M.    LE    CHANOINE    DE    VROYE. 


MM.  le  chanoine  De  Vroye,  président;  Alberdunck-Thum,  vice-président,  et 
X.  van  Eleweyck,  secrétaire,  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  l'année  dernière,  le  bureau  principal  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  président  de  la  section  de  musique  religieuse.  Cette  année 
encore ,  il  m'a  élevé  à  la  présidence  de  cette  section.  Je  suis  très-honoré  de  cette 
distinction.  Je  me  propose,  en  remplissant  les  fonctions  de  président,  d'être  pour 
vous  moins  un  président  qu'un  ami,  un  confrère,  et  de  n'exercer  mon  autorité  que 
pour  indiquer  la  trace  à  suivre  dans  nos  travaux  et  donner  à  nos  discussions  le 
caractère  de  gravité  et  d'utilité  pratique  qui  leur  convient. 

J'ai  dit,  l'année  dernière,  quelques  mots  sur  le  but  de  l'art  en  général;  j'ai  dit 
que  l'art  chrétien  a  un  but  tout  différent  des  arts  mondains  ;  que  pour  être  chrétien, 
l'art  doit  exprimer  des  idées  chrétiennes,  et  par  conséquent  que  la  musique,  une  des 
branches  de  l'art,  pour  être  chrétienne  et  religieuse,  doit  être  l'expression  de  notre 
foi  et  de  nos  sentiments  religieux.  Xotre  tâche  consiste  à  rechercher  ce  qui  constitue 
la  musique  religieuse,  quels  sont  ses  genres,  ses  éléments  constitutifs,  les  abus  à 
proscrire ,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  bonne  exécution  et  l'enseignement 
de  la  musique  religieuse.  Parmi  les  résolutions  importantes  qui  ont  été  adoptées,  i' 
faut  placer  celle  où  il  a  été  décidé  que  la  musique  proprement  dite  peut  être  admise 
comme  art  religieux,  sous  toutes  ses  formes,  sans  distinction  d'époques  ni  d'écoles , 
avec  tous  ses  éléments  et  tous  ses  moyens  d'exécution.  Notre  tâche  maintenant  est 
de  continuer  notre  œuvre  d'après  ce  principe  et  d'après  les  autres  adoptés  l'année 
dernière. 

J'espère,  messieurs,  que  pendant  cette  session,  il  y  aura  plus  de  perfection  dans 
nos  travaux  que  pendant  la  session  de  1865.  Nous  avons  été  pris  â  l'improviste  alors; 
ni  vous,  ni  moi  n'étions  préparés;  nous  n'avions  pas  même  de  programme  formulé. 
Cette  année,  à  la  prière  du  bureau  principal,  j'ai  formulé  des  thèses  et  j'ai  choisi  avec 
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mon  honorable  ami  M.  le  chevalier  van  Elewyck  (quand  je  dis  moi,  je  dis  M.  van 
Klewyck),  celles  qui  nous  ont  paru  d'un  intérêt  général,  qui  se  rapportent  à  des 
principes  qui  dominent  l'art  tout  entier,  sans  entrer  dans  les  détails  trop  didactiques, 
ou  qui  se  rapportent  à  des  points  sur  lesquels  il  est  possible  d'amener  l'unité.  Nous 
avons  suivi  le  même  ordre  que  l'année  précédente.  Les  thèses  sont  relatives  auplain- 
chant,  à  l'orgue,  à  la  musique  proprement  dite,  à  l'exécution  et  à  l'enseignement  de- 
là musique  religieuse. 

Messieurs,  vous  pouvez  tous  faire  de  nouvelles  propositions;  je  vous  y  engage 
même  ;  mais  je  vous  prie  de  nous  les  faire  connaître  par  écrit,  même  celles  que  nous 
ne  pourrions  examiner  maintenant  et  que  vous  voudriez  soumettre  au  Congrès 
prochain. 

Enfin,  je  crois  devoir  vous  rappeler  un  article  du  règlement  prévenant  la  longueur 
démesurée  des  discours. 

Je  finis,  messieurs.  J'espère  que  l'harmonie  régnera  parmi  nous  et  que  dans  nos 
discussions,  nous  nous  souviendrons  toujours  qu'avant  d'être  musiciens,  nous  sommes 
catholiques.  (Applaudissements .) 

La  parole  est  à  M.  le  chevalier  van  Elewyck,  secrétaire. 

M.  van  Elewyck.  —  Messieurs,  nous  avons  reçu  trois  ouvrages  à  titre  d'hommage  ; 
les  voici  : 

Solfège  de  plain-chunl  ou  méthode  pratique  de  chant  romain  à  l'usage  des  séminaires 
et  des  écoles  normales,  2me  édition  ,  revue  avec  soin,  augmentée  d'exercices  et  d'une 
messe  en  plain-chant,  par  M.  Lambinet,  professeur  de  plain-chant  au  petit  séminaire 
de  Saint-Rocb. 

Recherches  historiques  sur  l'art  de  la  musique  religieuse  dans  la  province  d'Auch, 
par  M.  Aloïs  Kunc,  maître  de  chapelle  de  la  métropole  d'Auch. 

Le  même  auteur  fait  hommage  au  Congrès  de  l'ouvrage  suivant  :  Corona  sacra  , 
avec  cantiques  à  exécution,  facile  à  une,  deux  ou  trois  voix,  avec  accompagnement  non 
idiligé  d'orgue  ou  d'harmonium. 

Je  propose  à  M.  le  président  d'adresser  des  remerciements  à  ces  auteurs.  Je  ne 
crois  pas  que  leur  but  soit  que  nous  fassions  l'analyse  de  leurs  ouvrages.  Nous  les 
remercierons  donc  et  les  prierons  de  vouloir  bien  nous  continuer  l'envoi  de  leurs 
publications.  (.4tf/ic'sio».) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  première  thèse 
de  notre  programme.  Vous  pouvez  la  discuter  et  la  modifier  comme  vous  le  jugerez 
convenable  : 

«  La  plupart  des  morceaux  de  plain-chant  sont  composés  d'après  des  formules 
modèles  que  l'on  peut  appeler  tgpes  mélodiques.  La  preuve  de  ce  fait  résulte  de  la  seule 
comparaison  des  morceaux  de  plain-chant  entre  eux.  Le  nom  de  type  peut  se  donner  à 
ces  formules  comme  à  tout  modèle  original  que  l'on  imite.  Ces  formules  sont  en  petit 
nombre  et  plusieurs  d'entre  elles  sont  répétées  jusqu'à  quarante  fois  sans  autre  variation 
que  celte  qui  résulte  de  la  différence  des  textes,  des  abréviations  ou  des  ampli f  rations 
(pie  ceux-ci  exigent.  La  connaissance  des  tgpes  mélodiques  offre  tes  mêmes  avantages 
que  celle  des  ordres  ou  des  styles  en  architecture.  L'enseignement  ne  se  fait  plus  par 
individualités,  mais  repose  sur  une  synthèse  qui  a  ses  genres  et  ses  espèces.  L'exécution 
est  plus  facile  et  plus  belle;  la  composition  a  des  principes  fixes,  l'accompagnement  se 
réduit  à  celui  des  formules  tgpes  et  la  correction  des  livres  de  chant  résulte  de  la  com- 
paraison des  formules  entre  elles.  » 

M.  l'abbé  de  Vocht.  —  Messieurs,  dans  cette  intéressante  el  bien  chère  réunion 
d'artistes  chrétiens,  dont  quelques-uns  sont  venus  de  loin   et  que  je  salue  de  tout 
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mon  cœur,  je  distingue  un  bon  nombre  d'anciens,  de  Bdèles  amis  ;  et  je  brûle  de  les 
embrasser  avec  effusion. 

Les  questions  spéciales  que  nous  sommes  appelés  à  débattre  dans  cette  sous-divi- 
sion de  la  quatrième  section,  sont  et  seront  toujours  extrêmement  délicates  et  difli- 
ciles  à  résoudre  d'une  manière  positive  et  sûre.  Cela  tient  à  la  nature  même  de  notre 
art.  Le  mouvement  qui  nous  pousse,  messieurs,  le  désir  qui  nous  presse,  et  ce  besoin 
de  conservation,  de  restauration  et  d'amélioration  dans  tout  ce  qui  touche  à  la 
musique  d'église;  tout  cela  est  d'une  date  encore  trop  récente  pour  que  nous  puis- 
sions être  du  même  avis  sur  des  points  si  divers.  Mais  il  y  a  une  chose  qui  nous  unit 
dans  les  liens  de  la  plus  étroite  fraternité;  c'est  la  communauté  de  but  et  une  égale 
ardeur  de  zèle;  c'est  notre  amour  pour  l'Église,  et  ce  sont  nos  efforts  unanimes  pour 
rehausser  la  magnificence  et  la  beauté  du  culte  divin.  Nous  visons  au  même  but;  et 
si  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  la  voie  qu'il  faut  prendre ,  cela  ne  nous  empê- 
chera pas  d'avoir  les  uns  pour  les  autres  la  plus  vive  sympathie ,  et  cela  n'ôtera  rien , 
ni  à  notre  amitié  la  plus  sincère ,  ni  à  notre  vénération  la  plus  profonde  envers  ceux 
dont  nous  ne  partageons  pas  l'opinion. 

Il  y  a  divergence  sur  le  choix  des  moyens,  parce  que  nous  partons  de  points  de  vue 
différents.  C'est  ainsi  que  plusieurs  d'entre  ces  messieurs  savent  très-bien  que  moi 
qui  ai  l'honneur  de  parler  devant  vous ,  poussé  par  la  logique  de  l'esthétique ,  depuis 
bien  des  années  j'en  suis  au  point  de  ne  plus  voir  de  salut  pour  le  plain-chant  que  dans 
une  réforme  fondamentale  et  dans  un  remaniement  radical  du  graduel  et  de  l'anti- 
puonaire;  remaniement  et  réforme  qui,  pour  se  réaliser,  demanderont  au  moius  un 
demi-siècle.  C'est  là  précisément  ce  qui  me  mit  dans  l'impossibilité,  il  y  a  quinze  ans, 
de  prendre  part  encore  à  des  travaux  d'une  utilité  immédiate. 

Le  premier  article  de  notre  programme ,  messieurs,  part  d'un  point  de  vue  tout 
opposé.  Il  ne  suppose  pas  la  nécessité  d'une  réforme  radicale. 

Certes,  j'apprécie  ce  remarquable  esprit  d'analyse  qui  a  conduit  l'auteur ,  et  la 
haute  intelligence  qui  a  présidé  à  ce  labeur  consciencieux,  et  ce  coup  d'œil  toujours 
sûr  quia  si  bien  embrassé  tant  de  choses  diverses  dans  l'unité  de  leur  commune  origine. 
Mais,  en  même  temps  que  j'admire,  en  même  temps  que  j'apprécie,  je  vois  aussi  des  dan- 
gers, je  vois  des  illusions  et  j'éprouve  le  besoin  de  vous  le  déclarer,  messieurs,  je 
ne  puis  croire  que  le  salut  du  plain-chant  et  sa  restauration  définitive  nous  viennent 
jamais  de  là. 

Chacun  sent  sa  mission,  messieurs,  chacun  obéit  à  ce  qu'il  regarde  comme  l'appel 
divin;  et  si  le  ciel  me  rend  jamais  ce  qu'il  faut  de  santé  pour  achever  ma  tâche  à  moi, 
je  pourrais  bien  me  trouver  dans  le  cas  de  devoir  attaquer  cet  article  hors  de  cette 
enceinte.  C'était  plus  loyal,  c'était  surtout  plus  conforme  aux  inspirations  de  l'amitié 
et  du  respect,  plus  conforme  à  tous  les  besoins  de  mon  cœur,  de  venir  l'attaquer  ici 
devant  vous. 

Il  m'arrivera  de  dire  certaines  choses  qui  pourront  étonner  ceux  d'entre  ces  mes- 
sieurs qui  ne  connaissent  pas  mes  études  dans  leurs  détails  ni  l'indissoluble  enchaî- 
nement de  mes  idées;  mais  je  n'en  compte  pas  moins  sur  votre  bienveillance, 
messieurs,  et  sur  votre  patiente  attention. 

Je  prends  donc  la  parole  contre  l'article  1. 

D'abord,  messieurs,  j'admets  volontiers  ces  deux  propositions  que  voici  :  «la  plupart 
des  morceaux  de  plain-chant  ont  été  composés  d'après  certaines  formules  qu'on  a 
prises  pour  modèles...  Ces  formules  premières  sont  en  petit  nombre  et  plusieurs 
d'entre  elles  se  trouvent  répétées  jusqu'à  quarante  fois,  sans  autres  variantes  que 
celles  qu'occasionne  la  différence  des  paroles,  quelques  abréviations,  quelques  addi- 
tions amenées  par  la  brièveté  ou  la  longueur  relatives  des  textes.  » 

Ces  propositions  énoncées  de  la  sorte,  n'ont  rien  qui  surprenne  ;  elles  constatent 
un  l'ail  qui  deviendra  évident  pour  quiconque  parcourra  avec  attenliou  les  pages  de 
l'antiphonaire. 
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Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'étonnerai  de  ne  trouver  qu'un  petit  nombre  de  ces 
formules  premières.  Je  m'étonnerais  de  les  trouver  plus  nombreuses  sans  qu'elles  en 
devinssent  plus  mauvaises  encore.  Quand  on  a  longuement  approfondi  les  lois  du  chant 
diatonique,  quand  on  a  patiemment  étudié  les  principes  générateurs  de  ses  modes, 
on  demeure  intimement  convaincu  que  les  mouvements  harmonieux  de  la  voix  autour 
de  l'une  des  sept  finales,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  somme  de  nomes  bien 
restreinte.  Et  cela  devient  plus  évident  encore  lorsqu'il  s'agit  de  nomes  qu'on  appli- 
que au  langage  et  dont  les  diverses  cadences  doivent  pouvoir  se  plier  aux  cadences 
parallèles  de  celui-ci. 

Ce  qui  me  surprend,  messieurs,  c'est  l'importance  que  les  savants  rédacteurs  de 
l'article  attribuent  à  ces  formules.  Et  déjà  le  nom  même  qu'ils  croient  devoir  donnera 
ces  formules,  ce  mot  de  types,  me  donne  de  l'ombrage.  Ne  semble-t-il  pas  qu'on 
ferait  bien  de  réserver  ce  beau  nom  pour  les  seules  mélodies  qui  réveillent  en  nous, 
dans  toute  sa  pureté,  le  délicieux  sentiment  du  beau?  Pour  certaines  phrases  qui 
incontestablement  sont  bien  frappées  et  réalisent  une  certaine  perfection  esthétique 
au  moins  relative?  Ne  semble-t-il  pas  que  ce  beau  nom  de  type,  qui  ne  convient  qu'à 
ce  qui  mérite  d'être  imité,  pourrait  bien  donner  le  change,  égarer  la  jeunesse  stu- 
dieuse et  l'habituer  à  prendre  des  formules  telles  quelles  pour  des  exemplaires  nor- 
maux et  des  modèles  achevés  d'un  chant  parfait?  De  gràcê,  messieurs,  à  ce  brillant 
mot  de  type  ajoutez  du  moins  un  complément  restrictif  qui  puisse  en  diminuer  la 
portée  et  en  prévenir  le  charme  trompeur.  Dites  les  types  du  moyen  âge  ,  les  types 
des  centonisateurs,  etc.,  etc. 

Messieurs,  dans  cet  article  1er  on  parle  de  fixer  les  principes  d'après  ces  types,  et 
de  corriger  sans  difficulté  nos  livres  d'après  ces  mêmes  types.  Mais  je  vous  en  con- 
jure, pensez  bien  à  ceci.  Aucun  système  de  plain-chant  n'a  été  exposé  devant  cette 
assemblée  ;  aucune  base  de  correction  n'y  a  été  discutée  jusqu'à  présent.  Vous  ne 
pouvez  pas  ainsi  passer  à  pieds  joints  sur  ces  préliminaires  indispensables.  Vous  ne 
pouvez  pas,  au  moyen  d'une  proposition  incidente  et  qui  passera  peut-être  inaperçue 
dans  la  thèse,  écarter  toute  autre  manière  de  voir  que  la  vôtre. 

Le  respect  pour  la  chose  non  jugée  vous  oblige  à  beaucoup  de  réserve.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  de  vos  types  une  espèce  d'arche  sainte;  vous  ne  pouvez  pas  faire  de 
vos  types  l'alpha  et  l'oméga  du  plain-chant,  le  principe  et  la  fin  du  plain-chant,  selon 
lesquels  tout  plain-chant  passé,  présent  et  à  venir,  devrait  être  jugé,  et  en  dehors 
desquels  il  n'y  aurait  plus  désormais  de  plain-chant. 

Vous  ne  pouvez  pas  donner  à  vos  types  cette  étrange  priorité  qui  en  ferait  la  règle 
des  règles,  la  loi  des  lois  mêmes.  Vous  ne  pouvez  pas  dire,  en  parlant  des  types  que 
vous  extrayez  de  nos  livres  :  «  Ces  types  une  fois  connus,  la  composition  a  des  prin- 
«  cipes  fixes...  et  la  correction  des  livres  de  chant  résulte  de  la  comparaison  des  for- 
ci mules  entre  elles.  »  Ce  serait  ériger  les  fautes  en  principes,  la  routine  en  système, 
et  rendre  à  jamais  impossible  toute  amélioration  de  la  routine. 

Il  est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous  parfaitement  d'accord  :  c'est  que  nos 
mélodies  de  plain-chant  ne  sont  pas  supportables,  c'est  que  nos  anciens  livres  usuels 
sont  mauvais  et  ont  besoin  d'être  corrigés.  Vous  voulez  porter  remède  au  mal  par  le 
moyen  de  vos  types  ;  mais  si  le  mal  était  dans  vos  types  mêmes,  et  nous  démontre- 
rons qu'il  y  est,  à  quoi  donc  servirait  le  remède,  si  ce  n'est  à  aggraver  le  mal  et  à 
hâter  le  moment  de  la  chute  suprême  du  plain-chant? 

Ce  qui  nous  sépare,  messieurs,  ce  qui  nous  empêche  de  nous  entendre  au  fond,  le 
voici  :  vous  regardez  l'ancien  antiphonaire  rumine  une  œuvre  d'inspiration  divine, 
faite  pour  présider  à  jamais  à  nos  offices  divins.  Virtuellement  dans  votre  religieux 
respect  vous  le  mettez  à  peu  près  sur  la  même  ligne  que  L'évangile  et  les  saintes  tra- 
ditions dogmatiques.  Nous,  au  contraire,  nous  ne  voyons  dans  ce  même  antiphonaire 
Que  les  débris  défigurés  des  anciens  nomes,  mal  retenus,  mal  compris  et  fort  nialadroi- 
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tement  cousus  ensemble.  Nous  sentons  et  nous  démontrons  que  tout  cela  a  été  mal 
composé  ou  profondément  altéré  par  l'ignorance.  Aut  peecavii  inventio,  aut  iiivenlio- 
iirm  corrupit  oblwio,  comme  disaient  saint  Bernard  et  son  école.  Et  c'est  pourquoi 
nous  aspirons  à  une  révision  et  à  une  correction  radicales  de  nos  livres,  à  un  ma- 
niement complet  et  conforme  aux  lois  imprescriptibles  du  genre. 

Mais  quand  je  combats  un  funeste  préjugé  qui  vénère  ces  types  comme  choses 
saintes  et  directement  inspirées  d'en  haut,  et  quand  au-dessus  de  ces  types  je  mets 
les  principes  et  les  règles,  n'allez  pas  croire  que  je  vais  donner  dans  un  excès  opposé 
.Non,  non  !  Je  n'ai  pas  la  naïveté  de  penser  que  les  principes  et  les  règles  aient  pré- 
cisément cette  origine  surnatuelle,  ni  que  le  ciel  ait  jamais  révélé  aux  hommes  un 
code  de  chant  diatonique.  Voici  ce  que  je  tiens  pour  vrai  : 

Avant  que  les  principes  de  la  musique  eussent  été  formulés,  on  avait  chanté  des 
mélodies  ravissantes  et  des  mélodies  pathétiques;  mais  il  n'y  eut  d'art  ni  de  progrès 
assuré  que  du  jour  où,  constatant  ce  qu'il  y  avait  de  commun  dans  les  neumes  puis- 
sants, discernant  tout  ce  qui  éveillait  le  sentiment  du  beau,  et  le  dégageant  de  tout 
ce  qui  blessait  ce  même  sentiment,  passant  ensuite  de  l'individuel  à  l'universel,  et 
formulant  enfin  des  idées  générales  de  beauté  et  d'harmonie,  l'on  parvint  à  détermi- 
ner la  cause,  le  principe  de  l'harmonie  et  de  la  beauté  en  elles-mêmes.  Alors  seule- 
ment la  musique  naquit,  l'art  fut  sûr  de  lui-même;  il  put  grandir  et  progresser, 
s'appuyant  sur  des  règles  fixes  et  immuables.  Dès  lors  aussi  il  y  eut  de  délicates 
limites  et  une  barrière  inviolable  pour  séparer  les  nomes  harmonieux  du  furibond 
dithyrambe.  Dès  lors  aussi  une  sage  et  consciencieuse  critique  régla  les  lyres  du 
temple;  le  barde  échevelé  n'en  approcha  point,  et  vous  savez  que  Platon  eut  banni 
celui-ci  de  sa  République. 

Les  principes  existaient,  ils  étaient  connus;  les  règles  avaient  été  nettement 
formulées  dans  la  civilisation  grecque,  et  qui  sait  si  elles  ne  dirigeaient  pas  déjà 
la  harpe  de  David  et  si  elles  ne  présidaient  pas,  dans  le  temple,  aux  hymnes  de 
Sion? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ces  principes  ne  présidèrent  point  aux  travaux 
des  moines  pieux  qui,  dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  ont  donné  à  vos  types, 
messieurs,  la  forme  qu'ils  ont  dans  nos  livres  et  dans  nos  manuscrits.  Ces  saints  et 
robustes  enfants  du  Nord,  qui  étaient  devenus  en  toutes  choses  les  maîtres  de  l'Italie, 
de  l'Espagne  et  de  la  Gaule  ;  ces  Lombards  pleins  de  sève,  ces  Goths  vigoureux, 
avaient  compris  l'Evangile  ;  ils  n'avaient  pu  qu'entrevoir  les  éléments  de  l'art.  L'élan 
put  être  sublime  ;  mais  la  forme  était  rude  et  barbare. 

Ces  principes,  ces  règles  de  l'art,  ces  lois  fondamentales,  les  rédacteurs  du  plain- 
chant  ne  les  ont  pas  méconnues,  mais  ils  les  ont  mal  connues  ;  ils  ne  les  ont  pas 
méprisées,  mais  ils  les  ont  ignorées.  Et  ces  lois  cependant  n'ont  jamais  été  perdues 
sans  retour.  On  en  trouve  le  souvenir  ça  et  là  dans  les  classiques  anciens  ;  et  même 
dans  le  cœur  des  temps  moyens  elles  se  relèvent  quoique  enveloppées  de  nuages, 
dans  les  traités  de  musique.  Ces  lois  ont  été  obscurcies  et  voilées  par  des  adages  con- 
ventionnels quelquefois  absurdes  et  contradictoires;  mais  enfin  elles  se  retrouvent 
au  fond  de  la  tradition  ;  et  aujourd'hui  même  dans  le  monstrueux  fatras  des  écoles 
on  peut  aisément  dégager  ces  trois  articles  fondamentaux  :  1°  la  loi  de  la  Cos- 
sonnance  que  les  anciens  appelaient  l'harmonie  dans  la  succession  des  sons;  2°  la  loi 
du  Mode,  qui  suppose  une  gamme  inviolable  ;  3°  la  loi  du  Rhythme,  qui  est  la  loi  de 
la  vie. 

Ces  lois,  messieurs,  ne  sont  pas  subordonnées  à  vos  types  ;  elles  sont  antérieures 
à  vos  types,  au-dessus  de  vos  types.  Ces  lois  jugeront  vos  types,  et  vos  types  dans  la 
balance  de  ces  lois  seront  trouvés  trop  légers.  Et  le  temps  viendra,  et  déjà  il  est  venu, 
où  pour  conserver  vos  types,  vous  devrez  les  modifier  selon  ces  lois.  Car,  messieurs, 
d'accord,  en  ce  point,  comme  en  bien  d'autres,  avec  nos  savants  et  honorables  con- 
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frères  de  la  section  supérieure  des  arts,  notre  devise,  pour  le  chant  comme  pour  les 
autres  arts,  doit  être  celle-ci  : 

«  Conserver,  en  les  améliorant,  les  types  consacrés  par  la  vénération  des  peu- 
ples. » 

El  ne  dites  pas,  messieurs,  que  la  connaissance  de  vos  types  mélodiques,  tels  que 
cous  les  extrayez  de  nos  livres  ou  de  vos  manuscrits,  offre  les  mêmes  avantages  que 
celle  des  ordres  ou  des  styles  en  architecture.  Ce  serait  identifier  vos  types  avec  l'ordre 
lui-même,  cpii  n'est  pas  dans  vos  types  ;  ce  serait  identifier  vos  types  avec  les  modes 
eux-mêmes  et  avec  les  anciens  Nomes,  dont  vos  types  ne  sont  que  des  aberrations, 
des  déviations  incessantes. 

11  y  a  dans  le  plain-chant  quelque  chose  qui  peut  très-bien  être  assimile  aux  ordres 
d'architecture  ;  et  depuis  des  années,  j'ai  fait  usage  de  cette  comparaison  dans  l'école 
rationnelle  de  plain-chant  à  laquelle  je  travaille.  On  a  pu  le  voir  dans  la  note  que 
j'eus  l'honneur  d'adresser,  il  y  a  un  an,  à  messieurs  les  membres  du  Comité  organisa- 
teur. Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  m'empêcha  de  développer  mon  système  devant 
vous,  lors  de  la  première  session.  Ce  furent  en  partie  les  misères  de  ma  santé,  en 
partie  et  surtout  les  tendances  de  votre  programme  qui  écartait,  disait  M.  ie  Prési- 
dent, toute  discussion  de  théories  et  de  principes,  ne  laissant  place  qu'aux  proposi- 
tions purement  pratiques. 

Je  disais  donc  que  dans  le  plain-chant  il  y  a  quelque  chose  qui  peut,  et  même  qui 
doit  être  assimilé  aux  ordres  de  l'architecture.  Ce  sont  nos  modes,  messieurs,  nos 
modes  fondamentaux.  Nous  avons  dans  chaque  mode  la  finale  s'élançant  à  sa  quinte, 
quelquefois  à  sa  sixte,  c'est  le  fût,  la  colonne  de  l'ordre;  nous  y  avons  le  tétracorde 
grave,  c'est  le  stylobate,  le  soubassement  de  l'ordre,  nous  y  avons  le  tétracorde  aigu, 
l'entablement  ou  le  couronnement  de  l'ordre  ;  nous  y  avons,  dans  un  espace  sévè- 
rement restreint  à  onze  degrés  diatoniques,  tous  les  éléments  d'un  ordre  complet, 
et  par  dedans  cette  sphère  nous  avons  des  cadences  variées  et  des  neunies  divers 
pour  ornements  de  l'ordre.  Nos  sept  modes  fondamentaux,  ré,  mi,  fa,  sol,  la,  si,  vt, 
nous  pouvons  donc  parfaitement  les  appeler  nos  sept  ordres  mélodiques,  comme  les 
architectes  peuvent  très-bien  et  très-logiquement  donner  le  nom  de  modes,  à  leurs 
ordres  divers.  Et  la  connaissance  approfondie  de  nos  modes,  jointe  à  la  connaissance 
des  nomes,  qui  sont  le  produit  naturel  de  ces  modes,  offre  les  mêmes  avantages,  en 
fait  de  plain-chant,  (pie  la  connaissance  des  ordres  dans  l'architecture. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  vos  types,  messieurs.  Tant  s'en  faut.  Vos  types  ne  réalisent 
pas  les  ordres;  vos  types  tantôt  sont  la  négation  des  ordres,  tantôt  leur  confusion. 

Prenez,  par  exemple,  vos  meilleurs  types  du  Ier  ton,  et  voyez  s'ils  sont  autre  chose 
qu'une  alternative  continuelle  de  l'ordre  ré,  avec  les  débris  de  l'ordre  la,  descendus 
d'une  quinte?  Et  c'est  pourquoi  le  la  remplaçant  nu,  le  si,  à  tout  instant  devient  fa, 
si  bémol. 

Et  vos  types  du  mode  mi?  Le  sentiment  de  l'ordre  ne  s'y  trouve  guère.  La  voix  s'y 
égare  dans  des  orbites  étrangères  à  la  sphère  d'attraction  du  mi.  Les  neumes  ne  pro- 
cèdent point  du  mi,  ne  gravitent  ni  autour  du  mi,  ni  autour  des  centres  secondaires 
du  mode,  et  ne  sauraient  par  conséquent  pas  non  plus  revenir  sympathiquement 
vers  la  finale  de  ce  mode. 

Le  mal  est  peut-être  plus  grand  encore  dans  vos  types  du  Ve  ton.  L'ordre  fa  y  est 
presque  totalement  absorbé  par  le  sentiment  de  l'ordre  ut,  descendu  d'une  quinte 
Le  fa  devient  ut  et  le  si  devient  fa.  C'est  au  point  que  sur  cent  plain-chantistes,  je 
n'en  trouve  pas  un  seul  qui  croit  à  la  possibilité  de  composer  une  antienne  en  fa  pur 
avec  si  naturel  permanent.  Et  cependant,  c'est  précisément  la  présence  de  si  dur. 
dans  ses  rapports  indirects  avec  fa,  qui  donne  au  111°  ordre  fondamental  ce  mordant 
et  cette  touche  acerbe  qui  le  rendent  si  propre  à  dire  les  remontrances  et  les  récita- 
tifs amers. 
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Et  que  dire  de  vos  types  du  VIIIe  ton?  N'est-ce  pas  chose  évidente  comme  le  jour, 
que  trois  modes  divers  s'y  trouvent  en  présence  et  que  ce  type  est  une  juxtaposition 
bâtarde  de  neumes  du  VIIIe  avec  des  neumes  du  XIIIe,  descendus  à  la  quinte  et 
d'autres  neumes  du  même  XIIIe,  descendus  à  la  quarte? 

Sol,  la,  sol,  fa  (1°),  la,  sol,  sol  :  ut,  si,  ut,  la,  sa,  sol,  /«(20):  la,  sol,  ré,  ut,  si,  ut,  la, 
sol,  la,  si,  la,  sol,  fis  (5°),  sol,  sol. 

N'est-il  pas  évident  et  incontestable  que,  dans  un  seul  et  même  type ,  la  note  fa 
joue  successivement  les  trois  rôles,  1°  de  fa,  2°  de  ut  et  3°  de  si  ? 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous-mêmes  vous  concevez  l'ordre  dans 
l'architecture;  et  vous  n'iriez  pas  recommander  comme  type,  ni  comme  exemplaire 
normal  de  construction,  un  informe  assemblage  de  débris  ioniques  entassés  pêle- 
mêle  et  sans  art  avec  des  morceaux  doriques  et  des  restes  corinthiens. 

Je  voudrais  pouvoir  entrer  ici  dans  le  détail  de  vos  types  et  vous  montrer  une  à 
une,  je  ne  dis  pas  les  imperfections,  les  altérations  de  ces  types,  mais  leurs  plaies 
mortelles,  leurs  originelles  aberrations.  Cela  exigerait  toute  une  suite  de  conférences 
et  cela  n'est  pas  possible  ici.  D'un  autre  côté,  si  je  ne  fais  qu'effleurer  vos  types,  je 
n'aurai  fait  qu'effleurer  votre  conviction,  et  j'ai  lieu  de  craindre  que  l'article  1er  ne  soit 
voté  dans  son  ensemble.  Je  prendrai  donc  un  seul  de  vos  types,  et  vous  m'accorde- 
rez, messieurs,  le  temps  nécessaire  pour  l'analyser  rapidement  et  l'étudier  devant 
vous.  Les  défaillances  d'un  seul  de  ces  types  nous  apprendront  à  nous  défier  un  peu 
de  tous  les  autres,  ab  uno  discite  omîtes;  et  nous  verrons  si  un  peu  de  discernement 
esthétique  est  de  trop,  quand  il  s'agit  d'admettre,  comme  exemplaire  normal,  l'une 
ou  l'autre  de  ces  formules  typiques  qui,  depuis  tant  de  siècles,  régnent  en  maîtresses 
souveraines  d'un  bout  à  l'autre  de  l'autiphonaire. 

Parmi  tous  nos  types,  messieurs,  je  prends  l'un  des  plus  courts,  et  qui  n'est  pas 
pour  cela  plus  dénué  de  sens  mélodique  ;  il  est  mieux  doué,  au  contraire,  que  bien 
d'autres,  plus  riche  de  mouvement  et  d'allure,  et  d'une  merveilleuse  souplesse  pour 
se  plier  aux  rhythmes  divers  des  paroles. 

Prenons,  pour  l'examiner  devant  vous,  cette  antienne  si  connue,  que  depuis  des 
siècles  on  regarde  assez  généralement  comme  un  type  du  IVe  mode,  et  que  l'on  adapte 
à  un  type  de  psalmodie  tout  aussi  généralement  attribuée  au  IVe  mode.  Étudions 
donc  ce  type  dans  deux  exemplaires. 

Hier  à  Vêpres,  vous  avez  pu  entendre  le  chant  que  voici  : 

sol     la    si-la     la    sol    La    la     || 
put  Jo-  an-      nis  Ba-  ptis-tse... 

ut    ré-mi   sol-mi    Mi 
jus-ju-        ran-        dum. 

Venait  après  cela  la  psalmodie  : 

La,  la,  la  :  Sol,  la,  si,  la,  La,  :  La,  sol,  La,  si,  sol,  Mi. 

Je  n'ai  pu  supputer  combien  de  fois  ce  type  se  retrouve  dans  l'antiphonaire;  je  n'ai 
pas  regardé  les  Matines;  mais  je  vous  garantis,  messieurs,  que  dans  le  seul  vespérale 
j'ai  compté  plus  de  trente  antiennes  diverses  qui  portent  ce  même  chant  et  sont 
suivies  de  la  même  psalmodie.  C'est  ainsi  qu'à  la  fête  de  saint  Michel,  29  septembre, 
vous  chanterez  : 

Ré     mi     Sol-la  la    La      |  Sol    la    Si    la     Sol-la     La      ||      Mi-ht     La      | 

Ste-  tit     An-  ge-  lus  ju-    xta  a-    ram  tem-      pli,  ha-       bens 

fa    Sol    mi    mi-ré  Ré-mi    mi  Mi     \     ut    Ré-mi    mi    Sol-mi    Mi. 

thu-ri-     bu-  lum  au-       re-  um         in    ma-        nu    su-  a. 


mi    Mi-ré    ré 

ré-mi    sol-la    la 

La-sol 

Da    mi-       hi 

in           di-        sco    | 

ca- 

Mi    la    fa    sol 

m  i    mi-ré    ré-Mi 

Mi     ri 

Et    con-tris-ta- 

tus   est        rex 

propte 
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Et  immédiatement  la  psalmodie  : 

La,  la,  la  :  Sol,  la,  Si,  la,  La  :  La,  sol,  La,  si,  Sol,  Mi. 

Etvoilà  ce  qu'on  appelle  un  IVe  mode,  un  type  du  IVe  mode  !  Je  me  flatte,  messieurs, 
que  tout  à  l'heure  vous  conviendrez  avec  moi  que  ni  l'antienne,  ni  la  psalmodie  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  IVe  mode. 

M.  le  Président.  — Ce  type  n'est  pas  du  IVe  mode.  La  phrase  finale  seule  appar- 
tient à  ce  mode. 

M.  l'abbé  de  Voght.  —  L'opinion  de  M.  le  Président  donnera  du  poids  à  ma  thèse. 
Pas  plus  que  moi,  M.  le  Président  ne  peut  voir  le  IVe  mode  dans  cette  antienne.  Il 
n'en  est  pas  moins  incontestable  que  l'usage,  depuis  des  siècles,  attribue  l'antienne 
au  IVe,  et  que  dans  nos  antiphonaires  l'antienne  et  la  psalmodie  portent  l'étiquette 
du  IVe  ton.  Mon  argumentation  reste  entière  :  car  depuis  mille  ans  le  type  que  je 
choisis  est  dans  l'usage  universel  aussi  bien  que  les  autres  types.  Seulement,  M.  le 
Président  me  vient  puissamment  en  aide  pour  battre  en  brèche  l'autorité  de  l'usage. 
Il  a  ses  arguments,  j'ai  les  miens  ;  les  voici  : 

Cette  antienne  et  la  psalmodie  qui  s'y  applique,  peuvent  être  rapportées  à  plus 
d'un  mode  :  elles  ne  peuvent  pas  l'être  au  IVe. 

D'abord,  je  n'admettrai  jamais  dans  une  mélodie-type  ce  que  volontiers  je  pardon- 
nerais et  même  admirerais,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  chant  exceptionnelle  n'admettrai 
jamais ,  dans  un  type  ,  des  écarts  formellement  contraires  aux  maximes  tradi- 
tionnelles. 

Prêtons  une  oreille  attentive  au  début  de  l'antienne  ,  au  premier  membre  de  la 
mélodie,  et  à  la  première  assise  où  elle  va  respirer  : 

Ré,  mi,  SoL-?a  La. 
Mi,  ré,  mi,  Sol-/<?  La. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  dans  les  allures  du  IV*  mode.  El  en  effet  ,  si  nous  devons 
tenir  pour  certain,  comme  on  l'a  toujours  dit,  que  le  IVe  mode  est  humble  et  bas ,  que 
ses  progressions  sont  restreintes,  plus  que  celles  de  tout  nuire  mode,  qu'il  ne  quitte  guère 

sa  finale,  et  ainsi  do  suite,  si  ce  sont  là  des  maximes  séculaires  et  fondées  sur  la  nature 
même  du  mode,  que  signifie  doue  .  dès  l'intonation  du  type  .  cet  élan  soudain  ,  cet 
essor  empressé  vers  le  degré  le  plus  haut?  Stetit  Angélus...  J)a  mihi  in  disco. 

Et  ce  qui  est  plus  étrange  encore  ,  que  signifie  ,  dans  un  IVe  mode,  ce  neume  inal 
tendu  de  sixte  majeure,  et  de  quelle  sixte   majeure  ,  ô  mon  Dieu  ,  a  laquelle  l'appli- 
cation du  type  a  souvent  donné  lieu? 

Hé     mi  Sul     sol  Lu-si     la     La. 

Ex-  pe-  cta-  bo  Do-     mi-  num. 

Hé    mi  svl     sol  sol-la-si     La. 

U-     bi  du-     o  vel  très. 

Je  ne  parle  pas  encore  mu  SI  ;  j'en  parlerai  tout  à  l'heure  :  mais  je  prétends  qu'il  y 
a  dans  cette  accentuation  trop  vive  et  prématurée  de  la  note  la.  une  espèce  de  pola- 
risation qui  attaque  -et  vicie  tout  l'organisme  d'un  IV'  mode.  Il  y  a  transport  de  la 
sève  modale.  Dès  lors  la  vie  se  retire  des  régions  intérieure-;;  l'extrême  grave  du 
leliacorde mi-si  est  paralysée,  et  vous  n'entendez  plus  jamais  dans  l'usage  le  neume 
le  plus  pathétique  du  mode. 

En  effet,  que  sont  devenus  dans  les  chants  liturgiques  les  neumes- véritablement 
bypophrygiens  comme  ceux-ci  : 

Mi-ré     Mi-ré     ut     \     si      ut      Mi     ré     l't-si     si. 
De-        li-  cta       ju-  ven-tu-     tis    me-      se. 
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Sol     ré    Ml     mi-ré 

Vt    ut 

Ul-si    ||    si-ut 

llé-mi 

m 

|    ré-mi 

Fa-  la 

fa 

FLec    est  vir-  go 

sa-  pi- 

ens,         et 

u- 

11:1 

de 

nu- 

me 

La    |     sol- fa     Soi-mi 
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Les  maîtres  ès-arts,  les  auteurs  de  méthodes  ont  vu  la  déplorable  lacune  :  mais, 
au  lieu  de  chercher  la  cause  du  mal,  ils  oui  froidement  constaté  le  fait,  et  ils  en  ont 
tiré  une  règle  :  Le  quatrième  ton  a  rarement  sa  quarte  inférieure,  ont-ils  dit.  Ils  ont 
considéré  cette  quarte  comme  étant  morte  pour  le  IVe  mode  ;  ils  l'ont  enterrée  sans 
un  mot  de  regret,  sans  jeter  une  fleur  sur  sa  tombe,  sans  un  mot  de  sympathique, 
douleur  pour  ce  IVe  mode,  qui,  en  perdant  le  si  grave ,  perdait  son  élément  le  plus 
caractéristique,  l'élément  qui  fait  de  ce  mode,  le  mode  des  pleurs.  Mais  que  voulez- 
vous?  Les  faiseurs  de  méthodes  pratiquaient  le  système  qui  me  paraît  recommandé 
par  notre  article  1er;  ils  fixaient  les  principes  d'après  les  types.  S'ils  avaient  pu 
penser  à  la  méthode  contraire,  et  critiquer  un  peu  les  types  d'après  les  principes,  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  conclure  avec  moi  que  ce  type  n'est  pas  du  IVe  mode.  La 
première  preuve,  c'est  l'allure  même  de  son  premier  membre,  et  la  psalmodie  m'en 
fournit  une  seconde  bien  plus  saisissable. 

Comment  serait-elle  du  IVe  mode  cette  psalmodie  sur  la?  et  cette  cadence  à  l'hé- 
mistiche, sol,  la,  si,  la? 

On  a  toujours  dit  que  le  IVe  mode  est,  par  excellence,  le  mode  harmonieux,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  d'une  très-délicate  consonnance  dans  ses  progressions  :  on  a  dit  tou- 
jours qu'il  est  caressant  et  flatteur.  Or,  messieurs,  je  ne  suis  pas  plus  insensible  qne 
d'autres  à  tout  ce  qui  est  tendre  et  doux.  Comment  donc  se  fait-il  que  cette  psal- 
modie, si  elle  appartient  réellement  au  IVe  mode,  à  ce  mode  flatteur,  à  ce  mode  si 
doux ,  comment  se  fait-il  que  cette  psalmodie,  dès  qu'on  l'attaque  après  cette 
antienne ,  comment  se  fait-il  que  depuis  cinquante  ans  elle  me  choque  et  me  blesse 
le  sens  musical?  Dans  ma  première  adolescence  je  n'avais  certainement  pas  d'idées 
préconçues  sur  ces  choses.  Eh  bien  !  dès  lors  je  n'accolai  jamais  qu'à  contre-cœur 
ces  deux  bouts  de  phrases  : 

Ut,  ré,  mi,  sol,  mi.   \\   La,  sol,  la,  Si,   la. 

Toujours  mon  instinct  me  criait  qu'il  y  avait  là  un  péché  musical. 

Plus  tard  j'ai  voulu  débrouiller  le  mystère  et  me  rendre  compte  de  la  dominante 
la,  qui  toujours  me  paraissait  déclassée  dans  le  IVe  mode.  Je  m'adresse  donc  aux 
maîtres  et  je  leur  demande  :  Qu'est-ce  qu'une  dominante  dans  le  plain-chant?  Una- 
nimement ces  messieurs  me  répondent  :  Dans  un  mode  de  plain-chant,  la  dominante 
est  la  note  ou  la  corde  à  laquelle  la  mélodie  revient  le  plus  souvent;  c'est  la  note  sur 
laquelle  les  neumes  insistent  le  plus;  c'est  la  note  le  plus  souvent  rebattue,  etc.,  etc. 

Après  cela,  pour  savoir  quelle  doit  être  la  dominante  du  IVe  mode  ,  je  leur  pgse 
cette  seconde  question,  mais  sans  parler  de  dominante,  et  je  leur  demande  :  Dans  le 
IVe  mode,  quelle  est  précisément  la  note  la  plus  rebattue?  Quelle  est,  dans  ce  mode, 
la  corde  que  les  neumes  attaquent  le  plus  souvent?  Quelle  est,  dans  le  IVe  mode,  la 
note  sur  laquelle  la  mélodie  aime  le  plus  à  revenir? 

Ouvrez  toutes  les  méthodes ,  messieurs  !  Tous  les  maîtres ,  d'une  voix ,  vous 
répondront  : 

«  Le  IVe  mode  est  humble  et  bas.  C'est  celui  qui ,  de  tous  les  modes ,  est  le  plus 
resserré  dans  ses  évolutions  :...  Il  ne  quitte  guère  sa  finale.  » 

J'ai  conclu  de  cela,  messieurs,  que  dans  le  IVe  mode  la  dominante  coïncide  ave» 
la  tinale.  Et  j'ai  été  de  plus  en  plus  confirmé  dans  cette  conclusion  à  mesure  que  j'ai 
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cru  découvrir  la  véritable  forme  primitive  de  certaines  mélodies  hypophrygiennes qui 

ne  manquent  pas  de  valeur  artistique,  par  exemple  : 

Mi-ré    ul-ré    ré    fa     mi-ré    Ré-mi    Mi    mi  |     ut  Mi    ré    Mi-fa    fa    fa    Sol 

In         ma-      nus  tu-  as,        Do-        mi-  ne,  commendo  spi-       ri-  tum  me- 

sol   |  Sol-mi    mi    mi-Fa-ré    ré  \   Ré-ut    ufi-ré  ré-Fa-mi    mi 

uni  :     Al-          le-    lu-              ia,       Al-        le-  lu-               ia. 

En  tout  cela  c'est  le.  même  Mi  qui  règne  à  la  fois  comme  dominante  et  comme 
finale. 

Plus  tard,  de  longues  études  intrinsèques  sur  les  atlinités  et  les  répulsions  qu'ont 
entre  eux  les  divers  degrés  de  la  gamme,  et  sur  la  génération  et  l'organisme  de  l'ordre 
Mi  en  particulier,  m'ont  conduit  au  même  résultat.  Et  c'est  pourquoi ,  dans  mon 
école  rationnelle  de  plain-chant,  j'établis  divers  types  d'antienne  du  IVe  mode,  el 
quelques  formules  de  psalmodie  du  IVe  mode,  fondées  sur  cette  thèse  évidente,  que 
dans  le  IVe  mode  la  dominante  est  Mi,  coïncidant  avec  la  finale  du  mode.  Exemple  : 

Ant.    Sol-mi   mi-ré   ré-Mi  |  Ut-si    si-ut    Mi-re    ré-Ré  \\  ...Mi 
Ni-         gra        sum,       sed       for-      mo-      sa,  li- 

sol     mi    Mi-ré-Ré  ||   Re     ré    ré    ut-ré    Fa     mi     mi-ré  Ré-mi    | 

ru-    sa-   lem  :  1-    de-  o      di-      le-    xit    me  Rex, 

mi    Mi-ré-Ré  |    mi    fa    sol-L\    sol    sol-fa    fa-SoL-mi  Mi   \\ 

xit    me  in      eu-  bi-  eu-  lum         su-  uni. 

Ps.    mi    mi    Mi     mi    mi    Mi    ré    ré-mi    mv-Soh-mi  «a-Mi    ||   Mi    ré    mi-fa 

Di-    xit    Do-  mi-  nus  Do-  mi-  no         me-  o  :  se-   de     a 

*o/-La-so1    sol-fa    sa-SoL-mi    Mi   || 
de-  xtris      me-  is. 

Halte-là  !  hola  !  me  crie,  la  routine.  Et  en  effet,  je  suis  ici  bien  loin  de  ce  dérai- 
sonnable usage,  qui  va  dogmatisant  comme  suit  :  Dans  le  VIe  mode  et  dans  le  XIVe, 
la  dominante  ne  s'élève  qu'à  la  tierce  majeure  au-dessus  de  la  finale  ;  dans  le  II*  mode, 
ainsi  que  dans  le  Xe,  la  dominante  est  plus  humble  encore ,  elle  n'est  qu'à  la  tierce 
mineure  au-dessus  de  la  finale  :  mais,  dans  le  IVe  mode,  qui  est  le  plus  humble  de  tous 
et  qui  ne  quitte  guère  sa  finale,  la  dominante  s'élève  à  la  quarte  au-dessus  de  la  finale, 
c'est-à-dire  le  plus  haut  possible  dans  un  mode  plagal. 
Mais  qu'est  ce  donc  que  la  contradiction,  messieurs,  si  la  contradiction  n'est  pas  là'' 
Poursuivons  notre  analyse,  messieurs;  car  il  va  là  bien  autre  chose  qu'une  contra- 
diction de  théorie.  Il  y  a  dans- tout  cet  ensemble,  dans  l'antienne  et  dans  la  psalmo- 
die, et  dans  l'alternative  de  l'une  avec  l'autre,  il  y  a  dans  tout  cet  ensemble,  bien  pis 
encore  que  contradiction  ;  il  y  a  là  le  père  de  la  contradiction  ;  il  y  a  là  le  diable,  dia- 
IjoIus  in  musiea.  Il  va  là  incessamment  le  fa  contre  si;  il  s'y  cache  ;  mais  il  >  est,  il  y 
règne.  Et  l'antienne  et  la  psalmodie  vont,  torturant  nos  oreilles  par  cette  sixte  de 
réprouvé  et  par  cette  quinte  sans  amour  : 

Sol,  la,  Si.  la.  sut,  l'a.  mi.    \\    Ré.  mi,  Fa,  sol,  La,  Si    || 

Car,  messieurs,  on  a  beau  procéder  par  sauts  et  par  intervalles  disjoints,  pour  ne 
pas  voir  le  fa,  pour  ne  pas  avouer  le  fa  ;  le  sens  musical  remplit  les  vides,  et  l'esprit 
du /"«étant  là,  l'imagination  en  est  avertie,  elle  le  sent  et  eu  souffre.  Et  tandis  que  le 
livre  vous  dit  : 

La,  sol,  la,  si,  sol,  mi    ||    Re,  mi,  sol,  la    || 

nous  entendons  épouvantés  : 

Lu,  la,  la...  sol,  la.  Si,  la,  sot,  fa,  Fa,  mi 
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Et,  quand  à  la  fin  du  psaume  vous  avez  repris  l'antienne,  nous  avons  été  martyrisés 
par  ce  neume  de  sixte  : 

Si,  la,  sol,  Fa,  mi,  ré. 

En  ce  moment,  messieurs,  je  vous  conjure  de  me  prêter  une  oreille  bien  attentive  ; 
je  vais  avancer  deux  propositions  extrêmement  graves,  et  je  vous  supplie  d'en  faire, 
dans  la  suite,  l'objet  de  vos  critiques. 

Premièrement.  Pour  moi  c'est  un  fait  et  un  principe  que  dans  l'échelle  diatonique 
le  M?' n'engendre  point  de  quinte  ascendante  admissible  et  praticable  mélodiquement. 
Le  sens  commun  musical  repousse  cette  quinte  barypycne  ;  il  n'en  veut  pas.  Il  faut 
que  le  pédantisme  doctrinal  ait  perverti  et  anéanti  dans  l'homme  le  sentiment  naturel 
de  l'harmonie,  pour  qu'on  puisse,  d'une  manière  plane  et  sérieuse,  chanter  la  chose 
que  voici  : 

Mi,  fa,  sol,  la,  Si    |    si,  la,  si,  la,  sol,  fa,  mi. 

M.  le  Président.  —  Comme  dans  le  Kyrie  qu'on  chantait  ce  matin  à  la  métropole^ 

M.  l'abbé  de  Voght.  —  L'observation  de  M.  le  Président  est  parfaitement  juste.  Elle 
me  brûle  bien  un  peu,  mais  je  m'en  réjouis.  Elle  peut  piquer  mon  amour-propre  à 
cause  de  la  part  que  j'eus  en  1848  à  la  publication  de  ce  Kyrie.  Ce  fut  une  faute,  mais 
je  l'ai  reconnue  à  l'instant  même.  Cette  faute  d'ailleurs  peut  trouver  son  excuse  dans 
le  crédit  d'un  grand  nom  qui  venait  de  prendre  ce  Kyrie  sous  son  patronage.  Mais  la 
remarque  de  M.  le  Président  n'en  est  pas  moins  admirable  d'à-propos,  et  je  dis  sin- 
cèrement qu'elle  me  fait  plaisir.  Cela  prouve  que  son  sens  musical  se  révolte,  comme 
le  mien,  à  l'audition  de  cette  quinte  barypycne.  Et  maintenant  si  à  Malines  on  fait 
encore  la  faute,  je  m'en  lave  les  mains  ;  car,  depuis  quinze  ans,  messieurs,  je  prêche 
à  tout  le  monde  l'évangile  de  la  consonnance  des  neumes  ;  et,  au  sujet  de  notre 
malheureux  Kyrie,  comme  au  sujet  de  la  malheureuse  psalmodie  du  IVe  mode,  je  crie 
sur  les  toits  le  vœ  !  vœ!  contre  cette  affreuse  quinte  : 

si,  la,  sol,  fa,  fa-mi. 

Je  sais  bien  que  l'homme  jouit  d'une  faculté  aussi  effrayante  qu'elle  est  noble  et 
sublime.  L'homme  a  le  pouvoir  d'oser  tout  :  il  peut  aussi  s'habituer  à  chanter  cette 
quinte;  mais  en  osant  ainsi  tout,  en  bravant  tout,  n'arrive-t-il  pas  que  l'on  devienne 
:i  la  lin  moins  homme  ? 

Je  ne  sais  si  les  auteurs  de  méthodes  parlent  de  cette  quinte  pour  la  condamner  el 
la  proscrire  ;  mais  je  sais  que,  dans  les  plus  mauvais  jours  des  temps  moyens,  les 
rédacteurs  du  chant  liturgique,  quand  il  fut  question  de  fixer  la  dominante  du  troi- 
sième ton,  ont  reculé  devant  l'emploi  de  la  quinte  barypycne.  Malgré  les  influentes 
d'une  fausse  théorie  sur  la  génération  des  modes,  cène  fut  point  la  quinte  si  qu'ils  éta- 
blirent pour  teneure  de  ce  mode,  ce  fut  la  sixte  ut.  Le  sens  musical  fort  heureuse- 
ment l'emporta  cette  fois  sur  le  danger  des  doctrines. 

Messieurs,  en  traitant  des  questions  comme  celle-ci  au  point  de  vue  du  plain-chani 
pur,  je  n'aime  pas  à  puiser  mes  arguments  dans  une  science  relativement  moderne  el 
qu'on  ne  doit  jamais  confondre  avec  la  science  du  plain-chant  en  lui-même  ;  je  n'aime 
pas  à  m'appuyer  sur  la  science  des  intonations  simultanées,  que  les  modernes  appel- 
lent l'harmonie  ;  je  n'aime  pas  à  légitimer  un  neume  diatonique  ou  à  le  proscrire  selon 
la  facilité  ou  selon  la  difficulté  qu'éprouvent  les  harmonistes  quand  il  s'agit  d'accom- 
pagner ces  neumes.  Ici  néanmoins  je  ne  puis  m'empècher  de  signaler  un  fait,  c'est 
que  les  maîtres  les  plus  experts  dans  l'art  du  contrepoint  ont  perdu  leurs  peines  à 
chercher  une  harmonie  humainement  satisfaisante  pour  la  quinte  barypycne.  Toutes 
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leurs  formules,  sans  en  excepter  le  faux-bourdon  de  la  chapelle  Sixtine,  ne  prouvent 
qu'une  chose,  c'est  que  l'obstination  dans  la  routine  et  l'asservissement  à  l'usage  finis 
sent  par  endurcir,  à  la  longue,  les  plus  délicates  sensibilités. 

A  toutes  leurs  combinaisons,  si  savantes  mais  toujours  pénibles  et  gênées,  je  préfère, 
quelqu'incorrecte  qu'elle  fût,  la  manière  dont  j'accompagnais  ces  choses  dans  un 
jeunesse.  Dans  ce  soi-disant  type  du  IVe  mode,  et  dans  cette  psalmodie,  ainsi  que 
dans  les  cadences  analogues  du  7'e  Deum,  chaque  fois  que  venait  la  quinte  Si-mi,  Si- 
tol '->ni,  Si-sol -fa-mi,  je  supposais  le  fa  dièze,  je  faisais  le  fa  diè/.e,  à  moins  que  les 
gueules  mugissantes  d'un  chœur  endiablé,  avec  son  digne  auxiliaire  le  serpent,  cette 
première  et  dernière  ressource  du  diable,  ne  me  sommassent  :  bécarre!  ou  la  mort  ! 

.l'arrivé,  messieurs,  à  ma  seconde  proposition  et  je  tâcherai  d'être  court. 

Quand  j'étudie  de  près,  quand  j'analyse  tout  ce  qui  me  heurte  dans  notre  type,  je 
vois  qu'il  y  a  là,  au  commencement  de  l'antienne  et  surtout  au  moment  de  la  reprise 
de  l'antienne  après  la  psalmodie,  je  vois  que  toujours  dans  le  dernier  neume  du 
psaume  se  rencontrant  avec  le  début  de  l'antienne,  il  règne  une  fort  mauvaise  sixte, 
qui  n'appartient  pas  au  plain-chant,  qui  doit  être  à  perpétuité  bannie  du  plain-chant; 
c'est  la  sixte  :  Si,  soi,  mi,  ré.  —  Si,  la,  sol,  fa,  mi,  ré. 

Je  pose  en  fait ,  et  dans  mon  école  rationnelle  de  plain-chant  j'élèverai  ce  fait  à  la 
hauteur  d'un  principe,  que  dans  le  chant  plain  le  fie  n'engendre  point  de  sixte  diato- 
nique ascendante;  et,  ricc-versa,  que  le  Si  ne  produit  point  de  sixte  diatonique  des- 
cendante. Il  y  a,  et  ce  doit  être  un  dogme  du  genre  diatonique,  il  y  a  cette  triade 
damnée  qui  n'entrera  point  dans  le  plain-chant  : 

1°  Le  si  contre  fa,  soit  à  l'état  de  triton  diabolique  :  Si,  fa,  sol,  fa ,-  suit  à  l'étal  de 
qninte  trop  molle  :  Si,  ut,  ré,  mi,  fa. 

~2"  La  quinte  sans  amour  :  Si,  la,  sol,  fa,  mi. 

r>°  La  sixte  réprouvée  :  Si,  la,  sol,  fa,  mi,  ré. 

i'bi  nullus  ordo,  sed  sempiternus  horror. 

Tous  les  autres  degrés  de  la  gamme  diatonique  engendrent  leur  hexacorde  ascen- 
dant mélodique;  le  re  seul  n'en  produit  pas. 

Ré-mi,  fa-sol-la,  si.    |j   si-la-sol,  fa-mi,  ré. 

Les  extrêmes  paraissent  et  sont  consommants  ;  mais  le  mal  est  dans  les  intermé- 
diaires. 
Écoutez  les  formules  suivantes,  en  supposant  toujours  fa  naturel  : 

Ré-mi,  sol-la,  si-la-sol-la  :  la-sol,  la-si,  sol-mi. 
C'est-à-dire  : 

Ré-mi,  fa-sol-la,  si-ln-sul-la  :  la-sol,  la-si-la,  sol-fa,  fa-mi. 

Le  diable  est  dans  toute  celte  famille  de  neumes  ;  et  il  n'y  a  d'autre  remède,  ni 
d'autre  moyen  de  les  exorciser,  que  de  faire  un  bon  signe  de  croix  sur  toute  la  mai- 
son, je  veux  dire,  de  mettre  fa  dièze  a  la  clef. 

Devant  ce  fa  dièze,  mou  vieux  maître  flamand  disait  fa  croisé,  fa  kruis.  aussitôt  le 
diable  s'enfuit;  et  tout  rentre  dans  l'harmonie  et  dans  l'ordre;  tout  devient  eonson- 
nant  : 

Ré-mi,  fis-sol-la.  si-la-sol-la  :  La-sol,  la-si-la.  sol-fis.  fis-mi. 

Mais  le  fis  représentant  si,  et  dès  lors  le  sol  représentant  al,  la  finale  n'est  plus  mi; 
e'est  la;  et  tout  l'ensemble  de  notre  fameux  type,  soi  disant  IV''  mode,  n'est  qu'une 
transposition  à  la  quarte  inférieure,  représentant  la  mélodie  suivante  : 

Sol,      la,      nl-rr ,      ne,      ré  Ut,     ré,      mi  ré    ul ,      Ut-ré     Ré  La-ré, 

St<        til        Vu  ge-     lir>  in       sta     a  ram    tem        pli,  ha- 
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Ré     |      »,     ut,     la,      la-sol     sol  la,    la     la     \     fa,    sol-la,     la,      Ut-la,      La. 
bens       thu-  ri-      bu-     lum        au-        re-  uni         in      ma-        nu      su-  a. 

Ré,    ré,    Ré,    ré,    ré;    Ut,    ré,    ré,    Mi-r4,    ré      |    Ré,    ré,    ut,    Ré-mi,    mi, 
Di-    xit    Do-   mi-  nus   Do-  mi-  no    me-       o  :     |    Se-  de     a      de-         xtris 

ut-si,    si-la.     !|     Sol,    la     || 
me-       is.  Ste-  tit.... 

Ainsi  tout  se  réduit  a  un  chant  des  plus  simples  de  l'ordre  la,  cinquième  ordre 
fondamental,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  IVe  mode,  deuxième  ordre.  C'est  une 
antienne  du  IXe  ou  du  Xe  mode,  une  psalmodie  du  Xe  ou  du  IXe  mode. 

Mais  alors,  messieurs,  que  devient  votre  type?  Et  surtout  que  devient  votre  sys- 
tème de  fixer  les  principes  d'après  votre  type? 

Je  sais  que  les  partisans  quand  même  de  l'usage  se  renferment  dans  un  commode 
système  de  non-recevoir.  Ils  font  fi  de  nos  raisons  et  fi  de  nos  preuves.  Ils  s'en  tien- 
nent aux  faits,  disent-ils,  ne  veulent  que  des  faits. 

Mais  de  grâce,  messieurs,  quand  je  vous  signale,  dans  un  chant,  une  allure  évidem- 
ment au  rebours  des  allures  connues  du  mode  auquel  il  se  rapporte,  je  ne  dis  pas 
selon  vous,  mais  selon  l'usage,  cette  allure  n'est-elle  pas  un  fait? 

Et  quand  je  vous  parle  d'une  dominante  prise  évidemment  trop  haut,  s'il  faut  tenir 
compte  des  axiomes  que  vous-mêmes  proclamez ,  cette  absurde  dominante  n'est-elle 
pas  un  fait? 

Et  quand  vous  sentez  la  présence  du  loup  ravissant  qui  rode  et  détruit  l'harmonie, 
ce  si  contre  fa  n'est-il  pas  un  fait .' 

Faits  esthétiques,  dira-t-ou ,  et  faits  contestables!  Mais  on  demande  des  faits 
archéologiques. 

Eh  bien  !  vous  allez  avoir,  messieurs,  un  fait  archéologique;  mais  un  fa>t  bien  plus 
ancien  que  vos  faits;  un  fait  qui,  détruisant  votre  fait  et  par  là  même  condamnant 
votre  système ,  viendra  confirmer  au  contraire  la  vérité  de  notre  point  de  vue  et  la 
sûreté  de  notre  méthode. 

Vous  venez  de  voir,  messieurs,  et  vous  venez  d'entendre  comment  une  étude  intrin- 
sèque, la  seule  application  des  principes  et  quelques  considérations  esthétiques  nous 
ont  conduit  a  la  version  en  La.  Vous  avez  compris  que  cette  antienne  et  cette  psal- 
modie, absolument  insoutenables  et  barbares  sur  l'échelle  de  mi,  deviennent  d'une 
consonnance  satisfaisante  dès  qu'on  change  le  fa  en  si,  et  qu'on  ramène  le  type  au  IX"- 
ou  au  Xe  mode. 

Or,  messieurs,  il  se  trouve  que  notre  version  en  la  est  précisément  celle  qu'on 
chantait  au  ixc  siècle.  Xous  en  avons  la  preuve  péreniptoire  dans  le  recueil  de  Ger- 
bert,  Scriptores  de  Musieâ,  premier  volume.  Aurélien  de  Roméo,  auteur  du  ixc  siècle, 
vous  donne  littéralement,  d'après  l'usage  de  son  temps,  les  mêmes  notes  que  les 
nôtres  pour  l'antienne  ;  seulement  il  ajoute  une  psalmodie  qui  donne  lieu  à  quelques 
observations. 

Voici  donc,  d'après  Aurélien,  quel  était,  pour  ce  type,  l'usage  dans  te  ixr  siècle  : 

Ant.     La,    sol,    la,    Ut-ré,    ré,  ut,    ré,    mi,    ut,    ré,    ré,  l.«.    ré,    si, 

ut,    la-sol,    la-sol,      |      fa,    sol,    la-ut    ut-la    la.      |;      Ps.       Ré,    ré,    Ré.     ré, 

Di-  xit  Do-  mi- 
re, |  fa,  mi,  ré,  Ré-mi-mi,  |  Ré,  ré,  ré,  mi,  ré,  ut-si,  la.  || 
nus  Do-    mi-    no     me-     o  :  se-     de     a        de-    xtris    me-       is. 

A  ii  t.   La,  sol,  la,  ut -ré,  ré    |    etc. 


An  t. 

Lu,     sol,     la, 

Ut-ré, 

ré 

||     Ps.     Ut 
Di 

narré, 

ré-mi,     mi, 

1     Ré, 

ré, 

ut-ré    Mi , 

no 

me-         o  : 

se- 

dé 

a          de- 

sol,   lu, 

Ut-re,  ré,  etc. 
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Dans  cette  version  du  ixe  siècle  tout  est  d'une  consonnance  satisfaisante,  y  com- 
pris le  retour  de  la  psalmodie  au  début  de  l'antienne.  Il  n'y  a  dans  cette  rencontre 
de  la  cadence  finale  du  psaume  avec  les  premières  notes  de  l'antienne,  qu'un  effet  de 
sixième  Mi,  ré,  ut,  si,  la;  la,  sol  ;  et  cet  hexacorde  est  très-consonuant. 

Et  tout  cela  appartient  évidemment  à  l'ordre  Lu,  la  psalmodie  aussi  bien  que  l'an- 
tienne. 11  n'y  a  qu'une  seule  chose  qui  me  déplaît,  c'est  le  premier  hémistiche  du 
psaume;  cette  ascension  trop  directe  de  la  finale  la  vers  la  sixte  fu  .-  mais  pour  les 
partisans  de  l'usage,  cette  consonnance  imparfaite  et  ce  neume  violemment  tendu  ne 
peuvent  avoir  rien  de  blessant  Ont-ils  jamais  eu  l'oreille  froissée  de  cette  intonation 
de  l'hymne  Yexillu  Régis,  où  après  chaque  cadence  finale  vous  avez  absolument  la 
même  imperfection ,  qui  est  à  mes  yeux  une  faute  qu'on  pourrait  facilement 
redresser  : 

La.    ||    Ut,   ré-fa,  fa,  mi-ré-ut  ré. 
Ve-  xil-      la     Re-  gis. 

Dans  la  psalmodie  d'Aurélien  on  pourrait  fort  bien  regarder  les  premières  noies 
comme  ayant  été  mal  interprétées;  au  lieu  de  l'imposition  Ré,  ré,  ré,  on  pourrait 
appliquer  a  l'antienne  la  psalmodie  ordinaire  du  IXe  mode  : 

ré    Mi,     mi,    mi-ré,     Fa,     mi, 
xit  Do-    mi-     nus         Do-    mi- 

Mi ,     ré,     uf-si,     La,      ||      Ant.     La, 
xtris  me-       is. 


Mais  cette  psalmodie,  comme  la  donne  Aurélien,  la  rapporter  au  VIP  mode,  ainsi 
qu'on  le  fait  depuis  tant  de  siècles,  c'est  là  une  aberration  dont  l'ancienneté  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  diminuer  la  laideur. 

Vous  devez  bien  me  permettre,  messieurs,  de  dire  un  mot,  en  passant,  sur  cette 
incroyable  psalmodie  soi-disant  VIIe  mode.  Les  formules  de  psalmodie  sont  bien  aussi 
des  types;  ce  sont  précisément  les  types  les  plus  usités.  Et  pour  vous  édifier  de  plus 
en  plus  sur  la  valeur  des  types  en  général,  je  dois  vous  faire  sentir  la  monstruosité  de 
celui-ci. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  messieurs,  des  étranges  terminaisons  que  l'usage  a  données 
à  ces  formules  soi-disant  VIIe  mode  ;  déjà  l'école  de  saint  Bernard  en  était  scanda- 
lisée; et  le  maître  était  obligé  de  répondre  :  aut  peccavit  mventio,  ant  inventionem 
corrupit  oblivio. 

Je  vous  parlerai  de  l'intonation  de  la  formule  et  de  son  premier  hémistiche. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  VIIe  mode  l'antienne  se  termine  sur  un  sol  fortement 
accentué;  immédiatement  on  attaque  le  psaume;  et,  en  vous  conformant  à  l'usage, 
vous  chantez  ainsi  les  plus  admirables  septièmes  mineures,  et  les  plus  charmantes 
quintes  imparfaites,  comme  suit  : 

Sol,     xi-ut,     ré,     fa.     mi,      ré,     mi.  Ré,     re,     ré.     Mi,     ré.     ut,    si     la.     ,j 

Sol-ut,    si-ut,    ré,    fu,    mi,    ré.     mi.  Ré,    ré,     ré.     Mi.     ré.     ut,  si.     ni.     ! 

Si  c'est  là  du  plain-chant,  messieurs,  si  ce  sont  là  des  neumes  consonnunts,  les  plus 
gracieuses  inspirations  de  Rossini  sont  aussi  du  plain-chant. 

Messieurs,  je  me  suis  beaucoup  occupe  de  la  psalmodie  dans  ces  dernières  années. 
Le  chant  des  psaumes  devrait  être  une  îles  pins  belles  parties  du  chant  liturgique. 
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Malheureusement  ce  n'est  certainement  pas  ce  qu'il  est  dans  nos  cathédrales  ni  dans 
nos  communautés  religieuses.  Ce  n'est  vraiment  qu'une  vocifération  effroyable,  sou- 
vent indécise,  toujours  barbare,  où  il  n'y  a  ni  ombre  de  mélodie,  ni  apparence  de 
prononciation  latine. 

Il  faudrait  d'abord  rétablir  des  nomes  au  moins  acceptables,  des  formules  mélodi- 
ques au  moins  modales,  et  sur  ces  nomes,  sur  ces  formules,  dire  ensuite  lés  versets 
du  texte  selon  le  rhythme  qui  leur  est  propre.  C'est  ce  que  je  m'efforce  de  faire  dans 
mou  école  rationnelle. 

Or,  messieurs,  dans  ces  longues  et  patientes  études,  j'ai  vu  que  dans  quatre  unifies 
divers  le  nome  psalmodique  prend  naturellement,  au  premier  hémistiche,  cette 
cadence  si  pleine  de  poésie  :  ré,  fa-mi,  mi-ré ,  mi;  mais  j'ai  compris  parfaitement 
que  dans  le  VIIe  mode  cette  cadence  n'est  guère  praticable  sans  pécher  contre 
l'harmonie. 

Il  y  a  d'abord  la  psalmodie  sacerdotale  et  liturgique  par  excellence ,  qui  appartient 
au  IIP  mode  : 

Ré,     ré,     Ré,     ré,    Ré,     Fa,     mi,     mi-ré,     Ré-mi,     mi,  Ré,    ré,     ré.     Mi. 

Di-    xit    Do-    mi-  nus    Do-    mi-    no  me-         o  :  se-    de     a       de- 

ut,    Mi-ré,    ré.     \\ 
xtris  me-        is. 

Il  y  a  ensuite  cette  psalmodie  élégiaque  du  XIVe  mode  : 

il,     ré,     ré-mi,     mi,     mi-ré,    fa,     mi,     mi-ré      ré-mi,     mi,  Ré,     ré,    ré, 

Di-     xit    Do-         mi-    nus         Do-   mi-    no  me-         o  :  se-     de      a 

mi-ré,    ut-si,    ré-ut,    ut.    = 
de-         xtris     me-       is. 

Dans  ce  type  la  répétition  du  premier  hémistiche  est  d'un  excellent  effet.  Cette  for- 
mule convient  éminemment  aux  parallélismes  de  trois  membres  ;  sous  tous  les  rap- 
ports ,  c'est  le  nome  le  mieux  fait  pour  les  Lamentations  de  Jérémie. 

Il  y  a,  troisièmement,  cette  psalmodie  si  connue  du  IXe  mode  : 

',-,'  '       «'     Mi,     mi,    mi-ré.    Fa,     mi,    mi-ré,     ré-mi,    mi.  Ré,    rr.    rr.    mi, 

Ut  ,    re  ,  ' 

Di-    xit     Do-    mi-   nus        Do-    mi-    no  me-        o  :  se-    de    a       de- 

ré,      ut-si,    la. 
xtris  me-      is. 

Il  y  a  enfin  la  mélodie  de  l'exil,  la  mélodie  des  désirs  et  des  espérances,  le  type 
suivant  : 

Si,     ut,     ri:-Mi-mi.     mi.     Mi,     mi.     mi.  Mi.    ré,     Va-mi.     mi-ré,     ré-Mi.    | 

Be-  ne-  di-  ctus  Do-  mi-   nus,    |      De-   us    I-  sra-         ël  : 

ré,     Ré,     ré-Ré,      ré,      ré.         ré,        ut-ré.         ré, 
et     fe-     cil  re-    demp-ti         o-  nem 


Re,     ré-Ré,    ré,     ré. 

Ré-Ré 

qui-    a             vi-     si- 

ta-  vit 

Mi,     la.     Ré  ut.     Si.      | 

pie      lus     sl|-            :e. 
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Ce  dernier  type,  messieurs,  appartient  évidemment  a  un  ordre  mélodique  que  plu- 
sieurs d'entre  vous,  sur  la  foi  des  méthodes  vulgaires,  n'admettent  pas  et  que  vpus 
rejetez  comme  un  mode  impossible.  Positivement,  et  en  dépit  de  vos  maîtres,  eette 
dernière  psalmodie  appartient  a  l'ordre  si;  elle  est  du  XIIe  mode. 

Je  sais  que  depuis  mille  ans  les  théoriciens,  se  copiant  scrupuleusement  les  uns 
les  autres,  el  fidèles  à  jurer  sur  la  parole  de  leur  maître,  ont  répété  de  siècle  en  siè- 
cle, comme  un  arrêt  sans  appel,  que  dans  le  plain-chant  il  n'y  a  pas  de  mode  en  ri. 
Ils  ont  même  donné  leur  raison  philosophique  de  cette  lacune  ;  et  tous  ont  redit  cet 
adage  :  le  ri  ne  peut  être  finale,  et  il  n'y  a  pas  de  mode  pour  le  »,  parce  que  ,-e 
degré  de  la  gamme  n'engendre  point  de  quinte  ascendante  admissible  en  plain- 
chant. 

Sur  pareil  fondement  on  aurait  dû  proscrire  également  le  deuxième  ordre  mélo- 
dique, l'ordre  Mi,  III*  et  IVe  modes:  car  le  Mi,  pas  plus  que  le  .S'j,  n'engendre  une 
quinte  ascendante  directement  praticable.  Les  deux  extrêmes  Mi-Si  t'ont,  il  est  vrai, 
une  quinte  juste;  mais  le  diable  est  dans  le  milieu.  Aussi  les  vrais  neumes  généra- 
teurs de  l'ordre  Mi  ne  procèdent  point  de  leur  finale  par  Pentacorde,  ils  en  procèdent 
par  I  eu-acordes.  Et  comme  dans  le  IIP  mode  il  y  a  les  bonnes  quartes  : 

Mi-la-sol,  ut-si,  mi-ré,  ut-si, 
ainsi,  dans  le  XIP,  il  y  a 

Si-ttt,  mi-ré,  fa-mi,  ut ,  ré-mi,  etc. 

et  l'effet  de  fa  contre  si  est  paré  au  moyen  du  mouvement  tortueux,  agogé  anacamp 
tousa  ou  periphricuia  ,  dont  les  Grecs  connaissaient  parfaitement  les  ingénieuses 
ressources,  mais  dont  le  moyen  âge  n'a  point  connu  l'utilité. 

Oui,  messieurs,  il  y  a  un  ordre  mélodique  pour  le  Si  comme  il  y  en  a  un  pour  chacun 
de  six  autres  degrés  de  la  gamme.  Et  l'antiphonaire  et  le  graduel  renferment  bon 
nombre  de  types  appartenant  à  cet  ordre  Si, -seulement,  la  plupart  sont  fort  dégradés 
et  devenus  méconnaissables.  Généralement  les  rédacteurs  des  plains-chants  usuels  ont 
jeté  ces  types  sur  l'échelle  de  Mi  ,-  on  peut  alors  les  reconnaître  au  Si  bémol  qui 
représente  le  fa  de  leur  position  naturelle. 

Oui,  messieurs,  il  y  a  l'ordre  Si,  XIIe  mode,  quand  vous  chantez  : 

Ré,     ri,  ut-si,    La-si,    si,      Ré-mi,    Mi. 

Cre-  do  in  u-         nu  m  De-         uni. 

Il  y  a,  messieurs,  le  mode  Si,  quand  je  chante  : 

Ut-si,     la-si,    si,     Si,  la,    si,      ut,     ré-mi-Mi-ré^mi    Fa-mi.    Mi, 

Qui        La-        /.a-    rum  re-    sus-     ci-    ta-  sti 

mi-ré,    ut,    /•<•',    ré-mi-Mi-la,    la,  R<:-Rc,    al.    Ut-Si 

a  mo- nu-  men-  lo  lu--  ti      dura,     etc. 

U  est  vrai  que,  dans  ce  VIe  ordre  mélodique,  il  faut  un  peu  d'art  pour  éviter  la 
quinte  imparfaite;  il  est  vrai  que  dans  le  mode  Si,  les  neumes  se  trouvent  bien  un 
peu  a  l'étroit  :  mais  c'est  précisément  pour  cela  que  le  XIP  mode,  bien  connu  et  bien 
pratiqué,  est  le  mode  de  la  peine,  le  mode  de  la  mélancolie  religieuse,  comme  le 
lit'  mode,  s'il  était  bien  agence,  serait  vraiment  le  mode  de  l'enthousiasme,  et  le 
iVr.  (idui  des  aspirations  les  plus  virginales. 
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Oui,  messieurs!  il  y  avait  un  mode  5?',  il  y  avait  un  XIIe  mode,  quand  ou  chantait  : 

e 

"y     Si,     ut-si,     La-si,     \     Ré-mi,     Mi,     si-ut     \      Mi-ré,     Fa-mi,    mi-ré; 

Ré-mi,    Mi    .-      }     Si,    Mi,    ut,    Ré-si,    si-la     j     La-si,    si;   si,   la    \    Sol,   la,  si, 

Ré,     ré-ut     |      Ut-si    Si.     ||      si-ut     |      ré-Mi,     mi,     mi-ré,     Fa,     mi,    mi-ré, 

Ma-  gui-        fi-       cat         a-       ni-     ma 

Ré-mi,     mi-Mi  la-Ré,     ut,     Ut-si     ||     .  ,  Ut,     si,     ut,      \      ré- Mi-ré ,     ré, 

me-  a  Do-         mi-   num.  Et      ex-    ul-  ta-  vit 

Fa,    mi,    mi-ré,      \      Ré-mi,    mi-Mi    :    ré,    Ré,    ré-Ré,      |      ,    ut,    ré,     Mi-la, 
spi-   ri-     tus  me-         us  in     De-    o  sa-    lu-     ta- 

la,      |      Ré-ut,    si-Si     || 
ri  me-       o. 

Reconnaissez-vous  le  mode,  messieurs?  Et  reconnaissez-vous  notre  antienne?  Et 
sentez-vous  avec  moi  comme  notre  type  enfin  respire  à  l'aise  et  se  meut  avec 
liberté,  maintenant  qu'il  vient  de  rentrer  dans  son  élément  et  qu'après  tant  de 
siècles,  il  se  retrouve  enfin  dans  ce  XIIe  mode,  dans  lequel  évidemment  il  avait  été 
conçu  ? 

Il  était  arrivé  à  ce  nome  ce  qui  est  arrivé  à  tant  d'autres  chants  de  l'ordre  si;  il 
avait  été  arraché  à  son  assiette  primitive;  mais  plus  malheureux  que  tant  d'autres, 
quand  on  le  flanqua  sur  l'échelle  de  Mi  on  n'eut  pas  même  l'humanité  de  lui  donner 
le  si  bémol  pour  rappeler  son  origine. 

Ainsi  donc,  remettons  un  instant  la  finale  Mi,  mais  mettons  Si  bémol  à  la  clef;  puis 
employons  le  mouvement  tortueux,  pour  parer  le  mi  contre  si  bémol  ;  enfin  changeons 
le  mi  en  si,  reportons  la  mélodie  entière  à  la  quinte  supérieure,  et  croyons  bien  fer- 
mement que  jadis  on  chanta  : 


Si ,    ut-si , 

La- 

■si, 

si      | 

Ré-mi,     mi,     Mi, 

Mi,    ré, 

Fa- 

mi,      ut 

Ex-   spec- 

ta- 

bo 

Do-          mi-    num, 

Sal-    va- 

to- 

rem 

Ré-mi ,     Mi, 

1 

si , 

mi, 

ut,      Ré-si,     si-la       | 

la-si-la , 

sol, 

la-si , 

me-         um  : 

et 

prse- 

sto     la-          bor 

e- 

inn- 

dum 

Ré,    ré,    Si. 

il 

pro-  pe    est. 

Et  mon  argument  archéologique  tiré  de  l'usage  du  ixe  sièle,  n'entreprenez  pas, 
messieurs,  de  le  tourner  maintenant  contre  ma  dernière  thèse.  Cet  argumeut  ne  sau- 
rait m'atteindre.  Ce  n'est,  dans  ma  méthode,  qu'un  argumentum  ad  homincm,  un 
argument  contre  les  partisans  de  l'usage  :  et  je  ne  suis  pas  parmi  ces  derniers. 

Noire  type,  qui,  sur  l'échelle  de  mi,  est  en  tous  points  inadmissible,  insoutenable, 
qui,  sur  l'échelle  de  la,  devient  acceptable  faute  de  mieux,  devient  irréprochable  et 
bon  sur  l'échelle  de  si. 

Et,  pour  terminer  enfin  notre  étude  sur  ce  type  particulier,  au  lieu  de  fixer  les 
principes  d'après  le  type,  comme  l'enseigne  l'article  1er  du  programme,  et  au  lieu  de 
corriger  les  livres  par  leur  confrontation  avec  ce  type,  prenons  juste  l'antipode  de 
cette  règle  ;  rappelons-nous  le  petit  nombre  de  principes  fixes  et  certains  depuis  long- 
temps, immuables  depuis  toujours  ;  d'après  ces  principes  corrigeons  le  type  lui- 
même,  et  dorénavant  chantons  : 

Si,     ut-si,     la.     là-si,     Ré-mi,    Mi,     \     mi-Fa-iui,    mi.     mi.    Mi,     ré.     ut.     Ut-ré, 
Da     mi-      ni      in         dis-        co  ca-  put   Jo-    an-    nis  Ba-   ptis- 
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Ré,      |    *Si,    mi,    ut,    Ré,    si,    si-la,    la-Si,      |    si,    la,    sol,    la-si    Ré-si,    si.     | 
ta.-.  Et    con-  tri-   sta-  tus  est       rex  profiter  jus-  ju-      ran-      dum. 

S»,      ut,      ré-Mi,     »ii,     mi-ré,      Fa,     mi,     mi-ré,     Ré-mi,     mi,      \      Ré,     ré,    ré, 
Di-     xit      Do-        rai-    nus         Do-    mi-    no  me-         o  :  se-    de    a 

Mi,    la,        Ré-ut,    ut-si. 
de-  xtris     me-       is. 

La,    si    Ré-mi,     mi,    Mi,  Mi,    ré,    Fa-mi,     mi-ré,    Ré-mi,    mi,      |      Si-mi, 

Ste-  lit  An-         ge-    lus  ju-    xta   a-  ram        tem-      pli,  ha- 

Mi,  ut    Ré,    si,    si-la    la-si,    si,    si,      |     .    Sol,    la-si,    si,    Ré-si,     Si. 

bens  thu-ri-    bu-  lum     au-       re-  um  in       ma-      nu    su-         a. 

Si,  ut,    Ré-mi,    mi,    mi-ré     || 
Di-  xit  Do-         mi-   nus    etc. 

Cette  étude  rapide  pourra-t-elle  suffire,  messieurs,  pour  vous  édifier  sur  la  valeur 
de  vos  types,  et  sur  le  parti  que  vous  voudriez  en  tirer  pour  la  correction  des  livres? 
Ne  le  voyez-vous  pas  comme  moi,  clair  comme  le  jour?  Allez  donc  fixer  les  principes 
d'après  ces  pauvres  types  !  Et  d'après  la  confrontation  des  types,  allez  corriger  les 
chants  !  D'abord  il  ne  vous  reste  déjà  plus  de  psalmodie  pour  le  IVe  mode,  puisque 
celle  qui  est  dans  l'usage  porte  l'étiquette  du  I\v,  n'appartient  pas  au  IVe,  mais  doit 
être  rapportée  au  IXe  ou  au  Xe.  —  Ensuite,  notre  type  d'antienne  étant  restitué  au 
mode  qui  le  réclame,  vous  ne  serez  plus  dès  lors  fort  riches  en  antiennes  du  IVe;  vous 
en- perdez,  d'un  seul  coup,  au  moins  une  quarantaine. 

Mais  voici,  messieurs,  la  considération  essentielle,  et  le  point  capital  sur  lequel  en 
finissant  j'appelle  toute  votre  attention.  Quelle  confiance  pouvez-vous  avoir  dans  ces 
types,  quand  vous  voyez  que  depuis  mille  ans  ils  ont  été  le  jouet  de  l'ignorance  et  de 
la  plus  inepte  routine? 

Et  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  vous  signaler  la  millième  partie  des  monstruosités 
et  des  barbarismes  qui  défigurent  les  types.  Xous  n'avons  examiné  qu'un  seul  de  ces 
types,  et  encore  ne  l'avons-nous  étudié  que  sous  le  rapport  du  déraillement  modal. 
Vous  en  verriez  bien  d'autres,  messieurs,  s'il  m'était  possible  ici  d'appeler  votre 
attention  sur  les  types  du  Ier  ton,  et  sur  ces  assemblages  chromatiques  du  mode  ré 
avec  les  débris  transposés  du  mode  la  ;  sur  les  types  du  Ve  ton.  et  sur  ces  juxtapositions 
hybrides  de  neunies  de  l'ordre  ni  avec  quelques  rares  passages  de  l'ordre  fa.  Vous 
en  verriez  bien  d'autres,  si  l'on  pouvait  ici  m'accorder  le  temps  de  vous  exhiber  les 
types  du  VIIIe  mode,  et  cet  affreux  pêle-mêle  de  trois  ordres  différents,  où  le  sol  fait 
les  fonctions  tantôt  de  sol,  tantôt  de  ré,  puis  souvent  à  la  fin,  joue  le  rôle  de  ut 
transposé.  Vous  en  verriez  de  plus  belles,  si  nous  avions  le  temps  d'étudier  un  type 
du  111°  ton;  et  vous  seriez  d'accord  avec  moi  que  cela  n'appartient  proprement  à 
aucun  mode,  ni  à  aucun  ordre  quelconque. 

Et  sous  le  rapport  d'barmonie  et  de  consonnance,  que  d'épouvantables  cacophonies 
n'aurais-je  pas  à  vous  faire  remarquer  dans  les  moins  mauvais  des  types?  Des  neumes 
de  septièmes  mineures  et  majeures!  Et  jusqu'à   des  successions   directes  de  ncu- 

l'ii'inr. 

Et  je  n'ai  pas  même  parlé  du  rhythme.  Et  cependant  c'est  sous  ce  rapport  surtout 
que  j'en  aurais  bien  long  à  dire,  pour  vous  faire  toucher  du  doigt  la  plaie  des  types, 
et  pour  vous  indiquer  le  remède  à  ce  mal.  Vous  connaissez,  messieurs,  ce  mot  de 
Platon  :  «  Dans  le  chant,  le  rhythme  c'est  tout.  «  Ce  mot  est  profondément  vrai:  car 
le  rhythme,  c'est  la  vie;  et  sans  la  vie,  la  beauté  même  n'est  rien.  Or  et  maintenant 
si  nous  examinions  avec  un  peu  d'attention  nos  plains-ehants  au  point  de  vue  de  l;i 
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rhythmopée,  et  si  nous  nous  occupions  d'analyser  le  mouvement  de  ces^nélodios 
considéré  on  lui-même,  et  si  nous  comparions  ensuite  ce  même  mouvement  avec  Le 
mouvement  naturel  des  paroles  :  Ali  !  mon  Dieu  !  quelle  horreur  !  Au  lieu  de  cet 
ordre  exquis  et  parfait  dans  la  succession  des  temps  forts  et  des  temps  faibles;  au 
lieu  de  ces  délicates  ententes  et  de  ces  intelligences  toujours  bonnes  entre  les  divers 
membres  de  la  période,  c'est  un  désordre  absolu  et  une  guerre  incessante.  C'est  dans 
le  chant  un  rhythme  toujours  incertain,  boiteux,  incohérent,  qui  semble  inventé  à 
dessein  pour  rendre  les  paroles  incohérentes,  boiteuses,  et  qui  ne  peut  que  détruire 
la  compréhension  du  texte- 
Nôtre  Mère  la  Sainte-Église  a  toujours  désiré  un  chant  qui  ne  fasse  pas  perdre  de 
vue  le  sens  des  paroles,  mais  qui  serve  plutôt  à  en  augmenter  l'impression  et  la 
fécondité:  qui  sensum  litterœ  non  evacuet sed  fecundet.  Malheureusement  les  inten- 
tions de  l'Église  out  été  bien  imparfaitement  remplies  par  les  rédacteurs  de  nos 
plains-chants  usuels.  J'apprécie,  messieurs,  et  je  vous  l'ai  dit,  en  commençant,  j'ap- 
précie autant  que  bien  d'autres,  tout  ce  qu'il  y  a  parfois  de  sublime  et  de  grandiose 
dans  les  élans  spontanés  de  leur  âme  puissante  :  mais  je  vous  jure  qu'ils  ne  savaient 
pas  lire  d'une  manière  décente  un  phrase  latine.  Ils  nous  ont  légué  un  tas  de  voca- 
lises barbares  qui,  bien  loin  de  féconder  et  de  vivifier  le  sens  des  paroles,  ne  font 
(pie  le  tourmenter  et  l'anéantir. 

Oui,  messieurs,  c'est  triste  à  dire;  mais  pour  corriger  un  mal  il  faut  bien  com- 
mencer par  le  reconnaître.  Les  plains-chants,  et  je  parle  des  plains-chants  de  nos 
manuscrits  aussi  bien  que  de  ceux  de  nos  livres  imprimés  ,  les  plains-chants  usuels, 
faute  d'un  rhythme  convenable,  tuent  les  paroles.  Ce  sont  des  paroles  mortes  sur  des 
airs  sans  vie.  Et  le  graduel  et  l'antiphonaire  sont  le  désolant  cimetière  du  prophète 
Ezéchiel...  Un  vaste  champ  de  mélodies  mortes  et  de  neumes  sans  âme!... 

Et  cependant  je  crois  fermement  que  toutes  ces  mélodies  ressusciteront  et  seront 
rendues  à  la  vie.  Seulement  ce  ne  seront  pas  les  types  qui  opéreront  ce  miracle. 

Moi  aussi,  messieurs,  je  me  suis  beaucoup  occupé  de  ces  types  ;  et  j'en  vis  d'autres 
(lue  moi  s'épuiser,  sans  aucun  fruit  réel,  dans  des  voies  assez  semblables  à  vos  voies 
d'aujourd'hui.  —  Je  compris,  il  y  a  quinze  ans.  qu'il  fallait  avant  tout  quitter  ces 
voies-là,  et  prendre  la  méthode  opposée.  Et  depuis  lors,  quoique  souvent  malade  et 
mourant,  je  m'occupe  encore  toujours  de  ces  mêmes  types,  non  pas  pour  en  faire  le 
fondement  des  principes,  le  ciel  m'en  préserve  !  non  pas  pour  en  faire  la  règle  et 
l'exemplaire  à  suivre  dans  la  correction  des  chants,  mais  pour  corriger  ces  types 
mêmes  à  la  lumière  des  données  traditionnelles,  et  pour  transformer  ces  types  et 
pour  idéaliser  ces  types ,  et  pour  pouvoir  de  cette  manière  conserver  tes  types  en 
les  améliorant ,  comme  disent  si  sagement  nos  honorables  confrères  de  la  seetion 
supérieure  des  arts. 

Et  j'ai,  messieurs,  l'intime  conviction  que  dans  ces  modestes  et  sileucieux  travaux, 
je  prépare,  selon  mes  faibles  moyens,  mon  humble  pierre  pour  la  restauration  du 
plain-chant  qui  est  dans  tous  les  vœux.  J'ai  également  la  conviction  que  cette  restau- 
ration un  jour  sera  radicale,  fondamentale...  Ou  bien  le  plain-chant  finira  par  être 
entièrement  abandonné,  relégué  dans  quelques  rares  monastères,  mais  oublié  du 
monde,  ou  bien  les  plains-chants  seront  remaniés  radicalement  et  retravaillés  con- 
formément aux  lois  générales  de  toute  musique  et  conformément  aux  lois  particu- 
lière du  genre.  Et  moi  qui  regarde  la  société  comme  guérissable,  et  toutes  œuvres 
humaines  comme  perfectibles,  je  salue  d'avance  dans  l'avenir  ce  renouvellement  du 
plain-chant.  Je  sais  bien  cependant  que,  ni  vous,  messieurs,  ni  moi,  nous  ne  le  ver- 
rons de  nos  yeux,  ni  ne  l'entendrons  de  nos  oreilles.  Ce  renouvellement  ne  sera  ni 
l'œuvre  d'un  seul  homme,  ni  l'œuvre  d'une  seule  génération.  Ce  sera,  après  bien  des 
essais  infructueux  et  après  bien  des  contestations  oiseuses,  le  produit  du  génie  et 
de  la  science,  fécondés  par  l'Esprit  de  Foi,  d'Espérance  et  de  Charité...  Cette  œuvre 
sera  glorieuse,  messieurs,  elle  sera  belle  et  pure!  Mais  ce  n'est  pas  nous  qui  la  ver- 


PREMIÈRE    SÉANCE.  12!» 

rons.  Los  obstacles  sont  bien  trop  puissants  et  bien  trop  nombreux.  Tout  ce  que  je 
vous  demande,  messieurs,  c'est  de  ne  pas  créer  un  obstacle  nouveau.  Non  !  non  ! 
messieurs,  quand  le  monde  catholique  d'un  pôle  à  l'autre  vous  crie  qu'il  ne  supporte 
plus  les  formes  lourdes  et  barbares  de  la  routine,  ce  ne  sera  pas  au  Congrès  de 
Malines  qu'on  souscrira  à  cet  article  1er ,  qui  n'est  au  fond  que  l'apologie  de 
la  routine,  la  pire  espèce  de  toutes  les  routines,  la  routine  érigée  en  système. 

—  M.  le  chanoine  de  Vroye  quitte  le  fauteuil  de  la  présidence  et  est  remplacé  par 
M.  Alberdijnck-Thijm,  vice-président. 

M.  le  chanoine  de  Vroye.  —  Messieurs,  je  suis  l'auteur  de  la  première  thèse  de 
notre  programme.  Avant  d'en  faire  l'exposition  je  dois  présenter  quelques  observa- 
tions sur  le  discours  de  M.  l'abbé  de  Voght.  En  premier  lieu,  je  ferai  remarquer  que 
notre  honorable  contradicteur  a  traité  la  question  de  la  perfection  des  types  mélodi- 
ques, tandis  que  la  thèse  ne  fait  que  constater  leur  existence,  sans  toucher  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  sont  purs,  ou  dans  quels  livres  on  pourrait  les  rencontrer  tels. 
En  second  lieu,  je  fais  remarquer  que  l'antienne  qu'il  a  si  inexorablement  condam- 
née, n'est  attribuée  au  IVe  mode  ou  ton,  qu'à  cause  de  sa  phrase  finale.  Le  commen- 
cement et  le  milieu  de  cette  antienne  sont  du  VIIe  ton.  J'en  ai  donné  l'explication, 
d'après  saint  Bernard,  dans  la  préface  du  Vespéral ,  imprimée  à  Liège  en  1861.  Mais 
ce  qui  donne  à  ce  type  une  valeur  incontestable,  c'est  précisément  son  irrégularité 
qui  est  signalée  dans  des  auteurs  qui  passaient  déjà  pour  anciens  au  xuL'  siècle. 
Nous  avons  là  une  preuve  de  l'ancienneté  de  cette  antienne.  Enfin,  notre  honorable 
ami  ne  peut  contester  l'existence  des  types  mélodiques ,  puisqu'il  dit  que  c'est  un 
lait  qui  saute  aux  yeux,  et  que  l'antienne  qu'il  condamne  se  trouve,  dit-il,  reproduite 
un  nombre  incalculable  de  fois  dans  les  livres  de  chant. 

Cela  dit,  j'aborde  l'exposition  de  la  première  thèse  qui  a  pour  objet  Vexistenct  des 
types  mélodiques,  dans  les  livres  de  chant  en  usage  dans  l'Église. 

Pour  se  convaincre  de  l'existence  de  ces  types  ,  il  suffit  de  l'avoir  remarquée  ,  car 
elle  est  évidente. 

La  psalmodie  ne  consiste  qu'en  formules  composées  de  trois  parties  sur  lesquelles 
ou  chante  les  psaumes.  Ces  formules  sont  simples  dans  les  antiphonairos ,  ornées 
dans  les  graduels,  mais  le  fond  en  est  le  même.  Or,  ce  qui  existe  pour  les  psaumes, 
existe  aussi  pour  les  autres  morceaux  de  plain-chant  en  usage  dans  l'Église.  Il  y  a 
des  types  pour  les  antiennes,  les  répons,  les  leçons,  les  lamentations,  les  introïts, 
les  graduels,  les  offertoires,  etc.  Plusieurs  de  ces  pièces  sont  répétées  jusqu'à  trente 
et  quarante  fois. 

La  préface  n'a  qu'une  seule  formule  avec  sa  conclusion  ;  il  en  est  de  même  de 
VExuUet.  La  tin  des  oraisons,  per  omnia  scecula  sœculorum,  la  tin  du  Pater  out  la 
même  formule. 

Les  répons  brefs  aux  petites  heures  se  chantent  tous  sur  trois  types  dont  l'un  peut 
être  simple  pour  les  fériés.  Le  répons  :  Inclina  cor  meum  a  tierces  le  dimanche,  l'ait 
>eul  exception. 

Comment  ai-je  fait  la  découverte  des  types  mélodiques?  Il  n'y  a  pas  île  prétention 
à  le  dire.  La  découverte  est  due  uniquement  à  ce  fait ,  que  j'ai  été  nommé  chanoine 
très-jeune  dans  une  église  où  l'on  faisait  l'office  canonial  tout  entier  tous  les  jours. 
Après  quelques  années  je  savais  tout  le  chant  par  cœur,  et  c'est  alors  (en  1842)  que 
j'ai  été  frappé  de  la  ressemblance  d'un  grand  nombre  de  pièces.  Je  lis  une  table  de 
toutes  les  pièces  de  plain-chant.  et  mon  étonnement  fut  grand  en  voyant  tant  de  lois 
la  même  chose. 

Cette  découverte  ne  pouvait  être  faite  par  un  homme  qui  étudie  le  plain-chant 
dans  son  cabinet,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  science  et  son  habileté. 

Cette  connaissance  existait  autrefois,  et  il  n'en  faut  pas  d'autre  preuve  que  la  répé- 
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tition  des  mêmes  formules  avec  des  paroles  différentes  dans  tous  les  anciens  livres 
de  chant  C'est  cette  connaissance  qui  rendait  la  lecture  des  neumessi  facile,  et  c'est 
ce  qui  nous  permet  de  lire  facilement  le  manuscrit  de  St-Gall,  édité  par  le  P.  Lam- 
bilotte.  Même  sans  savoir  lire  les  neuraes,  on  voit  parfaitement  que  les  caractères 
sont  des  formules  qui  se  reproduisent  uniformément. 

Ce  qui  atteste  en  outre  que  la  connaissance  des  types  existait  autrefois,  c'est  que 
dans  les  livres  anciens  on  trouve  les  mêmes  paroles  sur  des  types  différents,  mais 
parfaitement  réguliers.  Voyez,  par  exemple  ,  V Alléluia  (graduale)  de  la  fête  de  la 
Chaire  de  saint  Pierre ,  18  janvier,  dans  l'édition  de  Ballard ,  où  il  est  d'un  type  du 
IIe  ton,  tandis  qu'il  est  d'un  type  du  VIe  dans  les  éditions  d'Anvers  et  de  Liège.  Les 
deux  morceaux  sont  également  bons  et  réguliers.  Les  auteurs  modernes,  antérieurs 
à  1812 ,  n'ont  pas  fait  remarquer  l'existence  des  types  mélodiques  ,  et  ne  l'ont 
peut-être  pas  connue.  L'abbé  Poisson  est  l'écrivain  qui  a  fait  le  plus  d'observations 
utiles  dans  ce  sens;  mais  il  n'en  a  pas  fait  l'objet  d'un  enseignement  précis.  D'autres 
font  des  observations  qui  prouvent  qu'ils  n'y  ont  pas  pensé.  C'est  ainsi  qu'un  écri- 
vain célèbre,  dans  un  traité  de  plain-chant,  fait  la  remarque  que  beaucoup  d'antiennes 
du  VIIe  ton  commencent  par  ré.  Et  il  cite  en  preuve  neuf  antiennes  :  veni  sponsas,  eccc 
sacerdos  magnus,  etc.,  sans  s'apercevoir  que  ces  antiennes  sont  sur  le  même  chant, 
et  sans  faire  remarquer  surtout  que  ce  type,  lorsqu'il  est  complet  commence  par  sol, 
comme  dans  l'antienne  Prœ  timoré autem  ejus  des  vêpres  de  Pâques. 

Cette  connaissance  s'est  perdue  probablement  par  deux  causes  :  la  première  par 
le  soin  même  avec  lequel  on  a  écrit  les  livres  de  chant  à  partir  du  xiii^  siècle;  et 
ensuite  par  la  découverte  de  l'imprimerie,  qui  a  multiplié  les  livres  complets  et 
rendu  la  connaissance  des  types  inutile  pour  la  lecture.  De  plus,  l'office  ecclésias- 
tique a  été  diminué  partout ,  et  comme  on  ne  faisait  plus  que  de  rares  offices,  on  a 
pris  pour  des  œuvres  individuelles  ce  qui  n'était  qu'une  formule  commune.  Ainsi  le 
y raduale  Requiem  de  l'office  des  morts  se  trouve  répété  vingt-sept  fois  dans  le  graduel 
romain.  Le  Tractus  Absolve  s'y  trouve  vingt  et  une  fois.  Les  Tractus  sont  tous  faits 
sur  deux  formules,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  modernes  qui  sont  mal  composés 
et  attestent  l'ignorance  des  types. 

On  m'a  fait  une  objection  sur  ce  système  de  types  mélodiques ,  c'est  qu'il  conduit 
à  la  reproduction  constante  des  mêmes  pièces  et  à  la  monotonie.  J'espère  donner  à 
cette  objection  une  réponse  péremptoire.  Premièrement,  je  ne  fais  que  constater  un 
fait  existant  probablement  avant  saint  Grégoire  lui-même.  Je  n'ai  donc  pas  à  le  jus- 
tifier. En  second  lieu,  l'existence  des  types  mélodiques  ne  produit  pas  plus  la  mono- 
tonie que  celle  des  ordres  en  architecture  ou  celle  des  types  qui  existent  dans  tous 
les  arts.  Et  la  preuve,  c'est  que  la  répétition  des  mêmes  formules,  lorsque  les  par-oies 
sont  différentes,  est  si  peu  sensible,  que  la  connaissance  des  types  s'est  perdue  comme 
celle  des  types  d'architecture  gothique  ;  or,  qu'a-t-on  fait  pour  rétablir  l'architecture 
chrétienne,  si  ce  n'est  de  classer  les  monuments  par  époques  et  par  types ,  afin  de 
reconstruire  ceux  qui  étaient  altérés  d'après  ceux  qui  étaient  restés  purs?  C'est  la 
même  voie  qui  nous  conduira  a  comprendre  le  plain-chant,  lequel,  fort  heureuse- 
ment, n'a  pas  été  altéré  aussi  profondément  que  nos  monuments  religieux.  Loin  de 
trouver  dans  ce  classement  une  cause  de  monotonie,  nous  y  avons  trouvé  les  secrets 
de  l'art,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  étudié  par  cette  méthode,  ont  tout  confondu,  ont 
mêlé  tous  les  styles  et  n'ont  rien  produit  de  véritablement  beau.  Enfin,  la  monotonie 
disparaît  par  plusieurs  causes,  par  la  différence  des  textes,  par  des  amplifications  ou 
des  abréviations,  par  l'accent  et  la  coupe  du  texte.  Lue  seule  de  ces  causes  suffit 
pour  la  variété,  et  très-souvent  plusieurs  sont  réunies.  Il  arrive  même  que  ces  diffé- 
rences sont  telles,  qu'il  faut  être  très-attentif  pour  reconnaître  l'identité  des  for- 
mules. Je  pourrais  en  citer  de  nombreux  exemples.  J'en  choisis  un  seul  parmi  de- 
pièces  que  vous  savez  tous  par  cœur.  Il  faut  savoir  que,  au  temps  de  saint  Grégoire, 
les  Communions  étaient  des  Antiennes  suivies  d'un  verset  de  psaume.  Depuis  long- 
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temps  déjà 'ce  verset  de  psaume  a  été  supprimé  pour  nu  conserver  que  l'antienne. 
Une  seule  exception  a  été  maintenue  :  c'est  la  communion  de  la  messe  des  morts. 
C'est  donc  une  antienne  suivie  d'un  psaume.  Or,  l'antienne  du  VIIIe  ton  est  faite  sur 
le  type  Isle  sanctus  de  l'office  d'un  martyr ,  et  le  psaume  se  chante  tout  simplement 
du  VIIIe  ton;  seulement  l'antienne  Iste  souvins  est  plus  longue  et  porte  une  phrase 
supplémentaire  au  milieu  : 


[s 

te 

I    san- 

!    ctus 

.... 

fun- 

Ja- 

tus 

e- 

111 III 

e- 

,ux 

;e- 

j    ter- 

na 

....! 

cum    1  san- 

ctis 

tu- 

is 

in  «ter 

SU-      j 

pra 

ftp-        main 

petram. 

j 

i 

qui-   j 

a 

Pi- 

us 

es. 

Puis  le  psaume  du  VIIIe  ton  :  Requiem. 

Dans  d'autres  cas,  les  types  sont  mêlés.  Ainsi  le  graduale  Boutait  est  du  samedi 
après  le  deuxième  dimanche  du  Carême,  est  en  partie  sur  un  type  du  V*  ton.  en  partie 
sur  un  autre  du  IIe.  Cela  est  très-irrégulier  sans  doute,  mais  il  importe  a\ant  tout  de 
distinguer  ces  parties  disparates,  de  même  que  dans  un  monument  on  distingue  les 
parties  de  styles  différents  qui  le  composent. 

Enfin  ,  messieurs  .  la  thèse  que  je  défends  n'a  pas  pour  hut  d'empêcher  qu'on  ne 
orée  de  nouveaux  types,  car  j'ai  la  conviction  qu'on  en  créera,  mais  bien  de  faire 
comprendre  ceux  qui  existent,  et  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  nouveauté,  on  ne 
produise  le  plus  souvent  qu'un  assemblage  de  réminiscences  incohérentes. 

11  est  à  remarquer  aussi  que  les  formules  qui  entrent  dans  la  composition  des  types 
mélodiques  s'abrègent  toujours  par  le  commencement ,  lorsque  le  teste  n'a  pas  un 
nombre  suffisant  de  syllabes  pour  toutes  les  notes  de  la  formule.  Ainsi ,  les  intona- 
tions suivantes  sont  toutes  du  même  type  : 


('.uni 


ap- 

A- 


jimpinquaret 
ce     |   Maria 
GttU-   |    citai/m* 
Statuit. 


Us  s'amplifient  au  contraire  dans  le  milieu  des  pièces  par  une  élévation  ou  un 
abaissement  de  quelques  notes. 

La  thèse  donne  la  raison  principale  pour  laquelle  nous  avons  cru  devoir  adopter 
la  dénomination  de  types  mélodiques.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  tout  modèle  que 
l'on  imite.  Le  mol  formate  lui  est  à  peu  près  synonyme,  niais  nous  parait  avoir  uni- 
signification  plus  restreinte.  On  peut  se  servir  de  ce  mot  en  parlant  des  chants  de  la 
préface,  de  VÉpltrc,  des  leçons,  et  en  général  de  tout  ce  qui  est  court.  Le  mot  type 
s'applique  à  des  pièces  de  chant  plus  étendues.  Le  mot  mode  ne  rend  pas  l'idée  que 
nous  avons  voulu  exprimer  et  a  une  signification  trop  large.  Il  peut  y  avoir  un  grand 
nombre  de  types  sur  un  même  mode.  Quant  au  terme  dont  se  servaient  les  Crées 
pour  désigner  certaines  formules  sur  lesquelles  ils  improvisaient,  nous  ne  savons  pas 
assez  quelle  était  leur  signification  précise  pour  oser  l'employer  à  exprimer  notre 
pensée.  Enfin,  messieurs  ,  depuis  vingt-deux  ans  que  j'ai  introduit  ce  mot  dans  la 
langue  musicale,  il  a  été  employé  par  plusieurs  écrivains  sans  avoir  jamais  soulevé 
d'objection,  et  je  propose  de  le  consacrer  définitivement  pour  exprimer  l'idée  prin- 
cipale de  la  première  thèse. 

Les  conséquences  de  la  connaissance  de  ces  types  sont  de  plusieurs  espèces.  Il  eu 
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résulte  d'abord  que  la  mesure  proprement  dite  ne  peut  être  appliquée  au  plain-chan: . 
car  le  texte  doit  toujours  être  complet,  et  le  chant  est  amplifié  ou  abrégé  dans  une 
partie  au  moins,  selon  la  convenance  des  paroles.  Ainsi,  comparez  quelques  pièces 
comme  les  suivantes  : 


Chris- 

Jus- 

Ex- 


tus 
tus 
i-  it 


fac- 

cum    ceci- 

ser- 


tus 
de- 


est 
rit 
mo 


Qui 
Ve- 


Ec- 

ce 

no- 

men 

Do- 

me 

con- 

fes- 

sus 

fu- 

ni 

e- 

lec- 

ta 

me- 

mi-    ni 

e-      rit 

a 


11  en  résulte,  en  second  lieu,  qu'une  foule  de  choses  qui  paraissent  étranges,  prises 
isolément,  sont  parfaites,  comparées  aux  types  d'où  elles  sont  prises.  Qui  de  vous  n'a 
pas  lu  les  dissertations  sur  l'antienne  :  Hcvc  dies  du  jour  de  Pâques?  Or  ce  morceau 
est  un  fragment  d'un  graduale  dont  le  commencement  et  le  neume  final  sont  suppri- 
més et  qui  se  trouve  répété  vingt-sept  fois  dans  le  Graduale. 

Il  en  résulte,  en  troisième  lieu,  que  des  pièces  qui  paraissent  trop  simples,  prises 
isolément,  sont  ce  qu'elles  doivent  être  lorsqu'on  voit  toutes  les  pièces  du  même  type 
réunies.  Exemples  :  Foetus  est  repente  de  cœlo  sonus.  Confirma  hoc  Dcus.  Pit  signum 
crucis.  Eunles  ibantet  flebant.  On  peut  voir  dans  plusieurs  traités  de  plain-chant,  com- 
ment on  défigure  la  première  de  ces  autiennes  sous  prétexte  qu'elle  est  trop  simple 
et  qu'elle  ne  répond  pas  à  la  solennité  de  la  fête  de  la  Pentecôte. 

La  thèse  formulée  dans  le  programme  énumère  les  avantages  de  la  connaissance 
des  types  mélodiques. 

«  \°  L'enseignement  ne  se  fait  plus  par  individualités,  mais  repose  sur  une  synthèse 
qui  a  ses  genres  et  ses  espèces.  »  — Cela  est  évident.  Le  mode  est  le  genussupremum. 
Viennent  ensuite  les  applications  dont  quelques-unes  sont  des  genres  ou  des  espèces, 
et  d'autres  des  exceptions.  Toute  science  consiste  dans  un  classement  semblable. 

«  2°  L'exécution  est  plus  facile  et  plus  belle.  » — La  connaissance  des  types  donne 
de  suite  le  sens,  le  mouvement,  le  rhythme  d'un  morceau  ;  la  facilité  qui  en  résulte 
pour  la  lecture  procure  évidemment  plus  d'aplomb  et  de  liberté  aux  chantres. 

«  3°  La  composition  a  des  principes  fixes.  » — Cela  est  incontestable  si  on  adopte  des 
types  anciens  pour  y  adapter  des  paroles  nouvelles.  Mais  en  supposant  même  que  les 
compositeurs  voulussent  créer  des  mélodies  nouvelles,  il  y  a  néanmoins  pour  chaque 
partie  de  l'office  ecclésiastique  un  degré  d'ornementation  et  des  rhythmes  dont  il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter.  Les  allures  d'un  Graduale  ne  sont  pas  celles  d'un  Introït 
ou  d'une  Antienne. 

«  i"  L'accompagnement  se  réduit  à  celui  des  formules  types.  » — Cette  proposition 
n'a  pas  besoin  de  nouvelles  preuves. 

«  ;>°  La  correction  des  livres  de  chant  résulte  de  la  comparaison  des  types 
entre  eux.  »  —  11  ne  s'agit  pas  ici  de  réformes,  mais  simplement  de  corriger  les  fautes 
d'impression  ou  les  erreurs  qui  se  rencontrent  dans  les  livres  anciens,  comme,  par 
exemple,  l'altération  d'un  morceau  devenu  inexécutable  par  la  seule  omission  d'un 
changement  de  clef. 

Il  y  a  sans  doute  souvent  de  notables  différences  entre  des  morceaux  du  même 
mode  et  ayant  la  même  destination  ;  mais  ce  n'est  que  la  variété  dans  l'unité,  et 
quand  même  tous  les  chants  ne  se  prêteraient  pas  à  ce  système,  il  n'en  est  pas  moins 
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certain  que  les  plus  anciens  et  les  plus  importants  sont  faits  d'après  lui  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  bien  connaître  le  plain-chant  sans  lui. 

Quelle  conclusion  faut-il  en  tirer? 

i°  Qu'on  étudie  le  plain-chant  dans  l'ordre  des  types  et  qu'on  l'exécute  dans  le 
même  esprit  ; 

2°  Que  les  éditeurs  de  livres  de  chant  fassent  une  table  en  tête  de  leurs  livres  par 
groupes  de  types  mélodiques,  afin  de  faciliter  l'enseignement,  la  correction,  la  com- 
position et  l'accompagnement  du  plain-chant. 

On  a  dit  souvent  et  l'on  a  écrit  dans  des  livres  très-répandus  que  le  plain-chant  est 
un  art  perdu.  Je  suis  convaincu  que  si  cela  est  vrai,  c'est  par  la  science  des  types 
mélodiques,  dont  je  viens  de  parler,  qu'il  se  rétablira,  de  même  que  l'art  chrétien 
renaît  par  l'étude  des  modèles  des  beaux  siècles  de  l'architecture  et  des  autres  arts 
catholiques.  (Applaudissements). 

M.  Alberdijnck-Thijm,  vice-président.  —  Messieurs,  j'adhère  de  grand  cœur  à  ce 
discours  et  au  système  qui  vient  de  vous  être  développé.  J'apprécie  au  plus  haut 
degré  la  découverte  des  types  mélodiques.  Je  ne  veux  pas  y  revenir,  mais  je  voudrais 
relever  un  seul  point  qui  est  de  ma  spécialité.  L'honorable  préopinant  croit  que  les 
types  mélodiques  existaient  avant  saint  Grégoire.  J'aurais  beaucoup  désiré,  pour  l'in- 
térêt du  discours,  qu'il  eût  contenu  quelques  preuves  de  l'existence  de  ce  fait.  Je  crois 
que  les  types  mélodiques  se  sont  produits  justement  au  temps  de  saint  Grégoire, 
qu'il  y  a  appliqué  les  textes,  et  comme  le  nombre  de  mélodies  ne  répondait  pas  au 
nombre  de  textes,  il  a  appliqué  des  textes  différents  aux  mêmes  mélodies.  A  des 
époques  plus  récentes,  des  hommes  qui  se  sont  occupés  de  plain-chant  et  qui  vou- 
laient relever  les  cérémonies  de  l'Église  et  leur  donner  plus  de  gravité,  ont  suivi  cet 
exemple  et  ont  tâché  d'appliquer  des  textes  aux  mélodies  existantes.  Je  demanderai 
aussi  à  M.  le  Président,  si  le  commun  des  saints  n'est  pas  d'une  date  plus  récente 
que  le  reste  de  l'antiphonaire  ou  du  graduel. 

M.  le  chanoine  de  Vroye.  —  Saint  Grégoire  n'a  rien  composé;  ce  qu'il  a  fait,  c'est 
régler  les  mélodies  existantes  et  appliquer  des  paroles  nouvelles  à  d'anciennes  mélo- 
dies. Mais  ces  mélodies  existaient  avant  lui,  si  pas  toutes,  du  moins  un  grand  nombre. 
Il  a  composé  quelques  hymnes,  mais  pour  le  reste,  les  auteurs  contemporains  ne  lui 
attribuent  qu'un  travail  de  compilation.  La  Préface,  le  Pater,  le  Te  Deum  se  chan- 
taient avant  saint  Grégoire.  Le  Te  Deum  se  chante  sur  trois  formules,  l'une  du 
IIIe  ton,  la  seconde  du  XIIe  ton  (mode  locrien),  la  troisième  du  IVe  ton  proprement  dit 
(hypophrygien).  Ce  sont  bien  des  types,  puisque  l'un  d'eux  est  répété  jusqu'à  douze 
fois.  Quant  h  la  seconde  question,  voici  ce  que  j'en  sais.  J'ai  eu  en  mains  un  grand 
nombre  d'anciens  missels  manuscrits,  où  il  n'y  a  pas  de  commun  des  saints.  Dans 
plusieurs  d'entre  eux  l'ordre  du  temps  n'est  pas  même  distingué  du  propre  des  saints. 
Les  fêtes  des  saints  se  trouvent  mêlées  à  celles  du  Sauveur,  etc.,  qui  forment  actuelle- 
ment le  propre  du  temps.  Néanmoins  le  commun  des  saints  n'est  moderne  que  sous 
le  rapport  de  sa  disposition.  Tous  les  morceaux  qui  le  composent  existaient  aupara- 
vant dans  les  fêtes  des  saints  à  leur  ordre  de  date.  Ce  n'est  donc  là  qu'un  travail 
d'arrangement  ;  et  c'est  ainsi  que  dans  ces  derniers  temps  on  a  fait  un  commun  de  la 
Sttintc-Yierge  pour  la  facilité  des  chantres  ou  des  lecteurs. 

M.  Alderdijnck-Thijm.  —  Je  remercie  M.  le  Président  de  ces  explications  qui  nie 
satisfont  complètement. 

M.  l'abbé  de  Voght. — Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  le  Président  quand  il  dit 
que  saint  Grégoire  n'a  rien  composé;  et  l'on  ne  devrait  plus  aujourd'hui  répéter  aux 
enfants  une  certaine  légende  qui  fait  obstacle  au  progrès  et  qui  aggrave  sinpulière- 
ii.  28 
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ment  le  joug  d'une  déplorable  routine.  Saint  Grégoire  n'a  surtout  rien  composé  dans 
ce  goût  détestable  qui  distingue  nos  répons,  nos  graduels,  nos  offertoires.  Le  noble 
descendant  des  Anicius  parlait  trop  bien  sa  langue,  ses  œuvres  sont  là  pour  nous 
l'attester  ;  il  avait  un  sentiment  trop  exquis  de  l'harmonie  et  du  rhythme  ;  son  oreille, 
en  un  mot,  était  trop  bien  formée;  et  il  n'eût  pu,  sans  frémir,  entendre  les  barba- 
rismes de  nos  types. 

Mais  à  l'époque  de  saint  Grégoire,  ou  n'avait  pas  encore  oublié  les  anciens  nomes. 
On  savait  par  tradition  les  chants  réguliers  appartenant  à  chacun  des  modes  diatoni- 
ques; et  l'on  devait  avoir  religieusement  retenu  les  mélodies  les  plus  solennelles  de 
Rome,  de  Coriuthe  et  de  Sion.  Ces  nomes  harmonieux,  avec  leur  rhythme  toujours 
souple  et  élastique,  s'adaptaient  sans  peine  aux  textes  sacrés,  et  il  ne  fallait  pas  aux 
fidèles  un  si  long  apprentissage  pour  entonner  tous  ensemble  un  chant  comme 
celui-ci  : 

|      fa,      Fa,       fa,      Fa-mi,      ré,     Ré-mi , 
o-        râ-        ti-      ô-  nem  më- 


Fa, 

fa, 

Fa  : 

fa, 

Fa, 

Fa" 

D6- 

mi- 

ne, 

ex- 

aû- 

di 

Mi.    | 

re, 

Mi, 

mi , 

Mi, 

mi 

am. 

Et 

clâ- 

mor 

mé- 

us 

mi-ré,      Ut,      Mi,      ré, 

Ré. 

ll 

ad              të        vë-      ni- 

at. 

Mi.     |     Mi,      mi,      Mi;     \ 

Ut, 

ré 

ctus    :     Do-      mi-       nus 

De- 

us 

Fa,      fa;     |     Mi-ré ,      ré,     \    Ré-mi, 
San-    ctus,       sân-         ctus,       sàn- 

Mi,    mi,    Mi-ré.    \\ 
Sa-     ba-    oth. 

Ce  nome  si  sacerdotal,  et  en  même  temps  si  populaire,  était  susceptible  de  brode- 
ries aussi  faciles  qu'élégantes  ;  et  les  masses  pouvaient  entonner  avec  aplomb  : 

Fa,      fa,      fa;     |     Sot- fa,      mi-ré,      Ré-ïni ,      Mi.     \     Fa,      Fa;     j    SoL-fa. 
Kû-     ri-       é,  é-  le-  ï-  son.        Chris-  te,  é- 

mi-ré,      Ré-mi,      Mi.  Ré-mi-Fa,      mi,      mi;    |     LÎT-re,      ré,      Mi-ré-nû, 

le-  ï-  son.         Kû-  ri-        e-  e-  le-      ï- 

Mi-re.    || 

son. 

Plus  tard  ,  quand  il  n'y  eut  plus  de  saint  Grégoire  pour  s'opposer  à  l'élément 
barbare,  quand  le  goût  germanique  eût  prévalu  dans  les  monastères  comme  ailleurs, 
les  nomes  primitifs  s'altérèrent  rapidement.  Les  cantilènes  les  plus  simples  et  les 
plus  pures  furent  déchiquetées,  horriblement  surchargées  ;  les  modes  furent  con- 
fondus ;  tout  vestige  de  rhythme  se  perdit;  les  neumes  les  plus  consonnants  devin- 
rent des  septièmes  et  des  neuvièmes,  et  ce  ne  fut  plus  qu'un  épouvantable  fatras  de 
broderies  extravagantes. 

Et  voilà,  messieurs,  en  deux  mots,  l'histoire  véritable  du  plain-chant  usuel  et  des 
types  de  ce  plain-chant.  Et  à  l'appui  de  mon  assertion,  j'ai  les  preuves  les  plus 
péremptoires  dans  les  Scriplores  de  Musicâ,  du  moyen  âge.  On  n'a  qu'à  revoir  les 
gentils  compliments  que  les  maîtres  de  ce  temps-là  se  renvoyaient  les  uns  aux  autres. 
Ce  n'est  pas  toujours  très-délicat;  mais  c'est  pour  l'histoire  très-instructif.  Le  mol 
même  de  chant  allait  s'effacer  de  leur  vocabulaire  :  ils  ne  parlent  que  de  mugir  et 
que  de  braire  ;  ils  ne  parlent  que  de  ferrailles  et  que  de  rocailles  entrechoquées,  et 
que  de  pesant  et  bruyant  charriage  en  chemins  pierreux.  Et,  en  effet,  ce  sont  là  de 
bien  justes  métaphores  pour  caractériser  les  rapsodies  qu'ils  nous  ont  laissées  pour 
héritage. 
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M.  le  chanoine  de  Vroye.  —  Quelque  imparfaits  que  vous  paraissent  nos  chants 
actuels,  vous  ne  contestez  cependant  pas  l'existence  des  types  dans  le  sens  que  je  l'ai 
exposé. 

M.  l'abbé  de  Voght.  —  .Non  sans  doute.  C'est  un  fait  évident. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  donc  l'adoption  de   la  première  thèsr. 
—  Elle  est  adoptée. 

H.  Bardet,  de  Paris.  —  J'ai  quelques  communications  à  présenter,  mais  comme  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  me  préparer,  je  demande  à  les  faire  dans  la  séance 
suivante. 

M.  le  Président.  —  Nous  commencerons  donc  la  discusion  de  la  deuxième  thèse , 
et  nous  entendrons  demain  vos  communications. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  §  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  système  de  quelques  maîtres  qui  excluent  de  l'Église  lu  musique  proprement 
dite  et  qui,  néanmoins,  en  appliquent  les  éléments  au  plain-chaitt,  soit  en  le  soumettant 
à  la  mesure,  soit  en  le  faisant  chanter  à  plusieurs  parties,  ne  peut  être  employé  que 
dans  des  limites  restreintes,  comme  il  l'est  depuis  longtemps  dans  l'Église,  dans  les 
faux-bourdons  ou  dans  quelques  contre-points.  Mais  il  doit  être  condamné  comme 
système  général  de  musique  religieuse.  En  effet,  il  est  peu  de  mélodies  de  plain-chant 
qui  puissent  être  soumises  à  la  mesure  ou  recevoir  une  harmonie  régulière  sans  être 
altérées;  et,  d'autre  part,  il  est  impossible  dans  ce  système,  de  faire  usage  de  tous  les 
éléments  de  l'harmonie  et  des  rhythmes  propres  à  la  musique.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  paragraphe. 

M.  Hafkenscheidt,  d'Amsterdam.  — Je  partage  l'opinion  exprimée  dans  ce  para- 
graphe ;  mais,  à  mon  avis,  ce  paragraphe  est  inutile  :  je  crois  que  le  nombre  de  ceux 
qui  excluent  la  musique  proprement  dite,  mais  en  appliquent  les  éléments  au  plain- 
chant,  est  extrêmement  restreint. 

M.  van  Elewvck.  — Au  contraire,  ce  système  existe  en  beaucoup  d'endroits;  des 
diocèses  entiers  l'ont  adopté  en  fait. 

M.  Hafkenscheidt.  —  Je  désire  que  la  section  exprime  le  vœu  que,  dans  les  églises 
ayant  des  ressources  suffisantes  pour  payer  un  maître  d'orchestre,  le  plain-chant  soit 
exécuté  sous  la  direction  d'un  maître  d'orchestre. 

M.  le  Président.  —  Il  est  très-dangereux  d'émettre  ce  vieu,  dans  la  crainte  qu'on 
n'applique  au  plain-chant  la  mesure  proprement  dite.  L'année  dernière  le  Congrès  a 
décidé  que  le  plain-chant  devrait  être  exécuté  d'après  son  rhythme  propre.  Je  ne 
pense  pas,  messieurs,  qu'il  soit  convenable  d'émettre  un  vu>u  qui  pourrait  paraître  en 
contradiction  avec  les  résolutions  précédentes.  Au  surplus,  cette  question  n'entre  pas 
dans  le  §  2,  que  nous  discutons  dans  ce  moment. 

M.  l'abbé  de  Voght.  —  Messieurs,  en  matière  de  plain-chant,  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  mesure  ou  de  rhythme.  mettons  une  garde  tt  notre  bouche  et  une  sage  réserve 
à  nos  lèvres,  soyons  lents  à  affirmer  et  ne  précipitons  pas  nos  décisions. 

Autrefois  l'on  soutenait  gravement  que  le  rhythme  est  opposé  à  l'esprit  du  plain- 
chant  ;  et  l'on  vous  racontait  avec  le  plus  grand  sérieux  comme  quoi  et  pourquoi 
saint  Grégoire  avait  proscrit  le  rhythme.  Aujourd'hui  plus  personne  n'oserait  défen- 
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dre  une  thèse  aussi  absurde.  L'esthétique  et  la  philosophie  se  sont  occupées  de  cette 
question  fondamentale  :  et  il  a  été  reconnu  que  le  rhythme  est  un  élément  essentiel 
de  toute  musique,  un  élément  indispensable,  au  point  que  sans  rhythme  il  n'y  a  pas 
de  musique,  et  pas  plus  de  musique  ancienne  que  de  musique  moderne,  pas  plus  de 
musique  religieuse  que  de  musique  profane.  Voilà  ce  qui  a  été  reconnu  et  hautement 
avoué  en  principe  ;  mais  quand  il  a  fallu  en  venir  aux  faits,  et  faire  l'application  de 
ce  principe  aux  plains-chants  usuels,  bien  grand  a  été  l'embarras.  Ce  beau  rhythme, 
cet  ordre  resplendissant  et  plein  de  vie,  on  n'a  pu  nous  l'indiquer,  nous  le  montrer 
dans  nos  graduels,  dans  nos  offertoires,  ni  dans  la  plupart  des  autres  morceaux. 
Pour  une  très-bonne  raison,  on  n'a  pu  nous  faire  voir  ce  qui,  au  fond,  n'y  est  pas... 
C'est  alors  qu'un  excès  de  respect  pour  ces  chants  tant  de  fois  séculaires,  a  fait 
bégayer  le  philosophe  chrétien.  Il  a  fermé  les  yeux  ;  il  s'est  bouché  l'oreille  ;  et  il  a 
dit  :  Le  rhythme  ne  peut  pas  ne  pas  y  être;...  mais  le  rhythme  y  est  latent. 

Et  voilà  ce  que  j'aurais  voulu  croire  sur  la  parole  d'un  grand  maître.  Mais  cette  foi 
aveugle  n'a  pu  tenir  contre  des  faits  trop  palpables.  J'ai  fini  par  me  dire  tout  bas  ce 
qu'aujourd'hui  ce  m'est  un  devoir  de  conscience  de  dire  publiquement.  Si  le  rhythme 
est  latent  dans  l'antiphonaire  et  dans  le  graduel  surtout,  s'il  y  a  là  un  rhythme  caché, 
il  y  a  cependant  là  quelque  chose  qui  n'est  pas  du  tout  caché,  quelque  chose  qui 
n'est  pas  latent  du  tout  ;  il  y  a  là  d'un  bout  à  l'autre  de  nos  plains-chants,  quelque 
chose  qui  crève  les  yeux,  déchire  l'oreille  et  assomme  l'intelligence  ;  c'est  ce  désor- 
dre rhythmique  ;  c'est  cette  guerre  incessante  entre  l'accent  des  paroles  et  l'accent 
des  neumes  ;  c'est  cette  flagrante  contradiction  entre  les  repos  du  chant  et  les  pauses 
du  texte;  cette  épouvantable  et  barbare  tourmente  qui  massacre  les  mots  et  la  phrase. 

Le  vrai  mot,  messieurs,  le  voici.  Généralement  le  rhythme  fait  défaut  dans  nos 
plains-chants;  et  quand  il  s'y  fait  sentir,  il  est  incohérent  et  boiteux.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  délicat  que  le  rhythme  ;  le  moindre  choc,  le  moindre  heurt,  le  moindre  défaut 
d'équilibre  le  fait  tomber  et  l'anéantit.  Le  vrai  mot,  c'est  que  sous  le  rapport  de  la 
rhythmopée  aussi  bien  que  sous  le  rapport  de  la  consonnance  et  de  la  modalité,  le 
plain-chant  gémit  et  soupire,  et  demande  un  remaniement  radical. 

Il  en  est  de  la  mesure  comme  il  en  est  du  rhythme.  Le  rhythme  implique  la  mesure 
puisque  celle-ci  est  l'élément  de  celui-là. 

Ne  disons  pas  d'une  manière  si  absolue  que  le  plain-chant  ne  doit  pas  avoir  de 
mesure.  Dites,  messieurs,  que  la  mesure  du  plain-chant  n'est  pas  la  mesure  de  notre 
musique  moderne  ;  mais  ne  proscrivez  pas  du  plain-chant  une  mesure  qui  lui  est 
propre,  qui  lui  est  essentielle  et  qui  est  dans  sa  nature.  Dire  que  le  plain-chant  ne 
connaît  pas  de  mesure,  ce  serait  dire  en  d'autres  termes,  que  le  plain-chant  n'est 
pas  un  chant  ;  que  les  mélodies  du  plain-chant  ne  sont  pas  des  mélodies  ;  que  le 
plain-chant  n'a  rien  de  commun  avec  le  beau.  En  effet,  le  beau  se  conçoit-il 
en  dehors  de  toute  condition  de  proportion  et  de  symétrie?  Et  conçoit-on  la  symé- 
trie sans  l'idée  de  mesure,  et  de  mesure  commune?  Et  quand  vous  parlez  le  latin, 
messieurs,  et  quand  dans  cette  langue  éminemment  logique,  vous  voulez  exprimer 
l'idée  que  vous  attachez  à  l'action  de  chanter,  n'employez-vous  pas  le  mot  modulari  ? 
Et  que  signifie  donc  ce  mot,  si  ce  n'est  observer  la  mesure,  garder  bien  la  mesure 
dans  les  mouvements  de  la  voix?  modus,  mesure;  moduli,  petites  mesures.  Et  le 
mot  grec  mélodie,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  sur  l'étymologie  de  ce  mot,  n'a  pas  d'autre 
signification.  Ode,  un  chant;  mais  un  chant  digne  de  ce  nom,  parce  que  la  voix  y 
donne  à  chacune  de  ses  inflexions  la  part  de  temps,  melos,  la  portion  de  temps,  la 
mesure  qui  convient. 

La  mesure  dans  les  espaces  que  parcourt  la  voix,  c'est  l'objet  de  l'harmonie  et  de 
la  modalité  :  la  mesure  du  temps  ou  des  temps  que  met  la  voix  à  parcourir  ces 
espaces,  c'est  l'objet  du  rhythme.  Et  le  rhythme  en  plain-chant  comme  en  tout  autre 
genre  de  musique,  le  rhythme,  c'est  l'ordre  dans  lequel  se  succèdent  les  temps.  El 
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pour  qu'il  puisse  y  avoir  ordre,  il  faut  qu'il  y  ait  distinction.  Or,  ci'  qui  distingue  (es 
temps,  par  rapport  au  rliythme,  ce  n'est  pas  précisément  la  quantité  du  lemps,  c'est 
la  qualité  du  temps,  c'est  le  plus  ou  moins  d'accentuation  et  d'intensité  qu'on  donne 
à  la  voix  sur  tel  ou  tel  point  du  temps.  On  pourrait  donc  bien  définir  le  rhytbme  en 
disant  que  c'est  en  général  l'ordre  dans  lequel  se  succèdent  les  temps  forts  et  lis 
temps  faibles,  les  syllabes  accentuées  et  celles  qui  ne  le  sont  guère  ;  les  accents  prin- 
cipaux et  les  accents  secondaires,  et  ainsi  de  suite.  Il  y  a  rhytbme  quand  cet  ordre 
se  réalise,  c'est-à-dire  quand  la  succession  des  oxytons  et  des  barytons  est  vraiment 
bien  réglée,  bien  coordonnée.  Mais  partout  où  l'on  aperçoit  l'ordre,  on  découvre 
aussi  une  règle  d'ordre,  une  mesure  ou  moyen,  un  élément  simple  de  cet  ordre.  El 
dans  les  choses  musicales,  quel  est  cet  élément  simple?  Quelle  est  cette  mesure  qui, 
croissant  et  se  multipliant  d'une  manière  égale  et  soutenue,  produit  les  membres  du 
rhythme,  et  en  multipliant  les  membres,  fait  naître  et  vivre  le  rhytbme  complet  ? 
Ce  moyen,  cet  élément  simple,  c'est  précisément  ce  que  les  anciens  appelaient 
modus,  mesure,  en  musique,  et  ce  qu'ils  appelaient  nombre,  numeri,  ou  pied,  en  lit- 
térature. 

Dans  la  musique  pure,  le  pied  se  diversifie  de  mille  manières;  il  dépend  de  la 
fantaisie  de  l'artiste  et  des  passions  qu'il  veut  exciter.  Dans  le  plain-chant  il  doit  en 
être  tout  autrement.  Le  but  du  plain-chant,  c'est  de  féconder  le  sens  des  paroles.  Le 
rhytbme,  qui  est  la  vie  du  plain-chant,  doit  donc  avoir  pour  but  et  pour  fin  d'enrichir 
et  d'agrandir  par  ses  mouvements  majestueux  le  rhytbme  de  ces  mêmes  paroles.  Il 
s'ensuit  de  là,  que  le  rhytbme  musical  reçoit  la  loi  de  la  parole  même,  et  que  c'esl 
celle-ci  qui  doit  fournir  la  règle  d'ordre  et  déterminer  la  mesure  du  chant. 

Reste  donc  à  examiner  quelle  est  la  mesure  rhylhmique  du  langage ,  et  nous 
saurons  par  là  même  la  mesure  qui  convient  au  plain-chant. 

Messieurs,  il  y  a  ici  quelque  chose  d'étonnant  et  de  vraiment  admirable,  qui  n'a 
guère  été  remarqué.  M  y  a  ici  quelque  chose  qui  me  ravit  et  m'enthousiasme  chaque 
fois  que  je  réfléchis  à  cette  adorable  révélation  de  lui-même  que  Dieu  donna  à 
l'homme  quand  il  mit  la  parole  sur  ses  lèvres  mortelles.  Et  ce  miracle  le  voici  : 

C'est  que  tout  langage  humain,  tout  langage  animé  et  poli,  vil  et  respire,  et 
s'élance  et  s'élève  et  se  replie  dans  une  admirable  trinité  de  mouvement.  C'est 
toujours  soit  l'iambe  ou  l'anapeste,  soit  le  trochée  ou  le  dactyle;  toujours  une  syllabe 
plus  accentuée,  que  suivent  ou  que  précèdent  une  ou  deux  syllabes  qui  se  fondent 
en  elle;  toujours  le  mouvement  ternaire,  toujours  le  mouvement  à  trois  temps,  ce 
mouvement,  ce  modus,  cette  mesure,  que  les  anciens  appelaient  à  si  bon  droit  le 
mouvement  parfait,  modus perfectus. 

Seulement  les  grammairiens  ont  fait,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  celte  judicieuse 
remarque,  que  le  langage,  si  on  le  scandait  par  ïambes  simples,  deviendrait  parle 
retour  trop  fréquent  de  Varsis,  trop  rapide  et  trop  léger.  Pour  tempérer  cette 
vivacité  excessive  et  en  même  temps  pour  bien  distinguer  l'oxyton  principal 
de  l'accent  secondaire,  il  nous  ont  recommandé  de  mesurer  les  ïambes  paxdipodies 
ou  doubles  pieds.  De  celte  manière,  le  temps  fort  du  second  pied  devient  relative- 
ment faible  par  rapport  à  celui  du  premier.  C'est  toujours  le  mouvement  ternaire, 
mais  un  mouvement  ternaire  composé,  et  par  là  même  sensiblement  adouci  dans  son 
effet.  C'est  le  mouvement  à  six  temps,  le  mouvement  biternaire,  modérant  et  tempé- 
rant ce  que  l'ïambe  pourrait  avoir  de  trop  impétueux. 

Maintenant,  messieurs,  si  l'on  veut  que  le  plain-chant  puisse  s'allier  parfaitement 
au  langage  pour  le  féconder  et  pour  en  multiplier  la  puissance  et  l'effet,  il  faudra  bien 
que  ce  chant  prenne  la  même  allure  que  le  langage,  le  même  mouvement,  une  mesure 
semblable.  Et  c'est  pourquoi  dans  le  plain-chant,  dans  la  parole  chantée  comme  dans 
la  parole  parlée,  le  rhylhine  doit  être  généralement  une  magnifique  trame  de  trochées 
et  de  dactyles  ou  d'ïambes  et  d'anapestes.  Toujours  le  mode  parfait  des  anciens  : 
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toujours  le  mouvement  ternaire  et  toujours  la  trinité  dans  le  mouvement.  Seulement 
dans  le  plaiu-chant  aussi  bien  que  dans  le  langage,  il  s'agit  d'empêcher  le  retour  trop 
fréquent  du  temps  fort;  il  s'agit  de  distinguer  un  accent  principal  d'un  accent  secon- 
daire. C'est  pourquoi,  plutôt  que  la  mesure  3,  c'est  la  mesure  6  qui  est  la  véritable 
mesure  du  plain-chant.  Et  c'est  pourquoi  dans  le  ciel  comme  sur  la  terre,  c'est  à 
peu  près  sur  le  mode  suivant  qu'on  chantera  le  Verbe  : 
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Encore  une  seule  et  dernière  observatiou,  messieurs,  et  j'aurai  achevé  ma  tâche. 
Pour  ne  pas  donner  à  mes  paroles  un  sens  diamétralement  opposé  à  mes  idées,  il  faut 
se  bien  pénétrer  de  ceci.  C'est  que  le  rhythme  et  le  pied  rhythmique  ou  la  mesure,  qui 
est  son  élément ,  n'ont  pas  précisément  pour  objet  la  quantité  des  temps,  mais  que  c'est 
plutôt  sur  la  qualité  de  ces  temps  qu'ils  se  fondent.  Ce  n'est  pas  la  durée  des  syllabes, 
c'est  l'accent  des  intonations  qui  engendre  le  rhythme.  Cela  est  devenu  bien  plus 
évident  depuis  que  le  génie  chrétien,  parfaitement  d'accord  avec  le  génie  populaire, 
s'est  définitivement  affranchi  des  entraves  savantes  du  mctrum,  grseco-romain.  Et  c'est  ce 
qui  distingue  essentiellement  la  mesure  du  plain-chant  de  la  mesure  qu'on  suit  dans 
la  mélodie  moderne.  La  mesure  dans  le  plain-chant  n'a  rien  de  mécanique,  rien  de 
fatal  ;  elle  n'est  point  régie  par  la  matière  ;  c'est  l'esprit  qui  la  règle.  La  mesure  du 
plain-chant  n'a  rien  de  commun  avec  le  chronomètre  ni  avec  le  métronome.  Dans  le 
plain-chant,  la  syllabe  accentuée  conserve  son  élasticité,  sa  liberté  pleine  et  entière, 
et  la  durée  de  sa  tenue  n'est  limitée  que  par  le  jugement  et  le  goût.  Cette  liberté, 
cette  largeur,  loin  de  nuire  à  l'ensemble  du  rhythme,  lui  donnent  précisément  le 
caractère  de  noblesse  et  de  magnificence  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  plain-chant. 
Et  c'est  aussi  cette  indépendance,  cette  illimitabilité  de  la  tenue  qui,  se  combinant 
avec  la  solennelle  dignité  des  pauses,  prévient  à  jamais  ce  je  ne  sais  quoi  d'étour- 
dissant et  d'enivrant,  qui  dans  la  musique  moderne  est  l'apanage  de  la  mesure 
ternaire  ou  biternaire. 

M.  le  Président.  —  Plusieurs  des  considérations  émises  par  M.  l'abbé  de  Voght 
viennent  à  l'appui  de  la  thèse  en  discussion.  Notre  but  a  été  d'empêcher  l'adoption 
de  toute  forme  particulière  comme  système  général  de  musique  religieuse. 

Je  propose  donc  l'adoption  du  §  2. 

—  Ce  paragraphe  est  adopté  sans  modifications. 

—  La  séance  est  levée. 


^^^isr-j". 


DEUXIÈME  SÉANCE  (i). 


30  AOUT. 


PRESIDENCE  DE  M.  LE  CHANOINE  DE  VROYE. 


M.  vax  Elewyck  ,  secrétaire,  propose  de  nommer  M.  le  chanoine  de  Vroye  rap- 
porteur à  l'Assemblée  générale.  (D'unanimes  applaudissements  accueillent  cette  pro- 
position.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Edmond  Duval,  l'un  des  éditeurs  des  livres  de  plain- 
chanl  du  diocèse  de  Malincs,  pour  lire  un  travail  qu'il  a  rédigé  sur  l'accompagnement 
du  plain-chant.  M.  Duval  demande  l'impression  de.  ses  conclusions  dans  le  compte- 
rendu  du  Congrès. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  principes  d'accompagnement  ont  été  fixés 
dans  la  session  de  1865.  Il  y  aurait  donc  de  l'inconvénient  à  adhérer  aujourd'hui  à 
des  conclusions  qui  ne  sont  point  absolument  conformes  à  celles  de  l'année 
dernière. 

M.  van  Elewyck  propose  néanmoins  de  donner  suite  à  la  demande  de  M.  Duval, 
celui-ci  ne  réclamant  l'impression  que  comme  manifestation  de  son  opinion  per- 
sonnelle. 

L'assemblée  adhère  à  cette  motion. 

M.  Duval  fait  connaître  que  sa  brochure  est  déjà  imprimée  et  qu'il  compte  en 
faire  la  distribution  entre  les  principaux  musicologues  de  l'assemblée. 

Voici  les  conclusions  de  M.  Duval  : 

«  Après  tout  ce  qui  vient  d'être  démontré,  qu'on  nous  permette  de  résumer,  dans 
les  lignes  suivantes,  les  règles  qui  doivent  présider  à  un  bon  accompagnement  du 
chant  diatonique,  et  que  nous  considérons  comme  les  conclusions  pratiques  de  ce 
qui  précède.  L'organiste  donc,  qui  voudra  accompagner  le  plain-chant  dans  sa  véri- 
table tonalité,  et  donner  à  chacune  des  parties  qu'il  ajoutera  à  la  partie  principale 
(le  plain-chant)  le  caractère  qui  est  propre  au  genre  diatonique,  devra  : 

«  1°  N'admettre  dans  son  accompagnement  d'autres  notes  ni  d'autres  demi-tons 
que  ceux  qui  entrent  dans  la  gamme  de  chaque  mode. 

«  2°  N'employer  le  bémol  au  si  dans  l'une  ou  l'autre  des  parties,  qu'alin  d'éviter 
les  fausses  relations  de  triton  et  de  quinte  diminuée. 

«  3°  Appliquer  à  chaque  partie  juxtaposée  à  la  partie  principale,  les  règles  du 
chant  diatonique. 

«  4°  Écrire  généralement  son  accompagnement  à  quatre  parties. 

(1)  Le  sténographe  n'ayant  pas  été  présent  à  cette  séance,  le  compte-rendu  détaille 
tl  complet  ne  peut  en  être  donné.  Nous  y  suppléons  en  reproduisant  le  procès-verbal 
tel  qu'il  a  paru  dans  le  Bulletin  du  Congrès. 
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<(  o"  Ne  faire  usage  que  des  accords  consommants,  c'est-à-dire  des  accords  parfaits 
majeurs  et  mineurs,  et  n'employer  le  premier  renversement  de  ces  accords  qu'afui 
d'éviter  les  successions  de  deux  quintes  ou  de  deux  octaves. 

«  6°  Rejeter  l'usage  du  deuxième  renversement  de  ces  accords. 

«  7°  Commencer  et  finir  chaque  pièce  par  les  consonnances  parfaites ,  savoir  : 
V unisson,  la  quinte  et  l'octave  ;  et  de  préférence  sans  y  faire  intervenir  la  tierce. 

«  8°  Ne  jamais  faire  suivre  ,  par  mouvement  semblable  ,  deux  consonnances  par- 
faites, c'est-à-dire  deux  toussons,  deux  quintes  ou  deux  octaves. 

«  9°  S'interdire  rigoureusement  l'emploi  du  dièze  à  n'importe  quelle  note  de  la 
gamme,  tant  aux  cadences  finales  que  dans  le  cours  d'une  pièce,  et  à  n'importe  quelle 
partie;  parce  que  ce  signe  d'altération  n'appartient  qu'au  genre  chromatique, et  qu'il 
est  complètement  destructif  du  genre  diatonique,  à  cause  du  demi-ton  étranger  qu'il 
viendrait  introduire  furtivement  dans  la  gamme  du  mode  où  il  serait  employé. 

«  10°  Bannir  l'emploi  de  l'accord  de  quinte  diminuée  et  ses  renversements ,  et 
éviter  les  successions  mélodiques  de  triton  et  de  quinte  diminuée  dans  chaque 
partie  accompagnante. 

«  11°  Faire  usage  du  contre-point  de  note  contre-note,  et  dans  certains  cas,  mais 
rarement,  faire  usage  de  deux  accords  différents  sous  la  même  note  mélodique  ;  mais 
aussi,  dans  d'autres  cas,  rien  n'empêche  de  faire  passer  plusieurs  notes  appartenant 
à  la  mélodie  principale  sous  le  même  accord ,  lorsque  ces  notes  s'harmonisent  bien 
avec  cet  accord. 

«  12°  Mettre  toujours  le  plain-chant  à  la  partie  supérieure,  parce  que  c'est  lui  qui 
fournit,  dans  l'accompagnement ,  la  partie  principale,  et  que  s'il  se  produisait  dans 
une  partie  intermédiaire,  il  se  trouverait  absorbé  et  noyé  par  l'effet  des  parties 
supérieures. 

«  13°  Faire  usage,  autant  que  possible,  du  mouvement  contraire  entre  le  chant  et 
la  partie  inférieure  d'accompagnement. 

«  14°  Pour  la  facilité  des  voix,  rien  n'empêche  de  transposer  les  pièces  de  plain- 
chant  d'un  ou  de  plusieurs  tons  plus  haut  ou  plus  bas,  mais  alors  l'organiste  accom- 
pagnateur devra  toujours  avoir  le  plus  grand  soin  de  respecter  les  notes  de  l'échelle 
tonale  du  mode  qu'il  voudra  transposer.  » 

—  L'assemblée  commence  ensuite  la  discussion  de  la  thèse  n°  5,  ainsi  conçue  : 

c<  Les  moyens  de  populariser  le  vrai  style  d'orgue  sont  :  1°  de  mettre  à  exécution  la 
résolution  du  Congrès  de  1863,  relative  à  un  fonds  à  former  dans  chaque  canton  pour 
faire  étudier  les  jeunes  organistes  sous  de  bons  maîtres;  2°  de  prier  MM.  les  curés  de 
s'adresser  aux  professeurs  d'orgue  les  plus  estimés,  afin  de  connaître  les  pièces  d'orgue 
de  bon  style,  de  les  procurer  à  leurs  organistes  et  d'interdire  toute  autre  pièce  inconnue. 
En  effet,  il  est  impossible,  dans  les  campagnes,  de  distinguer  si  un  morceau  appartient 
à  la  musique  religieuse  ou  à  celle  d'un  opéra;  3W  il  est  à  désirer  qu'un  catalogue  des 
meilleures  pièces  d'orgue  soit  dressé,  en  les  classant  d'une  manière  graduée,  depuis  les 
plus  faciles  jusqu'aux  plus  difficiles.  Il  est  à  désirer  aussi  que  les  éditeurs  de  musique 
réimpriment  des  morceaux  anciens,  à  des  conditions  qui  soic?t(  à  la  portée  des  orga- 
nistes les  plus  faiblement  rétribués.  » 

M.  Hafkesscheidt,  d'Amsterdam,  trouve  trop  absolue  la  deuxième  condition  de 
celte  thèse,  dont  voici  le  texte  :  «  De  prier  MM.  les  curés  de  s'adresser  aux  profes- 
«  seurs  d'orgue  les  plus  estimés,  afin  de  connaître  les  pièces  d'orgue  de  bon  style, 
«  de  les  procurer  à  leurs  organistes  et  d'interdire  toute  autre  pièce  inconnue.  »  Il 
propose  de  dire  :  Prier  MM.  les  curés  de  campagnes. 

M.  vas  Elewvck  fait  un  sous-amendement  ainsi  conçu  :  Prier  surtout  MM.  les  curés 
de  campagnes. 
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—  Le  paragraphe,  ainsi  amendé  et  sous-amendé,  est  adopte 

Le  troisième  paragraphe  de  la  même  thèse  donne  lieu  à  deux  propositions. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  à  désirer  qu'un  catalogue  des  meilleures 
«  pièces  d'orgue  soit  dressé,  en  les  classant  d'une  manière  graduée,  depuis  1< a  plus 
«  faciles  jusqu'aux  plus  difficiles.  » 

M.  l'abbé  de  Mayer  propose  de  nommer  une  commission  pour  réaliser  cet  objet. 

M.  le  Secrétaire  croit  convenable  de  ne  point  décider  la  question  d'une  manière 
absolue,  sans  consulter  MM.  les  membres  du  bureau  principal.  11  croit  que  cettr  pro- 
position pourra  être  combinée  avec  celle  de  créer  une  académie  catholique. 

—  Sur  la  motion  de  M.  le  chanoine  de  Vroye,MM.  les  membres  présents  à  la  séance 
s'engagent  à  donner  les  noms  des  musicologues  les  plus  distingues  dans  leurs  diocèses 
respectifs,  et,  partant,  les  plus  dignes  île  faire  partie  de  celte  commission.  Le  bureau 
principal  du  Congrès,  aidé  de  la  section  de  musique  ,  sera  prié  d'aviser  prochaine- 
ment à  la  réalisation  de  la  pensée  de  M.  de  Mayer,  au  moyen  de  la  liste  de 
ces  noms. 

—  M.  le  professeur  de  Vqght  propose  ensuite  d'ouvrir  un  double  concours  pour 
orgue. 

Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  M.  de  Voght  en  faveur  de  sa  proposition, 
sont  l'objet  des  plus  vives  sympathies  de  l'assemblée. 
Voici  le  discours  de  M.  de  VogjU  : 

Messieurs ,  tous  les  arts  sont  frères,  et  c'est  pourquoi  il  y  a  certaines  lois  géné- 
rales qui  obligent  sans  exception  la  famille  entière  des  arts. 

Cela  est  déjà  profondément  vrai  dans  l'ordre  de  la  nature.  Mais  dans  l'ordre  reli- 
gieux, quand  les  arts  se  réunissent  peur  coopérer,  chacun  a  sa  manière,  à  la  splendeur 
du  culte,  cette  vérité  devient  plus  évidente  encore.  Tous  les  arts  sont  frères  el  régis 
avant  tout  par  un  petit  nombre  de  lois  universelles. 

La  première  de  ces  lois  fondamentales  et  générales,  c'est  la  loi  d'unité  el  d'har- 
monie. 

Dans  la  section  supérieure  des  arts,  nos  honorables  confrères  ont  pris  cette  loi 
pour  base  et  pour  point  de  départ  de  tous  leurs  travaux  concernant  les  édifices  sacrés 
et  le  système  de  décoration  qui  convient  à  ces  édifices. 

Nous  autres  aussi,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  chants  liturgiques  et  aux  diffé- 
rentes branches  de  l'art  musical  qui  peuvent  contribuer  à  en  rehausser  la  beauté  et 
la  magnificence,  nous  posons  cet  axiome  pratique  et  nous  ne  le  perdrons  pas  de 
vue  : 

Im  beauté  résulte  de  la  concordance  par  faite  et  de  1'ensemJble  harmonieux  qui  rament 

tous  les  détails  à  V unité  de  style  et  d'effet. 

Kl,  comme  nos  honorables  confrères  de  la  section  supérieure,  nous  posons,  poui 
la  musique  aussi,  ce  corollaire  pratique  : 

Le  goût  réprouve  tout  jeu  d'orgue  avant,  pendant  ou  après  te  chant  liturgique,  (/ni 
serait  de  nature  à  troubler  l'ensemble  des  tendances  de  ee  chant,  et  par  conséquent 
proscrit  et  condamne  tout  prélude,  tout  verset  ou  toute  autre  fantaisie  d'un  style  OU  d'um 
mode  étranger  au  mode  et  au  style  du  chant  de  l'office. 

Pendant  les  offices,  le  jeu  d'orgue  doit  se  nourrir  du  plain-chaiit  et  vivre  de  la  plus 
fine  substance  du  plain  chant.  Il  doit,  dans  le  Vorspiel,  préparer  nos  esprits  au  plain- 
chant  et  jusque  dans  le  Naehspiel  nous  le  rappeler  avec  enthousiasme. 

Mais  tout  cela  n'est  pas  un  jeu  de  musicien  ordinaire.  Il  tant,  pour  y  réussir  médio- 
crement, que  l'organiste  se  soit  familiarisé  avec  tous  les  procèdes  de  la  liante  com- 
position et  qu'il  puisse  traiter  en  maître  toute  espèce  de  contre-point,  d'imitation  et 
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de  fugue;  —  et  tout  cela  dans  la  tonalité  ecclésiastique,  tout  cela  conformément  aux 
exigences  spéciales  de  ces  modes  grégoriens ,  dont  quelques-uns  jusqu'aujourd'hui 
ont  résisté  aux  tentatives  les  plus  savantes  des  plus  illustres  compositeurs. 

Pour  les  organistes  protestants,  la  tâche  est  bien  moins  lourde  :  leur  choral  s'est  de 
plus  en  plus  rapproché  de  la  tonalité  moderne.  Et  d'ailleurs  toutes  leurs  mélodies 
religieuses  ont  été  mille  fois  traitées  sur  tous  les  tons  et  dans  tous  les  genres. 
L'organiste  n'a  que  l'embarras  du  choix  pour  ses  préludes  et  pour  ses  sorties. 

Dans  l'école  d'orgue  catholique  presque  tout  reste  à  faire.  Il  y  a  çà  et  là  quelques 
modèles,  sans  doute.  Je  me  rappelle  avoir  vu  entre  les  mains  de  mon  savant  ami, 
M.  le  chevalier  Edmond  Duval,  des  choses  précieuses  de  Frescobaldi  :  mais  j'en  suis 
encore  toujours  à  faire  des  vœux  pour  que  ces  petits  chefs-d'œuvre  puissent  voir  le 
jour  et  profiter  aussi  à  d'autres...  Il  y  a  aussi  mon  illustre  ami,  le  professeur  Lem- 
mens.  Il  avait  magnifiquement  commencé!  Puisse- t-il  reprendre  ses  travaux  gran- 
dioses, les  conduire  héroïquement  à  travers  les  modes  barypycnes,  achever  et  cou- 
ronner son  œuvre!  (Applaudissements.) 

En  attendant,  pour  réussir  à  obtenir  quelque  chose,  soyons  modestes  et  ne  deman- 
dons pas  trop.  Demandons  le  nécessaire,  et  demandons-le  avec  instance. 

Et  c'est  pourquoi,  comme  indispensable  moyen  d'acheminement  vers  l'unité  et 
l'ensemble  harmonieux  de  l'office  chanté,  je  viens  présenter  à  l'assemblée  la  proposi- 
tion pratique  que  voici  : 

L'assemblée  fait  un  appel  aux  compositeurs  catholiques  et  ouvre  un  concours  pour 
les  deux  recueils  de  musique  d'orgue  comme  suit  : 

1°  Préludes  et  autres  compositions  pour  orgue  sans  pédale ,  selon  les  divers  modes 
du  plain-chant.  Le  tout  d'une  exécution  facile  et  convenable  aux  églises  de  troisième 
rang.  Le  sujet,  le  thème  de  chacune  de  ces  compositions  doit  être  un  motif  de  plain- 
chant  irréprochable. 

2°  Préludes  et  autres  compositions  pour  oryue  avec  pédale ,  selon  les  divers  modes 
du  plain-chant,  d'une  difficulté  moyenne,  à  l'usage  des  églises  de  premier  et  de 
deuxième  ordre. 

A  prendre,  pour  thème  de  chacune  de  ces  compositions,  un  motif  de  plain-chant. 
pur  et  irréprochable. 

—  La  double  proposition  est  admise  par  acclamation  et  sera  ajoutée  à  la  thèse 
n°  6. 

—  La  thèse  n°  5  est  adoptée  ensuite  à  l'unanimité  des  voix. 

La  séance  est  terminée  par  une  lecture  de  M.  Bardet,  de  Paris.  Plusieurs  des  con- 
sidérations émises  par  l'auteur  de  ce  travail  ayant  déjà  été  traitées  dans  la  session 
de  1863,  et  M.  Bardet  ayant  annoncé  le  projet  de  publier  sa  notice,  M.  le  chanoine 
de  Vroye  l'invite  à  résumer  sa  communication.  L'orateur  se  conforme  à  cette 
demande. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


►OO^CXXX^ 
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PRESIDENCE   DE    M.    LE   CHANOINE   DE    VROYE. 


M.  le  Président  invite  M.  l'abbé  Loth,  de  Rouen,  à  donner  quelques  renseignements 
sur  l'état  de  la  musique  religieuse  en  France. 

M.  l'abbé  Loth.  —  Messieurs,  le  Congrès  de  Malinesaeuun  grand  retentissement 
en  France;  vos  résolutions  et  vos  vœux  de  1863  y  ont  eu  une  influence  incontestable 
sur  la  musique  religieuse  et  ont  été  très-bien  compris  par  la  plupart  des  musiciens 
français.  Ainsi,  à  Paris,  où  il  s'est  établi  une  académie  de  musique  sacrée,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Vervoitte,  que  nous  avons  le  plaisir  de  voir  siéger  aujourd'hui  à  notre 
bureau,  les  progrès  ont  été  saillants. 

Cette  Société  est  composée  d'environ  trois  cents  membres;  elle  se  réunit  chaque 
semaine  et  donne  un  concert  de  temps  en  temps.  Dans  ces  concerts,  on  n'exécute 
cpie  la  musique  des  grands  maîtres  anciens,  comme  Paleslrina,  etc.  Quand  M.  Ver- 
voitte conçut  le  projet  de  fonder  cette  Société,  les  pronostics  les  plus  fâcheux  lui  pré- 
disaient l'insuccès  :  la  France  est  arriérée  au  point  de  vue  de  la  musique  religieuse; 
les  sociétés  qui  s'étaient  formées  antérieurement,  n'avaient  pu  se  soutenir  avec  peine 
pendant  quelque  temps  que  pour  tomber  ensuite  et  ne  plus  se  relever.  Eh  bien  ! 
malgré  ces  précédents,  malgré  tant  d'essais  infructueux,  la  Société  a  été  fondée;  elle 
a  donné  des  concerts  qui  ont  eu  les  succès  les  plus  éclatants  et  dont  toute  la  presse 
musicale  française,  et  le  journal  Le  Monde  lui-même,  ont  fait  les  plus  grands  éloges 

Je  crois  que  l'idée  que  M.  Vervoitte  a  conçue  et  réalisée ,  répond  entièrement  aux 
vœux  exprimés  dans  le  Congrès  de  l'année  dernière. 

M.  le  Président.  —  Aussi,  je  suis  très-heureux  du  succès  éclatant  qu'a  obtenu 
son  entreprise  et  je  l'en  félicite  vivement.  Je  crois  que  l'assemblée  s'associera  avec 
plaisir  à  des  félicitations  si  bien  méritées.  (Oui!  Oui  !  —  Applaudissements'.) 

M.  l'abbé  Loth.  —  Messieurs,  pour  atteindre  notre  but,  pour  faire  connaître  el 
soutenir  par  une  action  incessante  les  vœux  et  les  résolutions  du  Congrès,  qui  ont  une 
si  grande  portée ,  il  nous  faudrait  un  organe ,  une  revue  internationale  de  musique 
sacrée.  Nous  avions  entrepris  à  Paris,  il  n'y  a  pas  longtemps,  une  revue  de  musique 
sacrée;  les  hommes  les  plus  éminents  de  Paris  et  de  la  province  lui  prêtaient  leur 
concours;  tout  annonçait  un  avenir  prospère;  niais  l'éditeur  ne  partageait  pas  nos 
vues,  et  cette  différence  d'opinions  amena  l'insuccès  de  notre  entreprise.  Notre  but 
était  la  propagation  de  la  vraie  musique  religieuse  :  le  sien  ,  aussi  gagner  de  l'argent. 
Les  annonces,  les  réclames  ont  fait  invasion  dans  les  colonnes  du  journal ,  et  ce  qui 
était  une  afl'aire  d'art  est  devenu  tout  autant  une  affaire  de  boutique.  Plusieurs 
hommes  sérieux,  qui  ne  travaillent  que  par  amour  pour  l'art  et  pour  l'Église,  se  sont 
retirés  du  journal.  A  cette  heure  où  la  presse  est  la  première  puissance  du  monde, 
où  Paris  seul  publie  trente-deux  revues  musicales,  la  musique  religieuse  n'aura  donc 
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pas  d'organe!  Le  Congrès  de  Halines  peut  combler  cette  lacune;  le  journal  qu'il  fon- 
derait, ne  serait  pas  une  spéculation  de  librairie.  Si  les  hommes  éminents  qui  sont 
ici  veulent  lui  prêter  leur  concours,  si  M.  van  Elewyck  surtout,  dont  les  écrits  sont 
lus  avec  tant  d'attention  et  ont  fait  tant  de  sensation  en  France,  peut  lui  donner  sa 
collaboration,  nous  sommes  sûrs  du  succès. 

.M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Je  remercie  l'honorable  préopinant  de  l'estime 
qu'il  professe  pour  moi  ;  il  y  a  cependant  ici  beaucoup  de  membres  plus  entendus  et 
plus  zélés  que  moi,  qui  la  méritent  davantage.  Messieurs,  vous  connaissez  tous 
M.  Lemmens,  le  grand  organiste  belge,  dont  la  réputation  est  européenne;  il  a  été, 
en  même  temps  que  moi,  en  pourparlers  avec  des  musicologues,  a  Paris,  dans  le  but 
de  créer  une  revue  internationale  à  la  tête  de  laquelle  il  aurait  placé  son  beau-frère 
et  qui  se  serait  spécialement  occupée  de  musique  religieuse.  11  a  échoué  sur  recueil 
ordinaire,  la  spéculation  des  éditeurs.  J'avais  imaginé  une  combinaison  qui  aurait 
pu  satisfaire  a  la  fois  les  artistes  et  l'éditeur  :  c'était  de  partager  le  journal  en  deux 
parties,  la  première  aurait  été  réservée  aux  travaux  sérieux,  aux  correspondances  de 
tous  les  pays  du  monde ,  et  je  me  serais  chargé  de  la  correspondance  de  Belgique.  La 
seconde  aurait  été  destinée  aux  annonces  et  aux  réclames. 

En  suivant  cette  méthode,  en  séparant  les  deux  parties  et  en  publiant  la  feuille 
hebdomadaire  dans  le  format  in-8°,  on  aurait  permis  aux  amateurs  de  conserver  les 
articles  sérieux,  et  de  les  faire  relier,  à  la  fin  de  l'année,  en  un  beau  volume. 

Malheureusement  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Lemmens  m'annonçant  qu'il  était 
impossible  de  s'entendre  :  la  question  matérielle  est  le  grand  obstacle.  J'espère 
cependant  aboutir  en  reprenant  un  grand  établissement  de  musique  et  je  prie  les 
membres  présents  de  vouloir  bien  m'avertir  si  quelque  établissement  à  reprendre  est 
annoncé. 

M.  Loth.  —  Ne  pourrions-nous  pas  établir  un  journal  sans  reprendre  un  établis- 
sement de  musique? 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Nous  échouerions  devant  la  question  d'argent  : 
il  faut  intéresser  l'éditeur  en  même  temps  que  les  lecteurs  sérieux. 

M.  Loth.  —  Vous  pourriez  avoir  beaucoup  d'abonnés? 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Oui,  la  première  année. 

M.  Vervoitte.  —  Il  survient  toujours  des  difficultés  avec  l'éditeur;  il  trouve  qu'il 
ne  gagne  pas  assez. 

M.  le  chanoine  de  Yroye,  président.  —  Messieurs,  la  fondation  d'une  Académie 
catholique  a  été  résolue  dans  le  Congrès  de  l'année  dernière.  Dans  notre  thèse  hui- 
tième ,  nous  proposons  la  création  d'une  section  de  musique  religieuse  dans  cette 
Académie.  Sa  mission  serait  de  propager  les  meilleures  méthodes  d'enseignement, 
de  s'initier  à  tous  les  progrès  de  l'art  musical  et  à  toutes  les  études  ayant  pour  objet 
la  restauration  du  plain-chant,  de  généraliser  les  bonnes  traditions  d'exécution,  d'en- 
courager les  meilleures  compositions,  de  continuer  l'œuvre  du  Congrès  et  d'en  faire 
exécuter  les  résolutions.  Si  celte  proposition  est  adoptée,  il  sera  tout  naturel  que 
celte  section  fonde  un  organe;  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  paraître  cette  Revue 
d'une  manière  périodique,  il  suffit  qu'elle  contienne  les  mémoires  et  les  travaux 
importants  de  tous  ceux  qui  voudraient  y  prendre  part.  Ce  serait  notre  Revue  inter- 
nationale de  musique  sacrée.  ffrès-bien!  Très-bien! 

M.  Loth.  —  Les  étrangère  pourront-ils  faire  partielle  celle  Académie'.' 

M.  le  ehe\alier  van  Elewyck.  —  Certainement.  Elle  sera  internationale.  Messieurs, 
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la  musique  religieuse  est  subordonnée  à  deux  sortes  de  lois  :  aux  lois  de  l'art  reli- 
gieux en  général  et  aux  lois  spéciales  de  la  musique  religieuse.  Je  crois  donc  que 
l'Académie  projetée  s'occupera  d'abord  de  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  de 
l'art  catholique  en  général,  ensuite  de  la  musique  religieuse  en  particulier.  Par  con- 
séquent, son  journal  s'occupera  aussi  de  l'esthétique  en  général.  Cela  sera  très-utile 
à  beaucoup  d'artistes  île  talent  qui,  faute  d'y  avoir  fait  attention,  n'ont  pas  réalisé  les 
espérances  qu'on  avait  conçues  d'eux. 

M.  le  Président.  —  Nous  reviendrons  a  la  création  d'une  revue  internationale, 
quand  nous  serons  arrivés  à  la  thèse  VIII. 

H.  Aldf.rdi.inxk-Tiii.im    —  Messieurs,  j'appelle  votre  attention  sur  les  grands  con 
certs  que  l'on  donne  en  Allemagne  et  en  Hollande.  Dans  ces  concerts  le  profane 
donne  la  main  au  sacré  et  on  y  exécute  la  musique  religieuse  en  même  temps  que  la 
profane... 

M.  le  Président.  —  Veuillez  remarquer  que  le  §  6  est  consacré  a  cet  objet.  Lorsque 
nous  y  serons  arrivés,  je  vous  prierai  de  nous  donner  des  renseignements  sur  ces 
deux  pays. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  §  5,  ainsi  conçu  : 

«  Quelle  influence  le  mode  d'exécution  delà  musique  religieuse  exerce-t-it  sur  le  peu- 
ple, tes  hommes  instruits  et  1rs  musiciens,  /punit  à  la  piété,  à  l'approbation  ou  <)  lu 
réprobation  de  ta  musique  à  l'église,  au  chôixdes  œttwes  à  exécuter  et  à  leur  composition  ? 
Quels  so/it  les  moyens  île  faire  disparaître  de  certaines  contrées  »/'  mode  d' exécution 
dépourvu  de  tout  sentiment  religieux  et  artistique? 

a  En  appelant  l'attention  sur  le  mode  d'exécution,  V Assemblée  a  particulièrement  eu 
en  vue  de  recommander  la  culture  des  voix,  afin  de  leur  faire  acquérir  la  justesse, 
l'égalité,  la  beauté  du  timbre  et  l'expression  ;  de  recommander  lu  gravité  dans  les 
chants  en  chaire,  la  piété  dans  tous;  de  blâmer  les  créent  ions  confuses,  bruyantes, 
désordonnées,  où  se  font  entendre  des  solos  interminables  et  d'exclure  1rs  compositions 
offrant  des  difficultés  qui  dépassent  1rs  forces  des  créditants. 

«  Une  mauvaise  exécution  distrait  le  peuple,  mécontente  les  hommes  instruits  et  porte 
certains  d'entre  eux  à  réprouver  an  art  qui  donne  lieu  à  de  tels  abus.  Ceux  qui  sont 
habitués  à  prendre  part  à  ces  mauvaises  exécutions  ne  peuvent  apprécier  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'art ,•  Us  se  forment  un  répertoire  vicieux  et  composent  dans  un  mauvais 
style. 

«  Les  moyens  de  remédier  à  ces  abus  sont  :  1"  la  formation  de  maîtrises,  comme  on  le 
dira  plus  loin  ;  2°  l'enseignement  et  l'exemple  des  conservatoires  où  la  musique  reli- 
gieuse doit  être  en  honneur;  3"  la  constitution  de  sociétés  de  chant  d'ensemble  dans  les 
séminaires  grands  et  petits,  dans  les  écoles  normales  et  les  collèges,  comme  il  en  existe 
déjà  dans  plusieurs  de  ces  établissements  ,•  j"  les  relations  avec  les  (/ronds  centres  de 
musique  religieuse.  » 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  en  inscrivant  cette  thèse  dans  notre  programme, 
nous  avons  voulu  atteindre  un  double  but  :  d'abord  taire  cesser  les  mauvaises  exé- 
cutions ;  ensuite  répondre  aux  adversaires  de  la  musique  dans  l'église.  Faisons  cesser 
les  abus  :  ce  sera  la  meilleure  réponse  à  leurs  objections. 

Messieurs,  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  faire  cesser  les  mauvaises  exé- 
cutions; elles  gâtent  les  chefs-d'œuvre  les  plus  admirables.  Un  Ave  verum  de  Mozart 
mal  exécuté  n'a  plus  aucune  valeur,  tandis  qu'une  composition  fort  médiocre,  si  elle 
est  bien  exécutée  peut  être  fort  convenable. 

M.  van  Ellwïck.  —  Je  prie  M.   le  Président  de  citer  l'exemple  qu'il  m'a  fait 
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entendre  lorsqu'il  a  proposé  cette  thèse.  Il  m'a  donné  une  idée  complète  de  la  portée 
de  la  thèse. 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  peu  de  chose,  mais  puisque  vous  le  demandez, 
voici  cet  exemple.  Vous  connaissez  tous  le  cantique  :  Hélas,  quelle  douleur,  etc.  (sur 
un  air  Languedocien),  du  recueil  de  Saint-Sulpice.  Or,  on  le  chante  généralement, 
d'un  mouvement  vif,  à  pleine  voix,  comme  un  chant  joyeux.  Cet  air  ainsi  exécuté  est 
détestable.  Chantez-le,  au  contraire,  lentement  et  avec  tendresse,  il  est  de  la  plus 
grande  beauté.  Il  faut  que  les  maîtres  de  chapelle  des  grandes  villes  voyagent  pour 
connaître  et  établir  chez  eux  les  bonnes  traditions  d'exécution.  {Approbation .) 

M.  le  chevaliervAN  Elewyck. — Messieurs,  ce  qui  contribue  surtout  à  vicier  l'exécu- 

on  de  la  musique  religieuse,  c'est  que  les  chantres  ne  comprenant  pas  le  latin,  ignorent 
le  sens  des  paroles  qu'ils  sont  appelés  à  chanter.  Nous  ne  pouvons  exiger  que  les  chantres 
sachent  le  latin  ;  mais  il  y  a  un  moyen  pratique  pour  remédier  complètement  à  cette 
ignorance.  Dans  les  églises  paroissiales,  qu'un  prêtre,  musicien  ou  non,  soit  désigné 
pour  s'occuper  de  la  musique  ;  qu'avant  chaque  exécution ,  il  traduise  devant  les 
musiciens  les  paroles  qu'ils  devront  chanter  et  leur  en  fasse  comprendre  le  sens  ; 
alors  les  musiciens  seront  remplis  de  leur  sujet  et  pénétrés  du  sentiment  qu'ils 
doivent  exprimer. 

J'ajoute  que  la  présence  du  prêtre  au  jubé  est  extrêmement  utile,  sinon  nécessaire. 
La  présence  du  prêtre  commande  la  piété  et  le  respect;  son  absence,  au  contraire, 
produit  les  plus  déplorables  conséquences  :  les  musiciens  oublient  complètement  la 
sainteté  du  lieu  où  ils  se  trouvent  et  l'importance  de  la  tâche  qu'ils  ont  à  y  remplir. 
Il  s'établit  entre  eux  des  conversations  et  ils  pensent  à  toute  autre  chose  qu'à  rehaus- 
ser l'éclat  des  cérémonies  de  l'église.  Dans  ces  dispositions,  je  vous  le  demande, 
chanteront-ils  avec  sentiment  ou  avec  froideur ,  avec  piété  ou  avec  indifférence  ? 
(Applaudissements.)  La  présence  du  prêtre  ne  suffit  pas  ;  l'effet  en  sera  en  partie 
neutralisé,  si  les  musiciens  n'ont  pas  de  foi.  Souvent  de  grands  artistes,  non  catho- 
liques, m'ont  dit  qu'ils  avaient  une  peine  infinie  à  écrire  pour  l'église.  Eh  bien!  il  en 
est  de  l'exécution  comme  de  la  composition.  Tant  que  l'exécutant  ne  sera  pas  animé 
d'une  piété  profonde,  tant  qu'il  ne  sera  pas  convaincu  de  la  présence  réelle  de  Jésus- 
Christ  dans  le  Saint-Sacrement  exposé  sur  l'autel,  il  ne  chantera  ni  avec  piété,  ni 
avec  sentiment,  ni  d'une  manière  digne  de  l'église  !  (Applaudissements  prolongés.) 

Messieurs,  je  conclus  donc  que  pour  avoir  une  bonne  exécution  de  la  musique  dans 
l'église,  il  faut  que  les  exécutants  comprennent  le  sens  des  paroles,  qu'ils  aient  un 
prêtre  parmi  eux  et  qu'ils  soient  hommes  de  foi.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  félicite  sincèrement  M.  van  Elewyck  pour  les  belles  paroles 
qu'il  vient  de  prononcer,  et  j'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption  de 
ses  conclusions. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  Emile  Laminne,  professeur  de  musique  à  Tongres.  —  Il  me  semble  que  la  musi- 
que des  églises  de  campagne  a  été  oubliée  dans  le  §  5  ;  cependant  elle  peut  y  faire  de 
grands  progrès.  Je  connais  un  curé  qui  avait  dans  sa  paroisse  une  société  dite  de  la 
Sainte-Famille  ;  à  sa  demande  quelques  membres  capables  d'enseigner  la  musique, 
ont  consenti  à  l'enseigner  gratuitement  aux  membres  de  la  Sainte-Famille;  soixante 
se  sont  présentés  pour  l'apprendre  et  trente  ont  été  admis.  Au  bout  d'un  an  ou  deux, 
professeurs  et  élèves  se  sont  constitués  en  société  de  musique  religieuse  ;  maintenant 
ils  exécutent  avec  beaucoup  de  perfection.  Voilà  un  grand  résultat  et  pour  l'obtenir 
il  n'a  pas  fallu  dépenser  un  centime.  Je  crois  qu'on  pourrait  imiter  cet  exemple  dans 
beaucoup  de  villages. 
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J'émets  encore  le  vœu  que,  dans  les  séminaires,  le  cours  de  plaint-chant  soit  obli- 
gatoire et  non  facultatif. 

M.  le  Président.  —  L'exemple  que  vous  citez  mérite  d'être  imité  ;  mais  pour  ce 
qui  regarde  l'enseignement  du  plain-chant  dans  les  séminaires,  il  a  été  constaté, 
l'année  passée,  que  cet  enseignement  est  complet. 

M.  Laminne.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  grands  changements  alors.  Lorsque  j'étais 
au  séminaire  l'enseignement,  du  plain-chant  était  loin  d'être  complet,  le  cours  en 
était  facultatif. 

M.  le  Président.  —  Il  est  très-utile  d'instituer  des  sociétés  de  musique.  A  Liège, 
il  y  a  plusieurs  sociétés  d'ouvriers,  celle  de  Saint-Joseph  entre  autres,  qui  compte 
un  très-grand  nombre  de  membres.  Mais  ces  sociétés  ne  voient  dans  la  musique  qu'un 
amusement;  il  faudrait  qu'elles  allassent  chanter  dans  les  églises.  Je  propose  donc 
d'ajouter  à  notre  thèse  ces  mots  :  et  parmi  les  ouvriers  catholiques. 

M.  Laminne.  —  Je  propose  aussi  d'approuver  les  morceaux  bien  composés  et  d'en 
faire  une  liste.  Dans  chaque  diocèse  on  approuve  les  ouvrages  de  piété  et  cette  appro- 
bation est  une  garantie. 

M.  Vervoitte.  —  Je  demanderai  à  M.  le  Président  s'il  y  a  des  inconvénients  à  la 
mesure  que  vient  de  proposer  M.  Laminne  ?  Depuis  vingt-cinq  ans,  j'entends  émettre 
des  vœux,  mais  quand  il  s'agit  de  mettre  en  pratique  et  d'exécuter  les  vœux  je  n'en- 
tends plus  rien.  M.  van  Elewyck  dit  :  Il  faut  que  les  musiciens  soient  pieux;  cela  esl 
fort  bien,  mais  cela  ne  suffit  pas.  On  était  pieux  aussi  quand  on  démolissait  nos  monu- 
ments gothiques.  Qu'on  fasse  pour  la  musique  ce  qu'on  fait  pour  nos  monuments  reli- 
gieux; on  nomme  des  personnes  pour  les  surveiller  et  le  curé  lui-même  ne  peut  tou- 
cher à  son  église  sans  leur  assentiment. 

M.  le  Président.  —  Vous  voulez  donc  une  commission?  Mais  les  commissions  sont 
la  ruine  de  la  science.  Quand  le  gouvernement  nomme-t-il  une  commission  pour  exa- 
miner une  affaire?  Quand  il  veut  l'enterrer.  Nos  résolutions  ne  s'exécuteront  pas  par 
des  commissions,  mais  par  le  dévouement  individuel. 

M.  Laminne.  —  Une  commission  n'est  pas  nécessaire.  Quand  vous  n'auriez  qu'un 
seul  homme  approuvant  les  morceaux  qui  méritent  de  l'être  et  en  dressant  une  liste, 
cela  suffirait. 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Les  commissions  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients.  Souvent  les  commissions  adoptent  un  système  absolu  et  si  l'on  n'entre 
pas  dans  ce  système,  on  ne  peut  obtenir  d'elles  ni  aide,  ni  approbation.  (Signes 
d'assentiment.)  Mais  les  musiciens  ne  pourraient-ils  pas  demander  une  approbation  a 
l'ordinaire  du  diocèse  ?  L'ordinaire  reste  libre  de  consulter  certaines  personnes  de 
son  choix  avant  de  formuler  son  avis,  avant  d'approuver  ou  de  ne  pas  approuver  les 
morceaux  qui  lui  sont  soumis.  Je  crois  que  les  musiciens  se  contenteraient  de  celle 
autorité,  quoique  nous  formions,  avouons-le.  un  ç/eiius  irr  Habile.  {Hilarité.) 

M.  Vervoitte.  —  Vous  ne  sauriez  imaginer  tout  ce  qui  se  fait  au  village.  J'y  ai 
entendu  exécuter  sans  accompagnement  des  messes  écrites  pour  orchestre;  et  l'on  y 
observait  les  intervalles  réservés  à  l'orchestre.  Il  y  avait  silence  complet  pendant  deux 
ou  trois  mesures.  (Hilarité.) 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  la  des  choses  contraires  au  bon  sens  ;  les  commissions 
ne  les  empêcheront  pas.  L'année  dernière,  nous  avons  déjà  condamné  celte  manie  de 
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«  prétendre  imiter  dans  une  paroisse  où  les  ressources  sont  insuffisantes,  ce  qui  se 
a  fait  convenablement  ailleurs.  » 

M.  Vervoitte.  —  Il  s'agit  seulement  de  donner  une  approbation  aux  morceaux 
convenables.  On  la  donne  aux  livres  et  elle  leur  est  très-utile.  La  bibliothèque  de 
Rouen,  par  exemple,  n'existerait  pas  sans  la  garantie  du  diocèse. 

M.  Laminne.  —  Que  nous  ayons  une  commission  ou  autre  chose,  peu  importe  ; 
pourvu  que  nous  ayons  une  garantie. 

M.  Vervoitte.  —  Nous  avions  en  France  une  excellente  institution  créée  par  Choron  ; 
le  prince  de  la  Moskowa  en  a  soutenu  une  autre  ;  mais  quand  les  institutions  dépen- 
dent d'une  seule  personne,  elles  tombent  si  cette  personne  vient  à  mourir,  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé  aux  institutions  dont  je  vous  parle.  Si  elles  avaient  été  dirigées  par 
une  société,  elles  existeraient  probablement  encore.  Ne  travaillons  donc  plus  chacun 
isolément,  mais  travaillons  de  concert  ;  c'est  là  le  véritable  moyen  d'arriver  a  des 
résultats  pratiques. 

M.  l'abbé  Laurent,  curé  de  Mettet,  entre  dans  d'intéressants  détails  sur  l'exécution 
de  la  musique  à  l'église.  Il  raconte  ce  qu'il  est  parvenu  à  réaliser,  dans  sa  paroisse, 
avec  des  voix  d'enfants.  Nous  regrettons  que  le  sténographe  n'ait  pas  pu  saisir  exac- 
tement les  paroles  de  M.  l'abbé  Laurent. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  donc  d'ajouter  un  o°  du  §  5,  ainsi  conçu  :  «  La 
«  création  dans  chaque  diocèse  d'une  commission  nommée  par  l'ordinaire  et  chargée 
a  d'approuver  ou  de  désapprouver  les  compositions  de  musique  religieuse.  » 

Le  R.  Frère  Egide,  Franciscain  de  Terre-Sainte,  à  Jérusalem.  — Je  crois  qu'il  serait 
bon  aussi  de  réviser  quelques  chants  existants,  par  exemple,  ceux  de  saint  Sulpice. 
En  les  chantant  tels  qu'ils  sont  actuellement,  on  doit  se  fausser  le  goût.  Je  désire 
que  la  commission  que  vous  venez  de  voter,  examine  aussi  les  chants  d'école,  ceux 
de  famille,  etc. 

—  Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

M.  Verwilghen,  membre  de  la  Chambre  des  représentants.  —  Messieurs,  je  crois 
que  la  proposition  doit  avoir  plus  d'extension,  et  que  la  commission  devrait  examiner 
les  morceaux  de  musique  religieuse  existants,  et  en  faire  un  catalogue,  dans  lequel 
les  morceaux  seraient  classés  d'après  leur  difficulté.  Dans  les  petites  villes  on  veut 
souvent  exécuter  de  grands  morceaux  qui  ne  peuvent  être  bien  exécutés  que  dans 
des  villes  ayant  de  grandes  ressources.  On  achète  donc  le  morceau,  on  l'annonce  à 
toute  la  population  et,  au  jour  Axé,  il  se  trouve  ordinairement  que  la  partition  dépasse 
la  force  des  exécutants  et  qu'ils  la  jouent  d'une  manière  désordonnée.  Je  propose 
donc,  pour  obvier  à  ces  mauvaises  exécutions,  de  classer  les  morceaux  du  catalogue 
en  trois  catégories  :  la  première  pour  les  villes  disposant  des  plus  grandes  ressources 
comme  les  capitales,  la  seconde  pour  les  villes  de  deuxième  rang,  la  troisième  pour 
les  villes  de  troisième  rang  et  la  campagne.  (Apjilandissementt.) 

M.  le  Président.  —  Nous  devons  approuver  l'idée  de  l'honorable  M.  Verwilghen. 
Le  fond  de  sa  proposition  a  été  décidé  l'année  dernière  en  ces  termes  :  «  Prescrire  à 
«  chaque  église  d'adopter  le  genre  de  musique  le  mieux  en  rapport  avec  ses  moyens 
a  d'exécution  ;  ne  pas  prétendre  imiter  dans  une  paroisse  dont  les  ressources  sont 
«  insuffisantes,  ce  qui  se  fait  convenablement  ailleurs.  » 

Quant  ii  la  manière  dont  cette  règle  sera  exécutée,  je  crois  que  cela  entre  dans  les 
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attributions  de  la  section  de  musique  religieuse  qui  sera  attachée  à  l'Académie  catho- 
lique dont  la  fondation  a  été  résolue  l'année  dernière.  Cette  section  serait  chargée  de 
la  confection  de  ce  catalogue.  La  motion  de  l'honorable  M.  Verwilghen  devra  faire 
l'objet  d'une  addition  au  §  8.  Nous  ne  l'oublierons  pas.  (Adhésion.) 

M.  Alberdunck-Thum.  —  Messieurs,  j'ai  une  observation  à  faire  à  propos  de  l'arti- 
cle 4  :  «les  relations  avec  les  grands  centres  de  musique  religieuse.  » 

Depuis  1828,  il  existe  k  Amsterdam  une  société  dont  le  but  est  la  propagation  de  la 
bonne  musique.  Cette  société  s'étend  dans  toutes  les  grandes. villes  de  Hollande  ;  elle 
donne  à  Amsterdam  cinq  ou  six  concerts  par  an  et  compte  quatre  cents  exécutants. 

Dans  les  concerts,  on  n'exécute  que  la  musique  des  grands  maîtres  allemands  dans 
laquelle  il  y  a  beaucoup  de  musique  religieuse. 

Probablement  les  Belges  connaissent  la  société  dont  je  veux  parler  ;  M.  Grégoire  a 
fait  un  ouvrage  sur  ce  sujet,  intitulé  :  Histoire  des  sociétés  musicales  dans  les  Pays-lias. 

Depuis  deux  mois,  une  commission  de  six  ou  sept  membres  a  été  instituée  pour 
s'occuper  spécialement  de  la  musique  religieuse  et  de  la  musique  de  famille  ;  elle 
tend  surtout  à  faire  composer  des  mélodies  k  la  portée  de  toutes  les  voix,  faciles  à 
accompagner  et  ne  péchant  pas  contre  le  bon  goût. 

Cette  commission  a  parmi  ses  membres  un  catholique  très-fervent  qui  porte  le 
même  nom  que  moi,  M.  Alberdijnck.  Si  des  membres  voulaient  se  mettre  en  relation 
avec  la  commission,  ils  pourraient  s'adresser  k  lui.  Ils  pourraient  aussi  s'adresser 
à  M.  Stein,  curé  de  Sainte-Ursule,  à  Cologne,  qui  a  écrit  un  livre  très-remarquable 
sur  la  musique  religieuse.  M.  Stein  professe  les  opinions  exprimées  par  le  Congrès, 
l'année  dernière  ;  il  aime  beaucoup  le  chant  grégorien,  mais  il  n'exclut  pas  la  musi- 
que proprement  dite.  Je  les  propose  donc  comme  membres  correspondants.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  propose  MM.  Vervoitte  et  l'abbé  Loth  de  Rouen.  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  de  la  section  propose  M.  Toinan,  auteur  du  livre  intitulé  :  Oriyine  des 
chapelles  de  musique  des  souverains  de  France.  (Applaudissements.) 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
M.  John  Lambert,  notre  vice-président  pour  l'Angleterre,  arrivera  parmi  nous  demain. 
(Applaudissements. )Je  propose  avant  tous,  comme  membres,  M.  Joseph  d'Ortigue,  l'au- 
teur du  célèbre  Dictionnaire  de  plain-chant  et  de  tant  d'autres  ouvrages  d'élite 
(Applaudissements),  M.  le  duc  di  San-Clemente  à  Florence,  don  Hilarion  Esclava  à 
Madrid,  le  commandeur  Dandini,  secrétaire  de  l'Académie  de  Sainte-Cécile  de  Rome. 
(Appla  udissent  en  ls .  ) 

—  D'autres  membres  proposent  encore  le  R.  P.  Hermann,  prieur  des  Carmes  de 
Londres,  le  R.  F.  Égide,  Franciscain  à  Jérusalem,  M.  Meluzzi,  maître  de  chapelle  de 
Saint-Pierre  à  Rome,  M.  John  Lambert  k  Londres. 

Toutes  ces  nominations  sont  adoptées  par  acclamation. 

Le  R.  Frère  Égide.  —  Ne  serait-il  pas  utile,  pour  propager  la  bonne  musique, 
d'adapter  d'autres  poésies  aux  airs  d'opéra  ? 

M.  Vervoitte.  —  On  voit,  mon  révérend  frère,  que  vous  ne  fréquentez  pas  le 
théâtre.  (Hilarité.) 

Le  R.  Frère  Égide.  —  J'y  suis  allé  avant  d'être  religieux. 

M.  Vervoitte.  —  Nous  ne  vous  demandions  point  de   faire  votre  confession. 
ii.  29 
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(Hilarité'.)  Les  airs  d'opéra  à  l'église  ne  peuvent  que  rappeler  des  paroles  auxquelles 
on  ne  doit  pas  penser  dans  le  lieu  saint.  D'ailleurs,  l'année  dernière,  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  pourrait  adapter  des  airs  d'opéra  aux  paroles  de  l'Église. 

Le  R.  Frère  Égide.  —  Nous  ne  nous  comprenons  pas.  Je  ne  propose  pas  de  chanter 
des  airs  d'opéra  à  l'église.  Je  propose  d'y  appliquer  d'autres  paroles  pour  qu'on  puisse 
les  chanter  dans  les  familles.  (Assentiment.) 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Je  partage  l'opinion  du  révérend  frère  Égide.  Il  y  a 
beaucoup  de  morceaux  très-beaux  qu'on  regrette  de  ne  pouvoir  chanter  dans  les 
familles  à  cause  des  paroles  qui  y  sont  appliquées.  //  baccio,  par  exemple,  est  très- 
gracieux  comme  mélodie,  mais  les  paroles  lui  interdisent  l'entrée  de  beaucoup  de 
maisons.  Changez  ces  paroles  et  vous  enrichissez  le  répertoire  des  familles  d'un  très- 
beau  morceau. 

Le  R.  Frère  Égide.  —  On  pourrait  aussi,  dans  ce  but,  appliquer  des  paroles  de 
l'Église  à  la  musique  d'opéra.  Je  counais  un  0  sacrum  très-beau  qui  a  été  appliqué  à 
un  air  de  théâtre. 

M.  Vervoitte.  —  Il  y  a  des  éditeurs  qui,  pour  se  faire  une  petite  propriété,  appli- 
quent des  paroles  toutes  différentes  à  un  même  morceau  de  musique.  C'est  ainsi 
qu'on  a  mis  en  messe  de  Requiem,  le  Don  Juan,  de  Mozart.  Les  éditeurs,  de  cette 
manière,  deviennent  propriétaires  de  l'œuvre.  Il  en  résulte,  par  exemple,  qu'on 
entend  Y  Ave  verum,  de  Mozart,  devenu  Ave  Maria,  dans  telle  autre.  C'est  là,  il  faut 
le  reconnaître,  un  abus  scandaleux!  (Marques  d'assentiment.) 

Le  R.  Frère  Égide.  —  Oui,  si  l'on  chante  ces  morceaux  à  l'église  ;  mais  je  propose 
de  ne  les  chanter  qu'en  famille. 

M.  Vervoitte.  —  De  la  famille  ils  passent  facilement  à  l'église.  En  été,  par  exem- 
ple, quand  les  familles  sont  à  la  campagne,  elles  feront  exécuter  ces  messes  dans 
l'église  du  village. 

M.  le  Président.  —  Outre  cet  inconvénient,  la  méthode  en  question  en  présente 
un  autre.  Rarement  les  paroles  nouvelles  peuvent  s'adapter  parfaitement  à  une 
musique  composée  pour  d'autres  paroles.  On  s'expose  donc  à  dénaturer  les  œuvres 
des  grands  maîtres. 

M.  l'abbé  Deschutter.  —  Je  ne  puis  approuver  qu'où  exécute  de  la  musique  reli- 
gieuse hors  de  l'église,  comme  on  va  le  faire  ce  soir. 

M.  Vervoitte.  —  Je  suis  d'un  avis  diamétralement  opposé.  Les  peintres  et  les 
sculpteurs  religieux  ont  les  musées  et  les  expositions  pour  faire  connaître  leurs 
œuvres  et  pour  apprendre  à  connaître  celles  des  autres.  Mais  comment  feraient  les 
musiciens  s'ils  n'avaient  que  les  églises  pour  se  faire  apprécier  ?  Ou  ne  va  pas  à 
l'église  pour  entendre  de  la  musique,  mais  pour  prier,  et  la  musique  n'est  là  que 
pour  aider  la  prière.  Je  n'ai  jamais  été  froissé  d'entendre  de  la  musique  d'église  hors 
de  l'église,  et  dans  notre  Société,  à  Paris,  on  n'exécute  que  de  la  musique  reli- 
gieuse. 

M.  le  Président.  —  Nous  demandons  que  la  musique  religieuse  soit  enseignée 
dans  les  conservatoires  et  y  soit  en  honneur  ;  comment  cela  serait-il  possible  si  la 
musique  religieuse  ne  peut  être  exécutée  qu'à  l'église  ?  A  Liège,  dans  les  distribu- 
tions de  prix  du  conservatoire,  on  exécute  toujours  un  grand  morceau  religieux  ;  je 
n'ai  jamais  vu  que  quelqu'un  en  fût  froissé.  {Assentiment.) 
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M.  van  Elewyck.  —  Que  ceux  qui  se  proposent  d'assister  au  concert  de  ce  soir, 
non  dans  le  but  d'étudier  et  d'apprécier,  mais  dans  celui  de  s'amuser  frivolement, 
aillent  plutôt  fumer  leur  cigare  au  café  du  collège  Saint-Rombaut.  (Hilarité.)  Pour 
se  faire  connaître,  les  peintres  ont  de  grandes  facilités.  Les  musiciens,  au  contraire, 
doivent  avoir  sous  la  main  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent.  Gomment 
voulez-vous  qu'ils  fassent  s'ils  ne  donnent  pas  des  concerts? 

Le  R.  P.  Faa  di  Bruno,  l'un  de  s  recteurs  de  l'église  de  Saint-Pierre,  à  Londres.  — 
Je  demande  s'il  sera  défendu  de  mettre  des  paroles  latines  sur  les  airs  des  oratorios 
religieux?  En  Angleterre  ce  système  se  pratique  avec  succès. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  nous  reste  encore  beaucoup  de  choses  à  faire.  Je 
considère  comme  adoptée  la  thèse  n°  V,  avec  les  modifications  que  nous  avons  votées. 
(Assentiinent.) 

Passons  à  la  thèse  n°  VI.  La  voici,  sauf  le  paragraphe  final,  que  son  auteur,  M.  le 
chevalier  van  Elewyck,  sera  prié  de  développer. 

«  Les  concours  entre  les  sociétés  de  citant  sont  utiles  au  point  de  vue  de  la  musique 
religieuse  et  doivent  être  encouragés.  Ces  concours  peuvent  s'établir  non  seulement 
dans  les  villes,  mais  à  la  campagne,  et  sans  frais,  à  l'occasion  de  quelque  grande  fête 
religieuse. 

«  Les  autres  moyens  de  propager  l'art  musical  et  son  enseignement  parmi  les  masses, 
sont  :  le  chant  dans  les  écoles,  au  catéchisme,  pendant  le  nwis  de  Marie,  aux  solennités 
des  confréries  et  dans  les  sociétés  d'ouvriers  catholiques.  Il  est  essentiel  que  les  paroles 
soient  toutes  choisies  par  m  i  les  chefs-  d' œuvre  de  la  poésie,  afin  d'élever  l'esprit  du  peuple, 
et  que  les  airs  ite  soient  pas  des  réminiscences  d'opéra. 

«  L' Assemblée  émet  le  vœu  que  le  plaiu-c/uutt  soit  enseigné  dans  les  grandes  écoles 
de  musique  et  surtout  dans  les  classes  d'orgue.  Outre  V  utilité  pratique  de  la  science  du 
plain-chant,  celui-ci  est  à  la  musique  ce  que  l'archéologie  est  aux  arts  en  général.  » 

Messieurs,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  propos  de  la  thèse  n°  V,  je  crois  que  la 
thèse  n°  VI  ralliera  tous  vos  suffrages.  (Assentiment  général.) 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  partie  du  §  (3  ;  elle  est  con- 
çue en  ces  termes  : 

a  Désirant,  en  outre,  favoriser  la  composition  et  venir  en  aide  aux  églises  de  cam- 
pag?ie,  do/d  les  répertoires  sont  généralement  incomplets,  l'Assemblée  aidorise  le  bu- 
reau permanent  à  s'entendre  avec  la  section  de  musique  pour  organiser  un  concours 
de  compositions  faciles  pour  orgue  et  chant,  d'après  les  règles  adoptées  au  Coyigrès 
précédent.  Le  résultat  en  serait  proclamé  à  la  prochaine  session .  » 

M.  van  Elewyck.  — Messieurs,  permettez-moi  de  donner  quelques  développements 
à  la  proposition  des  concours  dont  je  suis  l'auteur. 

La  question  des  concours  est  très-importante.  En  Belgique,  il  y  a  beaucoup  de 
concours  d'exécution  et,  il  faut  le  reconnaître,  beaucoup  de  sociétés  sont  parvenues, 
sous  ce  rapport,  à  un  très-grand  degré  de  perfection.  Mais  les  luttes  pour  la  compo- 
sition sont  extrêmement  rares.  Plusieurs  représentants  ont  réclamé  au  Parlement  a 
ce  sujet.  Je  me  souviens  d'un  discours  prononcé  par  M.  Devaux,  entre  autres,  il 
y  a  douze  ans.  Généralement  les  concours  manquent  leur  but.  Pourquoi?  Parce 
que  les  conditions  sont  trop  coûteuses  et  trop  difficiles  à  remplir,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  productions  magistrales,  de  grandes  cantates  avec  doubles  chœurs 
et  avec  orchestre.  Ensuite,  aussi,  parce  que  les  prix  destinés  à  recompenser  les  con- 
currents sont  hors  de  proportion  avec  l'importance  des  travaux  auxquels  il  faut  -^ 
livrer 
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Frappé  de  ces  difficultés  toutes  pratiques,  j'ai  essayé,  il  y  a  quelques  années, 
lorsque  j'étais  président  de  la  Société  royale  de  l'Académie  de  musique  de  Louvain, 
d'organiser  un  concours  pour  de  modestes  compositions,  des  trios,  des  duos,  des 
airs  et  même  une  simple  chansonnette,  le  tout  avec  accompagnement  de  piano.  Les 
prix  consistaient  en  de  belles  médailles,  l'impression  gratuite  de  l'œuvre,  et  le  don 
d'un  grand  nombre  d'exemplaires  aux  lauréats.  Eh  bien  !  messieurs,  près  de  deux 
cents  compositeurs  belges  ont  pris  part  à  la  lutte  et  le  résultat  était  significatif. 

Je  n'avais  pas  proposé  à  mes  collègues  de  la  commission  un  concours  de  compo- 
sitions orchestrales,  parce  qu'il  y  a  peu  de  personnes  qui  ont  l'occasion  de  composer 
pour  orchestre  et  qu'il  faut  des  ressources  diverses,  résultant  de  l'expérience  ou  des 
moyens  disponibles  dans  la  localité  pour  acquérir  un  mérite  réel  en  ce  genre.  Ce  que 
je  voulais,  c'était  couronner  la  pensée,  l'inspiration  vraie,  et  sous  ce  rapport  le  but  a 
été  complètement  atteint. 

Depuis  lors,  malheureusement,  il  n'y  a  plus  eu  de  concours  sérieux  dans  le  genre 
simple  et  facile. 

J'ai  souvent  demandé  à  des  compositeurs  pourquoi  ils  ne  prenaient  pas  part  aux 
grandes  luttes  organisées,  parfois,  par  des  villes  de  province.  Ils  me  répondaient 
invariablement  :  «  Parce  que  je  n'ai  à  attendre  qu'une  médaille  de  la  valeur  de  vingt- 
«  cinq  francs  et  qu'il  me  faudrait  suspendre,  pendant  un  mois,  mes  leçons  et  mes 
«  occupations,  pour  produire  une  partition  orchestrale  digne  d'être  couronnée  !  » 

Je  demande  donc,  messieurs,  que  dans  le  concours  que  nous  proposons  sous  la 
thèse  n°  VI,  il  y  ait  peu  de  prix,  mais  des  prix  importants.  Avec  deux  ou  trois  mille 
francs,  on  trouvera  d'ailleurs  de  quoi  récompenser  dignement  les  compositeurs.  Par 
exemple,  de  800  à  1,000  francs,  pour  le  premier  prix,  de  la  messe  à  trois  voix  avec 
orgue  ;  300  francs  pour  le  second  prix.  Et  qu'on  fasse  la  même  chose  pour  les  accom- 
pagnements du  plain-chant.  (Applaudissements.) 

M.  Vervoitte.  —  Je  désire  aussi  que  l'auteur  reste  propriétaire  de  son  œuvre. 

M.  le  chevalier  van  Elevwck.  —  Dans  le  concours  que  j'avais  établi  à  Louvain,  les 
conditions  étaient  celles-ci  :  M.  l'éditeur  Katto,  de  Bruxelles,  imprimait  gratuitement 
les  morceaux  couronnés.  Il  remettait  deux  cents  exemplaires  à  l'auteur,  et  celui-ci,  à 
l'expiration  de  la  première  année,  rentrait  dans  la  propriété  de  son  œuvre. 

M.  Vervoitte.  —  Je  demande  qu'on  établisse  un  concours  de  lecture  musicale. 

M.  le  Président.  —  Ces  concours  existent  dans  les  conservatoires. 

—  La  thèse  n°  VI  est  adoptée  par  acclamation, 

M.  Mercklin,  facteur  d'orgues  à  Bruxelles.  —  Je  demande  à  M.  le  Président  si 
définitivement  demain  on  s'occupera  de  la  facture  des  orgues.  Je  ferai  remarquer 
que  je  suis  venu  de  la  Suisse,  pour  prendre  part  à  vos  délibérations  et  que  j'attends 
depuis  deux  jours. 

M.  le  Président.  —  La  thèse  n°  IV  a  été  différée  avec  votre  assentiment,  parce 
que  votre  honorable  confrère,  M.  Cavaillé-Coll,  facteur  à  Paris,  ne  pourra  être  rendu 
à  Malines  que  demain. 

—  Demain,  la  thèse  n°  IV  sera  discutée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 


Ie'  SEPTEMBRE. 


PRESIDENCE   DE   M.    LE   CHANOINE   DE    VROYE. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  la  première  partie  du  §  IV,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Aucun  des  systèmes  d'expression  s' appliquant  aux  tuyaux  de  l'orgue  ne  peut  rire 
approuvé,  parce  que  tous  ces  systè?nes  tendent  à  dénaturer  le  vrai  caractère  des  jeux 
d'orgue, 

«  Leregistre  d'expression  faisant  mouvoir  les  parois  d'une  boite  dans  laquelle  quel- 
ques jeux  sont  enfermés,  peut  être  admis  ,  attendu  que  ce  mécanisme  ne  muse  aucune 
altération  dans  l'instrument,  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  s'applique  qu'à  quelques 
jeux,  et  non  à  l'orgue  tout  entier,  et  que  l'organiste  n'en  abuse  pas.  D'après  les  véri- 
tables traditions  des  grands  compositeurs,  le  crescendo  doit  se  produire  par  la  multi- 
plicité graduée  des  parties,  l'emploi  des  octaves  inférieures ,  des  pédales,  etc.  » 

M.  Cavaillé-Coll,  facteur  d'orgues,  à  Paris.  — Messieurs,  puisqu'on  admet,  en 
principe ,  l'application  de  la  boîte  expressive ,  pourquoi  n'admetterions-nous  pas 
l'expression  produite  au  moyen  des  anches  libres? 

L'orgue  expressif  à  lames  tixes  comme  celles  de  l'harmonium,  a  le  défaut  de  n'être 
pas  d'accord  avec  le  grand  orgue,  dont  le  ton  s'élève  ou  s'abaisse  avec  la  tempéra- 
ture ;  tandis  que  celui  des  anches  libres  est  à  peu  près  invariable.  C'est  là  un  incon- 
vénient, sans  doute,  mais  il  est  facile  d'y  remédier,  en  disposant  les  anches  libres  de 
façon  à  ce  qu'elles  puissent  être  accordées  au  moyen  de  razetles,  comme  les  anches 
ordinaires.  Je  dis  donc  qu'on  devrait  les  admettre  aussi  bien  que  la  boîte  expressive. 
L'exclusion  des  anches  libres  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  priver  l'orgue  d'un  élé- 
ment précieux.  J'ai  entendu  à  Fribourg  un  jeu  construit  d'après  ce  système;  l'effet 
qu'il  produit  est  plein  de  charme.  Aussi  l'organiste  habile  qui  joue  cet  instrument 
a-t-il  soin  de  ne  le  faire  entendre  qu'au  dernier  moment,  pour  vous  laisser  sous  l'im- 
pression de  la  plus  délicieuse  émotion. 

M.  le  Président.  —  Mais  l'abus  en  est  à  craindre  avec  des  organistes  ordinaires. 

M.  Cavaillé-Coll. — Je  ne  le  crains  pas;  eu  tout  cas,  c'est  alors  l'organiste  qui 
abuse,  et  l'orgue  n'est  pas  à  blâmer. 

Je  n'ai  pas  encore  trouvé  d'anches  libres  assez  parfaites  pour  les  appliquer  à  nos 
orgues  ;  cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  exclure  une  chose  parce  qu'elle  n'est 
pas  encore  arrivée  à  l'état  de  perfection. 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Messieurs  ,  la  question  de  l'expression  sur  l'orgue 
divise  depuis  longtemps  les  savants.  Ceux  d'entre  vous  qui  connaissent  les  ouvrages 
de  M.  Pétis,  ont  vu  qu'il  a  varié  sur  telle  question.  On  prétend  généralement  main- 
tenant que  le  jeu  de  l'orgue  à  l'église  doit  être  mâle  et  sévère  et  ne  pas  participer  à 
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la  trop  grande  impressionnabilité  humaine.  D'autres  disent  que  tous  les  sentiments 
de  l'homme  pour  Dieu  doivent  trouver  leur  moyeu  d'expression  dans  l'orgue,  de  même 
qu'il  n'est  pas  défendu  au  prédicateur  d'exprimer  tous  les  sentiments  religieux  par 
la  parole  et  de  se  livrer  à  l'enthousiasme  oratoire.  Tous  les  sentiments  sont  exprimés 
daus  le  texte  des  chants  sacrés  ,  et  dans  quelques  psaumes ,  le  sentiment  arrive  au 
plus  haut  degré  de  l'enthousiasme  Je  crois  donc  qu'il  serait  imprudent  de  proscrire 
les  moyens  d'expression  d'une  manière  absolue.  —  Nous  nous  tromperions  étrange- 
ment si  nous  croyions  que  l'art  soit  parvenu  à  la  perfection.  Pendant  la  révolution 
française,  beaucoup  d'orgues  avaient  été  détruites  ou  considérablement  détériorées. 
Quand,  après  ces  tristes  temps,  les  premiers  facteurs  eurent  construit  leurs  premières 
orgues,  ils  soutinrent,  sur  tous  les  tons,  qu'ils  avaient  fait  des  œuvres  merveilleuses, 
que  l'art  était  parvenu  à  la  perfection ,  que  le  dernier  mot  de  la  science  était  dit. 
Cependant  l'on  en  fit  de  meilleures  après ,  et  l'on  alla  toujours  de  mieux  en  mieux  ; 
maintenant  il  est  incontestable  que  la  construction  des  orgues  est  arrivée  à  un  haut 
degré  de  perfection  ;  mais  qui  peut  assurer  que  les  facteurs  n'iront  pas  plus  loin? 

Tous  les  moyens  de  l'art  doivent  être  admis,  mais  à  condition  que  leur  usage  soit 
modéré  et  qu'on  n'en  abuse  point.  Si  vous  mettez  à  la  disposition  d'un  organiste 
ordinaire  des  moyens  trop  puissants,  il  en  abusera  et  transformera  le  lieu  saint  en 
salle  de  spectacle;  mais  il  ne  faut  pas  proscrire  une  chose  d'une  manière  absolue,  à 
cause  de  l'abus  qu'on  en  fait. 

Le  R.  P.  Hermann,  prieur  des  Carmes,  à  Londres.  —  Je  pense  qu'il  ue  faut  pas 
fermer  la  porte  au  perfectionnement  et  au  progrès,  mais  qu'il  faut  faire  des  recom- 
mandations sérieuses  aux  organistes.  Toute  la  thèse  doit  s'adresser  aux  organistes 
seuls  et  non  aux  facteurs. 

M.  le  chevalier  van  Elewtck.  —  Je  crois  que  le  meilleur  moyen  pratique  serait  de 
recommander  aux  organistes  de  moduler  à  trois  ou  quatre  parties. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  thèse  modifiée. 

Je  pense  qu'un  orgue  entièrement  d'expression  serait  peu  convenable  dans  une 
église. 

M.  Vervoitte.  —  On  a  dit  qu'il  en  serait  comme  des  chanteurs  qui  fatigueraient 
s'ils  chantaient  toujours  avec  expression.  La  comparaison  n'est  pas  juste.  Les  chan- 
teurs ont  des  paroles  exprimant  des  sentiments,  mais  l'organiste  n'en  a  pas,  et  par 
conséquent  pas  d'accentuation.  Je  suis  toujours  partisan  du  paragraphe  qui  dit  que 
le  crescendo  doit  se  produire  par  la  multiplicité  graduée  des  parties,  l'emploi  des 
octaves  inférieures,  des  pédales,  etc. 

Je  crois  qu'il  faut  blâmer  le  style  continuellement  tremblant  de  certains  organistes. 
On  dirait  quelquefois  que  l'organiste  a  froid  ou  qu'il  a  la  fièvre,  parce  qu'il  a  tremblé 
pendant  toute  la  messe.  (Hilarité.) 

M.  le  chevalier  van  Elewtck.  —  M.  Vervoitte  vient  de  dire  que ,  dans  les  mélodies 
proprement  dites,  il  n'y  a  pas  d'accentuation,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  paroles.  Je 
conteste  cette  assertion.  Je  crois  que ,  dans  toute  bonne  mélodie,  il  y  a  une  accen- 
tuation propre  que  les  jeux  d'expression  pourraient  rendre  d'une  manière  «ri 
generis,  aussi  bien  sur  l'orgue  qu'on  la  rend  dans  les  autres  instruments. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  soumettre  la  thèse  modifiée  k  votre  approbation. 
Notez  que  notre  but  est  d'empêcher  qu'on   ne  construise  les  orgues  entières 
d'après  le  système  d'expression;  ainsi  construites ,  les  orgues  seraient  dénaturées. 

M.  l'abbé  Vanner,  curé  dans  le  diocèse  de  Nancy.  —  Il  me  semble  que  l'accompa- 
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gnement  n'esl  jamais  aussi  parfait  que  lorsque  l'organiste  accompagne  très-douce- 
ment.  Je  proposerais  donc  de  remplacer  l'expression  ordinaire  par  le  petit  jeu  ;  car 
aujourd'hui  le  système  d'expression  s'introduit  beaucoup  trop  dans  l'accompagne- 
ment et  on  l'établit  dans  tous  les  jeux  de  l'orgue. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  l'abus  auquel  nous  voulons  remédier. 

M.  Maton,  vicaire  à  la  cathédrale  de  Tournay.  —  La  rédaction  nouvelle  de  cet 
article ,  à  mon  avis ,  réserve  à  l'avenir  le  bénéfice  d'une  amélioration,  sans  affirmer 
que  l'introduction  des  jeux  expressifs  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  progrès 
dans  la  facture  d'orgues. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'admettons  comme  un  progrès,  mais  il  ne  s'en  suit  pas 
qu'elle  puisse  être  appliquée  à  tout  l'orgue.  Notre  but  est  d'empêcher  que  les  orgues 
d'expression  ne  se  multiplient  dans  les  campagnes. 

M.  Cayaillé-Coll.  —  Les  facteurs  doivent  se  conformer  aux  demandes  des  acqué- 
reurs ;  si  l'acquéreur  désire  un  orgue  entièrement  d'expression  ,  le  facteur  doit  le 
construire  d'après  ce  système.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  m'ademandé  de  construire 
un  orgue  à  deux  claviers  expressifs.  Pour  ma  part ,  je  ne  crois  pas  que  l'expression 
dans  l'orgue  soit  blâmable,  mais  bien  l'abus  qu'on  en  fait.  L'expression  est  une  res- 
source donnée  à  l'artiste;  c'est  à  lui  de  savoir  eu  user  comme  il  convient. 

Le  R.  Frère  Égide,  Franciscain  de  Terre-Sainte,  à  Jérusalem.  —  J'ajouterais  dans 
la  thèse  :  «  à  condition  que  l'organiste  en  use  d'une  manière  sage  »  et  non  «  d'une 

manière  modérée.  » 

M.  le  Président.  —  Je  ne  pense  pas  que  le  mot  sage  soit  compris  des  organistes 
peu  instruits.  Nous  pouvons  néanmoins  l'ajouter.  Je  dirai  aussi  que  nous  devons  nous 
adresser  aux  facteurs  d'orgues.  M.  Cavaillé  ne  contestera  pas,  sans  doute,  l'influence 
des  facteurs  d'orgues  dans  les  décisions  prises  par  ceux  qui  leur  fout  des  com- 
mandes. 

Le  R.  P.  Hermann.  —  11  faudrait  exprimer  le  vœu  que  les  inventions  et  les  efforts 
des  facteurs  tendent  à  perfectionner  les  sons  en  vue  du  sentiment  religieux  ,  pluté-t 
qu'en  vue  des  effets  de  théâtre. 

Un  membre.  —  Je  demande  qu'on  supprime  toute  phrase  touchant  les  jeux  d'ex- 
pressiou  et  qu'on  s'en  rapporte  à  l'expérience ,  en  admettant  seulement  que  les 
tendances  de  l'art  doivent  se  tourner  vers  le  sentiment  religieux, 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première  partie  de  la  thèse  n°  4  modifiée;  elle 
est  adoptée  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Les  systèmes  d'expression  s'appliquant  aux  tuyaux,  sans  être  proscrits  d'une 
«  manière  absolue,  attendu  qu'on  ne  peut  empêcher  la  science  de  progresser, 
«  peuvent  être  admis,  comme  la  boîte  d'expression,  à  la  condition  qu'ils  ne  soient 
«  employés  que  dans  des  limites  restreintes  et  en  recommandant  surtout  aux 
«  organistes  d'en  faire  un  usage  sage  et  modéré  et  de  ne  pas  dénaturer  le  vrai  style 
«  de  l'orgue.  D'après  les  véritables  traditions  des  grands  compositeurs,  le  crescendo 
«  doit  se  produire  par  la  multiplicité  graduée  des  parties  ,  l'emploi  des  octaves 
«  inférieures  et  des  pédales.  On  recommande  aux  facteurs  de  s'appliquer  à  perfee- 
«  tionner  la  qualité  des  sons  de  l'orgue,  de  conserver  à  celui-ci  un  caractère  religieux 
«  et  d'éviter  ce  qui  tendrait  à  lui  prêter  un  caractère  profane.  » 

—  L'assemblée  passe  ensuite  à  la  discussion  de  la  deuxième  partie  de  la  thèse 
n»  i,  relative  aux  pédaliers  d'orgue. 
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M.  le  Président.  —  Messieurs,  sans  doute  vous  avez  tous  été  frappés  comme  moi, 
des  inconvénients  que  présente  l'infinie  variété  des  pédaliers.  Un  organiste  se  trouve 
actuellement  à  chaque  instant  dans  l'impossibilité  de  toucher  un  orgue  auquel  il 
n'est  pas  habitué.  Il  faut  donc  que  nous  ayons  l'uniformité  de  pédalier  dans  toute 
l'Europe.  Je  me  suis  adressé  à  tous  les  grands  facteurs  et  je  leur  ai  soumis  un  avant- 
projet.  Tous  m'ont  envoyé  les  observations  qu'ils  avaient  à  faire.  Je  leur  ai  adressé  à 
tous  une  seconde  lettre  dans  laquelle  je  faisais  connaître  les  systèmes  divers  qui 
m'avaient  été  indiqués  et  où  je  proposais  la  moyenne  de  toutes  les  dimensions  sur 
lesquelles  il  y  avait  divergence  d'opinion.  J'ai  reçu  de  nouveau  quelques  observations 
de  détail,  mais  tous  ont  promis  de  se  rallier  a  la  décision  qui  serait  prise  ici.  J'ai  de 
plus  consulté  un  très-grand  nombre  d'organistes,  qui  adopteront  également  nos 
résolutions. 

A  la  suite  de  cette  correspondance  j'ai  modifié,  du  consentement  de  M.  le  Secré- 
taire général  et  de  notre  Secrétaire,  quelques-unes  des  mesures  que  j'avais  proposées. 
Voici  d'abord  le  tableau  des  mesures  des  facteurs  d'orgue  que  j'ai  pu  consulter. 


DESIGNATION 

des 

PARTIES     DU      PÉDALIER. 


Nombre  de  notes 


Distance  des  notes  naturelles,  milli- 
mètres    


Longueur  des  rehausses,  centimètres. 

Élévation  au-dessus  des  notes  natu- 
relles, millimètres 


Longueur  des  touches. 


Rapport   des   claviers    au  2e  ut  du 
pédalier,  etc 

Inclinaison  vers  la  pointe  du  pied. 

Distance  du  plancher  au  1er  clavier, 
centimètres 


67 
10 


65 
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l/60 


50 

64 

12 

25 

50 


80 


70 
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60 
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0 
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60 
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80 
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27 
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65 
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27 
52 

ré 
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70 
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13 


ù'2  î  •: 
60 
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» 

70 


Voici  ensuite  le  nouveau  projet  de  solution  que  je  propose  : 

«  Les  pédaliers  constituant  une  partie  essentielle  de  l'orgue,  les  inconvénients  de 
«  leur  diversité  étant  reconnus,  l'expérience  étant  suffisante  pour  pouvoir  fixer  une 
«  mesure  uniforme  ;  sur  l'avis  des  facteurs  et  des  organistes  les  plus  célèbres  de 
«  l'Europe,  l'Assemblée  adopte  les  dimensions  suivantes  pour  toutes  les  orgues  : 

.„..,.  (  pour  les  orgues  ordinaires,  27. 

«  1°  Nombre  de  notes  >  F  b    ,  '    „ 

'  pour  les  grandes  orgues,      oO. 

«  2°  Distances  des  notes  naturelles  d'axe  en  axe,  65  millimètres,  et  conséquem- 
«  ment  étendue  générale  d'un  pédalier  de  27  notes,  97  a  centimètres. 

«  3°  Longueur  des  rehausses,  15  centimètres. 

«  4-°  Les  rehausses  des  dièzes  auront  5  centimètres  de  hauteur,  et  dépasseront  les 
«  notes  naturelles  de  25  millimètres. 
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«  5°  Longueur  apparente  des  touches,  60  centimètres. 

«  6°  Inclinaison  des  touches  vers  la  pointe  du  pied,  1  centimètre  ou  environ   _ 

«  7°  Position  respective  des  claviers.  Le  pédalier  étant  ainsi  construit  sera 
«  placé  comme  suit  :  1°  le  deuxième  ut  du  clavier  de  pédale  sera  perpendiculaire  au 
«  troisième  ut  du  clavier  à  main,  quel  que  soit  le  nombre  de  notes  du  pédalier  ou 
«  du  manuale;  2°  le  devant  des  dièzes  du  premier  clavier  à  main  sera  placé  sur  une 
«  ligne  perpendiculaire  avec  le  devant  des  rehausses,  quel  que  soit  le  nombre  de 
«  claviers  à  main  ;  5°  la  distance  entre  le  plancher  sur  lequel  pose  le  pédalier,  et  le 
«  dessous  du  premier  clavier  à  main  sera  de  80  centimètres,  quel  que  soit  le  nombre 
«  de  claviers. 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  églises  dont  les  orgues  n'ont  pas  un  pédalier 
«  convenable,  fassent  la  légère  dépense  nécessaire  pour  le  modifier  et  lui  donner  les 
«  dimensions  ci-dessus  indiquées.  » 

J'ai  fait  construire  un  pédalier  modèle  d'après  les  mesures  que  je  viens  d'indiquer. 
M.  Loret,  facteur  d'orgues  à  Malines,  qui  est  ici,  a  bien  voulu  le  construire  gratuite- 
ment. (Applaudisscmetits.) 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Ceci  est  extrêmement  important.  Il  n'y  a  pas 
seulement  des  facteurs  ici,  il  y  a  encore  des  musiciens;  je  demande  que  les  musiciens 
s'engagent  d'honneur  à  appuyer  les  décisions  que  l'on  va  prendre  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  a  examiner  simultanément  les  deux  premiers 
articles  qui  dépendent  l'un  de  l'autre.  11  faut  d'une  part  une  étendue  générale  de 
pédalier  que  l'organiste  puisse  atteindre  sans  effort,  et  d'un  autre  côté,  les  touches 
doivent  être  assez  éloignées  l'une  de  l'autre  pour  que  le  pied  ne  se  pose  pas  sur 
deux  à  la  fois.  Le  pédalier  de  30  notes,  qui  est  sous  vos  yeux,  a  un  mètre  dix  centi- 
mètres et  demi  de  largeur,  il  n'aura  que  97  i  -2  centimètres  si  on  ne  lui  donne  que 
27  notes,  et  les  touches  sont  distantes  de  65  millimètres  d'axe  en  axe. 

Les  grands  organistes  désirent  que  le  pédalier  compte  50  notes  ;  les  facteurs  sont 
d'avis  que  27  notes  suffisent  aux  besoins  ordinaires.  Ètes-vous  d'avis,  messieurs,  de 
fixer  le  nombre  de  notes  du  pédalier  à 30,  avec  faculté  de  descendre  à  27,  selon  les 
convenances? 

Le  R.  P.  Hermann'.  —  En  Angleterre  le  pédalier  a  32  notes. 

Le  R.  F.  Égide.  —  Je  regrette  que  M.  le  Président  ne  se  soit  pas  adressé  aussi  à 
des  facteurs  italiens.  Ils  ont  une  toute  autre  méthode  et  sont  incroyablement 
arriérés. 

M.  le  Président.  —  Je  n'en  connaissais  pas. 

Le  R.  P.  Hermann.  —  J'ai  remarqué  la  même  chose  en  Italie  ;  c'est  incroyable  la 
variété  de  pédaliers  qu'on  y  trouve. 

Le  R.  F.  Égide.  —  Il  n'y  a  pas  longtemps  que.  dans  une  ville  d'Italie,  on  avait 
invité  un  organiste  célèbre  pour  essayer  un  nouvel  orgue.  Quand  il  est  arrivé,  il  n'a 
pas  su  le  toucher. 

M.  le  Président.  —  Comme  j'ai  pris  la  moyenne,  je  pense  qu'un  système  adopté 
en  Allemagne,  en  France  et  en  Belgique  s'introduirait  aussi  en  Italie. 

M.  Vervoitte.  —  Puisque  M.  le  Président  ne  s'est  pas  préoccupé  de  l'unité 
italienne,  j'espère  que  l'Italie  voudra  bien  s'annexer  nos  pédaliers.  (Hilarité.) 

M.  l'abbé  Vanner.  —  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  généraliser  le  nombre  des 
notes  du  pédalier.  Les  tuyaux  de  pédale  sont  très-coûteux;  s'il  fallait  30  de  ces 
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tuyaux,  la  dépense  serait  trop  forte  pour  les  églises  de  campagne.   Il  faudrait  donc 
distinguer  entre  les  pédaliers  des  campagnes  et  ceux  des  villes. 

M.  le  Président.  —  Nous  pouvons  admettre  votre  observation  et  ne  pas  fixer 
rigoureusement  le  nombre  de  notes;  nous  demandons  seulement  que  la  distance  des 
notes  soit  toujours  la  même  et  que  le  clavier  à  main  et  le  pédalier  soient  toujours 
dans  la  même  position  respective,  quel  que  soit  le  nombre  de  touches.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'ailleurs  d'avoir  partout  une  pédale  séparée  de  vingt-sept  notes,  quoique 
cela  soit  désirable  On  y  supplée  dans  les  campagnes  par  des  tirasses  qui  sont  peu 
coûteuses.  Je  propose  de  ne  pas  admettre  d'inégalité  dans  la  distance  qui  sépare  une 
note  naturelle  d'une  autre  note  naturelle,  quand  il  y  a  entre  elles  un  dièze  ou  quand 
il  n'y  en  a  pas.  C'est  l'avis  de  tous  les  organistes  que  j'ai  consultés.  Cette  égalité  est 
surtout  nécessaire  lorsqu'on  touche  avec  le  talon  et  la  pointe  du  pied.  Je  propose  un 
intervalle  uniforme  de  65  millimètres  d'axe  en  axe  entre  les  notes  naturelles. 

—  A  l'invitation  de  M.  le  Président ,  plusieurs  membres  essaient  le  pédalier  placé 
dans  la  salle. 

Le  R.  P.  Hermann.  —  Je  trouve  les  pédales  trop  minces. 

Le  R.  F.  Ëgide.  —  Les  sandales  que  nous  portons  en  sont  probablement  la  cause. 
(Hilarité.) 

M.  le  Président.  —  Dans  ce  cas,  il  faudra  bien  faire  mettre  des  semelles  plus 
étroites  aux  sandales.  Ces  touches  ont  22  millimètres. 

M.  Vervoitte. — On  ne  pourrait  pas  changer  le  pédalier  pour  cela.  —  (Au  R.  P.  Her- 
mann  :  )  Il  vous  sera  plus  facile  d'adapter  des  souliers  à  vos  sandales  que  d'engager 
les  artistes  à  quitter  les  souliers  pour  les  sandales.  (Hilarité.) 


M.  le  Président.  —  Messieurs,  admettez-vous  donc  l'intervalle  de  65  millimè- 
tres? 

M.  Cavaillé-Coll.  — Si  on  pouvait  rapprocher  les  notes,  on  pourrait  en  augmenter 
le  nombre;  en  Angleterre  le  nombre  en  est  plus  élevé;  les  organistes  ne  sont  pas 
gênés  par  cela.  M.  Lemmens  est  du  même  avis.  Je  ne  vois  donc  pas  d'inconvénient  à 
augmenter  le  nombre  des  notes  en  les  rapprochant,  si  la  plupart  des  organistes  l'ad- 
mettent. 

M.  Mercklin.  —  Si  les  notes  sont  trop  rapprochées,  l'organiste  sera  exposé  à  tou- 
cher deux  notes  quand  il  n'en  voudra  toucher  qu'une. 

M.  le  Président.  —  Prenons  une  moyenne.  J'ai  eu  une  conversation  avec 
M.  Lemmens;  il  s'est  rallié  à  la  distance  de  65  millimètres,  bien  qu'il  m'ait  dit  que 
les  notes  sont  plus  rapprochées  en  Angleterre.  Reaucoup  d'organistes  trouvaient  la 
distance  de  65  millimètres  trop  petite.  Si  on  les  rapprochait  encore,  il  faudrait  faire 
les  touches  trop  minces  pour  avoir  une  distance  suffisante.  M.  Cavaillé  lui-même 
donne  64  millimètres  de  distance  d'axè  en  axe. 

M.  Mercklin.  —  M.  Walker  a  construit  un  orgue  pour  la  ville  de  Francfort  où  la 
musique  est  très-en  honneur.  Le  pédalier  de  cet  orgue  compte  30  notes.  Je  l'ai 
visité  il  y  a  peu  de  temps  et  j'ai  remarqué  que  les  trois  dernières  notes  u'ont  presque 
pas  été  touchées.  Je  crois  donc  qu'il  est  inutile  de  rapprocher  les  notes  pour  pouvoir 
augmenter  leur  nombre  et  de  gêner  l'organiste  s'il  n'emploie  pas  toutes  les  notes.  Je 
crois  aussi  qu'une  des  premières  qualités  du  pédalier,  c'est  qu'il  offre  de  la  résis- 
tance, qu'il  soit  solide.  Cette  qualité  manque  souvent;  j'ai  parfois  eu  peur  en  tou- 
chant des  pédaliers  que  je  ne  connaissais  pas. 
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M.  le  Président.  —  Les  pédaliers  des  orgues  de  concert  d'Allemagne  et  des  con- 
servatoires ont  30  notes;  c'est  probablement  à  cause  de  quelques  pièces  célèbres 
de  Sébastien  Bach.  Mais  les  orgues  d'église  n'ont  ordinairement  que  27  notes  et  quel- 
quefois 25. 

Pour  avoir  l'unité,  il  faut  transiger  sur  les  mesures  extrêmes. 

—  Les  numéros  1  et  2  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

—  Le  n°  3  porté  la  longueur  des  rehausses  à  quinze  centimètres. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ce  point  est  de  peu  d'importauce,  qu'il  a 
cependant  cru  utile  de  le  déterminer,  afin  de  donner  aux  pédaliers  un  aspect  plus 
uniforme.  Les  facteurs  d'orgue  leur  donnent  en  général  moins  de  longueur. 

MM.  Mercklin,  Cavaillé-Coll  et  Loret  sont  d'avis  qu'une  longueur  de  15  centi- 
mètres suffit. 

—  Cette  mesure  est  adoptée. 

—  Le  n°  -4  est  mis  en  discussion. 

M.  le  Président.  —  Ce  qui  importe  surtout  dans  cet  article,  c'est  de  fixer  l'élé- 
vation des  rehausses  au-dessus  des  notes  naturelles,  afin  qu'elles  ne  s'enfoncent  pas 
trop  et  qu'en  abaissant  les  dièzes  on  ne  touche  pas  les  notes  naturelles.  11  y  a  là 
toute  une.  combinaison  de  mesures  qui  sont  d'un  emploi  facile.  Les  touches  natu- 
relles ayant  5  centimètres  d'épaisseur  comme  les  rehausses,  les  touches  portant 
celles-ci  n'ont  que  25  millimètres';  de  sorte  que  la  moitié  seulement  des  rehausses 
dépasse  les  notes  naturelles.  MM.  Cavaillé-Coll,  Mercklin  et  Loret  sont  d'accord  sur 
cette  mesure  de  25  millimètres.  M.  Walker  donne  27  et  M.  Witté  22  î  •:. 

Je  propose  donc  25  millimètres  pour  l'élévation  des  rehausses  au-dessus  des  notes 
naturelles. 

—  L'article  -i  est  adopté. 

N°  5.  Longueur  apparente  des  touches,  60  centimètres. 

M.  Cavaillé-Coll.  —  Il  me  paraît  que  la  longueur  apparente  des  touches  pour- 
rait être  réduite  à  50  centimètres.  Les  dièzes  ayant  15  centimètres,  il  resterait  encore 
57  centimètres  pour  les  touches  naturelles,  ce  qui  est  suffisant. 

M.  le  Président.  —  M.  Walker  est  du  même  avis  que  M.  Cavaillé-Coll.  M.  Hamel. 
au  contraire,  leur  donne  65  centimètres  de  longueur.  MM.  Mercklin,  Witté  et  Loret 
donnent  60  centimètres.  Le  motif  principal  qui  m'a  porté  à  proposer  cette  dernière 
mesure,  c'est  d'empêcher  que  le  levier  ne  devienne  trop  court  et  que  la  différence  ne 
soit  trop  grande  entre  l'effort  nécessaire  pour  toucher  de  la  pointe  du  pied  et  du 
talon.  S'il  y  a  la  moindre  imperfection  dans  le  mécanisme  du  pédalier,  cette  diffé- 
rence est  très-gênante. 

—  Le  n°  5  est  adopté. 

N°  6.  Inclinaison  des  toueftes  vers  la  pointe  du  pied,  I  centimètre  pour  60,  ou 
environ  2  0o. 

Le  R.  F.  Égide.  —  Je  trouve  cette  inclinaison  insuffisante.  Je  propose  de  la 
doubler. 

Le  R.  P.  Hermann  émet  le  même  avis. 

—  L'inclinaisou  d'environ  -i  %  est  adoptée. 

—  Le  n°  7  relatif  à  la  position  respective  des  claviers  est  mis  en  discussion.  Il  en 
est  donné  lecture. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  fixé  des  mesures  pour  la  coustruction 
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des  pédaliers,  il  faut  en  outre  déterminer  leur  position  par  rapport  au  clavier  à  main. 
11  y  a  pour  cela  trois  dimensions  à  fixer  :  position  dans  le  sens  de  la  longueur,  posi- 
tion dans  le  sens  de  la  largeur  et  distance  du  pédalier  au  clavier  à  main. 

Jusqu'à  présent  la  plupart  des  facteurs  d'orgue  ont  placé  les  claviers  de  pédale  et 
ceux  à  main  dans  leur  axe  respectif.  Il  en  résulte  que  les  notes  d'un  clavier  de  trente 
notes  ne  se  trouvent  pas  à  la  même  place  que  celles  d'un  pédalier  de  vingt-cinq  notes. 
Cela  offre  presqu'autant  d'inconvénients  que  l'inégalité  dans  la  distance  des  tou- 
ches. Je  propose  d'y  remédier  en  fixant  la  position  respective  des  notes  des  claviers 
sans  égard  à  leur  nombre.  J'ai  pris  pour  règle  le  pédalier  de  27  notes  et  je  l'ai  placé 
dans  l'axe  du  clavier  de  oi  notes.  Dans  cette  position  le  3e  ut  du  clavier  à  la  main  se 
trouve  en  ligne  perpendiculaire  avec  le  2e  ut  du  pédalier. 

Je  propose  l'adoption  de  cette  règle,  quel  que  soit  le  nombre  de  notes  du  pédalier. 
Si  le  pédalier  a  plus  ou  moins  de  notes  ou  si  le  clavier  à  la  main  a  56  notes  comme 
nous  désirons  qu'on  les  fasse ,  on  se  bornera ,  si  on  le  veut ,  à  masquer  l'irrégularité 
par  un  plancher  équivalant  aux  notes  en  moins  ou  en  plus. 

—  Adopté. 

M.  le  Président.  —  Le  second  point  concerne  la  position  dans  le  sens  de  la  lar- 
geur. Presque  tous  les  facteurs  font  varier  cette  position  selon  le  nombre  de  claviers  a 
main.  M.  Lemmens  voudrait  que  l'on  fixât  la  place  du  clavier  principal.  Mais  ce  cla- 
vier est  le  premier  chez  les  Allemands,  le  second  chez  les  Français.  11  n'y  aurait  donc 
point  de  règle.  M.  Cavaillé  a  proposé  de  prendre  pour  point  de  départ  le  premier 
clavier  à  main  quel  qu'il  soit  et  de  décider  que  le  devant  des  dièzes  du  1er  clavier  à 
main  sera  en  ligne  perpendiculaire  avec  le  devant  des  dièzes  du  pédalier.  C'est  la 
proposition  que  je  vous  soumets  également. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  la  distance  entre  le  clavier  de  pédale  et  le  clavier  à 
main  doit  être  suffisante  pour  que  les  genoux  puissent  se  mouvoir  librement  sous  le 
clavier  à  main.  En  général  la  distance  est  trop  petite.  Les  principaux  facteurs 
d'orgue  ont  été  d'avis  de  laisser  80  centimètres  de  distance  entre  le  plancher  infé- 
rieur sur  lequel  est  posé  le  pédalier  et  le  dessous  du  premier  clavier  à  main,  quel  que 
soit  le  nombre  des  claviers.  C'est  aussi  la  distance  qui  vous  est  proposée. 

—  Cette  distance  est  adoptée. 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  J'appelle  aussi  l'attention  des  facteurs  sur  la 
hauteur  du  dossier;  s'il  est  trop  élevé,  l'organiste  joue  des  bras  au  lieu  de  jouer  des 
mains  et  des  doigts.  Il  faut  que  toute  la  partie  supérieure  du  corps  reste  libre. 


M.  Cavaillé-Coll.  —  L'organiste  ne  s'appuie  jamais. 


M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Cela  dépend  des  dossiers  et  des  organistes.  11  en 
est  de  l'orgue  comme  du  piano.  Donnez  une  chaise  à  dossier  à  un  élève-pianiste,  il 
contractera  la  mauvaise  habitude  de  s'y  appuyer  et  acquerra  une  véritable  raideur 
dans  le  jeu. 

M.  le  Président.  —  Je  demande  qu'une  circulaire,  imprimée  aux  frais  du  Con- 
grès, soit  envoyée  aux  fabriques  d'église,  aux  prêtres  et  aux  organistes,  sur  les  déci- 
sions relatives  à  l'orgue. 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Messieurs,  après  avoir  remercié  notre  zélé  et 
savant  Président  pour  toutes  les  peines  qu'il  s'est  données  dans  la  volumineuse  cor- 
respondance qui   vient  d'être  analysée  (Applaudissements),  je  crois  devoir  faire 
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remarquer  que  ce  serait  une  forte  dépense  que  d'envoyer  la  circulaire  à  tous  les  prê- 
tres et  à  tous  les  facteurs.  Tout  au  plus  croirais-je  pouvoir  proposer  les  doyens,  et 
encore  serait-ce  très-coûteux. 

M.  le  Président.  —  L'observation  de  M.  van  Elewyck  est  très-juste.  Ma  pensée  est 
d'envoyer  une  circulaire  à  tous  les  hommes  spéciaux  ou  qui  ont  quelque  influence.  FI  y 
a  naturellement  des  limites  qu'on  ne  peut  pas  dépasser. 

—  Adopté,  sauf  opprobation  du  bureau  principal. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  n°  3  du  §  4,  Diapason. 

«  Voulant  contribuer  à  amener  l'uniformité  d'un  ton  fixe  d'après  lequel  on  accorde 
les  instruments,  et  faire  cesser  la  confusion  qui  existe  actuellement  entre  les  divers  dia- 
pasons de  V Europe  ; 

«  Considérant  que  dans  les  questions  où  il  s'agit  d'établir  l'iuiité  scientifique,  il  con- 
fient de  suivre  la  nation  qui  est  la  première  à  proposer  cette  unité  en  lui  donnant  une 
base  certaine;  que  le  point  de  départ  est  ici  une  chose  parfaitement  indifférente,  et  qu'il 
n'y  a  d'important  que  sa  fixation  précise,  quelle  qu'elle  soit;  que  lu  commission  fran- 
çaise a  agi  sagement  en  choisissant  un  diapason  qui  permet  d'exécuter  tous  les  chefs- 
d'œuvre  des  temps  modernes  en  laissant  les  voix  dons  leur  portée  naturelle l 

«  Par  ces  motifs,  l'Assemblée  adopte  le  diapason  dit  Diapason  normal  de  870  vibra- 
tions par  seconde  pour  le  la  d'orchestre,  comme  il  a  été  adopté  par  la  commission  fran- 
çaise instituée  à  cet  effet  en  1859;  et  elle  émet  le  neu  que  les  orgues  soient  accordées 
d'après  ce  diapason.  » 

M.  Cavaillé-Coll  fait  hommage  au  bureau  de  l'ouvrage  suivant  :  De  la  détermi- 
nation du  ton  normal  ou  du  diapason  pour  l'accord  des  instruments  de  musique,  dont 
il  est  l'auteur. 

M.  Cavaillé-Coll.  —  Voici  la  marche  que  la  commission  française  a  suivie.  Elle  a 
fait  venir  les  différents  diapasons  de  l'Europe  et  au  lieu  de  prendre  un  diapason 
moyen,  elle  a  pris  le  plus  bas  ;  ce  diapason  donne  870  vibrations  par  seconde  ;  j'ai 
proposé  celui  de  888  vibrations,  dans  l'ouvrage  que  je  \iens  de  remettre  à  M.  le  Pré- 
sident; mais  depuis  je  me  suis  rallié  au  premier,  parce  qu'il  faut  positivement 
se  rallier  à  quelque  chos,\  Ce  diapason  a  jeté  la  perturbation  dans  le  monde  musical 
et  les  chanteurs  n'y  ont  rien  gagné.  11  sera  difficile  de  le  faire  adopter  par  l'Angle- 
terre, car  celui  de  l'Angleterre  est  plus  élevé  d'un  tiers  de  ton. 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  L'Autriche  l'a  adopté. 

M.  le  Président.  —  On  a  dit  que  par  suite  de  cet  abaissement  les  instruments  a 
cordes  perdaient  de  leu.  sonorité  ;  mais  en  prenant  des  cordes  un  peu  plus  grosses, 
on  obvie  à  cet  inconvénient. 

Les  chanteurs  préfèrent  tous  le  diapason  de  870  vibrations  et  il  y  en  a  qui  ne  vou- 
draient plus  chanter  là  où  il  n'est  pas  adopté. 

M.  Vervoitte.  —  Y  a-t-il  un  diapason  d'orgue  arrêté  en  Belgique? 

M.  le  Président.  —  Non,  et  ou  remarque  que  le  diapason  d'orgue  s'est  considéra- 
blement élevé  en  Belgique.  Depuis  1739,  il  s'est  élevé  d'un  demi-ton.  Le  diapason 
des  fondeurs  de  cloches  ne  paraît  pas  avoir  varié  depuis  le  xme  siècle,  il  est  un  ton 
plus  bas  que  le  diapason  actuel  des  orgues  de  Belgique  qui  dépasse  généralement 
880  vibrations  pour  le  la.  Le  la  des  fondeurs  de  cloches  est  un  sol  de  nos  orgues.  On 
demande  de  toutes  parts  que  cette  progression  ascendante  soit  arrêtée  ,  et  nous 
devons  employer  notre  part  d'influence  pour  fixer  un  ton  normal. 

M.  Laminne.  —  Les  anciennes  orgues  sont  beaucoup  plus  basses. 


Î62  SECTION   DE   MUSIQUE   RELIGIEUSE. 

M.  Loret,  facteur  à  Malines.  —  Faut-il  que  l'orgue  soit  au  ton  d'orchestre? 

M.  le  Président.  —  Vous  paraît-il,  messieurs,  que  l'affirmative  puisse  faire  l'objet 
d'un  doute?  (Non,  non  !) 

M.  Bardet,  de  Paris.  —  Je  crois  qu'il  y  a  longtemps  eu  opposition  au  diapason  de 
France  ;  maintenant  il  n'y  en  a  plus. 

M.  le  Président.  — Dans  plusieurs  villes  de  Belgique,  les  conseils  communaux  l'ont 
adopté. 

—  Le  n°  3  du  §  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Cavaillé-Coll.  —  Je  propose,  messieurs,  un  petit  paragraphe  additionnel  k  la 
thèse  sur  le  diapason,  le  voici  :  «  L'Assemblée  recommande  à  MM.  les  facteurs  et  aux 
«  fabriques  d'église,  la  question  de  la  conservation  du  ton.  A  cet  effet,  il  convient 
«  d'accorder  les  orgues  en  été  et  en  hiver  de  telle  manière  qu'elles  soient  au  ton  nor- 
<c  mal  à  la  température  de  15  degrés.  » 

Le  rapport  de  la  commission  française  joint  à  l'arrêté  du  ministre  d'État  du 
16  février  1859  publié  au  Moniteur  le  25  du  même  mois,  propose  un  diapason  type 
exécutant  870  vibrations  par  seconde  à  la  température  de  -\-  15  degrés  centigrades. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  s'il  est  utile  de  tenir  compe  de  la  température 
pour  la  détermination  du  ton  dans  les  diapasons  en  acier,  sur  lesquels  les  variations 
climatériques  ont  peu  d'influence,  cette  condition  est  d'autant  plus  nécessaire  à  obser- 
ver pour  la  mise  au  ton  des  orgues. 

Nous  avons  reconnu  par  des  expériences  directes  que  le  ton  d'un  tuyau  d'orgue 
à  bouche  ou  à  flûte,  accordé  à  l'unisson  du  diapason  normal  de  870  vibrations  par 
seconde,  variait  d'environ  une  vibration  simple  par  degré  du  thermomètre  centi- 
grade, soit  d'un  battement  ou  d'une  vibration  double  ou  sonore  pour  deux  degrés. 

Il  est  donc  très-important  de  tenir  compte  de  cette  différence  de  ton ,  motivée 
par  des  variations  de  température  ;  sans  cela ,  deux  orgues  accordées  avec  le 
même  diapason,  l'un  en  été  l'autre  en  hiver,  pourraient  se  trouver,  si  l'on  n'y  pre- 
nait garde,  à  un  quart  de  ton  de  distance  lorsqu'ils  seraient  ramenés  à  la  même  tem- 
pérature. 

La  température  moyenne  des  églises  de  France  pouvant  être  évaluée  k  -f- 15  degrés 
centigrades,  c'est  à  cette  température  qu'il  faudra  accorder  juste  avec  le  diapason 
normal  d'acier.  Mais  si  l'on  veut  faire  l'accord  d'un  orgue  en  hiver,  par  exemple  à  ia 
température  de-}-  5°,  il  faudra  tenir  le  tuyau  de  ton  plus  bas  de  cinq  battements  par 
seconde,  comparé  avec  le  diapason  d'acier.  Si,  au  contraire,  on  met  un  orgue  au  ton 
en  été  à  la  température  de  -\-  20  degrés,  on  accordera  le  tuyau  de  ton  de  manière  k 
faire  deux  battements  et  demi  par  seconde  plus  haut  que  le  diapason  d'acier  ;  soit 
enfin,  comme  nous  l'avons  déjk  dit,  ou  accordera  le  tuyau  correspondant  au  la  du 
diapason  un  battement  plus  haut  ou  plus  bas  pour  chaque  deux  degrés  en  plus  ou 
en  moins  de  la  température  moyenne  de  -J-  15  degrés  que  nous  prenons  pour  base. 

—  Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Cavaillé-Coll  est  adopté. 

M.  le  chevalier  van  Elewyck,  secrétaire.  —  Je  remercie  les  célèbres  facteurs 
d'orgues  qui  ont  bien  voulu  se  rendre  parmi  nous  pour  prendre  part  k  nos  travaux  ; 
leur  présence  contribuera  beaucoup  au  retentissement  qu'auront  ces  travaux.  Les 
résultats  de  cette  séance  sont  très-importants  et  si,  pendant  toute  la  durée  du  Con- 
grès, nous  n'avions  eu  que  cette  seule  séance,  nous  aurions  déjk  fait  faire  un  grand 
pas  k  l'art  religieux. 

M.  le  Président.  —  Je  m'associe  de  tout  cœur  k  ces  remerciements.  Si  M.  le  che- 
valier ne  m'avait  pas  prévenu,  j'allais  exprimer  les  mêmes  sentiments  et  vous  proposer 
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de  vous  unir  à  nous,  non-seulement  pour  remercier  les  facteurs  d'orgue  et  les  orga- 
nistes belges  et  étrangers  qui  sont  ici  présents,  mais  aussi  les  absents  qui  ont  fourni 
les  renseignements  que  je  vous  ai  communiqués  et  tous  les  confrères  qui  ont  promis 
leur  adhésion  à  nos  résolutions!  (Applaudissements  unanimes.) 

—  La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 
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CINQUIÈME  SÉANCE. 
2  SEPTEMBRE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   CHANOINE   DE   VROYE. 


La  thèse  n°  VII  est  mise  en  discussion;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Quelles  sont  les  différentes  espèces  de  maîtrises,  maîtrises  libres,  maîtrises  de  cathé- 
drales, de  paroisses,  etc.,  que  Von  pourrait  recommander?  Quelles  en  sont  les  règles 
principales? 

a  Les  grands  et  nombreux  chefs-d'œuvre  de  musique  religieuse  étant  dûs  avant  tout  aux 
maîtrises  de  chapelle,  la  plupart  des  compositeurs  célèbres  étant  sortis  des  maîtrises  et 
celles-ci  étant  l'unique  moyen  d'établir  et  de  conserver  des  traditions  d'exécution  où  la 
foi  s'allie  à  la  perfection  de  l'art,  l'Assemblée  invite  le  clergé  et  les  fabriques  d'église  à 
établir  des  maîtrises  qui  soient  en  rapport  avec  leurs  ressources  et  avec  les  éléments 
dont  chaque  église  peut  disposer.  Elles  doivent  être  complètes  pour  les  cathédrales,  res- 
treintes dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes.  L'Assemblée  fait  des  vœux  pour 
que  les  administrateurs  des  églises  ne  se  bornent  pas  à  y  appliquer  les  fonds  qui  auraient 
été  légués  pour  cette  destination ,  mais  qu'ils  leur  créent  d'autres  ressources,  si  celles- 
là  sont  insuffisantes. 

«  Les  règles  des  maîtrises  dépendent  nécessairement  des  localités.  Dans  toutes,  cepen- 
dant ,  il  est  essentiel  :  1°  qu'il  y  ait  pour  les  enfants  un  enseignement  régulier  du 
plain-chant  et  de  la  musique,  s' alliant  à  l'instruction  et  à  l'éducation;  2°  que  les  élè- 
ves des  maîtrises  assistent  régulièrement  aux  offices  divins,  la  pratique  étant  aussi 
nécessaire  que  la  théorie  pour  l'exécution  du  chant  ;  5°  que  l'organisation  soit  stable  et 
indépendante;  i°que  le  recrutement  des  soprani  surtout  soit  favorisé  par  des  avantages 
pécuniaires  et  autres;  5°  que  les  maîtrises  soient  distinctes  des  sociétés  de  citant  qui  ont 
un  but  et  une  organisation  différents  » 

M.  Van  Elewyck.  —  Messieurs,  vous  ne  sauriez  croire  (et  il  y  a  parmi  nous  des 
hommes  qui  en  ont  la  même  expérience  que  moi)  combien  la  suppression  des  maî- 
trises a  été  défavorable  à  la  musique.  Des  maîtrises  sont  sortis  le  plus  grand  nombre 
des  musiciens  célèbres.  Faut-il  que  je  nomme  Grétry  à  Liège,  Gossec  à  Anvers,  les 
Krafft  à  Bruxelles  et  à  Gand,  Van  den  Gheyn  à  Louvain,  Robson  à  Tirlemont,  les 
Kennis  à  Lierre  et  à  Louvain,  et  ainsi  de  suite  ? 

La  révolution  française  a  supprimé  les  maîtrises  comme  elle  a  détruit  tout  ce  qui 
contribuait  à  la  propagation  de  l'art  dans  nos  temples.  Et  à  peine  cinq  ans  s'étaient-ils 
écoulés,  qu'à  la  réouverture  des  églises,  les  bibliothèques  étaient  dispersées,  les  jubés 
dévalisés,  les  artistes  ruinés  et  quant  aux  enfants  de  chœur,  on  peut  dire  qu'il  n'en 
rxistait  plus  nulle  part. 

Messieurs,  quand  il  n'y  a  pas  de  maîtrises  dans  un  pays,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  traditions  pour  l'art.  Plusieurs  fois  je  me  suis  permis  d'attirer  l'attention  de  nos 
hommes  politiques  et  des  fonctionnaires  supérieurs  du  gouvernement  sur  ce  point. 
Mais  j'ai  le  regret  de  devoir  le  dire,  beaucoup  de  membres  du  parti  libéral  sont 
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pleins  de  préventions  à  l'égard  de  cette  question.  «  Vous  voulez  fonder  des  associa- 
it tions  et  des  écoles  de  bigots,  me  dit-on,  et  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  doive 
«  accepter  certaines  donations  faites  au  culte,  nous  n'admettons  pas  que  les  maî- 
u  trises  des  jubés  puissent  être  l'objet  «le  clauses  testamentaires  ou  autres,  tendantes 
«  à  rétablir  la  mainmorte.  » 

Messieurs,  ce  raisonnement  ne  soutient  pas  l'examen  au  point  de  vue  de  notre 
Constitution  belge  et  des  lois  existantes.  Il  n'y  a  pas  de  mainmorte  dans  tout  cela 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  faire  un  cours  de  droit  civil  ou  politique  et  pom- 
me résumer  en  un  seul  mot  sur  ce  point  spécial,  je  me  bornerai  à  engager  nos  amis  a 
être  prudents  et  à  ne  pas  faire  de  donations  qui  pourraient  être  injustement  annulées. 

N'y  a-t-il  pas  moyen  de  former,  dans  l'entretemps,  ce  que  j'appelle  des  maîtrises 
libres?  NN.  SS.  les  évêques  et  MM.  les  doyens  ne  pourraient- ils  pas  contribuer 
beaucoup  à  leur  institution  en  les  encourageant  par  des  circulaires  '/... 

M.  l'abbé  Hulin,  curé  de  Sainte-Anne,  à  Gand,  ici  présent,  a  fondé  quelque  chose 
de  très-bon  en  cette  ville.  Pourquoi  ne  l'imiterait-on  pas  et  ne  développerait-on  pas 
cette  œuvre,  en  l'appliquant,  selon  les  ressources  et  selon  le  goût  des  localités,  à  tous 
les  genres  de  musique  religieuse? 

Les  maîtrises  libres  diffèrent  des  sociétés  chorales  ordinaires  en  ce  qu'elles 
emploient  les  enfants  de  chœur,  tandis  que  ces  cercles  ne  les  admettent  générale- 
ment pas.  De  plus,  je  parle  d'une  expérience  de  vingt-cinq  années,  ces  sociétés,  à  la 
campagne  et  même  dans  les  paroisses  des  villes,  présentent  parfois  de  grands  incon- 
vénients. Elles  veulent  être  libres,  choisir  leurs  présidents  et  leurs  commissaires, 
fixer  les  jours  où  elles  chanteront  à  l'église,  régler  le  degré  des  festivités,  déterminer 
les  morceaux  à  exécuter,  donner  des  fêles  profanes  qui  ne  cadrent  guère  avec  les 
études  de  la  musique  sacrée  ;  en  un  mot,  messieurs,  elles  forment  un  petit  état  dans 
l'état  et  créent  ainsi  de  grandes  difficultés.  Tant  qu'elles  sont  en  bonnes  relations  avec 
M.  le  curé,  les  choses  marchent  bien.  Mais  si  le  chef  de  la  paroisse,  d'une  mauière  ou 
d'autre,  a  froissé  le  président  ou  même  un  seul  chanteur  influent,  tout  est  renversé 
et  les  solennités  du  culte  perdent  immédiatement  leur  éclat  et  leur  splendeur. 

Dans  les  maîtrises  libres,  au  contraire,  il  est  bien  entendu  que  le  curé  de  la  paroisse 
reste  toujours  le  chef  et  les  membres  sont  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les 
chrétiens  fervents. 

Les  maîtrises  libres  diffèrent  aussi  des  congrégations  et  des  confréries.  Pour  ces 
dernières,  telles  qu'elles  existent  dans  notre  pays,  le  but  musical  n'est  qu'accessoire. 
—  Quant  aux  congrégations,  la  chose  est  incontestable,  elles  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  musique  sacrée,  mais  elles  n'observent  généralement  pas  le  rang  des 
festivités  de  l'Église.  Elles  célèbrent  certaines  fêtes,  celle  de  saint  Louis  de  Gon- 
zague,  par  exemple,  avec  beaucoup  plus  de  solennité  que  les  saints  jours 
de  Pâques,  de  Pentecôte  ou  de  Noël.  Elles  déroutent  ainsi  le  service  normal  des 
paroisses  et  donnent  aux  fidèles  une  fausse  idée  de  l'ordre  admirable  qui  existe  dans 
le  tableau  général  de  l'année.  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  peu  trop  de  personna- 
lisme,  si  je  puis  parler  ainsi,  dans  la  manière  dont  elles  comprennent  notre  question 
de  la  musique  religieuse. 

Je  ne  veux  donc  pas,  tout  en  reconnaissant  le  mérite  des  sociétés  chorales,  des 
confréries  et  des  congrégations,  que  nos  maîtrises  libres  soient  calquées  sur  leur 
modèle. 

Ce  qu'il  faut  obtenir  avant  tout,  c'est  que  leur  maintien  ne  dépende  pas  de  la  vie 
d'une  seule  personne.  La  continuité  dans  l'œuvre  est  le  seul  moyen  de  créer  les  tra- 
ditions dans  notre  art.  —  Je  recommande  particulièrement,  dans  les  localités  où  il  y  a 
des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  de  faire  appel  a  leur  zèle,  a  leur  expérience  et  à 
leur  dévouement;  ces  chers  Frères,  messieurs,  que  l'on  attaque  aujourd'hui  avec  tant 
d'acharnement,  mais  que  la  nation  belge  bénit  parce  que  les  sept  huitièmes  de  notre 
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population  ouvrière  leur  sont  redevables  de  ce  qu'ils  savent  sur  Dieu,  sur  la  justice 
et  sur  la  vie  future! 

N'avons-nous  pas  ici,  parmi  nous,  l'humble  et  modeste  Frère  Julien,  dont,  avant- 
hier,  nous  applaudissions  les  élèves  aveugles  et  à  qui  tant  de  grands  artistes,  aujour- 
d'hui célèbres  dans  toute  l'Europe ,  doivent  leur  science  et  leur  renommée  ! 
(Applaudissements.) 

Les  Petits-Frères  peuvent  aisément  se  charger  de  l'éducation  musicale  des  enfants. 
Ils  ont  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  cela.  Je  désire  qu'ils  leur  enseignent  d'abord  la 
musique  proprement  dite,  afin  qu'après  ils  puissent  bien  leur  faire  comprendre  le 
plain-chant. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses,  MM.  les  curés  devraient  s'entendre 
pour  n'accepter  que  les  élèves  de  la  classe  de  musique  subsidiée  par  toutes  les  fabri- 
ques réunies.  On  regarderait  aussi  à  la  conduite,  à  la  piété  et  à  la  foi. 

Quant  à  la  question  financière,  veuillez  remarquer,  messieurs,  qu'un  subside  partiel 
de  chaque  paroisse  formerait,  par  la  totalité,  une  somme  assez  importante,  par  ville, 
et  permettrait  de  créer  une  classe  de  musique  sérieuse  et  durable. 

J'ai  dit  qu'après  la  musique  proprement  dite  il  était  aussi  nécessaire  d'enseigner  le 
plain-chant  aux  enfants.  En  général  les  enfants  du  peuple  exécutent  facilement  le 
plain-chant,  quand  ils  connaissent  les  notions  générales  de  l'art  musical. 

Messieurs,  on  a  dit  que  le  plain-chant  était  définitivement  perdu  ;  qu'il  n'en  exis- 
tait plus  de  formes  positives,  etc.  Il  n'est  pas  encore  aussi  près  de  mourir  que  les 
adversaires  du  catholicisme  le  prétendent.  Les  travaux  de  MM.  de  Vroye,  Duval,  de 
Voght,  Bogaerts,  Fraseille  et  ceux  de  notre  fnaître  à  tous,  M.  Fétis,  enfin  les  publica- 
tions de  tant  d'illustres  confrères  étrangers,  en  répondent  victorieusement.  (Applau- 
dissements.) 

On  dénigre  le  plain-chant,  parce  qu'il  est  l'œuvre  de  l'Église  catholique  !  Mais  ses 
premiers  feuillets  ont  été  maculés  du  sang  des  martyrs  dans  les  catacombes  de  Rome 
et  tout  ce  que  le  sang  des  martyrs  a  fertilisé  croît  et  se  développera  jusqu'à  la  fin  du 
monde.  (Applaudissements.) 

Pour  que  nos  maîtrises  libres  soient  bien  constituées,  il  faut  que  nos  grandes 
familles  permettent  à  leurs  enfants  d'en  faire  partie.  A  Louvain,  j'ai  demandé  aux 
professeurs  de  l'université  et  à  d'autres  parents  chrétiens  de  me  confier  leurs  enfants. 
■Ne  croyez  pas  que  les  enfants  riches  perdent  à  être  mêlés  aux  enfants  pauvres.  Au 
contraire,  ils  y  gagnent.  Les  pauvres  les  stimulent  en  musique  ;  le  bon  exemple  des 
riches  commande  la  tenue  décente  aux  pauvres  et  tous  ensemble  apprennent  à  prati- 
quer la  véritable  fraternité  devant  Dieu  ! 

Messieurs,  je  suis  moi-même  un  ancien  enfant  de  chœur.  Je  n'ai  jamais  été  payé 
pour  chanter  au  jubé  ; ...  mais  je  ne  saurai  jamais  rendre  à  mes  anciens  maîtres  de 
chapelle  ce  qu'ils  m'ont  procuré  de  facilité  et  de  sûreté  dans  le  chant  en  m'appelant, 
dès  ma  jeunesse,  à  leurs  messes  et  à  leurs  saluts  du  dimanche.  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Hulin,  curé  de  Sainte- Anne,  à  Gand.  —  Quand  j'ai  pris  des  mesures  pour 
établir  une  Société  de  Saint-Grégoire,  je  n'avais  qu'une  musique  détestable  et  qui 
donnait  de  véritables  charivaris.  Après  la  construction  de  notre  église,  il  me  fallait 
un  jubé  et  je  n'avais  pas  de  ressources.  Je  me  suis  adressé  à  mon  organiste,  M.  Teir- 
link,  et  surtout  à  M.  Casier  et  je  leur  ai  demandé  de  présider  la  Société  que  je  voulais 
ériger;  ils  ont  accepté.  J'ai  alors  invité  plusieurs  personnes  de  la  paroisse,  qui  avaient 
une  bonne  conduite  et  des  dispositions  pour  la  musique,  à  faire  partie  de  la  Société. 
Ces  messieurs  y  ont  consenti  sans  exiger  de  rétribution.  Ils  viennent  deux  ou  trois 
fois  par  semaine  faire  des  répétitions,  sous  la  direction  de  l'organiste,  depuis  8  jus- 
qu'à 9  heures  du  soir  et  même  jusqu'à  10  heures  ;  le  dimanche  ils  viennent  chanter  la 
grand'messe  en  plain-chant.  La  Société  se  compose  de  25  à  30  membres  ;  aucun  n'est 
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payé  ;  ils  agissent  par  pur  dévouement.  La  seule  chose  que  je  leur  donne,  c'est  un 
petit  souper  pendant  l'hiver  et  un  autre  pendant  l'été. 

Comme  nous  n'avons  pas  de  musique  pour  les  grandes  fêtes,  nous  nous  sommes 
décidésàleur  faire  apprendre  le  plain-chant  harmonisé.  Mais,  pour  cela,  il  fallait  des 
enfants  de  chœur.  Comment  les  trouver?  Voici  ce  que  je  fais.  Le  dimanche,  après  la 
grand'messe ,  je  conduis  à  notre  établissement  tous  les  enfants  qui  fréquentent 
l'école  dominicale.  Notre  organiste  leur  donne  des  leçons  de  plain-chant ,  et  je  vais 
lui  proposer,  d'après  tout  ce  que  j'ai  entendu  ici,  de  leur  apprendre  la  musique  pro- 
prement dite.  L'année  passée  déjà ,  nous  avions  vingt-cinq  à  vingt-huit  enfants  de 
chœur  qui  chantaient  très-bien.  Ces  enfants  ne  reçoivent  pas  de  rétribution  non 
plus;  je  leur  donne  aussi  un  petit  souper;  mais  je  crois  qu'il  serait  mieux  de  leur 
donner  en  outre  une  petite  récompense.  Si,  à  cet  effet,  ou  faisait  des  legs  aux  fabri- 
ques d'église,  en  ajoutant  dans  l'acte  de  donation  que  le  legs  est  destiné  au  jubé... 

M.  le  chevalier  van  Elewyck.  —  Oui,  il  faut  ajouter  cette  condition;  alors  le  gou- 
vernement ne  s'opposera  pas  au  legs ,  de  peur  de  froisser  les  musiciens  et  leurs 
familles. 

M.  Hllin.  —  Notre  école  dominicale  a  été  donnée  par  mon  prédécesseur,  à  condi- 
tion que  les  bâtiments  en  fussent  affectés  à  l'enseignement  du  catéchisme  le  dimanche. 
Eh  bien  !  pour  entrer  en  possession  de  ce  legs,  nous  avons  dû  l'accepter  purement  et 
simplement,  sans  conditions.  Le  gouvernement  ne  voulait  pas  de  conditions. 

M.  van  Elewyck.  —  Voilà,  messieurs  les  étrangers,  où  nous  en  sommes  en  Bel- 
gique ! 

Je  propose,  messieurs,  d'adresser  des  remerciements  à  M.  l'aîné  Hulin.  pour  le 
zèle  qu'il  met  en  œuvre  en  faveur  de  la  musique  d'église. 

—  Adopté  par  acclamation. 

M.  le  Président.  —  A  propos  du  n°  -4,  j'ai  quelques  observations  à  présenter  sur  la 
manière  de  rétribuer  les  enfants.  Voici  ce  qui  se  fait  a  la  cathédrale  de  Liège.  Nous 
avons  un  fonds  de  Gif)  francs,  à  répartir  entre  douze  enfants.  On  les  payait  d'abord 
par  mois;  mais  il  résultait  de  ce  mode  de  payement,  que  îles  enfants  qui  n'avaient 
encore  rendu  aucun  service,  se  reliraient  au  bout  de  quelque  temps  et  emportaient 
l'argent  qu'ils  n'avaient  pas  encore  mérité.  On  a  modifié  ce  règlement  de  la  manière 
que  voici  :  la  première  année  ,  les  enfants  ne  gagnent  rien  ;  les  années  suivantes,  on 
inscrit  à  leur  compte  une  rétribution  proportionnée  aux  services  qu'ils  rendent 
comme  chanteurs.  Mais  cette  rétribution  ne  leur  est  remise  qu'à  leur  sortie.  Eu 
attendant,  tous  les  fonds  sont  placés  à  la  caisse  d'épargne.  Les  enfants  renvoyés  pour 
incapacité  ne  reçoivent  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  reçu  s'ils  avaient  rendu 
des  services,  et  ceux  qui  sont  renvoyés  pour  inconduite  ne  reçoivent  rien.  Les  parents 
des  enfants  sont  avertis  d'avance  de  ce  règlement,  et  nous  considérons,  dans  tou*  le> 
cas,  l'instruction  primaire  et  les  autres  huons  qu'ils  reçoivent  gratuitement ,  connue 
une  rémunération  suffisante  des  quelques  services  qu'ils  auraient  pu  rendre.  Il 
résulte  de  ces  retenues  un  fonds  de  réserve  qui  permet  d'augmenter  notablement  le 
petit  capital  de  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  talent  et  par  leur  bonne 
conduite.  Cette  année,  un  enfant  qui  était  à  la  cathédrale  depuis  sept  ans,  a  reçu  .1 
sa  sortie  800  francs.  (Applaudissements. 

M.  l'abbé  Oliviers,  vicaire  et  maître  de  chapelle  de  la  métropole,  à  Malines.  — 
Messieurs,  le  mode  de  payement  suivi  par  notre  digne  Président  mérite  d'être  Cité 
comme  un  exemple  à  suivre  dans  toute  la  Belgique.  Marques  nombreuses  d'adhésion. 

Dans  notre  métropole,  messieurs,  nous  nous  sommes  efforcés  de  satisfaire  en  tous 
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points  aux  exigences  d'une  véritable  maîtrise ,  telle  que  vous  les  avez  décrites  au 
§  VII  du  programme.  En  effet  : 

1"  Nous  instruisons  régulièrement  au  minimum  quatre,  au  maximum  huit  enfants 
pauvres,  choisis  dans  l'une  ou  l'autre  école  libre,  qu'ils  continuent  a  fréquenter  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  en  état  d'apprendre  un  métier.  Ces  enfants  reçoivent  un  ensei- 
gnement régulier  de  plain-chant  et  de  musique.  Les  leçons  se  donnent  quatre  fois 
par  semaine;  l'enseignement  du  plain-chant  surtout  est  très-soigné. 

2°  Ces  élèves  assistent  régulièrement  à  tous  les  offices  divins  du  dimanche  et  de  la 
semaine  ;  ils  chantent  à  toutes  les  messes  et  à  tous  les  saluts,  quand  le  chant  s'exécute 
au  jubé. 

3°  L'organisation  de  notre  maîtrise  est  stable  et  indépendante.  Elle  repose  sur  des 
fondations  ad  hoc  ,  peu  importantes  ,  il  est  vrai ,  mais  qui  s'augmenteront ,  je  n'en 
doute  pas,  à  la  lecture  de  votre  compte  rendu. 

4°  Nos  soprani ,  dont  je  vous  ai  fait  connaître  le  nombre  plus  haut ,  jouissent  d'un 
traitement  fixe  qui  s'élève  .  en  moyenne ,  sans  les  honoraires  accidentels  ,  à  quelque 
chose  comme  25  francs  par  trimestre. 

Ce  que  nous  n'avons  pas  encore  introduit,  ce  sont  les  retenues  a  l'effet  de  consti- 
tuer un  capital  aux  enfants  sortant  de  la  maîtrise. 

J'exige  de  mes  enfants  une  grande  propreté  et  rien  qui  détourne  les  enfants  de 
meilleure  famille  de  venir  au  jubé.  —  Le  capital,  je  vais  tâcher  de  le  leur  former. 

Le  R.  F.  Égide,  Franciscain  à  Jérusalem.  —  En  Orient ,  nous  enseignons  aussi  la 
musique  aux  enfants ,  et  nous  leur  faisons  suivre  les  chœurs  à  l'église.  Nous  leur 
donnons  un  uniforme ,  ce  qui  les  attire  beaucoup ,  et  de  temps  en  temps  un  petit 
souper.  En  outre  ,  ils  peuvent  suivre  tous  les  cours  qui  se  donnent  dans  les  classes. 
Quand  ils  sont  devenus  grands,  ils  assistent  d'ordinaire  très-régulièrement  aux  ser- 
vices divins.  Tout  le  peuple  chante  dans  nos  églises;  les  enfants  s'y  dispersent  et  lui 
apprennent  ainsi  le  chant.  Quand  le  peuple  chante  bien ,  il  augmente  beaucoup  la 
splendeur  du  service  divin. 

M.  l'abbé  Crowther,  Bénédictin,  ancien  chapelain  des  années  anglaises  en  Chine. — 
Dans  l'Inde  et  dans  la  Chine  j'ai  toujours  eu  une  messe  chantée.  Dans  l'Inde  j'appre- 
nais le  chant  aux  soldats  ;  à  Canton,  pendant  la  guerre  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
contre  la  Chine,  je  n'avais  pas  seulement  des  chanteurs,  j'avais  encore  la  musique 
des  régiments.  Notre  exécution  était  si  bonne  que  l'évêque  de  Canton  uousa  invités, 
moi  et  les  musiciens  ,  à  jouer  et  à  chanter  en  sa  présence  pendant  la  messe.  On  m'a 
dit  qu'en  Angleterre  les  femmes  chantent  dans  les  églises  ;  je  ne  puis  que  blâmer 
cette  coutume  ;  on  devrait  les  remplacer  par  des  enfants. 

Après  l'expiration  de  mon  service  comme  chapelain  des"  armées  anglaises  aux 
Indes  et  en  Chine,  revenu  en  Angleterre,  je  me  suis  mis  au  service  de  S.  G.  Msr  l'évêque 
de  Plymouth.  J'y  emploie  aussi  les  enfants  à  l'église  ;  j'en  ai  choisi  cent  cinquante  de 
ceux  qui  fréquentent  l'école  ;  je  les  réunis  deux  fois  par  jour  et  leur  donne  une  leçon 
de  chant  d'une  demi-heure,  sans  les  faire  accompagner  de  l'harmonium. 

La  méthode  que  je  suivais  en  Chine  consistait  à  faire  chanter  pendant  longtemps 
l'échelle  chromatique  et  diatonique,  et  en  octaves.  Après  sept  mois  de  leçons,. nous 
avons  pu  exécuter  parfaitement  une  messe  de  Palestrina.  Les  enfants  chantaient  les 
parties  d'alto  et  de  soprano ,  les  hommes  tenaient  les  autres  parties.  Voilà  pour  la 
Chine.  En  Angleterre,  je  suis  parvenu,  après  sept  ou  huit  mois  de  leçons,  à  faire 
chanter  non-seulement  des  messes  de  Palestrina,  mais  encore  des  messes  de  Mozart, 
et  j'ai  fait  chanter  à  des  enfants  des  solos  de  Handel.  C'était  la  première  fois  que 
ces  morceaux-là  étaient  exécutés  dans  cette  partie  de  l'Église  d'Angleterre.  Pour 
obtenir  tous  ces  résultats,  je  n'ai  jamais  dû  dépenser  un  centime  ;  les  enfants  se  sont 
toujours  volontairement  rendus  à  notre  appel. 
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If.  le  Président. — Si  l'honorable  préopinant  a  pu  faire  de  si  belles  choses  en 
Orient  et  obtenir  de  si  beaux  résultats  avec  si  peu  de  ressources,  nous  devons  être 
sûrs  de  faire  réussir  les  maîtrises  avec  les  moyens  que  nous  avons  à  notre  disposition 
en  Belgique.  (Applaudissements.) 

M.  l'abbé  Oliviers.  —  Je  ne  comprends  pas,  M.  van  Elewyck,  la  manière  dont  vous 
voulez  apprendre  le  chant  d'église  aux  enfants  ,  en  leur  faisant  d'abord  apprendre  la 
musique  proprement  dite.  Je  crois  qu'il  serait  plus  naturel  de  commencer  par  leur 
apprendre  le  plain-chant. 

M.  van  Elewyck.  —  La  musique,  dans  sa  généralité,  comprend  toutes  les  condi- 
tions de  l'art  musical;  le  plain-chant  ne  présente  pas  toutes  ces  conditions.  Lorsque 
vous  avez  appris  à  quelqu'un  la  musique  proprement  dite,  il  vous  est  bien  plus  facile 
de  lui  apprendre  le  plain-chant. 

M.  l'abbé  Oliviers.  —  Je  ne  puis  partager  votre  avis.  Je  préfère  que  l'on  commence 
par  le  plain-chant,  d'abord  parce  que  l'échelle  diatonique  est  la  plus  naturelle,  et  en 
second  lieu,  parce  que  les  élèves  habitués  aux  allures  de  la  musique  proprement 
dite,  ne  se  prêtent  plus  que  difficilement  à  bien  exécuter  les  phrases  du  plain-chant. 
Je  puis  parler  d'expérience,  on  arrive  à  de  beaux  résultats  en  n'enseignant  que  le 
plain-chant. 

M.  van  Elewyck.  —  Je  ne  le  conteste  pas.  Mais  la  musique  proprement  dite  est. 
pour  le  moins,  aussi  naturelle  à  l'homme  que  le  plain-chant. 

On  peut  savoir  le  plain-chant  sans  connaître  la  musique  proprement  dite;  de  même 
qu'on  peut  savoir  dessiner  parfaitement  sans  savoir  peindre;  mais  celui  qui  sait 
peindre  sait  dessiner,  parce  que  la  peinture  implique  le  dessin.  Ainsi,  celui  qui  con- 
naît la  musique  proprement  dite,  connaît  le  plain-chant,  parce  qu'elle  implique  les 
éléments  du  plain-chant. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  faut  enseigner  les  deux  en  même  temps.  Si  vous 
enseignez  d'abord  la  musique  seule,  vous  éprouverez  une  grande  difficulté  à  faire 
comprendre  le  rhythme  propre  au  plain-chant  et  à  empêcher  de  lui  appliquer  la 
mesure  rigoureuse  delà  musique.  C'est  le  défaut  de  tous  les  musiciens  qui  commencent 
trop  tard  à  apprendre  le  plain-chant. 

M.  van  Elewyck.  —  Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  disent  qu'il  leur  est  très- 
difficile  d'enseigner  les  deux  méthodes  en  même  temps,  à  cause  du  peu  de  temps 
que  leur  laissent  les  travaux  nombreux  auxquels  leurs  élèves  doivent  se  livrer.  Je  ne 
puis,  du  reste,  en  fait  de  mes  sympathies  pour  le  plain-chant.  que  rappeler  ce  que 
j'ai  dit  dans  mon  discours  au  commencement  de  la  séance. 

M.  l'abbé  Loth.  —  Dans  le  discours  si  plein  de  foi  et  d'élévation  de  M.  le  chevalier 
van  Elewyck,  il  y  a  beaucoup  de  belles  idées.  Une  surtout  m'a  frappé  :  il  faut  que 
les  musiciens  aient  de  la  foi  et  de  la  science.  Ces  conditions  doivent  être  éteudues 
aux  maîtres  de  chapelle;  en  France,  elles  ne  sont  guère  observées.  Il  n'y  a  pas  de 
concours  pour  les  places  de  maître  de  chapelle.  On  ne  fait  attention  qu'à  une 
seule  chose,  c'est  si  celui  qui  se  présente  est  bien  avec  le  cure.  Ainsi,  nous  avons 
il  Paris,  un  maître  de  chapelle  qui  n'avait  jamais  appris  la  musique.  N'y  aurait-il 
pas  moyen  d'éviter  a  l'avenir  de  pareilles  anomalies'.''  Il  faudrait  instituer  dans  l'Aca- 
démie catholique,  une  commission  qui  établirait  des  concours  et  donnerait  des 
brevets  à  ceux  qui  réuniraient  des  conditions  suffisantes  de  moralité  et  de  science. 

M.  le  Président.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  moralité,  cela  regarde  les  chefs  des 
églises. 

M.  l'abbé  Loth.  —  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  science  ? 
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H.  l'abbé  Vanner,  du  diocèse  de  Nancy.  —  A  Paris  L'institution  de  M.  Niederniaycr 
s'occupe  des  organistes  et  des  maîtres  de  chapelle.  Encouragée  par  plusieurs  évêques, 
elle  rend  de  très-grands  services. 

M.  van  Elewyck.  —  Les  concours  offrent  des  avantages  et  des  inconvénients.  11  y 
a  vingt-cinq  ans,  il  y  a  eu  ici,  à  Malines,  un  concours.  Deux  personnes  se  sont  pré- 
sentées ;  une  de  ces  personnes  était  un  artiste  de  très-grand  talent.  Il  concourut  et 
fut  proclamé  premier  d'emblée.  Cependant  quand  on  a  connu  qui  il  était,  on  a  annulé 
le  concours. 

M.  l'abbé  Loth.— Je  ne  demande  pas  de  concours  pour  la  moralité;  seulement  pour 
la  science.  Qu'on  donne  des  brevets  de  capacité  aux  musiciens  qui  ont  de  la  science, 
et  qu'on  choisisse  parmi  eux,  pour  occuper  les  places  de  maître  de  chapelle,  celui 
qui  offre  les  meilleures  conditions  de  moralité  exigées  pour  l'emploi. 

M.  le  Président.  —  Si  on  observe  les  règles  posées  ici,  on  exigera  naturellement 
des  musiciens  toutes  les  conditions  de  science  que  vous  demandez. 

M.  Vervoitte.  —  Comprenez-vous  dans  cet  article  les  écoles  des  Frères  ?  Ne  pour- 
raient-elles pas  tenir  lieu  de  maîtrises? 

M.  van  Elewyck.  —  Ces  écoles  ne  sont  pas  des  écoles  de  musique. 

M.  Vervoitte.  —  On  a  souvent  demandé  le  concours  des  Frères,  mais  sans  succès  ; 
je  connais  une  ville  où  les  Frères  ont  répondu  que  les  règles  de  leur  institut  leur 
défendaient  d'intervenir.  Je  crois  que  le  Congrès  devrait  formuler  le  vœu  qu'ils  in- 
tervinssent a  l'avenir.  En  France,  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  font  de  la 
musique  ;  mais  il  ne  chantent  pas  quand  ils  assistent  à  l'office  divin.  Nos  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne  et  vos  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul,  ont  des  règles  diffé- 
rentes sous  ce  rapport. 

M.  l'abbé  Hulin.  —  Ne  pourrait-on  pas  recruter  des  enfants  dans  les  écoles 
dominicales  ? 

M.  le  Président.  —  Parmi  les  moyens  de  propager  la  bonne  musique,  nous  avons 
indiqué  celui  de  donner  des  leçons  de  chant  dans  les  écoles  (7Vièsr  VI).  On  trouvera  donc 
là  des  éléments  précieux  et  l'on  y  recrutera  surtout  des  enfants  de  chœur,  mais  il 
est  essentiel  que  les  maîtrises  soient  des  institutions  dépendant  uniquement  des 
églises  qui  les  ont  créées.  Elles  sont,  sans  doute,  très-variables  suivant  les  lieux  où 
elles  sont  établies,  et  lorsqu'on  ne  peut  faire  mieux,  il  est  à  souhaiter  que  les  écoles 
prêtent  leur  concours  aux  solennités  ;  mais  il  faut  autant  que  possible  tenir  à  ce  que 
la  maîtrise  soit  indépendante.  Quand  on  unit  deux  institutions  qui  ont  un  but  diffé- 
rent, elles  se  nuisent  ordinairement  l'une  a  l'autre,  et  donnent  lieu  à  des  conflits 
regrettables. 

M.  Bardet.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Vervoitte ,  que  le  nombre  des  fêtes  chômées 
est  très-restreint  en  France  ;  les  Frères  ne  refuseraient  pas  le  concours  de  leurs  élèves, 
et  je  pense  que  vos  craintes  ne  sont  pas  fondées  pour  la  France.  Si  nous  avons  un 
appui  dans  les  écoles  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  nous  aurons  fait  un  pas 
considérable. 

Je  crois  qu'il  faut  un  petit  paragraphe  au  sujet  de  l'intervention  des  élèves  des 
écoles  chrétiennes.  Nos  conclusions  ne  doivent-elles  pas  être  applicables  à  tous  les 
pays  et  à  toutes  les  maîtrises  ? 

Je  demande  aussi  que  le  mot  «  soprani  »  soit  remplacé  par  celui  de  «  enfants  de 
chœur.  ■>■> 

—  Adopté. 
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M.  Vervoitte.  —  Permettez-Moi  de  reparler  de  la  question  des  écoles.  Je  vous 
demande  de  venir  au  secours  des  maîtres  de  chapelle  de  France.  Nous  n'y  avons  que 
très-peu  de  maîtrises;  nous  disons  maîtrises,  mais  nous  n'avons  rien  du  tout.  A 
Paris,  il  y  a  deux  maîtrises  avec  internes. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  d'internes  dans  les  maîtrises  en  Belgique. 
Les  enfants  viennent  à  la  maîtrise,  comme  ils  vont  à  l'école. 

M.  Vervoitte.  —  Chez  les  Frères  en  France,  presque  tous  les  enfants  apprennent 
la  musique,  même  la  musique  militaire.  Il  y  a  chez  nous  des  écoles  où  les  enfants 
jouent  les  instruments  à  vent,  et  on  voit  des  enfants  de  12  ans  se  donnant  beaucoup 
de  mal  pour  remplir  de  colonnes  d'air  les  cavités  d'un  ophicléïde.  (HilaHlë.)  Qu'en 
résulte-il  ?  Que  sur  une  centaine  d'enfants,  on  ne  trouve  plus  une  voix  de  tète.  Nous 
voyons  aussi  des  enfants  des  Frères  chanter  parfaitement  de  grands  chœurs  aux  dis- 
tributions des  prix;  cela  est  très-beau,  mais  on  se  dit  :  quel  dommage  qu'on  n'ait  pas 
ces  ressources  à  l'église  et  que  sur  600  élèves  on  n'en  voie  souvent  pas  deux  à  l'église. 
Le  règlement  des  études  l'empêche,  dit-on  ;  mais  quand  ils  sont  à  l'église,  pourquoi 
ne  chanteraient-ils  pas  ? 

On  dit  que  ces  enfants  étant  trop  mal  habiles,  les  enfants  riches  ne  voudront  pas 
se  mêler  a  eux.  Messieurs  des  enfants  mal  habillés  ne  blessent  que  les  regards  de 
ceux  qui  sont  près  d'eux,  tandis  que  lorsqu'on  chante  mal,  on  scandalise  tous  ceux  qui 
sont  à  l'église  ! 

Il  y  a  donc  un  vœu  à  exprimer  ici,  si  vous  voulez  que  les  Frères  donnent  leur  con- 
cours aux  curés  de  paroisse.  Qu'ils  mettent,  par  exemple,  une  trentaine  d'enfants  à 
la  disposition  du  clergé  et  qu'ils  ne  leur  fassent  plus  jouer  des  instruments  à  vent 
plus  grands  qu'eux. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  de  M.  Vervoitte.  formulée  comme 
suit  :  «  Que  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  soient  invités,  là  où  une  maîtrise  régo 
«  lière  ne  peut  être  établie,  à  prêter  leur  concours  pour  le  chant  des  offices,  soit  en 
«  fournissant  aux  paroisses  des  enfants  de  chœur,  soit  en  organisant  eux-mêmes. 
«  d'accord  avec  MM.  les  curés,  des  sociétés  de  chant,  ayant  pour  but  l'assistance  aux 
«  offices  des  paroisses.  » 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  1°,  2°,  3°  et  4°,  sont  adoptés. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'ouvrir  la  discussion  sur 
l'article  5;  M.  le  chevalier  van  Elewyck  a  parfaitement  traité  cette  question. 

—  L'article  5  est  adopté. 

M.  van  Elewyck.  —  11  est  très-probable  que  le  bureau  principal  du  Congrès 
demandera  pour  la  prochaine  session,  dont  la  date  n'est  pas  encore  Axée,  un  travail 
sur  ce  qui  aura  été  fait,  surtout  pour  les  maîtrises  libres  dont  l'institution  conduit  a 
l'organisation  de  maîtrises  établies  par  la  loi.  Cette  demande  sera  alors  faite  a 
M.  le  Président  et  à  moi.  Le  Congrès  fini,  tous  les  membres  étant  dispersés,  nous 
aurons  de  grandes  difficultés  pour  répondre,  si  vous  ne  nous  donne/  pas.  messieurs, 
vos  adresses  et  l'exposé  des  progrès  faits  dans  vos  localités.  Je  demande  donc  que 
vous  nous  remettiez  vos  adresses  et  que  vous  nous  envoyiez  des  notices. 

M.  le  Président.  —  Je  demande  instamment,  messieurs,  que  vous  envoyiez  les 

questions  que  vous  croyez  susceptibles  d'être  traitées  dans  le  prochain  Congrès. 
Celte  fois-ci,  je  me  suis  adressé  à  plusieurs  personnes  et  je  n'ai  rien  obtenu,  si  ce 
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n'est  de  M.  van  Elewyck.  Je  voudrais  que  vous  nous  fissiez  connaître  l'état  et  les 
progrès  de  la  musique  dans  vos  localités,  les  découvertes  que  vous  pourriez  faire, 
enfin  tout  ce  qui  intéresse  la  question  de  la  musique  religieuse.  Par  là,  notre  pro- 
gramme sera  plus  parfait  et  nos  discussions  plus  intéressantes.  Je  demande  même 
que  vous  nous  indiquiez  immédiatement  les  thèses  que  vous  préparez  pour  la  session 
prochaine. 

M.  Bardet.  —  Je  demande  donc  qu'on  traite  la  question  suivante  :  «  Pour  quelles 
«  causes,  le  peuple  a-t-il  cessé  de  chanter  dans  les  églises,  et  par  quels  moyens  pour- 
«  rait-on  le  ramener  à  cet  usage  qui ,  je  crois,  a  été  longtemps  universel  dans 
«  l'Église.  » 

M.  van  Elewyck.  —  Nous  avions  inscrit  cette  question  dans  notre  programme; 
mais  après  en  avoir  conféré  avec  le  bureau  principal,  elle  a  été  écartée. 

M.  Alberdunck-Thum.  —  Messieurs,  j'ai  rédigé  un  modèle  de  liste  d'adhésion,  en 
conformité  de  ce  qui  a  été  proposé  plus  haut,  je  vous  prie  de  venir  y  apposer  vos 
signatures. 

Plusieurs  membres  se  rendent  à  cette  invitation. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  thèse  VIIIe,  ainsi  conçue. 

«  Il  est  utile  de  créer  une  section  de  musique  religieuse  dans  l'Académie  catholique 
dont  la  fondation  a  été  résolue  au  Congrès  de  1863.  Sa  mission  serait  de  propager 
les  meilleures  méthodes  d'enseignement,  de  s'initier  à  tous  les  progrès  de  l'art  musical 
et  à  toutes  les  études  ayant  pour  objet  la  restauration  du  plain-chant,  de  généraliser 
les  bonnes  traditions  d'exécution,  d'encourager  les  meilleures  compositions,  de  conti- 
nuer l'œuvre  du  Congrès  et  d'en  faire  exécuter  les  résolutions.  L'utitité de  cette  section 
ne  peut  être  miseeti  doute. 

«  Elle  serait  composée  de  musicologues  et  d'artistes  catholiques.  Les  membres 
titulaires,  nommés  la  première  fois  par  le  bureau  permanent  du  Congrès,  se  recrute- 
raient ensuite  par  voie  d'élection  sons  l'approbation  du  directeur  général  de  l'Académie. 
Un  règlement  fixerait  l'époque  des  réunions  et  les  autres  détails  d'organisation.  Les 
metnbres  titulaires  pourraient  s'adjoindre  des  membres  honoraires.  ■» 

M.  Vervoitte.  —  Vous  dites  :  «  sa  mission  serait  de  s'initier  à  tous  les  progrès  de 
l'art  musical  et  à  toutes  les  études  ayant  pour  but  la  restauration  du  plain-chant.  » 
Pourquoi  ne  dites-vous  pas,  au  lieu  de  «  plain-chant»  :  «  musique  religieuse?  » 

M.  le  Président.  —  Sa  mission  aura  certainement  pour  objet  la  musique  religieuse 
en  général.  Nous  avons  fait  une  mention  spéciale  des  éludes  ayant  pour  objet  la 
restauration  du  plain-chant,  à  cause  de  l'importance  qui  s'y  rattache  en  ce  moment. 
Ce  paragraphe  contient  l'analyse  de  ce  que  nous  avons  fait  depuis  deux  ans. 

M.  van  Elewyck.  —  Je  crois  saisir  la  pensée  de  M.  Vervoitte,  lorsqu'il  demande  la 
restauration  de  la  musique  religieuse  proprement  dite.  Il  a  surtout  pour  but  d'arriver 
à  la  restauration  de  la  musique  des  anciens  maîtres.  Et  c'est  ici  le  moment,  messienr-, 
de  vous  faire  connaître  ce  que  M.  Vervoitte  a  fait  pour  cette  restauration.  Il  a  publié 
un  ouvrage  immense!  400  à  500  morceaux  d'anciens  maîtres,  le  tout  réparti  en  diffé- 
rents recueils  et  chez  divers  éditeurs  ! 

Je  crois  que  nous,  catholiques,  nous  sommes  tenus  de  le  féliciter  et  de  le  remercier 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  propagation  de  l'art  religieux!  {Adhésion  unanime.) 

M.  le  Président.  —  Nous  pouvons  faire  droit  à  votre  observation  eu  disant  :  «  sa 
s  mission  serait  de  s'initier  à  tous  les  progrès  de  l'art  musical,  de  faire  revivre  les 
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«  chefs-d'œuvre  anciens,  et  d'apprécier  toutes  les  études  ayant  pour  objet  la  tes 
a  tauration  du  plain-chant,  etc.  » 

M.  Vervoitte.  —  Ce  que  je  désire,  c'est  que  l'Académie  fasse  revivre  ce  passé  dans 
la  musique.  Si  nous  avons  de  la  bonne  musique,  c'est  grâce  au  passé.  Je  voudrais 
qu'on  donnât  quelques  encouragements  à  la  reproduction  des  morceaux  des  anciens 
maîtres. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  unanimes  là-dessus  ;  le  retour  aux  anciennes 
traditions  serait  en  effet  un  progrès,  en  musique  comme  dans  les  autres  arts. 

M.  van  Elewtck.  —  Il  faudrait  l'exprimer. 

(En  ce  moment  sa  Grandeur  l'évêque  de  Gand  entre  dans  la  salle  de  réunion.  Son 
entrée  est  saluée  d'unanimes  applaudissements.  Sa  Grandeur  est  conduite  au  fauteuil 
de  la  présidence,  où  elle  prend  place.) 

M.  le  chanoine  de  Vroye.  —  Monseigneur,  j'exprime  à  votre  Grandeur,  au  nom  de 
toute  l'assemblée,  notre  profonde  reconnaissance  pour  l'honneur  que  vous  voulez 
bien  nous  faire  de  venir  assister  à  nos  travaux. 

M«r  Delebecque.  —  L'intention  de  son  Émineuce  et  des  autres  évêques  était 
d'assister  à  la  séance  de  hier.  Nous  nous  sommes  rendus  au  local  de  votre  section, 
mais,  à  notre  grand  regret,  nous  avons  constaté  que,  vu  l'heure  avancée,  votre 
section  avait  fini  sa  délibération  du  jour. 

M.  le  secrétaire  van  Elewtck.  —  Monseigneur,  je  crois  être  l'organe  de  toute  cette 
assemblée  en  vous  félicitant  pour  la  magnifique  circulaire  que  vous  avez  publiée  sur 
la  musique  religieuse,  et  pour  les  efforts  que  les  ecclésiastiques,  surtout  M.  l'abbé  Hulin. 
ont  fait  dans  votre  diocèse  en  faveur  de  la  véritable  musique  religieuse.  En  vous 
adressant  nos  vifs  remerciements,  monseigneur,  nous  croyons  que  votre  exemple, 
comme  celui  de  son  Emmenée  le  cardinal-archevêque,  mérite  d'être  suivi  par  tous 
les  évêques  de  la  catholicité  !  (Applaudissements.) 

Mp1-  Delebecqie.  —  Messieurs,  ma  circulaire  est  conforme  à  vos  bonnes  résolu- 
tions de  l'année  dernière.  Je  désirais  prendre  des  mesures  pour  réformer  la  musique 
religieuse  dans  mon  diocèse.  J'ai  cru  surtout  devoir  réussir,  non  en  publiant  beau- 
coup d'ordonnances,  mais  en  nommant  une  commission  pour  l'examen  des  pièces  à 
exécuter.  C'est  le  seul  moyen  de  remédier  aux  abus. 

Les  musiciens  de  profession  sont  souvent  à  côté  de  la  question.  «  Ce  n'est  pas  de 
«  la  musique  de  théâtre,  »  disent-ils.  Le  clergé  ne  va  pas  au  théâtre;  il  ne  lui  esl 
pas  facile  de  vérifier. 

Au  moyen  d'une  commission  spéciale,  messieurs,  nous  pourrons  toujours  voir  si  la 
musique  est  religieuse  ou  non.  S'il  y  a  des  réclamations,  on  tâchera  d'y  satisfaire.  En 
ee  moment,  par  exemple,  on  réclame  contre  les  messes  de  Mercadante.  Il  est  prouve, 
en  effet,  que  dans  ces  messes,  beaucoup  de  passages  sont  en  style  d'opéra.  Mais  moi 
je  ne  .m'y  connais  pas...  Ce  que  je  sais,  c'est  que  la  musique  a  été  créée  sans  le 
théâtre  et  qu'elle  doit  pouvoir  subsister  sans  lui. 

M.  le  Président.  — Monseigneur,  la  section  de  musique  religieuse  a  eu  toujours 
en  vue  d'exécuter  les  prescriptions  de  l'Église,  dette  année  nous  avons  émis  le  vœo 
qu'une  commission  soit  nommée,  dans  chaque  diocèse,  pour  examiner  les  pièces 
qu'on  exécute  dans  les  églises.  L'année  dernière  nous  avons  proscrit  la  musique 
théâtrale  et  surtout  les  airs  de  théâtre  sur  lesquels  on  a  appliqué  îles  paroles  latines. 
Je  crois,  monseigneur,  que  nous  avons  suivi  les  règles  tracées  par  nos  seigneurs  les 
évêques  et  par  Votre  Grandeur  en  particulier. 
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M?r  Delebecque.  —  Nous  no  voulons  pas  bannir  la  musique.  Il  faut  employer  le> 
beaux-arts  quand  ils  ont  un  but  chrétien. 

M.  l'abbé  Hilin.  —  Si  un  jour  on  nous  donne  de  la  musique  religieuse,  vraiment 
religieuse,  je  suis  prêt  à  l'accepter.  11  faut  qu'elle  soit  conforme  à  la  sainteté  du 
lieu  et  à  la  dignité  de  l'église. 

M.  Vervoitte.  —  Monseigneur  a  dit  que  la  musique  a  vécu  sans  le  théâtre.  Vous 
pouvez  donc ,  messieurs ,  trouver  de  la  musique  dans  les  âges  précédents  :  vous 
pouvez  en  prendre  du  xiv<\  XVIe,  xvne  siècle. 

M.  l'abbé  Hllin.  —  Il  faut  la  publier. 

M.  le  Président.  —  Nous  travaillons  à  revenir  aux  anciennes  traditions  et  à  faire 
suivre,  dans  les  créations  nouvelles ,  les  conditions  d'exécution  et  de  composition 
adoptées  l'année  dernière.  Les  abus  cesseraient  si  ces  couditions  étaient  observées. 
Nous  avons  admis  tous  les  éléments  de  l'art,  mais  à  des  conditions  si  sévères  que  les 
hommes  les  plus  pieux  ne  pourront  nous  faire  un  reproche  de  les  avoir  admis.  Nous 
demandons  que  le  goût  soit  formé  par  l'étude  des  anciens  maîtres,  mais  nous  ne 
pouvons  interdire  aux  musiciens  de  les  imiter  et  de  suivre  leurs  propres  inspirations 
dans  la  composition. 

Monseigneur,  nous  vous  sommes  très-reconnaissants  de  la  visite  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  faire  et  nous  tâcherons  de  répondre  à  vos  vœux  par  les  travaux 
auxquels  nous  nous  livrons. 

(M*""  l'évêque  de  Gand  quitte  la  salle,  conduit  par  les  membres  du  bureau.) 

M.  Alberdijnck-Thijm. — Je  demande  que  les  personnes  qui  veulent  nous  donner 
des  informations  touchant  la  fondation  des  maîtrises,  inscrivent  leur  nom  et  leur 
adresse  sur  la  liste  que  quelques-uns  de  ces  messieurs  ont  déjà  signée. 

M.  van  Elewyck.  —  El  celles  aussi  qui  peuvent  nous  donner  des  informations  sur 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  musique  religieuse. 

M.  Barbet.  —  Je  demande  que  chaque  membre  reçoive  un  exemplaire  de  cette 
liste.  (Adhésion.) 

(Cette  liste  est  aussitôt  couverte  de  nombreuses  adresses.  Elle  sera  remise  à 
M.  le  Secrétaire  général  du  Congrès,  i 

M.  le  Président.  —  Revenons  à  la  thèse  VIII.  Nous  en  étions  a  l'addition  proposée 
par  M.  Vervoitte  relative  aux  auteurs  anciens.  N'y  a-t-il  point  d'objection? 
—  Le  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  Devons-nous  ajouter  que  la  section  de  musique  religieuse 
aura  un  organe  et  que  cet  organe  sera  son  bulletin  ?  (Approbation.  ) 

M.  le  Président  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  le  paragraphe  que  M.  Ver- 
wilghen  désire  ajouter  à  la  thèse  VIII  :  a  Un  catalogue  de  morceaux  de  musique  serait 
«  formé  et  les  morceaux  y  seraient  classés  d'après  leur  difficulté.  »  —  Adopté. 

«  La  section  de  musique  de.  l'Académie  serait  composée  de  catholiques  de  toutes 
les  nations.  »  —  Adopté. 

M.  Peeters.  —  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  à  la  thèse  que  les  amateurs  de  musique 
et  les  musiciens  attachés  aux  églises  ,  les  organistes,  pourraient  assister  aux  séances 
de  l'Académie?  Il  y  a  beaucoup  d'organistes  de  campagne  qui  ne  connaissent  pas 
même  les  ouvrages  spéciaux;  ils  avouent  leur  ignorance,  en  disant  qu'ils  n'ont  pas 
les  ressources  pour  se  mettre  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  domaine  de  la 
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musique.  C'est  là  ce  qui  les  empêche  d'assister  au  Congrès  et  d'acheter  le  compte 
rendu  de  nos  travaux. 

M.  van  Elewyck.  —  Une  Académie  est  une  réunion  de  savants.  Si  tous  les  orga- 
nistes et  amateurs  de  musique  pouvaient  assister  aux  séances,  je  ne  sais  où  nous  trou- 
verions un  local  pour  recevoir  tant  de  monde.  La  section  fera  publier  un  ouvrage 
familier  pour  expliquer  aux  maîtres  de  chapelle  ce  que  sont  nos  fêtes,  etc.  Ce  sera  un 
des  premiers  travaux  auxquels  la  section  se  livrera.  Les  musiciens  y  trouveront  le 
développement  de  toutes  les  questions;  ils  ne  devront  pas  se  déplacer  pour  cela. 

M.  Peeters.  —  Si  cet  ouvrage  est  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  nous  sommes 
d'accord. 

M.  le  Président.— Le  mieux  serait  d'envoyer  le  Bulletin  de  l'Académie  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande,  appuyée  de  recommandations  honorables.  Quant  à  l'obser- 
vation de  M.  Peeters,  je  ferai  remarquer  que  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'assister  au 
Congrès,  n'en  auront  pas  non  plus  pour  assister  aux  séances  de  l'Académie.  Les  déli- 
bérations d'une  Académie  proprement  dite  ne  peuvent  être  publiques.  Mais,  les  années 
où  le  Congrès  ne  se  réunirai!  pas,  l'Académie  pourrait  tenir  une  assemblée  géné- 
rale où  elle  rendrait  compte  de  ses  travaux. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nos  travaux  sont  terminés  et  nous  allons  nous 
séparer.  Mais  avant  de  nous  disperser,  permettez-moi  de  remercier  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  nos  discussions  et  y  ont  apporté  le  tribut  de  leurs  lumières.  Je  vou< 
remercie  surtout,  messieurs,  de  la  cordialité  qui  a  constamment  régné  parmi  nous. 
Nous  pouvons,  je  pense,  nous  féliciter  des  résultats  de  nos  travaux.  Mais  fussent-ils 
inoins  importants,  j'emporterai  de  ce  Congrès  un  souvenir  inappréciable:  c'est  le 
bonheur  d'avoir  connu  tant  d'hommes  éminents  par  leur  science  et  leur  caractère,  et 
avec  lesquels  je  n'aurais  probablement  jamais  eu  de  rapports.  Nos  relations,  je  l'es- 
père, si  agréables  ici,  se  continueront  dans  l'avenir  pour  notre  bonheur  commun  et 
surtout  pour  l'honneur  de  l'Église  et  la  gloire  de  Dieu.  (Apptaudisseinents.) 

M.  Vervoitte.  —  Au  nom  des  Français  qui  ont  pris  part  à  vos  travaux,  je  dois 
vous  déclarer,  messieurs,  que  nous  avons  trouvé  en  notre  digne  Président  un  modèle 
de  bonté.  Nous  n'avons  qu'à  vous  suivre,  monsieur,  et  à  faire,  comme  vous,  tous  nos 
efforts  pour  arriver  à  la  solution  de  toutes  les  grandes  questions  qui  nous  occupent! 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  dois  remercier  en  particulier  notre  secrétaire,  M.  van  Elewyck. 
eel  homme  de  zèle,  de  cœur  et  de  science,  à  l'initiative  duquel  nous  devons  tout  ce 
qui  s'est  fait  parmi  nous.  (Applaudissements  prolongés.) 

—  La  séance  est  levée. 

A'.  B.  —  l'n  mémoire  manuscrit  de  M.  Arthur  de  Lacroix,  de  Tournai,  sur  la  ques- 
tion du  chant  liturgique,  est  parvenu  à  la  section  deux  jours  après  que  les  thèses  sur 
le  plain-chant  avaient  été  discutées  et  votées.  —  Une  lettre  de  remerciement  a  été 
adressée  à  son  auteur  et  le  bureau  lui  a  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  suite 
à  son  travail,  les  conclusions  de  M.  de  Lacroix  n'étant  pas  d'accord  avec  les  votes 
émis  dans  la  séance  du  29  août. 
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PRESIDENCE   DE    M.    A.    NE  UT    ET    DE    M.    AD.    DECHAMPS. 


SOMMAIRE.  — Allocution  de  M.  A.  Neut,  vice-président,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
—  Propositions  de  M.  Ad.  Dechamps ,  président  :  ajournement  de  la  discus- 
sion sur  les  deux  premières  questions  du  programme  de  la  sectiou.  —  III  et  IV. 
Journal  international  ;  diffusion  des  publications  catholiques.  Discussion  :  MM.  Ani- 
cet  Digard,  A.  >'eut,  le  comte  de  Theux,  H.  Lasserre,  d'Almeida,  Ch.  Woeste. 


M.  A.  Nelt,  président.  —  Messieurs,  j'espère  que  l'homme  d'État  émineut  que  vous 
avez  si  chaleureusement  et  si  justement  applaudi  ce  matin,  ne  tardera  pas  à  venir 
prendre  la  place  que  j'occupe  pour  quelques  instants.  En  attendant ,  permettez-moi 
de  vous  adresser  quelques  paroles. 

L'année  dernière,  messieurs,  la  Ve  section  a  montré  quel  était  son  amour  pour  la 
liberté  religieuse;  elle  a  montré  ce  qu'elle  savait;  elle  a  montré  ce  qu'elle  pouvait. 

Soyez  les  bienvenus,  messieurs,  au  milieu  de  nous.  Je  vous  remercie  d'être  venus 
nous  encourager  par  votre  présence,  nous  aider  de  vos  lumières  ;  je  vous  remercie 
également  pour  les  acclamations  enthousiastes  dont  vous  avez  salué  ce  matin  cet 
illustre  vaincu  du  11  août,  qui  sera  bientôt  un  illustre  vainqueur.  {Long»  bravos.)  Dr. 
pareils  hommes  ne  meurent  guère  politiquement.  C'est  lorsqu'ils  ue  paraissent  plus 
momentanément  sur  la  brèche,  qu'on  remarque  le  vide  que  leur  absence  laisse  dans 
nos  rangs,  dans  les  rangs  de.  cette  vaillante  phalange  catholique  que  vous  soutenez 
de  toutes  vos  forces. 

Encore  une  fois,  messieurs,  je  vous  remercie.  Je  vous  remercie  d'avoir  conservé  la 
même  ardeur  pour  le  bien;  je  vous  remercie  d'avoir  toujours  la  même  soif  de 
vérité. 

Je  sais  ,  et  vous  savez  comme  moi ,  combien  on  a  calomnié  le  Congrès  de  Malines. 
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On  s'est  dit  que ,  en  le  calomniant,  il  en  resterait  toujours  quelque  chose  ;  et  si  l'on 
s'est  servi,  pour  le  combattre,  de  cette  arme-là,  c'est  qu'il  a  parfaitement  répondu 
au  but  qu'il  s'était  proposé ,  et  qu'il  a  prouvé  que  les  catholiques  savent  aussi  bien 
ce  qu'ils  veulent  qu'ils  veulent  ce  qu'ils  savent.  (  Applaudissement  s.) 

Honneur  donc  à  vous,  messieurs,  qui  avez  contribué  à  la  prospérité  de  cette  grande 
œuvre  et  à  sa  consolidation.  Depuis  longtemps  la  Belgique  catholique  tout  entière 
demandait  l'organisation  d'un  Congrès  catholique.  On  se  disait  :  Pourquoi  ne  nous 
réunirions-nous  pas  pour  nous  entendre  sur  nos  intérêts  communs  ?  Pourquoi  ne 
discuterions-nous  pas  les  questions  vitales  du  moment?  Eh  bien  !  messieurs,  vos 
vœux  et  les  nôtres  sont  remplis.  L'œuvre  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques  en 
Belgique  existe.  Elle  a  ouvert  aujourd'hui  sa  deuxième  session.  Mais  après  avoir 
rendu  grâces  au  Tout-Puissant,  par  la  volonté  de  qui  tout  s'est  fait,  honorons  aussi 
dans  le  Seigneur,  comme  le  disait  ce  matin  S.  Ëm.  le  cardinal ,  honorons  les  hommes 
qui  ont  tant  contribué  à  la  réalisation  de  cette  œuvre.  C'est  surtout  à  notre  honorable 
secrétaire  général ,  à  M.  Ducpetiaux,  que  nous  devons  de  nous  trouver  de  nouveau  ici 
réunis.  (Longs  applaudissements.)  C'est  à  son  dévouement  sans  pareil,  à  son  zèle  tou- 
jours vivace,  à  sa  générosité  sans  bornes  que  nous  en  sommes  redevables.  Je  puis  le 
proclamer,  il  n'est  pas  présent,  je  ne  crains  pas  de' blesser  sa  modestie.  —  Pendant 
une  année  entière  il  s'est  littéralement  sacrifié  :  de  nouveau,  aucune  peine,  aucun 
travail  ne  lui  a  coûté  ;  les  obstacles  n'ont  fait  qu'augmenter  son  dévouement  ;  il  a  été 
toujours  tout  à  tous,  et  c'est  à  lui ,  je  le  répète  ,  que  nous  devons ,  en  grande  partie, 
et  les  beaux  résultats  obtenus  et  le  bouheur  de  nous  trouver  dans  cette  enceinte 
pour  défendre  nos  droits,  nos  intérêts  et  nos  libertés.  (Applaudissements  prolongés.) 

Ce  que  M.  Ducpetiaux  est  aujourd'hui,  il  l'était  avant  1830.  Vous  n'avez  pas  tous  le 
privilège  d'être  aussi  âgés  que  nous,  vous  n'avez  pas  vécu  à  cette  époque  où  M.  Duc- 
petiaux montrait  déjà  son  amour  pour  la  liberté,  parce  qu'il  savait  qu'en  en  faisant  un 
sage  emploi,  elle  profite  toujours  au  bien.  Rendons  donc  grâces  à  cet  excellent  ami 
qui  ne  désire  rien  tant  que  de  voir  les  débats  de  cette  Assemblée  tourner  au  plus 
grand  bien  de  la  religion.  Vous  vous  rappelez  en  quels  termes  S.  Ëm.  le  cardinal  a 
parlé  de  M.  Ducpetiaux.  Vous  vous  joindrez  au  vénérable  primat  de  la  Belgique  pour 
remercier  notre  honorable  Secrétaire  général.  (Vivats  redoublés.) 

Nous  allons  maintenant ,  messieurs  ,  aborder  nos  travaux.  Vous  me  permettrez 
d'abord  de  vous  rappeler  quelques  dispositions  du  règlement,  qui  doivent  comme 
toutes  les  autres,  être  strictement  observées.  Vous  n'en  voudrez  pas  à  celui  qui  a 
l'honneur  de  vous  présider,  s'il  tient  la  main  à  l'exécution  du  règlement  dont,  le  pre 
mier,  il  doit  être  l'esclave. 

—  M.  le  Président  donne  connaissance  des  articles  du  règlement  qui  fixent  l'ordre 
des  discussions  ;  puis  il  reprend  : 

Je  prie  messieurs  les  membres  de  l'assemblée  qui  auraient  des  communications  ou 
des  propositions  à  nous  adresser,  de  les  remettre  aujourd'hui  même  au  bureau,  afin 
que  nous  puissions  en  délibérer  et  les  porter  sans  retard,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  travaux  des  sections  doivent 
être  terminés  vendredi. 

Je  déclare  la  séance  suspendue,  afin  de  laisser  aux  membres  qui  auraient  des  com- 
munications à  nous  faire,  le  temps  de  nous  les  transmettre. 

(En  cet  instant  M.  Dechamps  entre  dans  la  salle.  Il  est  vivement  applaudi. 

M.  Dechamps,  au  fauteuil  de  la  présidence.  —  Messieurs,  la  séance  est  reprise.  Je 
devrais  commencer  par  vous  remercier  des  nouvelles  marques  de  sympathie  que  vous 
venez  de  me  prodiguer,  mais  je  m'en  voudrais  de  vous  distraire  de  vos  travaux  en 
vous  arrêtant  à  ma  personne. 

Le  programme  de  la  Ve  section,  qui  est  fort  important,  comprend  sept  séries  de 
résolutions  à  prendre  par  le  Congrès.  Parmi  ces  résolutions  il  en  est  de  différents 
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genres.  Les  unes  n'ont  aucun  côté  politique;  celles-là  sont  complètement  et  exclusi- 
vement de  la  compétence  du  Congiès.  11  aura  a  prendre  les  décisions  qui  lui  paraî- 
tront les  meilleures  au  point  de  vue  des  principes  que  nous  défendons  tous.  Mais  il 
y  a  dans  le  programme  une  ou  deux  questions  qui,  quoique  religieuses  par  le  fond, 
ont  un  côté  politique,  en  ce  sens  qu'elles  sont  soumises  aux  délibérations  des 
Chambres.  Je  veux  parler  surtout  des  résolutions  à  prendre  relativement  à  la  légis- 
lation sur  les  fabriques  d'église.  Vous  savez,  messieurs,  qu'un  projet  de  loi  a  été 
annoncé  sur  le  temporel  du  culte  et  qu'il  sera  probablement  soumis  à  la  Chambre  des 
représentants  dans  sa  prochaine  session.  Or,  le  bureau,  après  en  avoir  mûrement 
délibéré  conjointement  avec  les  membres  des  deux  Chambres  qui  font  partie  de  cette 
Assemblée,  a  cru,  pour  des  raisons  qui  vous  seront  développées  plus  tard,  qu'il  valait 
mieux  ajourner  a  demain  ou  après-demain  la  discussion  sur  le  chapitre  premier, 
relatif  aux  fabriques  d'église ,  ainsi  que  celle  qui  concerne  l'article  2,  soulevant  la 
question  des  cimetières. 

D'ici  à  demain  le  bureau  se  sera  mis  en  rapport  avec  les  membres  des  deux  Cham- 
bres, afin  d'arriver  à  une  solution  pratique,  a  une  solution  qui,  tout  en  sauvegardant 
les  principes ,  ne  puisse  pas  paraître  empiéter  sur  la  prérogative  et  l'indépendance 
parlementaires. 

—  La  proposition  de  M.  Dechamps ,  d'ajourner  à  demain  ou  après-demain  la  dis- 
cussion sur  les  deux  premières  propositions  qui  figurent  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Ve  section,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  le  programme  des  questions  qui  vous  sont  soumises 
porte  en  tête  :  Expose  de  la  situation  et  des  progrès  de  la  presse  et  des  associations 
catholiques  des  divers  pays.  Nous  venons  de  recevoir  une  communication  qui  nous  est 
extrêmement  agréable,  de  la  part  de  M.  Ch.  Thellier  de  Poncheville,  délégué  du  Cercle 
catholique  de  Paris.  Si  l'assemblée  le  juge  bon,  M.  Thellier  pourrait  nous  dire,  en 
quelques  mots,  quelle  est  la  situation  de  ce  Cercle.— M.  Thellier  de  Poncheville  a  la 
parole. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  Je  suis  bien  embarrassé.  Je  ne  me  suis  pas  pré- 
paré à  prendre  la  parole  aujourd'hui,  et  je  désirerais  attendre  qu'on  abordât  l'article  7, 
relatif  aux  Cercles  catholiques.  Je  demande  cet  ajournement  par  respect  pour  mon 
auditoire. 

M.  le  Président.  —  J'ouvre  le  débat  sur  les  questions  III  et  IV,  ainsi  conçues  : 

«  Dans  l'hypothèse  de  la  création  d'un  journal  international  ou  de  l'adoption 
gomme  tel  d'un  journal  existant ,  quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  pour  le  faire 
connaître  et  le  propager? 

a  Quel  serait  le  mode  le  plus  pratique  d'organisation  du  colportage,  et  en  général  de 
lu  diffusion  des  journaux  et  des  publications  catltoliques?  » 

J'espère  qu'il  se  trouvera  dans  l'auditoire  des  orateurs  prêts  à  ouvrir  le  débat  sur 
cette  question  intéressante,  qui  a  déjà  occupé  le  Congrès  l'année  dernière.  Quelqu'un 
demande-t-il  la  parole? 

Je  l'accorde  à  M.  Digard. 

M.  Digard.  —  J'aurais  voulu  pouvoir  dire,  comme  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  et  qui  est  un  de  mes  jeunes  confrères  et  amis  :  A  demain.  Mais  je  comprends 
très-bien  que  quelqu'un  doit,  comme  on  dit  vulgairement,  attacher  le  grelot.  Vous 
savez  ,  messieurs ,  que  pour  le  faire  ,  il  ne  faut  pas  être  un  grand  homme.  Il  ne  faut 
être  qu'un  enfant  de  cœur.  A  cet  égard  je  puis  suffire,  et  je  vais  tâcher  de  parler. 
J'arrive  à  quelque  chose  de  sérieux. 

L'année  dernière  vous  avez  émis  un  vote  sur  la  grave  question  de  savoir  s'il  impor- 
tait de  créer  un  journal  qui  fût  en  quelque  sorte  le  Congrès  permanent,  c'est-à-dire 
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l'association  de  toutes  les  pensées  catholiques  sous  la  forme  d'une  feuille  légère,  se 
répandant  dans  le  monde  entier.  Un  journal  international,  voilà  ce  que  vous  avez 
voulu ,  et  bien  qu'indigne  ,  j'ai  été  pris  pour  porte-voix  de  votre  volonté.  En  séance 
publique,  j'ai  dit  votre  pensée.  J'étais  fort,  parce  que  c'était,  non  la  mienne,  mais  la 
vôtre.  Aujourd'hui  il  s'agit  de  savoir  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  qu'il  nous  reste 
à  faire. 

Et  tout  d'abord,  noire  vote  n'a  point  été  un  vote  stérile.  Vous  avez  fait  quelque 
chose  en  Belgique  dans  cette  voie  :  vous  avez  ,  nou  pas  créé  ,  mais  renouvelé  votre 
Journal  de  Bruxelles ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  citer.  Vous  en  avez  fait ,  par  ses  cor- 
respondances, un  journal  qui  a  conquis  une  belle  place  dans  la  presse  européenne. 
Vous  en  avez  fait  une  coiitxe-lndéperuLeaice ,  et  par  là  même  vous  avez  fait  le  plus 
grand  bien  à  la  cause  commune.  Mais  est-ce  la  tout  ce  que  nous  ayons  à  faire?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  je  vais  vous  dire  franchement  toute  ma  pensée. 

Un  journal  catholique  international  doit-il  être  une  arme  de  guerre  à  l'usage  des 
seuls  Belges?  Non,  messieurs  ,  ce  doit  être  quelque  chose  de  plus  grand.  Admirable 
arme  de  guerre  pour  vous ,  Belges ,  le  Journal  de  Bruxelles  a  fait  une  bonne  guerre  ; 
il  a  montré  que ,  dans  la  capitale  de  la  Belgique ,  les  adversaires  des  catholiques 
avaient  désormais  à  qui  parler.  Il  a  bien  parlé  ;  il  a  vaillamment  combattu  le 
bon  combat.  Mais  pour  nous,  étrangers,  vos  débats,  bien  que  nous  les  suivions  de 
préférence  à  ceux  des  autres  pays ,  n'onl-ils  pas  pris  une  trop  large  part  dans  notre 
journal  international  ?  Je  le  pense.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  changer  ses  allures?  Pas 
du  tout.  Avant  tout ,  et  moi  qui  suis  Français  ,  je  le  dis  bien  haut,  il  faut  être  de  son 
pays.  Vous  avez  un  excellent  journal  belge,  gardez-le.  Ne  le  changez  pas.  Mais  à  côté 
de  lui ,  peut-il  y  avoir  un  journal  qui  soit  un  journal  parlant  des  intérêts  de  tous  à 
tous,  et  qui  puisse  être  un  élément  de  combat  en  même  temps  qu'il  soit,  ce  que  je 
désire  de  tout  mon  cœur,  un  élément  de  conciliation  ? 

Ce  journal,  vous  devez  le  créer  à  l'aide  de  ce  que  j'appellerai ,  en  style  parlemen- 
taire, le  budget  des  voies  et  moyens  du  catholicisme.  Tout  d'abord ,  je  voudrais  un 
journal  qui  se  fit  par  des  ciseaux  intelligents.  Je  m'explique.  A  Paris  il  existe  un  journal 
qui  a  fait  la  fortune  d'une  famille,  ce  qui  est  déjà  un  bon  signe,  je  pense.  Ce  n'est  pas 
un  journal  catholique.  C'est  le  Galignani's  Messenger.  Il  se  fait  à  l'usage  des  Anglais 
qui  voyagent  dans  le  monde  entier.  On  y  imprime  les  principaux  articles  du  Times, 
du  Daily  Neivs ,  du  Morning-C/ironiclc  ,  du  Mor)iing-Heratd  ,  etc.,  de  telle  façon  que 
l'Anglais  en  voyage  a  une  physionomie  complète  de  la  presse  de  son  pays.  Alors 
même  qu'il  est  de  l'avis  du  Times,  il  n'est  pas  fâché  de  savoir  ce  que  pense  le  Daily 
Neivs.  Il  est  vrai  que  le  tempérament  anglais  est  plus  tolérant  que  beaucoup  de  tem- 
péraments français  et  belges.  Il  trouve  qu'il  n'est  pas  mal  de  connaître  le  langage  de 
ses  adversaires. 

Si  des  ciseaux  intelligents  nous  donnaient  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  un  autre  journal  que 
nous  ne  pouvons  pas  confier  tout  entier  à  nos  femmes  ou  à  nos  filles,  parce  qu'il  con- 
tient des  choses  peu  convenables,  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  feraient  une  bonne  chose?  Il  est 
bon  de  savoir  ce  que  disent  les  solidaires,  les  socialistes,  les  démolisseurs,  et  puis 
de  placer  à  côté  de  leurs  actes  et  de  leurs  discours  notre  critique  et  notre  réfutation. 
Il  faut  connaître  le  mal  pour  le  guérir.  Pas  de  médecine  sans  cela. 

Un  journal  tel  que  celui  dont  je  vous  parle,  pourrait  donner  quelques  extraits  de 
la  presse  ennemie ,  mais  surtout  des  traductions  ou  des  extraits  des  journaux 
catholiques  du  monde  entier. 

Un  peu  par  profession,  je  suis  appelé  à  lire  des  journaux  qui  se  publient  eu  Italie. 
Il  y  a  là-bas  ce  que  j'appelle  une  guerre  de  piqûres.  Nous  en  avons  vu  l'un  des 
premiers  champions  L'année  dernière  en  la  personne  de  Casoni.  Nous  avous  vu  ce  qui 
jaillissait  de  ce  noble  cœur.  A  côte  de  celui-là,  si  vous  lisez  les  écrits  d'un  homme 
que  l'on  appelle  l'abbé  Margotti,  qui  a  plus  d'esprit  que  bien  des  Français;  si  vous 
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saviez  ce  que  l'inspiration  de  Cantù  donne  de  force  à  la  cause  catholique,  vous  seriez 
vraiment  surpris.  Si  plus  fréquemment  vous  lisiez  les  écrits  polémiques  de  ces 
hommes  distingués  à  des  titres  divers,  votre  âme  s'épanouirait  au  contact  de  ces 
âmes  d'élite  et  vous  vous  sentiriez  plus  forts  et  meilleurs. 

Nous  sommes  d'accord,  n'est-il  pas  vrai,  messieurs?  Il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
vous  l'avez  pensé  l'année  dernière.  Je  vous  ai  dit  ce  que  l'on  pourrait  avoir  dans  un 
journal  international  et  ce  que  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  dans  un  journal  ayant  un 
drapeau  particulier  à  défendre.  Voilà  pourquoi  je  voudrais  un  grand  journal  inter- 
national fait  par  des  ciseaux  intelligents,  qui  sans  lui  refuser  sa  propre  personnalité  , 
lui  donneraient,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  caractère  d'une  symphonie  où  les 
catholiques  du  monde  entier  se  mettraient  incessamment  en  relation  avec  leurs 
coreligionnaires.  Voilà  le  premier  point  de  la  thèse  que  je  voulais  soutenir  dans 
cette  assemblée.  Après  cela,  je  ne  me  fais  pas  illusion.  Ce  grand  journal  interna- 
tional ne  sera  pas  lu  ici  par  vos  serviteurs,  à  Paris,  par  nos  portiers.  On  ne  le  lira 
pas  non  plus  dans  les  cabarets.  Mais  il  se  trouvera  nécessairement  entre  les  mains 
de  l'élite  de  la  société. 

Je  conviens  cependant  qu'en  fait  de  journalisme,  il  faut  parler  au  grand  nombre. 
Il  nous  faudrait  donc  encore  un  autre  journal.  A  la  guerre  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
c'est  de  voir  ce  que  fait  l'ennemi,  afin  de  faire  le  contraire,  et  d'opposer  tactique  k 
lactique. 

Mais  avant  de  passer  au  second  point  de  mon  discours ,  je  désire  dire  encore 
quelques  mots  sur  le  grand  journal  international. 

S'il  s'agissait  dans  ce  journal ,  écrit  en  Belgique,  de  faire  de  la  polémique  contre 
la  France,  moi  qui  aime  et  qui  respecte  mon  pays,  je  vous  dirais,  comme  un  dessina- 
teur célèbre,  Callot,  à  un  prince  qui  lui  demandait  de  représenter  une  action  militaire 
où  la  France  avait  été  vaincue  :  «  Je  me  couperais  plutôt  le  pouce  que  de  retracer 
une  défaite  française.  » 

Il  ne  s'agirait  donc  de  rien  de  pareil  dans  notre  grand  organe  international.  Nous 
avons  quelques  grandes  questions  sur  lesquelles  nous  sommes  tous  d'accord  et  que 
nous  pourrions  traiter.  Je  vais  les  énumérer  rapidement. 

Citons  d'abord  le  pouvoir  temporel  du  Pape.  En  avons-nous  fini  avec  la  polémique 
que  cette  grande  question  a  déjà  suscitée?  Non.  Pour  écrire  dans  notre  journal ,  il 
faudra  avoir  fait  son  acte  de  foi  sur  cette  question  ;  quiconque  n'aura  point  à  cet 
égard  une  conviction  bien  ferme,  n'y  écrira  point.  Sur  cette  première  question  nous 
sommes  donc  tous  d'accord,  et  nous  demanderons  à  chacun  sa  profession  de  foi. 

Il  en  est  une  autre  sur  laquelle  nous  sommes  également  tous  d'accord  ;  celle-là  est 
une  question  politique  :  c'est  la  question  de  la  Pologne.  La  Pologne  martyre!  Les 
uns  trouvent  qu'elle  est  trop  révolutionnaire,  les  autres  pensent  qu'elle  ne  l'est  pas 
assez.  Quoiqu'il  eu  soit,  nous  ne  permettrons  pas  que  cette  question  s'efface.  Elle 
entre  dans  la  série  des  questions  religieuses  ;  c'est  un  de  ces  sujets  à  l'égard  duquel 
les  intérêts  positifs  peuvent  peut-être  chercher  à  se  concilier  et  à  s'accorder ,  mais 
qui  continuera  pendant  longtemps  encore  à  soulever  les  passions  politiques  et  les 
protestations  religieuses.  Toujours  nous  soutiendrons  la  cause  de  notre  sœur  martyre  ; 
nous  ne  voulons  pas  que  son  sang  soit  stérile,  nous  voulons  qu'il  soit  une  semence 
de  chrétiens  et  un  germe  de  résurrection.  (Applaudissements).  Sur  cette  question, 
nous  voulons  que  tout  le  monde  soit  d'accord.  Par  conséquent,  nous  n'emprunterons 
pas  notre  rédaction  à  l'Indépendance. 

Troisième  point,  question  d'Orient.  C'est  encore  là  une  question  qui  vaut  la  peine 
d'être  discutée.  Est-ce  que  les  catholiques  n'ont  rien  à  dire  à  ce  sujet?  et  quelles  que 
soient  leurs  nuances,  ne  sont-ils  pas  unanimes  sur  le  but  final  qu'il  s'agit  d'atteindre? 

Il  y  a  une  autre  question  non  moins  importante  qui  divise  l'Amérique,  mais  qui 
nous  trouve,  nous  catholiques,  parfaitement  d'accord  en  un  point  essentiel:  nous 
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voulons  tous  la  suppression  de  l'esclavage ,  comme  le  veulent  le  Saint-Père  et  le 
Christianisme. 

Je  puis  me  borner  à  ces  exemples.  —  Voilà  donc  un  journal  qui  sera  une  arme 
puissante  en  même  temps  que  des  ciseaux  intelligents.  Ce  sera  un  journal  vivant  qui 
puisera  sa  raison  d'être  dans  son  utilité,  sa  variété  et  j'ajouterai  son  unité. 

En  France,  tous  les  journaux  étrangers  ne  peuvent  pas  pénétrer;  ils  entrent  ton- 
ici.  Il  faudra  donc  établir  le  journal  international  en  Belgique,  tout  en  le  rédigeant  de 
manière  à  ce  que  la  porte  de  la  France  ne  puisse  lui  être  fermée.  Je  puis  me  dis- 
penser d'entrer  dans  d'autres  détails.  C'est  une  question  a  résoudre  par  le  simple 
bon  sens. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  mon  discours. 

Outre  le  journal  de  grand  esprit,  si  je  puis  ainsi  parler,  il  faut  un  journal  de  petit 
esprit,  d'esprit  léger.  Je  vomirais  qu'on  prît  tout  simplement  la  contre-partie  d'un 
petit  journal  qui  se  publie  à  Paris  et  qui  se  répand  beaucoup.  Ce  petit  journal  in »st 
pas  politique.  Un  moqueur  en  a  dit  :  «  11  a  eu  le  talent  d'être  bête;  »  c'est  pour  cela 
qu'il  a  réussi. 

Je  veux  prouver  qu'on  peut  avoir  de  l'esprit  et  être  lu,  mais  il  faut  pour  cela  beau- 
coup d'esprit.  Or,  l'esprit  amusant ,  l'esprit  par  excellence,  l'esprit  parisien  enfin, 
c'est  à  Paris  qu'on  le  trouve.  11  faudra  donc  que  le  petit  journal  catholique  se  fasse  à 
Paris. 

Chacun  aura  ainsi  sa  part.  En  France ,  nous  pouvons  parler  de  tout ,  hormis  de 
politique.  Témoin  le  Figaro  dont  certains  rédacteurs  ont  de  l'esprit  comme  des 
démons.  Mais  le  Figaro  n'est  pas  un  journal  catholique.  Libres  à  nous  de  lancer 
comme  lui  les  flèches  de  la  moquerie  et  de  renvoyer  à  nus  adversaires  leurs  raille- 
ries, à  la  seule  condition  de  ne  pas  franchir  le  cercle  des  questions  autorisées,  et 
j'ajouterai  de  ne  pas  enfreindre  les  règles  du  bon  sens  et  de  la  justice  que  tout  catho- 
lique doit  respecter. 

Enfin,  le  troisième  journal  que  je  proposerais  de  fonder,  serait  un  journal  purement 
religieux,  une  sorte  de  semaine  religieuse  à  l'usage  de  messieurs  les  ecclésiastiques. 

Je  ne  veux  pas  abuser,  messieurs,  de  vos  moments;  il  me  sutlit  d'avoir  appelé 
brièvement  votre  attention  sur  cette  sorte  de  trilogie,  abandonnant  a  votre  intelli- 
gence le  soin  de  suppléer  aux  détails  et  de  compléter  ma  pensée. 

Je  passe  maintenant  au  budget  des  voies  et  moyens.  Pendant  les  deux  premières 
années,  un  journal,  même  le  meilleur,  ne  fait  pas  ses  frais.  Il  s'agit  donc  de  lui  donner 
de  l'argent  pour  le  faire  vivre.  Il  n'en  faut  pourtant  pas  énormément.  Vous  avez 
chacun  votre  bourse.  Avant  de  quitter  le  Congrès,  donnez  chacun  10  francs,  et  prenez 
l'engagement  de  trouver  en  outre  chacun,  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  une  somme 
de  90  francs.  Grâce  à  cet  apport,  le  grand  journal  pourra  être  immédiatement  fondé. 
Nous  ne  sommes  pas  des  marchands;  nous  sommes  des  hommes  qui  ont  la  volonté 
de  faire  le  bien.  Nous  aurons  de  l'argent  quand  nous  le  voudrons  sérieusement. 
Nous  sommes  ici  dans  la  section  au  nombre  de  deux  mille.  Si  vous  adoptiez  la  combi- 
naison que  je  propose,  vous  réuniriez  séance  tenante  200,000  francs.  Avec  une 
pareille  somme,  on  fait  un  journal.  Quand  nous  l'aurons,  il  se  trouvera  bien  quelques 
hommes,  et  j'en  connais,  qui  diront  :  Cela  ne  sutlit  pas;  nous  sommes  riehes.  nous 
devons  être  généreux,  nous  allons  vous  aider. 

Je  suppose  que  nous  trouvions  encore  de  la  sorte  100,000  francs.  Je  vous  demande 
pardon  de  vous  entretenir  tant  de  chiffres,  mais  il  est  quelquefois  bon  de  le  faire. 
Une  fois  en  possession  de  ce  capital,  vous  vous  retournerez  vers  les  spéculateurs  et 
vous  leur  direz  :  Voici  une  bonne  affaire;  voulez-vous  vous  y  associer?  Comme 
actionnaires,  nous  donnons  la  préférence  aux  premiers  souscripteurs.  Si  vous  ne 
voulez  pas  vous  entendre  avec  nous,  libre  à  vous  de  renoncer  a  faire  une  bonne  spé- 
culation. 

Pour  moi,  messieurs,  qui  ai  nourri  cette  idée  depuis  une  année,  je  suis  convaincu 
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qu'il  y  a  quelque  cliose  à  faire  dans  ce  sens,  cl  que  nous  serions  bien  coupables,  si 
ih)u>  n'y  travaillions  pas.  (Applaudissements.) 

M.  Amand  Xeit.  —  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  messieurs,  cette  rare  intelligence, 
ni  ce  beau  talent  que  vous  venez  à  juste  titre  d'applaudir.  M.  Digard  a  dit  avec  raison 
qu'il  y  a  un  esprit  parisien  qui  n'appartient  qu'à  Paris.  Cela  est  très-vrai.  On  s'en 
aperçoit  lorsqu'il  parle.  Je  suis  Flamand,  et  je  veux  parler  la  langue  pratique  des 
Flamands.  En  Flandre,  on  est  avant  tout  pratique. 

Pour  l'aire  le  journal  international,  il  faut  de  l'argent  et  même  il  en  faut  beaucoup. 
M.  Digard  nous  dit  :  Vous  êtes  venus  à  Malines  ;  donnez  chacun  10  francs  pour  la 
presse  ;  rentrés  chez  vous,  vous  trouverez  encore  chacun  90  francs,  cela  fera 
200,000  francs  ;  puis  il  vous  sera  aisé  de  trouver  les  400,000  francs  pour  compléter  le 
capital  nécessaire  et  plus  encore  si  vous  le  voulez. 

L'honorable  orateur  a  oublié  une  chose,  c'est  que  les  membres  ici  rassemblés  repré- 
sentent non -seulement  eux-mêmes,  mais  encore  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
ont  adhéré  au  Congrès  de  Malines.  Il  y  a  peu  de  communes  en  Belgique,  où  l'on  n'ait 
pas  souscrit  pour  le  Congrès  catholique. 

J'ai  eu  le  bonheur,  je  l'appelle  un  véritable  bonheur,  d'organiser  la  souscription 
dans  les  deux  Flandres.  J'ai  vu  jusqu'aux  plus  humbles  communes.  Il  y  a  eu  des 
adhésions  qui  ont  rapporté  des  sommes  assez  considérables,  sommes  nécessaires, 
parce  que  le  Congrès  catholique  veut  justifier  son  titre  et  n'être  pas  simplement 
l'Assemblée  générale  des  catholiques  de  Belgique,  mais  des  catholiques  en  Belgique, 
c'est-à-dire  une  assemblée  qui  puisse  rayonner  dans  le  monde  entier.  Or,  après  les 
sacrifices  déjà  faits,  je  suis  persuadé  que  vous  ne  trouverez  pas  dans  chaque  com- 
mune 90  francs  de  souscription  pour  le  journal  international  ;  car  la  bourse  des 
catholiques  doit  rester  constamment  ouverte  pour  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres.  Ils 
n'ont  pas,  eux,  la  bourse  de  l'État,  qui  pourvoit  à  l'enseignement  soi-disant  libéral,  à 
la  presse  libérale,  etc.  Chacun  d'eux  doit  pourvoir  à  l'entretien  des  œuvres  charita- 
bles et  autres  qu'ils  ont  fondées.  Nos  adversaires  n'ont  pas  cette  charge;  ils  s'en  rap- 
portent à  l'État,  et  le  plus  souvent,  leur  charité  est  celle  qu'ils  appellent  la  mieux 
ordonnée,  parce  qu'elle  commence  par  eux-mêmes.  (Rires., 

Je  vais  peut-être,  messieurs,  froisser  les  sentiments  de  beaucoup  d'entre  vous, 
mais  avec  l'expérience  que  j'ai  depuis  quelque  trente  ans  que  je  suis  dans  la  presse, 
permettez-moi  de  dire  que  je  regarde,  dans  les  circonstances  actuelles  (notez  bien 
que  je  dis  dans  les  circonstances  actuelles),  la  création  d'un  journal  international 
comme  une  utopie.  (Interruption).  Cela  vous  étonne,  messieurs,  c'est  ma  conviction, 
et  je  vous  le  demande  :  Où  voulez-vous  qu'aille  un  journal  international  établi  en 
Belgique?  En  France?  Je  ne  veux  pas  dire,  moi  non  plus,  du  mal  de  la  France,  mais 
des  difficultés  insurmontables  s'y  opposent  II  y  a  tels  articles  qui,  tolérés,  par  exem- 
ple, dans  le  Correspondant  de  Paris,  ne  passeront  point  la  frontière  lorsqu'ils  seront 
imprimés  dans  le  journal  international.  Vous  connaissez  tous  cet  excellent  recueil  qui 
a  nom  :  le  Correspondant  et  qui  a  pour  principaux  rédacteurs,  M?r  Dupanloup,  M.  le 
comte  de  Montalembert,M.  Cochin,  M.  Laverdant,  M.  le  prince  de  Broglie,M.lecomte 
de  Falloux,  etc. 

Il  apprécie  chaque  mois  les  événements  avec  un  rare  discernement.  Eh  bien  ! 
qu'un  journal  belge  s'avise  de  reproduire  ces  remarquables  articles  signés  de  M.  Léon 
Lavedan,  et  il  ne  franchira  point  la  frontière. 

La  France  nous  manquant,  où  irons-nous?  En  Hollande?  Vous  savez  que  la  langue 
maternelle  est  mieux  traitée  dans  ce  pays  que  la  nôtre  chez  nous.  Est-ce  à  dire  que 
jeu  veuille  à  nos  voisins  du  Nord?  Aucunement,  et  je  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est 
que  le  flamand  ne  soit  pas  aussi  respecté  en  Belgique  que  chez  eux.  En  Angleterre? 
Croyez-vous  qu'il  y  ail  là  de  quoi  alimenter  un  grand  journal  catholique  international? 
Je  ne  le  pense  pas. 
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Irons-nous  en  Prusse?  Non.  En  Piémont?  On  s'annexerait  notre  journal.  Pesez 
donc  toutes  les  difficultés  qui  s'opposeraient  au  succès  de  notre  entreprise.  Elles 
vous  paraîtront  insurmontables. 

La  question  a  été  assez  longuement  discutée  l'année  dernière.  Nous  avons  tous,  il 
•J>l  vrai,  manifesté  le  désir  qu'elle  reçût  une  solution  favorable  ;  mais  nous  avons  dit 
aussi  que  la  chose  n'était  point  facile.  Aujourd'hui,  je  ne  vois  partout  que  des  fron- 
tières fermées  devant  nous,  malgré  les  persévérants  efforts  et  les  sacrifices  que  nous 
avons  faits  pour  nous  les  ouvrir.  Le  Journal  de  Bruxelles  en  sait  quelque  chose. 

Quant  aux  ressources  financières,  il  faudrait  en  trouver  encore  ailleurs  qu'en  Bel- 
gique. Ce  sont,  en  effet,  les  intérêts  catholiques  qui  seraient  défendus  dans  le  jour- 
nal international,  et  ces  intérêts  ne  concernent  pas  seulement  la  Belgique.  Nous 
devrions  donc  faire  un  appel  à  nos  amis  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie,  je  me 
trompe  :  pas  d'Italie  ,  nos  amis  y  ont  déjà  assez  de  charges.  Comment  cet  appel 
serait-il  accueilli?  L'essai  en  a  été  fait  et  il  a  échoué.  Une  nouvelle  tentative  aurait- 
elle  meilleure  chance  de  réussite?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Je  me  résume  ;  je  ne  crois  pas  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  puissions 
créer  nn  Journal  international.  Mais,  à  défaut  de  journal  international  proprement 
dit,  nous  pouvons  y  suppléer  en  dounant  à  nos  journaux  nationaux  un  caractère  plus 
large,  en  multipliant  les  sources  d'information  et  les  correspondances.  L'indépen- 
dance ne  fait  pas  autre  chose  et  c'est  là  la  cause  de  ses  succès  à  l'étranger.  Le  Journal 
de  Bruxelles,  organe  catholique,  est  entré  dans  la  même  voie  :  il  a  subi  depuis  un  an 
de  notables  améliorations  ;  sa  rédaction  a  été  fortifiée,  il  a  multiplié  ses  correspon- 
dants. Il  y  a  là  des  jeunes  gens  de  talent,  de  dévouement,  d'intelligence  qui  se  sont 
donné  beaucoup  de  peines  pour  répondre  à  votre  attente.  Encouragez-les,  secondez- 
les  dans  leurs  efforts.  C'est,  d'après  moi,  la  chose  la  plus  utile  que  vous  puissiez  faire 
en  ce  moment.  (Très-bien  ' 

M.  Digard.  — Je  vous  assure,  messieurs,  que  j'ai  beaucoup  étudié  la  question  qui 
nous  occupe  et  que  je  croyais,  sans  me  faire  d'illusion,  être  arrivé  à  un  résultat 
pratique. 

Je  vous  dirai  d'abord  que  je  suis  abonné  au  Journal  de  Bruxelles  ,•  il  passe  la  fron- 
tière aussi  souvent  que  l'Indépendance,  et  cependant  il  ne  manque  point  de  franchise. 
Je  conclus  de  là  qu'un  journal  international,  qui  n'aurait  pas  le  même  cachet.  pas 
sei ail  tout  aussi  bien.  Ce  n'est  pas  tout  Je  demande  à  mon  honorable  collègue  s'il  a 
oublié  que  je  veux  trois  journaux.  Le  premier  se  publiera  en  France,  il  passera  cer- 
tainement vos  frontières  ,  journal  non  politique  qui  sera  lu  en  France  par  tout  le 
monde.  Avec  le  temps  il  produira  beaucoup  d'argent,  ,1e  conviens  que,  dans  l'origine, 
il  faudra  faire  quelques  sacrifices,  mais  ni'  faut-il  pas  arroser  les  fleurs  pour  qu'elles 
s'épanouissent  ?  L'homme  qui  a  fondé  le  Pcfit  Journal  en  France,  et  qui  y  a  mis 
500,000  francs,  récolte  aujourd'hui.  Certes,  nous  n'avons  pas  de  banquier  a  notre 
disposition  ;  nous  n'avons  pas  les  caisses  de  l'Etat  où  il  nous  soit  permis  de  puiser, 
mais  nous  avons  nos  propies  bourses. 

Je  suis  très-convaincu  que  l'idée  de  créer  un  journal  international  est  très-prati- 
que. Voici  un  petit  fait  qui  pourrait  le  démontrer  au  besoin.  L'année  dernière.,  ren 
tranl  dans  mes  foyers  après  le  Congrès  de  Malines,  où  nous  nous  étions  occupés  de 
l.i  presse  catholique,  je  trouve  sur  les  murs  de  Paris  île  grandes  affiches  annonçant  le 
journal  international.  Mes  amis  aussitôt  de  me  dire  :  Voilà  votre  journal  internatio- 
nal fondé!  —  Non.  leur  dis-je,  c'est  un  autre,  je  le  vois  bien,  car  il  est  rédige  a 
Londres. 

On  avait  pris  notre  idée,  messieurs,  et  je  vous  assure  qu'elle  a  l'ait  son  chemin. 
Nos  adversaires  ont  réussi.  Nous  sommes  de  grands  maladroits  si  nous  ne  parvenons 
pas  à  réussir  comme  eux. 

Autre  exemple.  Un  M    Ganesco.  un  républicain,  s'est  rendu  à  Francfort;  il  y  a 
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publié  l'Europe,  organe  international,  et  il  a  réussi.  Nos  antagonistes  ont  trouvé  notre 
idée  bonne.  Ils  nous  l'ont  prise,  et  ils  l'ont  heureusement  exploitée.  Hélas!  il  ne 
nous  arrive  que  trop  souvent  d'émettre  de  bonnes  idées  sans  que  nous  ayons  la  fer- 
meté de  les  exécuter;  nos  adversaires  s'en  emparent  alors  avec  profit. 

Je  rappelle  à  mon  honorable  collègue  que  le  journal  non  politique  se  publiera  en 
France;  dans  ma  conviction,  il  produira  promplement  des  résultats  pratiques.  Mais 
il  faut  un  grand  effort.  Le  concours  des  catholiques  belges  est  nécessaire;  le  con- 
cours des  catholiques  français  l'est  aussi ,  et  je  suis  convaincu  que  lorsque  vous 
unirez  ces  deux  forces,  vous  serez  bien  près  du  succès.  C'est  tout  ce  qu'il  faut. 

Nous  sommes  réunis  pour  faire  quelque  chose  en  faveur  de  la  catholicité  tout 
entière.  Quand  nous  le  voudrons  fermement ,  nous  trouverons  tout  ce  qui  nous  sera 
nécessaire  :  des  écrivains  et  de  l'argent.  Ce  qui  ne  nous  est  certes  pas  impossible, 
c'est  de  trouver  cent  francs  par  vommune,  répartis  sur  deux  ans.  Je  vous  ai  rappelé, 
l'année  dernière,  ce  qu'avait  fait  O'Connell  le  Libérateur,  demandant  le  sou  d'or, 
d'argent  et  de  bronze  aux  déguenillés  de  l'Irlande.  Il  l'a  reçu.  Celui  qui  était  seul 
servait  une  cause  que  tout  le  monde  croyait  perdue ,  et  par  sa  persévérance  il  a 
triomphé.  A  mon  tour,  je  m'adresse  à  vous;  messieurs  ,  il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas 
O'Connell,  mais  vous  n'êtes  pas  non  plus  les  déguenillés  de  l'Irlande.  Ah  !  si  nous  ne 
donnons  pas  chacun  notre  obole,  nous  n'avons  pas  des  entrailles  catholiques  qui 
donnent  tout  pour  l'Église,  et  de  plus  nous  ne  comprenons  pas  nos  véritables  inté- 
rêts. Ou  l'a  dit  ce  matin  avec  infiniment  de  raison  :  ce  n'est  pas  uniquement  notre 
foi  qui  est  en  jeu  ;  c'est  encore  notre  fortune.  Si  les  grandes  fortunes  ne  veulent  pas 
faire  des  sacrifices  aujourd'hui  pour  se  sauver  ,  il  est  a  craindre  qu'elles  ne  soient 
perdues  tout  entières  un  jour,  et  si  cette  prévision  se  réalise ,  on  ne  pourra  pas  nous 
reprocher  d'avoir  caché  la  vérité  et  cité  le  danger  dans  une  grande  assemblée. 

Oui,  messieurs,  il  nous  faut  un  grand  organe  international,  un  organe  de  l'huma- 
nité entière,  c'est-à-dire  l'organe  de  toute  l'Église  catholique.  Vous  vous  trompez 
fort  si  vous  croyez  qu'un  journal  n'aurait  que  le  marché  français.  11  n'y  a  pas  qu'en 
France  ,  Dieu  merci ,  qu'on  lise  le  français.  J'ai  beaucoup  voyagé  ,  et  j'ai  été  surpris 
de  voir  ce  qu'on  lisait  de  français  à  l'étranger ,  même  du  Paul  De  Kock  ,  ce  qui  n'est 
pas  le  plus  beau  dans  cette  affaire. 

Notre  grand  journal  ira  en  Italie.  On  a  beau  dire,  la  presse  n'est  pas  encore  muselée 
dans  ce  pays.  On  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  notre  journal  d'y  circuler. 

M.  Neut.  —  Et  M.  Casoni  !  ne  l'empêche-t-on  pas  d'écrire  à  force  de  procès  et 
d'amendes? 

M.  Digard.  —  M.  Casoni  vient  de  gagner  son  dernier  procès.  Dans  ce  pays  il  y  a  de 
sérieux  éléments  de  résistance.  M.  Casoni  reparaît  toujours  à  la  rescousse  de  ceux 
qui  souffrent.  Je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  des  difficultés.  Mais  nous  ne  devons  pas 
nous  décourager.  Il  y  a  tout  un  monde  de  lecteurs  que  nous  ne  devons  point  perdre. 
Quand  l'idée  catholique  brille  quelque  part  comme  un  flambeau ,  soyez  sûr  que, 
malgré  tous  les  obstacles,  elle  fait  son  chemin.  Dans  un  temps  où  la  circulation  des 
hommes  est  si  grande,  celle  des  idées  l'est  encore  bien  davantage.  Rappelons-nous  la 
devise  :  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera. 

Si  tous  les  aventuriers  et  tous  les  novateurs  avaient  été  arrêtés  par  la  crainte  de 
ne  pas  réussir,  bien  des  choses  utiles  ne  se  seraient  jamais  réalisées.  Nous  autres 
enfants  de  l'Église,  nous  vivons  de  saintes  utopies.  C'est  à  nous  qu'appartiennent  les 
utopies,  et  on  l'a  dit  avec  raison,  les  œuvres  catholiques,  ce  sont  les  grains  de 
sénevé  qui  deviennent  de  grands  arbres.  Je  demande  à  chacun  de  vous,  messieurs, 
de  semer  sous  la  forme  que  j'ai  dite  plus  haut.  Ayez  ensuite  confiance  dans  le  bon 
Dieu ,  et  si  nous  ne  réussissons  pas,  c'est  qu'il  ne  le  veut  pas.  Nous  serons  trompés 
dans  notre  attente,  mais  nous  aurons  fait  ce  que  nous  aurons  cru  devoir  faire,  ce 
qui  est  tout  pour  un  cœur  chrétien  et  beaucoup  pour  Dieu.  (Applaudissement*.) 
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M.  le  comte  de  Theux.  —  Je  regrette  de  devoir  parler  après  un  orateur  si  spiri- 
tuel et  si  éloquent  et  qui  est  animé  de  si  excellents  sentiments  ;  mais  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  communiquer  à  l'assemblée  quelques  réflexions  qui  me  sont  suggé- 
rées par  une  assez  longue,  expérience. 

Je  ferai  d'abord  observer  que,  dans  notre  Belgique,  on  a  fait  depuis  plusieurs 
années  d'immenses  sacrifices  pour  la  presse  catholique,  non-seulement  pour  la  presse 
centrale,  mais  encore  pour  la  presse  d'arrondissement  et  de  province.  Je  crois  que 
ces  sacrifices  doivent  être  continués.  Suivant  moi,  l'intérêt  principal,  je  ne  dirai  pas 
seulement  belge,  mais  catholique,  c'est  de  défendre  notre  culte  et  nos  institutions.  Si 
nous  avons  ainsi  le  bonheur  d'éclairer  nos  adversaires,  de  ramener  à  nous  les  opi- 
nions égarées ,  nous  aurons  rendu  un  immense  service  à  notre  patrie  et  à  notre  cause. 
Si,  en  étendant  notre  action,  nous  l'affaiblissons  en  Belgique  même,  nous  ne  parvien- 
drons pas  à  triompher  dans  la  lutte  si  énergique,  si  ardente  que  nous  soutenons 
depuis  longtemps. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  songe  a  créer  un  journal  international.  Déjà, 
l'année  passée,  il  en  a  été  grandement  question,  et  l'on  avait  chargé  le  bureau  cen- 
tral de  s'occuper  de  ce  point  important.  Il  en  a  fait  l'objet  de  ses  premières  et  de  ses 
plus  sérieuses  délibérations.  Des  hommes  eminents  de  la  presse,  de  la  capitale  et  de 
la  province  ont  été  convoqués;  on  s'est  efforcé  de  concentrer  tous  les  efforts,  et  après 
plusieurs  conférences,  l'on  a  acquis  la  conviction  qu'il  était  difficile,  pour  le  moment 
de  faire  aboutir  les  tentatives  destinées  à  créer  un  journal  international.  On  a  alors 
fait  une  souscription  pour  consolider  le  Journal  de  Bruxelles,  et  le  réorganise!' 
d'après  les  besoins  de  l'époque  actuelle.  Grâce  à  la  générosité  de  quehrues  bornâtes 
favorisés  de  la  fortune,  l'on  est  parvenu  à  réunir  le  capital  nécessaire,  pour  le 
reconstituer.  Mais  je  dois  dire  que  le  concours  de  la  France,  nous  a  fait  complètement 
défaut,  D'abord  ,  il  est  évident  que,  pour  appeler  de  France  à  Bruxelles  les  hommes 
eminents  qui  seraient  chargés  de  rédiger  le  journal  international,  nous  devrions 
faire  des  sacrifices  au-dessus  de  nos  forces  actuelles.  En  second  lieu,  on  a  acquis  la 
conviction  que  le  journal  international  n'obtiendrait  pas  en  France  la  publicité  que 
nous  avons  en  vue.  A  mon  sens,  si  l'on  veut  que  la  presse  belge  se  propage  quelque 
peu  en  France,  qu'elle  y  acquiert  quelque  influence,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire,  ce  serait  de  modifier  un  peu  la  polémique  intérieure  du  Journal  de  Bruxelles 
et  de  l'approprier  aux  besoins  des  catholiques  de  France. 

Il  serait  possible  de  ne  pas  y  donner  provisoirement  une  place  aussi  importante  aux 
questions  politiques  qui  n'intéressent  que  la  Belgique.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  faille 
les  abandonner,  mais  seulement  que  l'on  pourrait  s'occuper  un  peu  plus  de  la  France, 
et  des  moyens  d'y  répandre  davantage  notre  journal. 

Voilà  mon  avis  quant  au  Journal  de  Bruxelles. 

M.  Digard  a  reconnu  que  le  journal  international  politique  ne  pouvait  être  crée  à 
Paris.  Mais  il  croit  qu'un  journal  spirituel,  léger,  agréable,  de  nature  à  saisir  l'ima- 
gination, devrait  y  être  fondé.  Nous  admettons  cela.  Il  est  bon  que  la  capitale  de  la 
France  prenne  l'initiative  de  la  fondation  d'un  pareil  journal,  et  je  suis  convaincu 
qu'il  aura  de  nombreux  abonnés  en  Belgique.  Voilà  le  premier  résultat  obtenu. 

Deux  autres  journaux  devraient  encore  être  fondés,  dit-on.  Mais,  messieurs,  il  y  a 
certaines  considérations  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue.  Avant  tout,  il 
importe,  ce  me  semble,  de  constituer  solidement  la  presse  catholique  belge.  Ce 
résultat  obtenu,  nous  pourrons  aviser  à  donner  suite  aux  idées  et  aux  projets  de 
M.  Digard,  que  j'approuve  tout  h  fait  en  principe,  mais  que  je  ne  crois  pas  réalisables 
pour  le  moment.  Il  est  facile  de  dire  :  les  sacrifices  sont  peu  de  chose  quand  ils  sont 
répartis  sur  tout  un  pays.  Mais  M.  Digard  ne  sait  pas  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour 
soutenir  la  presse  nationale  et  toutes  les  autres  œuvres  qui  sont  indispensables  au 
pays.  Aussi  le  moment  nie  semble-t-il  mal  choisi  pour  demander  de  nouveaux  sacri- 
fices qui  pourraient  s'élever  à  une  somme  considérable. 
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Je  suis  convaincu  que  les  tentatives  que  l'on  ferait  n'aboutiraient  pas,  je  regrette 
de  le  dire,  mais  je  m'empresse  d'ajouter  que  l'on  aurait  tort  d'attribuer  un  tel  insuc- 
cès à  de  l'indifférence  ou  à  un  manque  de  générosité.  Chacun  sait  que  les  besoins  des 
familles  sont  très-grands  et  que  l'on  fait  partout  d'énormes  sacrifices  pour  les  bonnes 
œuvres  et  en  particulier  en  faveur  de  la  presse. 

Je  le  répète  donc  :  le  moment  d'organiser  la  grande  souscription  dont  on  a  parlé, 
serait  mal  choisi.  Il  vaut  mieux  ajourner  la  question  que  de  tenter  l'épreuve  aujour- 
d'hui et  de  la  voir  échouer. 

M.  le  Président.  —  Deux  orateurs  sont  encore  inscrits  :  M.  Henri  Lasserre,  qui 
est  l'auteur  d'une  excellente  réfutation  du  livre  de  M.  Renan  et  don  Almeida,  notre 
vieille  connaissance  de  l'année  dernière. 

—  La  parole  est  a  M.  Lasserre. 

M.  Henri  Lasserre.  —  Je  crois  aussi  pour  mon  propre  compte,  que  l'idée  de  la 
fondation  d'un  journal  international,  est  sinon  chose  impossible,  du  moins  très- 
difficile,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  la  demande  d'un  budget  pour  le  soutenir.  Je 
reconnais  qu'un  tel  journal  répondrait  à  un  grand  besoin. 

S'il  était  fait  dans  la  plénitude  entière  de  la  liberté  et  de  la  vérité,  dont  on 
parle,  il  serait  parfait  ;  mais  il  soulèverait  par  là  même  les  craintes  et  les  rigueurs 
gouvernementales.  Il  ne  passerait  pas  la  frontière,  eteonséquemment,  il  n'aurait  pas 
d'abonnés. 

11  me  serait  difficile  d'émettre  une  idée  neuve,  après  les  pensées  excellentes  qu'a 
exprimées  tout  à  l'heureiM.  Digard. 

Aussi  vais-je  me  borner  à  lui  en  emprunter  une  et  ce  qui  vaut  mieux  à  l'exécuter. 
Outre  le  grand  journal  international  politique,  M.  Digard  a  proposé  aussi  de  fonder 
un  journal  spirituel,  léger.  J'ai  été  bien  surpris  d'entendre  dire  que  ce  journal  léger 
pourrait  paraître  tous  les  jours.  Je  pense  que,  même  en  France,  faire  un  journal 
spirituel  chaque  jour  n'est  pas  aisé. 

M.  d' Almeida.  —  Il  est  impossible  de  faire  un  journal  catholique  dans  ce  sens. 

M.  Henri  Lasserre.  —  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  mon  honorable  interrupteur.  Je 
crois  qu'un  journal  catholique  peut  être  amusant.  En  définitive,  on  peut  arracher 
aux  mains  de  nos  adversaires  cette  arme  du  rire  et  de  l'ironie  qui  a  servi  à  frapper 
d'un  coup  si  cruel  la  religion  au  siècle  dernier.  Certes,  nos  adversaires  sont  aussi 
ridicules  qu'odieux.  En  assistant  au  spectacle  des  choses  humaines ,  il  y  a  des 
moments  où  l'on  a  envie  de  pleurer,  il  est  vrai,  mais  il  y  a  aussi  des  moments  où 
l'on  a  une  grande  envie  de  rire,  et  où  on  se  la  passe. 

Eh  bien  !  toute  la  question  est  de  savoir  si  l'on  peut  fonder  un  journal  à  la  fois 
sérieux  et  léger,  un  journal  qui  n'excluera  absolument  aucune  des  formes  de  l'esprit, 
où  l'on  pourra  librement  parler,  sans  offenser  toutefois  les  choses  sacrées,  ni  nos 
croyances  religieuses.  Un  tel  journal  est-il  possible  ?  Pour  ma  part  je  me  propose  de 
fonder  prochainement  un  journal  que  sera  intitulé  le  Contemporain.  J'ai  quelques 
amis  et  quelques  connaissances  qui  m'ont  promis  leur  concours.  Nous  tâcherons 
tous  ensemble  de  faire,  je  ne  dis  pas  un  journal  spirituel ,  mais  un  journal  hebdo- 
madaire qui  s'efforcera  de  ne  pas  être  trop  bête  (1). 

Je  comprends  que,  pour  un  grand  journal  international,  il  soit  nécessaire  de  faire 

(1)  M.  Henri  Lasserre  a  tenu  sa  promesse.  Le  premier  numéro  du  Contemporain 
a  paru  le  o  novembre  dernier.  Ce  nouveau  journal  répondait  parfaitement  aux  idées 
de  M.  Digard  sur  l'utilité  d'un  journal  catholique  d'esprit  léger,  habile  à  manier 
l'arme  delà  railleriepour  la  défense  de  la  bonne  cause.  Malheureusement,  parsuitede 
difficulléssurvenuesavecréditeur,le  Contemporain  a  dû  suspendre  sa  publication.  Nous 
espérons  que  cette  suspension  ne  sera  que  momentanée.  (.Yo/c  du  Secrétaire  général. 
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appel  à  la  bourse  de  nos  amis,  mais  pour  l'œuvre  dont  il  s'agit,  je  compte  suivre  nue 
autre  marche.  Dans  mon  enfance  je  craignais  l'eau  et  je  n'osais  pas  y  entrer.  Un  jotu 
un  de  mes  camarades  me  dit  :  Si  tu  attends  pour  savoir  nager  que  tu  aies  vaincu  ta 
répugnance,  tu  ne  seras  jamais  qu'un  pauvre  nageur.  Je  trouvai  la  réflexion  ju<t' 
.le  me  jetai  à  l'eau,  et  pour  ne  pas  me  noyer,  force  me  fut  de  nager  comme  un  autre 
J'espère  que  le  succès  du  journal  que  j'ai  fondé  sortira  de  même  des  nécessités  de  la 
situation.  Le  seul  concours  que  nous  demandions,  ce  sera  le  concours  des  sympathies 
que  nous  aurons  méritées. 

Dans  la  grande  unité  catholique  il  y  a  des  nations  diverses.  Mais  ne  pourrait-on 
pas  réunir  sur  un  terrain  supérieur  aux  partis  les  différentes  nationalités  de  l'esprit  ? 
Je  vois  ici  une  assemblée  nombreuse.  Des  liens  communs  existent  entre  nous.  Nous 
sommes  tous  catholiques;  nous  récitons  tous  le  même  Credo-,  nous  recevons  le> 
mêmes  Sacrements.  Voilà  ce  qui  nous  unit.  De  nombreuses  questions  secondaires 
nous  séparent.  Qu'importe,  si  nous  sommes  d'ailleurs  d'accord  sur  les  principes 
spirituels.  Est-il  impossible  de  fonder  un  journal  où  ces  divergences  disparaîtront  pour 
se  fondre  dans  l'unité  supérieure?  Est-il  impossible  de  laisser  de  côté  ce  qui  nous 
divise,  pour  ne  conserver  que  ce  qui  nous  unit?  Le  journal  dont  je  parle  veut  prouve) 
que  la  chose  est  possible.  Vous  entrevoyez  dès  lors  le  résultat  principal  que  nous 
voulons  obtenir  :  union  sur  le  terraiu  commun  de  la  foi  religieuse  de  ceux  que  sépare 
la  politique;  liberté  absolue  pour  tous  de  collaborer  à  notre  œuvre,  a  la  seule 
condition  de  respecter  nos  convictions  religieuses.  En  nous  posant  franchement  sili- 
ce terrain  de  chrétienne  conciliation,  j'espère  que  nous  réussirons. 

M.  d'Almeida.  —  La  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  la  parole  dans 
celte  assemblée,  lors  de  notre  première  session,  c'était  précisément  sur  la  question 
qui  nous  occupe.  Il  s'agissait  alors  comme  aujourd'hui  de  savoir  s'il  fallait  créer  un 
journal  international.  Selon  moi,  un  journal  international  est  impossible;  vouloir  le 
constituer,  est  poursuivre  une  vaine  utopie.  Ce  que  l'on  pourrait  faire  de  mieux,  ce 
serait  de  reproduire  dans  les  journaux  belges,  français  ou  autres ,  d'après  les 
journaux  étrangers,  ce  qui  intéresse  les  catholiques  de  tous  les  pays.  11  m'est  «Ion, 
tout  à  fait  impossible  de  me  rallier  aux  idées  et  aux  propositions  de  M.  Digard. 

M.  Woeste.  —  Messieurs,  l'heure  est  avancée  ;  je  ne  veux  dire  que  quelques  mots 
sur  la  question  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment.  Comme  vous  l'avez  remarqué, 
de  tous  les  orateurs  qui  sont  montés  à  cette  tribune,  c'est  M.  Digard  qui  a  cherche  ;t 
formuler  des  solutions  pratiques.  Je  rends  hommage  à  la  sincérité  de  ses  convictions 
et  au  talent  avec  lequel  il  les  a  défendues.  Mais  je  dois  dire  que  les  idées  qu'il  a 
émises  relativement  à  la  création  de  différents  journaux,  et  notamment  du  grand 
journal  international,  ne  me  paraissent  pas  réalisables. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  avec  M.  Neut  que  le  journal  international  soit  une  utopie. 
Sans  doute,  il  est  actuellement  un  certain  nombre  de  pays  où  les  journaux  catholiques 
qui  défendent  le  bon  droit,  la  vérité  et  la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  sont  frappés 
d'un  impitoyable  ostracisme.  Mais  il  en  est  beaucoup  d'autres  où  ils  peuvent  circuler 
librement.  Je  citerai,  par  exemple ,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande.  Kl 
d'ailleurs  en  supposant  qu'aujourd'hui  toutes  les  frontières  se  fermeraient  devant  le 
journal  que  nous  fonderions  en  Belgique,  encore  devrions-nous  nous  efforcer  de  le 
constituer.  Ce  serait  d'abord  un  honneur  pour  le  pays  que  d'avoir  un  grand  organe 
catholique  digne  d'une  large  publicité.  Et  puis,  en  suivant  le  mouvement  politique  de 
l'Europe,  on  s'aperçoit  que  chaque  jour  la  liberté  de  la  presse  frappe  a  la  porte  des 
États  despotiques,  et  que  cette  porte  s'ébranle  de  plus  en  plus:  cl  dés  lors  comment 
contester  qu'il  serait  utile  pour  les  catholiques  d'avoir,  au  moment  où  les  barrières 
s'abaisseront  de  toutes  parts,  un  journal  qui  puisse  soutenir  toutes  les  concurrences 
et  donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences  légitimes? 
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Je  suis  donc  partisan  du  journal  international.  Riais  je  ne  le  comprends  pas  de  la 
même  manière  que  M.  Digard.  M.  Digard  a  proposé  la  création  de  trois  journaux  : 
le  journal  international  pour  les  lecteurs  d'élite,  un  journal  destiné  au  grand  nombre, 
et  enfin  un  journal  pour  le  clergé.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il  serait  possible  de 
songer  sérieusement  à  fonder  ces  trois  journaux,  alors  que  ce  n'est  pas  trop  de  tous 
nos  efforts  pour  en  soutenir  un  seul.  Mais  en  laissant  cette  observation  de  côté,  je 
me  demande  si  ces  journaux  pourraient  être  constitués  d'après  le  plan  tracé  par 
M.  Digard. 

Voyons  le  journal  international  d'abord.  M.  Digard  croit  que  ce  journal  serait  reçu 
partout.  Mais  pour  cela,  dit-il,  il  devrait  n'être  ni  agressif,  ni  irrespectueux  pour 
personne,  pour  aucun  gouvernement.  M.  Digard  sait  comme  moi  que  ce  programme 
ne  peut  être  exécuté,  et  je  demande  à  sa  conscience  de  catholique,  si  alors  que  nous 
avons  vu  le  Piémont  envahir  les  Romagnes  à  la  suite  d'une  entrevue  de  Cialdini 
avec  un  puissant  souverain,  il  eût  été  possible  au  journal  international  de  ne  pas 
condamner  cet  acte  dans  des  termes  qui  lui  auraient  fermé  l'entrée  de  certains  pays? 
Le  journal  international,  ajoute  M.  Digard,  s'occupera  de  certaines  questions  sur 
lesquelles  nous  sommes  tous  d'accord,  questions  de  Rome,  de  Pologne,  d'Orient, 
question  de  l'abolition  de  l'esclavage  ;  il  pense  que  ces  questions  lui  fourniront  des 
éléments  suffisants  de  discussion.  Ah  !  sans  doute,  je  suis  convaincu  comme  lui  que 
ce  serait  un  devoir  pour  ce  journal  de  s'en  préoccuper  sans  cesse;  il  faut  sans  cesse 
défendre  Rome  et  la  Pologne  contre  l'usurpation  et  la  force  couronnées;  il  faut 
suivre,  pour  la  question  polonaise  l'exemple  de  l'illustre  comte  de  Montalembert,  qui 
depuis  trente  ans  fait  retentir  les  échos  de  l'Europe  de  ses  protestations  en  faveur  de 
cette  infortunée  nation  (applaudissements)  ;  il  le  faut  d'autant  plus  que,  si  nous  ne 
parvenons  pas  immédiatement  à  convertir  les  souverains  à  notre  cause,  au  moins 
pourrons-nous  les  faire  rougir  devant  l'opinion  publique,  et  les  amener  ainsi  petit  à 
petit  à  comprendre  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  honneur  de  s'incliner  devant 
elle.  Mais  tous  les  jours,  les  catholiques  ne  se  voient-ils  pas  poursuivis  sur  des 
terrains  où  on  ne  les  avait  pas  encore  combattus?  A  chaque  instant  des  questions 
nouvelles,  dans  lesquelles  ils  doivent  prendre  position,  ne  surgissent-elles  pas? 
Est-ce  que  dans  ces  questions-là,  qu'elles  soient  sociales,  religieuses  ou  politiques, 
ils  n'ont  pas  de  droits  à  défendre  ?  El  dès  lors,  comment  le  journal  international 
pourrait-il  y  demeurer  étranger,  et  comment,  s'il  ne  le  peut  pas,  lui  serait-il  possible 
de  se  concilier  la  faveur  de  tous  les  gouvernements  ? 

Le  journal  international  dans  les  conditions  indiquées  par  M.  Digard  est  donc  à 
mes  yeux  une  utopie.  M.  Digard  a  demandé  en  outre  que  ce  journal,  tout  en  se 
publiant  en  Relgique,  s'occupât  moins  de  notre  pays  que  ne  le  fait  le  Journal  de 
Bruxelles.  Mais  il  est  évident  que  le  journal  international,  ayant  pour  mission  de 
défendre  avec  constance  et  énergie  les  droits  et  les  intérêts  catholiques,  ne  sera  pas 
reçu  partout  ;  il  devra  donc  trouver  sa  plus  grande  publicité  dans  les  pays  où  existe 
la  liberté  de  la  presse,  en  Relgique  surtout,  et  dès  lors,  s'adressant  à  des  lecteurs 
belges,  il  ne  pourra  négliger  les  intérêts  belges.  Nous  sommes,  messieurs,  constam- 
ment sur  la  brèche  ;  nous  sommes  attaqués  dans  ce  que  nous  avons  de  plus  cher, 
dans  notre  conscience  de  catholiques,  dans  nos  droits  traditionnels.  Si  le  journal  inter- 
national ne  nous  défend  pas,  il  n'aura  pas  d'abonnés  chez  nous. 

Il  m'est  donc  impossible  de  me  rallier  aux  idées  qu'a  émises  M.  Digard  relativement 
à  la  manière  de  constituer  le  journal  international.  Je  pense  que  nous  devons  persé- 
vérer dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés.  Sans  doute,  et  je  suis  le  premier  a  h' 
reconnaître,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  le  Journal  de  Brurclht. 
Néanmoins,  il  faut  maintenir  la  ligne  de  conduite  qu'il  a  adoptée.  Qu'il  continue  à 
défendre  les  intérêts  belges;  qu'il  devienne  en  même  temps  de  plus  en  plus  une 
tribune  ouverte  à  tous  les  talents  catholiques,  et  alors,  je  l'espère,  quand  la  liberté 
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de  la  presse  existera  partout,  en  France  comme  en  Russie  et  en  Italie,  il  y  réunira 
les  mêmes  sympathies  que  chez  nous.  (Applaudissements.) 

En  second  lieu,  H.  Digard  a  recommandé  la  fondation  d'un  journal  qui  ne  serait 
pas  politique,  qui  s'adresserait,  a-t-il  dit,  au  grand  nombre.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  ce  journal  n'aurait  aucun  succès  en  Belgique.  Il  serait  pour  nous  plutôt  une 
faiblesse  qu'une  force.  Vous  le  savez,  messieurs,  la  presse  libérale,  la  presse  antica- 
tholique est  organisée  chez  nous  sur  une  vaste  échelle  ;  nous  avons  des  journaux  libé- 
raux à  bon  marché  qui  s'adressent  aux  masses  et  aux  rangs  inférieurs  des  (lasses 
moyennes  ;  ils  y  produisent  chaque  jour  de  grands  ravages.  Nous  devons  donc  les 
combattre.  Et  voilà  pourquoi  il  est  essentiel  que  nous  ayons  des  petits  journaux, 
s'adressant  au  grand  nombre,  comme  dit  M.  Digard,  mais  en  outre  essentiellement 
politiques.  D'ailleurs  M.  Digard  doit  en  convenir.  Il  vient  d'un  pays  où  règne  le  suf- 
frage universel.  Chez  nous,  ce  suffrage  n'existe  pas.  Mais,  quand  on  étudie  la  marche 
des  esprits  en  Europe,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  le  flot  de  la  démocratie 
monte.  Or.  pour  que  la  démocratie  ne  soit  pas  un  danger,  il  faut  que  l'influence 
catholique  s'empare  du  cœur  et  de  l'intelligence  des  classes  inférieures,  qu'elle  les 
éclaire  et  les  moralise,  par  la  presse  comme  par  tous  les  autres  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  afin  qu'elles  fassent  un  sage  et  prudent  usage  des  droits  électoraux,  si 
les  événements  viennent  à  les  en  investir.  (Approbation.) 

M.  Digard  a  proposé  en  troisième  lieu  la  création  d'un  journal  pour  le  clergé.  Je  ne 
crois  pas  que  le  clergé,  au  moins  le  clergé  belge,  accepte  le  journal  qu'on  voudrait 
lui  offrir.  Pour  ma  part,  je  désire  autant  que  personne,  que  le  clergé  reste  dans  sa 
sphère  religieuse.  Mais,  pour  cela,  il  faudrait  que  les  droits  et  les  libertés  de  l'Eglise 
fussent  respectés.  Malheureusement,  ils  sont  violemment  attaqués.  Le  clergé  doit 
donc  descendre  dans  l'arène  pour  les  défendre  et  maintenir  dans  son  intégrité  notre 
Constitution,  à  l'établissement  de  laquelle  il  a  pris  une  part  si  glorieuse.  C'est  du 
reste  ce  qu'il  a  toujours  fait.  Il  s'est,  il  est  vrai,  activement  occupé  jusqu'ici  des 
affaires  du  pays.  Mais  il  a  été  toujours  le  champion  de  la  liberté  en  tout  et  pour  tous, 
il  a  toujours  défendu  les  droits  et  la  liberté  de  tous  avec  un  courage  et  un  esprit  de 
justice  qu'on  ne  saurait  assez  honorer.  Vous  n'ignore/,  pas  ce  que  veulent  ceux  qui 
réclament  l'abstention  du  clergé  dans  les  affaires  politiques.  Us  espèrent  le  rendre 
aux  yeux  de  nos  populations  étranger  aux  intérêts  du  pays.  Ils  disent  :  les  prêtres 
sont  les  soldats  de  Rome,  ils  représentent  parmi  nous  l'influence  étrangère,  et  par- 
fois ils  réussissent  ainsi  à  soulever  contre  eux  le  patriotisme  de  beaucoup  (le  cœurs 
honnêtes.  Cardons-nous  de  tomber  dans  ce  piège.  Encore  une  fois,  le  clergé  est  atta- 
qué ;  ses  libertés  constitutionnelles  le  sont  aussi;  il  doit  les  défendre,  et  pour  cela  il 
faut  que  nous  mettions  entre  ses  mains  les  armes  qui  lui  permettront  de  soutenir 
efficacement  la  lutte.  (Applaudissements.) 

Je  conclus,  messieurs,  en  disant  que  le  Journal  de  Bruxelles,  tout  en  tâchant  de  s,, 
perfectionner,  doit  persévérer  dans  la  voie  où  il  est  entré,  et  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'arrive  ainsi  à  être  un  jour  le  grand  journal  international  dont  nous  reconnaissons 
tous  l'utilité. 

Encore  un  mot.  et  je  termine.  Je  suis  heureux  de  me  rencontrer  sur  un  point  avec 
M.  Digard.  M.  Digard  a  fait  un  appel  chaleureux  à  vos  bourses.  Je  m'y  associe  de  tout 
cœur.  La  presse  estuneépée  qui  attaque,  mais  aussi  une  épéequi  défend.  L'épée  qui 
attaque,  mois  savez  comme  nus  adversaires  s'en  servent.  Saisissons  à  notre  tour  hardi- 
ment l'épée  qui  détend.  Certes  les  catholiques  mit  toujours  compris  l'importance  des 
œuvres  religieuses.  Il  importe  qu'ils  comprennent  aussi  l'importance  des  œuvres  poli- 
tiques. Parmi  ces  œuvres,  la  presse  est  la  première,  ('.est  le  véritable  apostolat  des 
temps  modernes,  celui  qui  sauvegardera  le  mieux  nos  droits  et  nos  libertés.  Et  c'est 
pourquoi  je  ne  saurais  assez  exhorter  tous  les  catholiques  à  s'y  associer,  les  uns  par 
leur  bourse,  les  autres  par  leur  talent.  (Applaudissements prolongés.) 
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M.  le  Président.— Vu  l'heure  avancée,  je  lève  la  séance.  La  discussion  continuer:, 
demain  à  neuf  heures  précises  du  matin ,  sur  les  §§  3  et  4.  Plusieurs  orateurs  sont 
encore  inscrits. 


—  La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir. 
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PRESIDENCE    DE    M.    A.    NEIT,    VICE-PRESIDENT. 


SOMMAIRE.  —  III.  Journal  international.  Suit»',  de  la  discussion  :  MM.  A.  Digard,  le 
K.  P.  Dechamps,  le  haron  H.  Délia  Faille,  Michel  Âgard  ,  Stoffels.  — Adoption  du 
projet  de  solution.  —  IV.  Diffusion  des  publications  catholiques,  colportage.  Discus- 
sion :  MM.  l'abbé  Hubregt,  Coomans,  l'abbé  Mullois,  H.  Lasserre.  —  Adoption  du 
projet  de  solution  et  des  dispositions  additionnelles  proposées  par  MM.  Coomans. 
le  R.  P.  Dechamps  et  Lasserre.  —  V.  Moyens  de  combative  les  erreurs  et  de  rectifier 
les  mensonges  propages  par  la  publicité  anticatholique.  —  Adoption  du  projet  de 
solution.  —  Exposé  de  la  situation  du  Cercle  catholique  de  Paris,  par  M.  Thellier  de 
Poncheville. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Un  île  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance.  La  rédac- 
tion en  est  approuve 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  des 
il05  5  et  i  de  nos  projets  de  solution,  ainsi  conçus  : 

«  Dans  l'hypothèse  de  la  création  d'un  journal  international  ou  de  l'adoption  comme 
tel  d'un  journal  existant,  quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  pour  le  faire  connaître 
et  le  propager  ? 

«  Quel  serait  le  mode  le  plus  pratique  d'organisation  du  colportage  et  en  général  de 
la  diffusion  des  journaux  et  des  publications  catholiques?  » 

Afin  de  mettre  de  l'ordre  dans  nos  délibérations,  nous  terminerons  d'abord  la  ques- 
tion relative  au  journal  international.  Ensuite  viendra  le  n°  i,  concernant  l'organisa- 
tion du  colportage,  et  la  diffusion  des  publications  catholiques.  —  La  parole  est  à 
M.  Digard. 

M.  Digard.  —  Messieurs,  j'ai  l'habitude  des  œuvres  catholiques,  et  je  sais  qu'il  ne 
faut  jamais  les  mettre  sous  le  nom  d'un  homme.  J'ai  eu  le  grand  regret  hier  de  voir 
que  mon  nom  avait  été  prononcé  plus  souvent  qu'il  n'était  nécessaire,  puisque  j'avais 
pris  soin  au  début  de  dire  que  ce  que  je  venais  soutenir,  c'était  la  décision  prise  pai 
le  Congrès  de  l'année  dernière.  Permettez-moi,  je  vous  prie,  (!<•  mettre  tout  d'abord 
cette  décision  sous  vos  yeux  ;  ce  sera  mon  meilleur  argument. 

«  11  convient  de  fonder  en  Belgique,  avec  l'aide  et  le  concours  des  catholiques 
«  dévoués  de  toutes  les  nationalités,  un  organe  international  des  intérêts  catholiques. 
«  qui  fasse  concurrence  aux  feuilles  antieatholiques  les  plus  répandues  à  l'étranger, 
«  ou  tout  au  moins  d'attribuer  cette  mission  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  journaux  exis- 
«  lants,  en  recourant  aux  moyens  nécessaires  pour  les  faire  connaître  et  circuler 
«  dans  les  divers  pays.  » 

Ce  que  je  viens  vous  demander,  messieurs,  ''est  que  nous  réalisiez  aujourd'hui  ce 
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que  vous  avez  voulu  l'année  dernière.  On  trouvait  alors  l'idée  de  la  création  d'un 
journal  international  sérieuse,  réalisable  et  possible.  Vous  pouvez,  certes,  vous  déju- 
ger, mais  à  mon  avis,  ce  ne  serait  point  avancer  nos  travaux  d'une  manière  sérieuse. 
Si  nous  allons  déclarer  que  la  fondation  d'un  journal  international  est  chose  imprati- 
cable, nous  déferons  cette  année  en  section  ce  que  nous  avons  solennellement  résolu 
l'année  dernière,  en  assemblée  générale,  de  mener  à  bonne  fin.  Voilà  le  premier  point. 

Voici  ce  que  j'ai  à  dire  sur  le  second.  Je  me  renfermerai,  messieurs,  dans  ce  qui 
existe  en  ce  moment  à  Bruxelles.  Vous  y  avez,  à  l'heure  qu'il  est,  deux  grands  jour- 
naux catholiques.  Le  Journal  de  Bruxelles  et  Y  Émancipation.  Tout  le  monde  sait  que 
ces  deux  journaux  sont  identiquement  semblables,  à  part  le  titre.  Eh  bien  !  je  voudrais 
que  l'un  ou  l'autre  eût  une  partie,  qu'on  appellerait  la  partie  internationale,  et  qui 
serait  faite  non  plus  seulement  pour  la  Belgique,  mais  pour  l'Europe  entière.  Toute 
la  discussion  de  mes  contradicteurs  a  roulé  sur  ce  point.  Le  Journal  de  Bruxelles, 
disent-ils,  est  excellent;  il  ne  faut  pas  en  établir  d'autre.  Je  déclare  à  mon  tour  que 
le  Journal  de  Bruxelles  est  excellent,  il  est  belge,  il  doit  être  et  rester  belge  et  s'oc- 
cuper des  questions  belges.  Si  vous  vouliez  le  transformer  en  journal  international, 
vous  lui  feriez  perdre  de  sa  valeur.  Soyez  de  votre  pays.  J'admets  donc,  avec  mes 
honorables  opposants,  que  le  Journal  de  Bruxelles  doit  avoir  pour  spécialité  de 
s'adresser  aux  Belges  et  de  soutenir  chaque  jour  le  feu  en  Belgique. 

Mais  pourquoi  Y  Émancipation ,  par  exemple,  n'aurait-elle  pas,  outre  son  édition 
belge  qui  n'est  que  la  reproduction  du  Journal  de  Bruxelles,  une  édition  interna- 
tionale comme  je  l'ai  dit  hier,  c'est-à-dire  une  édition  qui  contiendrait  des  extraits 
étendus  de  tous  les  journaux  et  qui  tâcherait  d'être  moins  belge  afin  d'aller  à  l'étranger? 
Cette  idée  me  semble  très-pratique.  Je  vous  en  supplie,  messieurs,  réfléchissez-y.  Ne 
rejetez  pas  aujourd'hui  en  section  une  proposition  qui  a  été  adoptée  l'année  dernière 
fil  assemblée  générale.  Cette  proposition  n'est  pas  la  mienne,  elle  est  celle  du  Con- 
grès tout  entier.  11  n'est  pas  bon  qu'une  grande  opinion  ou  qu'un  parti  considérable 
déclare  qu'une  chose  est  irréalisable,  sans  avoir  tenté  de  la  réaliser,  alors  que  l'année 
précédente,  elle  l'a  déclarée  praticable. 

Si  nous  étions  en  comité  secret ,  je  pourrais  répondre  avec  plus  de  facilité  au  sujet 
de  ce  que  je  vous  ai  dit  des  personnes  généreuses  qui  seraieut  disposées  à  donner 
des  sommes  considérables,  si  les  premières  souscriptions  étaient  recueillies.  J'ai 
notamment  sur  moi  la  souscription  d'un  catholique  de  France  qui  n'est  point  ici, 
niais  du  nom  duquel  je  puis  répondre.  J'ai  rencontré  de  nos  coreligionnaires  qui 
auraient  donné  10,000  francs  pour  cette  affaire,  mais  ce  sont  des  gens  sérieux  et  pra- 
tiques, et  qui  ne  les  donneront,  qu'autant  que  vous  aurez  trouvé ,  de  la  façon  que  j'ai 
indiquée,  200,000  francs  de  votre  côté.  Il  ne  suffit  pas  de  jeter  sa  ligne  à  l'eau,  il  faut 
du  moins  la  jeter  aver  la  conviction  que  l'affaire  en  vaut  la  peine.  Je  le  répète, 
demander  200,000  francs,  c'est  demander  à  chacun  10  francs.  Voilà  tout. 

Maintenant,  est-ce  possible?  Est-ce  trop?  C'est  ce  que  nous  avons  à  voir.  Tout  ce 
que  je  demande,  et  ceci  est  sérieux,  c'est  de  savoir  si  l'on  pourra  trouver  un  certain 
nombre  d'hommes  qui  s'engageront  à  donner  chacun  10  francs  et  à  trouver,  avant 
janvier,  neuf  personnes  qui  veulent  en  donner  chacune  autant.  La  somme  nécessaire 
trouvée,  on  pourrait  commencer  l'entreprise.  Voilà  ce  que  je  demande.  Cela  est-il 
possible?  11  y  a  des  gens  sérieux  qui  l'ont  pensé. 

Voulez-vous,  je  le  répète,  vous  déjuger  aujourd'hui?  Pour  moi ,  j'aurai  fait  ce  que 
nia  conscience  nie  dictait.  J'aurai  soutenu,  en  1864,  dans  la  Ve  section,  ce  que  j'ai  été 
chargé  de  soutenir,  en  1865,  comme  rapporteur,  en  assemblée  générale.  J'avais  un 
mandat  à  remplir.  Je  l'ai  rempli  l'année  dernière  ;  je  l'aurai  soutenu  cette  année-ci. 
Si  je  suis  battu,  j'aurai  du  moins  la  satisfaction  d'avoir  fait  mon  devoir.  (Applaudis- 
sements.) 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  J'espère  convaincre  M.  Digard  que  son  idée  n'est  pas  aussi 
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enterrée  qu'il  le  pense.  Son  projet  a  soulevé  plus  d'une  objection  ,  sans  doute  ,  mais 
non  contre  ce  qu'il  a  d'essentiel.  Le  fond  en  est  reconnu  excellent  par  tout  le  inonde. 
Tous  avouent  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  journaux  qui  ne  s'occupent  pas  exclusi- 
vement d'un  pays,  des  journaux  qui  prennent  à  cœur  les  intérêts  généraux  de  la 
catholicité.  Les  observations  parfaitement  fondées  qui  ont  été  laites  hier  par  M.  te 
comte  de  Theux,  par  M.  Neut  et  par  M.  Woeste  ,  ne  tendent  donc  pas  a  faire  mécon- 
naître l'opportunité  de  créer  un  journal  qui  ait  une  valeur  internationale.  Mais  si  tous 
reconnaissent  que  la  création  d'un  pareil  journal  satisferait  a  un  besoin  réel,  tous 
n'admettent  pas  que  pour  y  satisfaire,  que  pour  réussir  a  fonder  ce  journal .  il  faille 
employer  les  moyens  proposés,  et  tout  particulièrement  celui  d'une  souscription.  Les 
sacrifices  faits  en  Belgique  pour  la  presse  ont  été  si  multiplies  et  si  considérables, 
que,  selon  toute  probabilité,  l'on  en  ferait  difficilement  de  nouveaux  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

Mais  il  faut  mieux  voir  encore  que  le  projet  de  M.  Digard  est  loin  d'être  écarté,  du 
moins  en  ce  qu'il  a  d'essentiel.  La  proposition  est  triple  :  il  a  demandé  que  l'on 
créât  trois  journaux.  Mais  ce  que  trois  journaux  devraient  faire,  dans  la  pensée  de 
M.  Digard,  deux  le  feront ,  et  même  le  feront  mieux,  par  la  raison  qu'un  journal 
exclusivement  ecclésiastique  ne  répondrait  pas  à  l'attente  légitimé  du  clergé  lui- 
même.  Le  clergé  prend  intérêt  à  toutes  les  grandes  questions  sociales,  parce  que  la 
politique,  la  science,  l'art,  la  littérature  ont  des  relations  nécessaires  avec  la 
vérité  religieuse,  avec  les  besoins  des  âmes.  Il  faut  donc  au  clergé  un  journal  qui 
s'occupe  de  tout  ce  qui  touche  à  la  religion,  et  par  conséquent,  des  trois  journ;iu\ 
proposés,  deux  suffiront  :  le  petit  journal  et  le  grand  journal  international. 

Or,  l'un  et  l'autre  peuvent  être  fondés  à  moindres  frais  que  l'on  ne  pense.  El 
d'abord  ,  le  petit  journal  marchera  ,  comme  nous  l'a  montré  M.  Lasserre,  sans  réqui- 
sition d'argent,  appuyé  sur  son  propre  succès. 

N'avons-nous  pas  un  exemple  du  succès  que  peut  avoir  chez,  nous  un  petit  journal 
du  genre  de  celui  que  l'on  désire?  Le  Feuilleton  belge,  de  caustique  mémoire,  n'a-t-il 
pas  fait  sou  chemin  par  lui-même  1  II  l'a  fait  parce  qu'il  était  bien  écrit ,  bien  pensé, 
vraiment  spirituel.  11  n'a  pas  demandé  de  l'argent,  il  en  a  plutôt  gagné,  et  très-hono- 
rablement. Eh  bien!  ce  que  l'on  demande  est  sur  le  point  d'être  réalisé  en  France. 
M.  Lasserre  nous  promet  le  Contemporain ,  qui  nous  arrivera  de  Paris  en  quelques 
heures,  et  qui  nous  conviendra  au  même  degré  que  son  rédacteur  en  chef.  (Oui,  oui.) 

Quant  au  journal  international,  M.  Digard  nous  a  montré  comment  un  pareil  organe 
de  publicité  doit  savoir  prendre  partout  ce  qui  est  intéressant  pour  tout  le  monde, 
et  combien  il  a  besoin  de  ciseaux  intelligents.  Mais  pourquoi  les  grands  journaux 
déjà  existants  n'useraient-ils  pas  de  ces  ciseaux  intelligents  !  N'en  usent-ils  pas  sous 
nos  yeux  tous  les  jours  ?  Le  Journal  de  Bruxelles  et  bien  d'autres  journaux  catholiques 
chez  nous  (mais  je  cite  preférablement  celui  de  la  capitale,  parce  qu'il  est  le  plus 
répandu)  ne  nous  donnent-ils  pas  aussi  des  articles  de  politique  générale?  La  partie 
littéraire  et  scientifique  n'y  prend-elle  pas  de  jour  en  jour  une  plus  large  place?  Je 
crois  donc  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'un  journal  belge  devienne  international  par 
sa  propre  valeur.  Nos  adversaires  ont  des  journaux  qui  ne  sont  internationaux  (pie 
par  leur  importance.  Pourquoi  les  catholiques  ne  seraient-ils  pas.  sous  ce  rapport  . 
aussi  habiles  qu'eux? 

Je  me  résume  :  Le  petit  journal  publié  à  Paris  sera  accueilli  chez  nous  comme  son 
fondateur,  en  vrai  champion  de  la  foi  et  de  la  gaieté  chrétienne  Son  succès  est 
assuré,  oui  assuré,  s'il  a  la  confiance  d'obtenir  beaucoup  en  demandant  peu.  je  veux 
dire  de  voir  augmenter  le  nombre  de  ses  abonnés  à  proportion  de  la  modicité  de  son 
prix.  Le  grand  journal  n'est  plus  a  créer;  ses  principaux  éléments  existent,  et  il  n'y 
a  qu'a  les  développer  pour  que  sa  propre  valeur  te  rende  international.  Le  libre  sol 
de  notre  pays  lui  promet  une  vigoureuse  croissance. 
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Vous  le  voyez ,  messieurs ,  les  excellentes  idées  de  M.  Digard  ne  sont  pas  peu 
goûtées  ;  elles  sont  au  contraire  comprises  et  généralement  accueillies  ,  et  nous  ne 
discutons  que  sur  la  meilleure  manière  de  les  appliquer.  Mais  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  elles  se  réaliseront  de  plus  en  plus,  et  je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  vous 
montrer  qu'elles  se  réalisent  même  déjà ,  et  que  leurs  féconds  résultats  ne  peu- 
vent désormais  rester  douteux  pour  personne.  {Applaudissements.) 

M.  le  baron  Della  Faille. —  L'idée  de  fonder  un  journal  international  a  dû  sourire 
à  tous  les  membres  de  cette  assemblée  et  à  tous  les  catholiques  désireux  de  voir 
soutenir  leur  sainte  cause  au  moyen  des  armes  qui  servent  à  la  combattre.  Le  projet 
d'établir  ce  journal  chez  nous,  a  dû  réunir  aussi  beaucoup  de  suffrages.  Nulle  terre 
n'est  plus  favorable  à  cette  œuvre  que  notre  Belgique,  où  la  liberté,  celle  de  la  presse 
du  moins,  est  encore  réelle.  Je  partage  ce  sentiment  et  je  désirerais  beaucoup  que 
cette  idée  entrât  dans  le  domaine  des  faits,  mais  lorsqu'on  arrive  aux  moyens  prati- 
ques,  on  se  trouve  arrêté  devant  de  graves  obstacles.  Déjà  l'honorable  comte  de 
Theux,  dont  l'expérience  est  si  grande,  nous  en  a  entretenus  hier,  et  il  n'a  traité  que 
la  moindre  difficulté  :  la  question  d'argent.  Il  est  très-vrai  que,  par  le  temps  qui 
court,  les  catholiques  ont  de  grands  devoirs  à  remplir,  et  disons-le  sans  vanité,  mais 
aussi  sans  fausse  modestie,  ils  remplissent  ces  devoirs.  Les  œuvres  de  toute  nature, 
créées  à  l'aide  de  leur  concours,  le  démontrent.  Rappelons-nous  le  Denier  de  Saint- 
Pierre,  les  souscriptions  en  faveur  de  la  presse  locale,  et  toutes  les  bonnes  œuvres  si 
multipliées  de  nos  jours. 

Malheureusement  la  presse  catholique  n'est  pas  dans  une  situation  assez  favorable. 
Elle  a  coûté  de  grands  sacrifices,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  les  résultats  obtenus 
ne  sont  pas  encore  complètement  satisfaisants.  Tout  le  inonde  ne  sent  pas  d'ailleurs 
assez  la  nécessité  d'employer  vigoureusement  cette  arme.  Il  y  a,  ici,  une  espèce  de 
lassitude,  là,  une  sorte  de  défiance  que  nous  devons  vaincre.  Néanmoins,  cette  diffi- 
culté ne  serait  pas,  à  mes  yeux,  insurmontable.  Quand  on  pourrait  donner  aux  per- 
sonnes généreuses  la  certitude  ou  du  moins  l'espoir  bien  fondé  d'un  succès  complet, 
je  pense  que  leur  bourse  s'ouvrirait.  Mais,  voilà  les  fonds  réunis,  voilà  le  journal 
constitué;  encore  faut-il  qu'il  remplisse  son  but.  Il  faut  qu'il  soit  lu;  or,  je  vous  le 
demande,  où  sera-t-il  lu?  Ce  journal,  perdant  son  caractère  national,  aura  néces- 
sairement beaucoup  moins  de  lecteurs  dans  le  pays  où  il  paraîtra  ,  que  s'il  était  rédigé 
en  vue  des  intérêts  nationaux.  Il  devra  compenser  celte  perte  par  des  abonnements 
étrangers;  mais,  encore  une  fois,  où  les  trouvera-t-il  ?  L'honorable  M.  Digard  a  com- 
pris probablement  cette  difficulté,  et  il  a  parlé  d'un  journal  qui  nous  donnerait  les 
nouvelles  de  tous  les  pays  en  se  faisant  à  coups  de  ciseaux.  Je  n'ignore  pas,  messieurs, 
que  les  ciseaux  sont  ordinairement  les  rédacteurs  eu  chef  de  beaucoup  de  feuilles. 
Mais  où  irons-nous?  et  d'abord  un  journal  rédigé  avec  cette  précaution  et  ne  conte- 
nant que  des  articles  qui,  dans  certains  pays,  ont  obtenu  déjà  la  tolérance  de  la  cen- 
sure, ne  sera-t-il  pas  considéré  comme  insignifiant?  Ce  journal  serait  une  œuvre  de 
compilation.  Il  me  rappelle  une  petite  feuille  que  j'ai  vue  dans  mon  enfance  et  qui 
portait  précisément  le  nom  de  Compilateur.  Il  prenait  de  toutes  parts  et  cependant  il 
n'échappa  point  aux  griffes  irritables  de  la  censure  de  cette  époque.  Un  beau  jour  le 
Compilateur,  ce  petit  innocent,  avait  compilé  je  ne  sais  quoi  qui  avait  déplu;  et 
oneques  depuis  on  ne  revit  le  Compilateur. 

Tel  est  le  sort  qui  menacerait  toujours  votre  Compilateur  numéro  2.  11  suffirai! 
qu'il  publiât  une  nouvelle  de  nature  à  déplaire  à  un  pouvoir  quelconque.  Parlons 
ouvertement.  La  grande  difficulté  nous  vient  de  la  France.  Vous  le  savez,  nos  jour- 
naux, même  les  plus  modérés,  les  plus  prudents,  sont  tous  les  jours  arrêtés  à  la  fron- 
tière. Les  habitudes  de  l'abonné  sont  ainsi  dérangées,  sa  collection  est  dépareillée. 

Maintenant,  messieurs,  faites  attention  à  ceci  :  \olre  journal  composé  à  coups  de 
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ciseaux  prendrait  fort  mal  à  propos  la  qualification  d'international.  Il  aurait  d'abord 
pour  premier  inconvénient  de  ne  donner  que  des  nouvelles  assez  vieilles ,  et  l'on 
demande,  dit-on  ,  à  la  presse  quotidienne  du  nouveau,  n'en  lût-il  plus  au  monde.  Il 
faut,  dans  une  œuvre  pareille,  traiter  les  grandes  questions  de  principes.  On  me  parle 
des  grands  principes  catholiques.  Fort  bien  :  mais  il  y  a  de  ces  principes  qui  blessent 
profondément  certains  gouvernements,  qui  prétendent  exclure  les  catholiques  de 
toute  liberté.  Si  vous  avez  à  faire  à  tel  gouvernement  qui  relève  les  traditions  du 
Joséphisme  ou  du  Gallicanisme,  vos  principes  paraîtront  très-mal  sonnants.  Que  le 
journal  international  défende  la  cause  de  la  justice,  celle  de  l'Église,  ou  même  celle 
des  nationalités,  croyez-vous,  messieurs,  qu'il  entre  en  Italie,  ou  que  du  moins  il  y 
conserve  longtemps  son  entrée?  Qu'il  dise  la  vérité  sur  les  persécutions  qui  affligent 
la  malheureuse  Pologne  et  qui  nous  rappellent  celle  de  Dioclétien,  croyez-vous  qu'il 
arrive  jusqu'aux  bords  de  la  Vistule?  Je  ne  le  pense  pas. 

Nous  avons  dans  notre  voisinage,  un  grand  État  où  nous  devrions  trouver  un  puis- 
sant concours  et  notre  plus  grand  soutien.  Eh  bien  !  c'est  là  surtout  que  nous  ne 
pénétrerons  pas. 

Il  nous  resterait  l'Allemagne,  la  libre  Angleterre  et  la  Hollande  Mais  dans  ces 
pays,  on  parle  un  langage  qui  n'est  pas  le  nôtre.  Je  vous  le  demande,  messieurs,  y 
trouverons-nous  assez  d'abonnés  pour  couvrir  les  frais  d'une  entreprise  évidemment 
très-coûteuse,  car  la  rédaction  exigerait  des  hommes  également  distingues  par  le 
talent  et  par  le  cœur,  des  écrivains  très-expérimentés.  Il  nous  faudrait  des  vétérans, 
des  hommes  d'État  en  quelque  sorte.  Et,  outre  les  frais  de  rédaction,  il  nous  fau- 
drait encore  couvrir  ceux  des  correspondances  à  établir  dans  tous  les  pays,  même 
des  contrées  transatlantiques. 

Voilà  des  frais  qui  monteraient  excessivement  haut,  et  je  vous  avoue  que  je  ne 
crois  pas,  dans  les  pays  où  nous  avons  l'espoir  d'entrer,  trouver  un  nombre  d'abonnés 
suffisant  pour  nous  permettre  de  marcher.  Or,  je  prétends  qu'il  est  beaucoup  plus 
utile  d'encourager  une  presse  qui  ne  demande  point  ces  énormes  frais,  que  d'avoir  un- 
journal  dit  international  et  ne  répondant  pas  à  l'importance  de.  son  titre.  Pour  ces 
motifs,  je  me  rallie  tout  à  fait  à  l'opinion  émise  par  l'honorable  orateur  qui  m'a 
précédé.  Tâchons  de  perfectionner  ce  que  nous  avons,  en  donnant  au  Journal  de 
Bruxelles  une  valeur  internationale  et  la  haute  position  à  laquelle  il  lui  esi  permis 
d'aspirer.  (Applaudissements.) 

M.  Michel  Agard.  (Marseille).  —  Messieurs,  votre  Ve  section  en  1865,  s'est  occupée 
spécialement  de  la  publicité  au  point  de  vue  des  libertés  et  des  intérêts  catholiques. 
—  Vous  avez  adopté,  entre  autres  résolutions,  la  création  d'un  journal  international 
qui  puisse  faire  concurrence  aux  feuilles  anticatholiques  les  plus  répandues  à  l'étran- 
ger; —  et  comme  moyen  subsidiaire,  vous  avez  été  d'avis  qu'on  pourrait  confier 
cette  mission  à  un  ou  plusieurs  des  journaux  existants,  en  prenant  soin  de  les  faire 
connaître  et  circuler  dans  les  divers  pays. 

C'est  à  cette  dernière  pensée  que  nous  devons  nous  rallier,  selon  moi,  comme 
étant  à  la  fois  la  plus  juste  et  la  plus  pratique.  Créer  un  journal,  messieurs,  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  jour  :  la  volonté  la  plus  énergique,  la  possession  même  des  premier.  - 
ressources,  ne  suffisent  pas  toujours  pour  réussir.  Il  faut  trouver  l'abonné  :  c'est  la 
condition  vitale.  Mais  ici  vous  rencontrerez  deux  grands  obstacles  :  l'apathie  des 
uns;  ces  demis  dévouements  qui  adhèrent  du  fond  du  cœur  à  tous  les  sacrifices. 
applaudissent  au  triomphe  d'une  cause,  mais  qui  laissent  volontiers  agir  le  voisin. 
s'il  est  question  de  fournir  son  obole  ou  de  présenter  sa  poitrine.  Chez  d'autres,  vous 
viendrez  heurter  de  vieilles  habitudes  contractées  avec  une  feuille  catholique  qu'il 
faudra  évincer.  A  cette  deuxième  considération  se  joint  une  idée  de  justice,  et 
j'oserai  dire,   de  gratitude  dont  vous  devez  mesurer   d'avance  toute   l'étendue.  Ce 
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n'est  jamais  impunément  que  la  justice  est  sacrifiée  et  la  reconnaissance  foulée  aux 
pieds. 

11  existe  des  journaux  catholiques  dans  toute  l'Europe  :  vous  en  avez  en  Belgique  ; 
nous  en  avons  en  France,  malgré  la  rigueur  des  lois;  il  y  en  a  en  Italie,  malgré  le 
malheur  des  temps.  Ces  feuilles  ont  comhattu,  et  leurs  écrivains  ont  peut-être  souffert 
pour  la  cause  commune.  Vous  aurez,  sans  doute,  des  imperfections  ou  des  lacunes  à 
leur  signaler,  des  fautes  peut-être  à  leur  reprocher.  Mais  êtes-vous  bien  certains  du 
caractère  irréprochable  de  ce  nouvel  instrument  de  publicité  dont  il  est  question  ? 
Ensuite  pourquoi  désespérer  de  faire  entrer  dans  votre  sillon  quelques-uns  des 
interprètes  actuels  de  la  publicité  catholique?  Créer  un  nouveau  journal  et  lui  donner 
à  sa  naissance  le  privilège  imposant  de  votre  baptême,  me  paraîtrait  donc  une  nou- 
velle faute  :  ce  serait  à  la  fois  une  imprudence  et  une  ingratitude.  Améliorez, 
perfectionnez,  soutenez,  encouragez  ce  qui  existe,  ce  qui  a  déjà  reçu  la  sanction  du 
travail,  du  temps  et  du  succès. 

Un  grand  journal  international  aurait  encore  le  tort  à  mes  yeux  de  ne  pouvoir  pré- 
senter un  intérêt  soutenu  dans  tous  les  pays  où  on  voudrait  le  propager.  A  ce  point  de 
vue,  je  vois  un  nouvel  avantage  à  partager  ce  rôle  entre  les  feuilles  les  plus  connues  par 
les  services  rendus,  par  le  talent  et  le  caractère  de  leurs  rédacteurs.  Une  pensée  com- 
mune les  animerait  tous,  leurs  armes  défensives  seraient  puisées  dans  le  même 
arsenal. 

Mais  à  côté  de  cette  unité  indispensable  pour  la  lutte,  chaque  journal  conserverait 
sa  physionomie  spéciale,  offrirait  a  ses  lecteurs  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  local, 
et  refléterait,  pour  ainsi  dire,  l'opinion  du  milieu  où  il  vivrait  ou  de  la  zone  que  l'on 
aurait  d'avance  assignée  à  son  zèle  et  à  son  influence.  Voilà,  messieurs,  quelle  serait 
à  mes  yeux  la  solution  la  plus  pratique  et  la  plus  équitable  de  la  question  qui  vous 
est  posée. 

Passant  a  l'application  de  ce  principe,  je  verrais  volontiers  le  patronage  du  Congrès 
s'étendre  à  des  journaux  de  toute  nuance  politique.  Cette  diversité  serait  la  plus 
éloquente  réponse  aux  détracteurs  de  cette  assemblée  ;  à  ceux  qui  se  plaisent  à  voir 
partout  des  arrière-pensées  et  qui  ne  croient  jamais  à  la  franchise  et  à  la  loyauté  du 
dévouement.  Elle  conserverait  à  la  cause  catholique,  dont  vous  avez  arboré  le  dra- 
peau, ce  caractère  d'universalité  qui  constitue  son  essence  et  sa  vie.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Stoffels  (Metz).  —  Messieurs,  parmi  les  obstacles  que  l'on  a  signalés  contre 
l'établissement  d'un  journal  international,  contre  la  réalisation  d'un  projet  qui  du 
reste  a  été  défendu  par  M.  Digard  avec  autant  d'esprit  que  détalent,  on  a  surtout  fait 
valoir  la  crainte  qu'il  ne  franchisse  qu'un  petit  nombre  de  frontières.  C'est  là  un 
inconvénient  grave,  mais  il  y  a  une  autre  difficulté  plus  grande  encore  :  c'est  que 
notre  journal,  quelque  soit  d'ailleurs  le  talent  de  sa  rédactiou,  ne  présenterait  peut- 
être  pas  un  intérêt  suffisant  pour  obtenir  un  grand  nombre  de  souscriptions.  En  effet, 
plus  une  pensée  se  généralise,  s'universalise,  plus  elle  se  dépouille  de  son  applica- 
tion immédiate,  de  son  intérêt  politique,  de  sa  personnalité  nationale.  11  y  a  un  pro- 
verbe qui  court  le  monde  et  qui  me  semble  applicable  à  ce  journal  :  Qui  trop 
rinbmsse,  mal  e'treint.  Il  n'y  a  que  l'Église  catholique  qui  ait  réussi  à  faire  mentir  ce 
proverbe  et  qui  tout  en  embrassant  le  monde,  l'ait  saisi  dans  des  étreintes  éner- 
giques. Cependant  l'Eglise  ne  doit  humainement  son  universalité  qu'a  son  abstention 
de  toute  politique.  La  condition  de  son  universalité  est  sa  spiritualité 

On  a  parlé  de  quelques  grandes  questions  qui  seraient  d'un  intérêt  commun  à 
tous  les  peuples.  Croyez-vous  qu'elles  pourraient  défrayer  un  journal  quotidien  et 
remplacer  dans  le  plus  grand  nombre  des  esprits  ces  débats  qui  touchent  intimement 
à  la  vie  publique  des  divers  peuples?  Ce  sont  les  questions  d'application  immédiate, 
les  questions  de  chaque  jour  qui  passionnent  les  masses.  Ce  n'est  point  un  journal 
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catholique  et  international  qu'il  faut  pour  tous  les  peuples,  mais  un  journal  catho- 
lique et  national  au  sein  de  chaque  peuple.  Ce  journal,  loin  de  s'interdire  les  ques- 
tions politiques,  devrait  au  contraire  leur  donner  une  large  place.  11  devrait  en  outre, 
dois-je  le  dire,  avoir  son  feuilleton  et  son  bulletin  de  bourse  ;  car,  d'une  part,  il  y  a 
beaucoup  de  personnes  qui,  sans  être  mauvaises,  sont  frivoles  et  qui  ne  s'abonnent 
qu'à  des  journaux  à  feuilleton;  et  d'autre  part,  qui  n'a  pas  une  partie  de  sa  fortune 
engagée  dans  les  affaires  publiques,  et  qui  n'a  pas  besoin  pour  l'administration  de 
cette  fortune  de  connaître  les  fluctuations  de  la  bourse?  D'autres  ne  s'abonnent 
qu'aux  journaux  qui  coûtent  le  moins  cher.  Une  presse  catholique  à  bon  marché, 
voilà  le  grand  but  qu'il  s'agirait  d'atteindre.  Un  grand  journal  à  un  franc  par  mois, 
à  un  sou  par  jour,  voilà  le  plus  puissant  moyen  de  créer  une  presse  catholique  et 
populaire. 

Que  les  catholiques  cessent  donc  de  se  lamenter  sur  les  désastreux  effets  de  la 
presse.  La  presse  est  une  force  comme  la  vapeur,  une  force  immense,  et  toute  force 
est  chose  bonne  et  respectable  :  l'essentiel  est  de  l'employer  d'une  manière  conve- 
nable. La  force  de  la  presse  n'a  produit  du  mal  que  parce  qu'elle  est  exploitée  par  le 
mal  et  l'erreur  ;  donnons-lui  une  bonne  direction  :  voilà  toute  la  question.  Quant  a 
songer  à  la  supprimer,  ce  n'est  point  sérieux.  Mais,  me  dira-t-on,  il  est  moins  sérieux 
encore  de  proposer  de  fonder  un  journal  à  10  francs,  alors  que  les  journaux  de 
France  coûtent  au  moins  50  francs.  Je  crois  cependant  mon  idée  très-pratique.  Jr  vais 
essayer  de  le  démontrer. 

L'application  de  la  charité  à  la  presse,  voilà  ce  qui  peut  mettre  cette  énorme  puis- 
sauce  entre  nos  mains.  Il  ne  suffit  pas,  je  le  repète,  de  faire  vivre  un  bon  journal  ;  il 
faut  encore  que  ce  journal  soit  à  bon  marché.  Le  nombre  des  institutions  de  bienfai- 
sance se  multiplie  de  nos  jours  d'une  façon  prodigieuse.  C'est  une  des  gloires  de 
notre  siècle.  Si  la  foi  a  fléchi  dans  beaucoup  d'esprits,  il  faut  reconnaître  que  la 
charité  surabonde  dans  les  cœurs.  Le  meilleur  et  le  plus  intelligent  emploi  de  la 
charité,  est  de  consacrer  une  partie  de  ses  ressources  à  subventionner  la  presse  catho- 
lique. 

La  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  est  sans  contredit  une  des  plus  excellentes 
œuvres  de  bienfaisance  en  ce  qu'elle  réunit  la  charité  spirituelle  à  la  charité  maté- 
rielle. La  presse  catholique  à  bon  marché  possède  au  suprême  degré  ce  double  carac- 
tère, et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  malgré  l'attachement  que  je  porte  à  la  Société  de 
Saint-Vincent  de  Paul  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  je  regarderais  cette  presse 
à  bon  marché  comme  une  œuvre  plus  efficace  encore  et  comme  répondant  à  un  besoiu 
encore  plus  impérieux  et  plus  profond  des  sociétés  modernes. 

Après  le  Denier  de  Saint-Pierre,  je  placerais  immédiatement  l 'œuvre  de  la  presse 
catholique  à  un  sou.  Je  la  placerais  sur  la  même  ligne  que  l'œuvre  des  missions 
étrangères ,  dont  elle  serait  du  reste  un  appendice.  L'une  propage  la  foi  chez  les 
peuples  barbares  ;  l'autre  empêcherait  les  peuples  civilisés  de  retourner  à  la  barbarie, 
où  la  presse  soi-disant  libérale,  —  révolutionnaire  et  antireligieuse.  —  la  plongerait 
infailliblement,  si  sa  mauvaise  influence  n'était  puissamment  neutralisée  par  la 
bonne  influence  des  journaux  catholique*. 

Je  bornerai  là,  messieurs,  mes  observations. 

H.  le  Président.  —  Voici  la  résolution  que  vous  avez  prise  l'année  dernière  sur  la 
nécessité  de  développer  la  publicité  au  point  de  vue  des  intérêts  catholiques  : 

«.  II  convient  de  fonder  en  Belgique,  avec  l'aide  et  le  concours  des  catholiques 
h  dévoués  de  toutes  les  nationalités,  un  organe  international  des  intérêts  catholiques 
«  qui  fasse  concurrence  aux  feuilles  anticatholiques  les  plus  répandues  à  l'étranger. 
«  ou  tout  au  moins  d'attribuer  cette  mission  a  l'un  ou  a.  plusieurs  des  journaux  exis- 
«  tants,  en  recourant  aux  moyens  nécessaires  pour  les  faire  connaître  et  circuler 
«  dans  les  divers  pays.   » 

u.  Ô-2 
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Des  tentatives  ont  été  faites  pour  réaliser  cette  résolution,  mais  jusqu'ici  elles 
n'ont  pas  abouti.  Cependant,  comme  il  y  avait  la  une  décision  du  Congrès,  le  Comité 
d'organisation  a  voulu  vous  poser  la  question  que  voici  : 

«  bans  l'hypothèse  de  la  création  il  un  journal  international  ou  de  l'adoption  comme 
«  tel  d'un  journal  existant,  quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  pour  le  faire  connaître 
«  et  le  propager  /  » 

Et  il  y  a  répondu  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  estime  que  les  grands  journaux  catholiques  qui  se  publient  dans  la 
«.  capitale  de  la  Belgique  se  trouvent  dans  des  conditions  particulièrement  avanta- 
«  geuses  pour  revêtir  le  caractère  d'organes  internationaux,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ce 
«  titre  de  leur  accorder  tout  appui  et  d'aider  à  leur  propagation.  » 

Je  vais  mettre  aux  voix  cette  résolution. 

—  Elle  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  reprise  sous  le  n°  -i  et  ainsi 
conçue  : 

«  Quel  serait  le  mode  le  plus  pratique  d'organisation  du  colportage  et  en  général  de 
la  diffusion  des  journaux  et  des  publications  catholiques  ?  « 

M.  l'abbé  Hubregt,  vicaire  à  Poelcapelle(Langhemarcq).  —  La  lecture  des  rapports 
qui  ont  résumé  les  travaux  de  cette  section  l'année  dernière,  m'a  suggéré  quelques 
réflexions  que  je  désire  vous  communiquer. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  nécessité  de  multiplier  les  bons  journaux  et  de  faciliter 
leur  propagation  ;  on  a  parlé  de  colportage,  de  vente,  de  distribution  gratuite, 
d'abonnements  à  bon  marché,  etc.  Toutes  ces  choses  sont  excellentes,  messieurs, 
pourvu  qu'elles  soient  exécutées;  mais  malheureusement,  c'est  précisément  ce  der- 
nier point  qui  est  en  souffrance,  surtout  dans  les  campagnes.  Jusqu'aujourd'hui  on 
n'a  fait  distribuer  des  journaux  dans  les  communes  rurales  qu'aux  approches  des 
élections  ;  et  alors  les  campagnards  sont  tellement  surchargés  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises feuilles,  que  pour  la  plupart  ils  ne  lisent  absolument  rien.  Les  élections  une  fois 
passées,  la  distribution  cesse,  pour  une  bonne  raison,  je  pense,  c'est  que  la  subven- 
tion de  l'éditeur  a  cessé  en  même  temps.  —  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  que  les  abonnés 
qui  reçoivent  un  journal. 

Messieurs,  celte  distribution  de  circonstance  ne  nous  suffit  pas,  et  croyez-moi,  elle 
n'est  pas  trop  du  goût  de  la  campagne  :  il  nous  faut  une  propagande,  une  distri- 
bution stable  ;  former  l'opinion  est  une  œuvre  qui  exige  la  stabilité  et  la  continuité  ; 
je  vois  d'autre  part  que  la  distribution  gratuite  pratiquée  sur  une  vaste  échelle  et 
organisée  d'une  manière  durable,  est  une  impossibilité,  à  défaut  de  ressources  et  de 
subventions  suffisantes;  je  crois  donc  qu'il  nous  faut  donner  une  plus  grande  impul- 
sion à  la  vente  des  bons  journaux  ;  c'est  là  un  moyen  de  faire  de  la  propagande  facile 
et  sans  frais. 

En  général,  les  campagnards  se  défient,  je  le  répète,  des  distributions  gratuites, 
ils  sont  prévenus  contre  elles,  et  par  conséquent,  lisent  peu  ou  point  les  journaux 
distribués  de  cette  manière.  D'un  autre  côté,  plus  d'un  campagnard  refuse  Ue 
s'abonnera  un  journal,  parce  qu'il  doit  verser  en  une  fois  i,  6,  8,  10  francs,  montant 
de  l'abonnement  d'une  année,  tandis  qu'il  accepterait  volontiers  ce  même  journal  au 
même  prix,  si  le  payement  pouvait  en  être  effectué  par  pièce  de  10  centimes,  par 
exemple,  en  payant  tous  les  dimanches  un  gros  sous,  celte  disposition,  assez  commune 
à  la  campagne,  exige  nécessairement  la  mise  en  vente  du  journal  par  numéros  séparés. 

Pour  exécuter  ce  projet,  messieurs,  on  n'aurait  qu'à  choisir,  dans  la  commune,  un 
homme  sûr,  dévoué  à  la  cause  catholique,  et  le  charger  de  la  besogne  :  cet  homme 
s'entendrait  avec  .les  éditeurs  de  deux  ou  trois  feuilles  locales,  les  plus  connues  dans 
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l'endroit,  pour  l'envoi  régulier,  au  prix  le  plus  réduit,  d'un  nombre  d'exemplaires  de 
leur  publication  hebdomadaire.  Ayant  reçu  ces  numéros,  il  les  vendrait  sur  la  place 
publique  à  la  fin  des  offices  divins,  fût-ce  même  à  l'endroit  où  te  mauvais  chansonnier 
débite  ses  couplets  immondes,  et  le  charlatan  son  élexir.  De  la  place  publique,  notre 
homme  suivrait  la  foule  dans  les  différents  cabarets,  présentant  partout  ses  journaux 
qui  ne  manqueraient  pas  d'acheteurs.  Pour  le  dédommagement  desapefne,  il  suffirait 
île  lui  accorder  une  remise  pour  chaque  numéro  vendu.  De  cette  manière  la  diffusion 
de  bonnes  feuilles  se  ferait  sans  frais  pour  l'éditeur  et  d'une  manière  plus  conforme 
aux  habitudes  ef.  au  caprice  du  lecteur.  Quant  au  choix  de  l'homme,  il  faudrait  s'aban- 
donner à  l'appréciation  du  comité  local  de  l'œuvre  ou  d'une  personne  influente  dans 
la  localité.  Ce  moyen,  messieurs,'  est  quelque  peu  pratiqué  dans  les  villes,  aux  sta- 
tions des  chemins  de  fer  ;  mais  dans  les  campagnes,  je  ue  sache  pas  qu'on  y  ait  eu 
recours  jusqu'ici.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille  les  recommander. 

Je  tiens  aussi,  messieurs,  à  rappeler  un  vœu,  émis  l'an  dernier  par  M.  Byl,  d'Alost. 
Pour  augmenter,  disait  l'orateur,  l'influence  des  journaux  catholiques,  engageons  les 
notaires,  les  agents  d'affaires,  les  grands  propriétaires  appartenant  à  l'opinion  catho- 
lique à  recommander  ces  journaux  aux  personnes  avec  lesquelles  ils  sont  en  relation. 
Ceci  est  encore  un  point  qui  ne  trouve  pas  une  application  suffisante;  et  pour  ma 
part,  je  pourrais  citer  plus  d'un  agent  d'affaires  qui  n'administre  que  des  propriétés 
appartenant  à  des  catholiques,  et  qui  cependant  fait  insérer  toutes  ses  annonces  dans 
les  publications  soi-disant  libérales.  J'espère  que  ce  vœu  sera  mieux  écouté,  surtout 
mieux  exécuté  que  par  le  passé. 

Je  finis,  messieurs,  en  soumettant  un  autre  point  a  votre  appréciation  :  c'est  la 
propagation  des  chansons  populaires.  La  chanson  est  une  mine  féconde,  qu'on  peut 
exploiter  en  bien  et  en  mal  :  nos  adversaires  t'ont  employée  de  tout  temps  contre  nous, 
et  jamais  les  catholiques  n'ont  songé  à  en  retirer  les  bénéfices  qu'elle  leur  fournirait 
si  facilement.  Le  troubadour  moderne  s'adresse  d'ordinaire  aux  mauvais  penchants 
du  cœur,  pour  écouler  sa  marchandise  :  et  nous,  catholiques,  pourquoi  ne  pourrions- 
nous  pas  nous  adresser  aux  sentiments  religieux  et  généreux  de  ce  même  cœur,  pour 
moraliser  et  instruire  les  masses,  qui,  à  défaut  de  bonnes  chansons,  n'en  chantent 
guère  que  de  mauvaises?  Ce  serait  là  encore,  messieurs,  un  levier  puissant  pour  opé- 
rer le  bien  dans  le  peuple.  Cependant,  je  ne  voudrais  pas  de  ces  chansonniers  ambu- 
lants qui  sont  souvent  des  gens  sans  aveu  :  je  voudrais  un  chansonnier  habitant  la 
commune,  qui  n'en  sortit  pas,  qui  y  lût  connu  favorablement,  et  qui  se  présentât  de 
temps  en  temps  sur  la  place  publique  pour  chanter  quelques  nouveaux  couplets,  et 
faire  pénétrer  ainsi  dans  le  cœur  du  peuple,  au  moyen  de  la  musique,  l'amour  de  la 
religion,  le  respect  pour  son  Pontife,  l'admiration  pour  les  martyrs  de  la  Foi  et  les 
héros  de  la  patrie.  (Applaudissements,  f 

M.  Coohans.  (Longs  applaudissements.)  —  Messieurs,  pour  vous  témoigner  ma 
reconnaissance  de  votre  trop  flatteur  accueil,  je  vous  promets  de  ne  pas  faire  de  dis- 
cours. Je  me  bornerai  à  vous  présenter  une  idée  que  je  crois  pratique  et  très-bonne, 
quoique  nouvelle.  Je  ne  vous  la  présenterais  pas  si  je  n'avais  la  certitude  que  nos 
adversaires  sont  à  la  veille  de  la  réaliser.  11  s'agit  de  faire  paraître  les  journaux  deux 
fois  par  jour,  sans  frais  supplémentaires.  Ce  simple  énoncé  vous  montre  déjà  quelle 
énorme  chance  de  succès  aura  le  premier  journal  qui  paraîtra  deux  fois  par  jour  au 
même  prix,  au  milieu  de  la  concurrence  actuelle  C'est  la  chose  la  plus  simple  du 
inonde.  Je  le  répète,  si  je  ne  savais  pas  que  ce  progrès  réel  va  se  réaliser  à  gauche, 
je  ne  l'aurais  proposé  à  droite  que  dans  un  comité  secret. 

.Ne  nous  y  trompons  pas.  Ce  ne  sont  pas  les  plus  grands  journaux,  quelle  que  soit 
l'excellence  de  leur  rédaction ,  qui  ont  toujours  le  plus  de  succès.  Bien  des  gens 
même  trouvent  que  certains  journaux  sont  trop  grands,  et  je  suis  un  peu  de  cet  avis. 
quoique  j'aie  fait  longtemps  de  grands  journaux,  erreur  dont  je  sui*  revenu. 
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Pour  rentrer  immédiatement  dans  le  fond  du  débat,  je  dis  que  si  le  Journal  de 
Bruxelles,  par  exemple,  était  coupé  eu  deux,  et  que  les  deux  premières  pages  fus- 
sent distribuées  le  matin  et  les  deux  autres  pages  le  soir,  sous  forme  de  journal  com- 
plet,  avec  bourses,  annonces,  etc.,  n'est-il  pas  clair  que  ce  journal  aurait  immédia- 
tement, à  part  toute  opinion  politique,  un  avantage  immense  sur  l'Indépendance, 
l'Écho  du  Parlement,  et  les  autres  journaux?  Les  seuls  frais  supplémentaires  seraient 
des  frais  de  poste.  Or,  comme  en  Belgique,  les  frais  de  poste  sont  très-faibles ,  un 
centime  par  numéro,  ce  serait  en  définitive  3  fr.  50  c.  qu'il  y  aurait  à  ajouter  au  prix 
de  l'abonnement.  Mais  comme  l'augmentation  du  nombre  des  abonnés  serait  consi- 
dérable et  par  conséquent  le  produit  des  annonces,  il  ne  faudrait  pas  imposer  cette 
charge  supplémentaire  à  l'abonné.  L'éditeur  pourrait  aisément  la  subir,  et  il  s'en 
trouverait  bien. 

On  recevrait  deux  fois  par  jour  son  journal,  c'est-à-dire  que  ce  journal  rendrait 
autant  de  services  que  deux  journaux  différents.  Les  nouvelles  seraient  toujours  fraî- 
ches; il  ne  faudrait  que  douze  heures  au  lieu  de  vingt-quatre  pour  les  transmettre  à 
à  l'abonné. 

Examinons  brièvement  le  passé  du  journalisme.  Le  premier  journal  ou  plutôt  il  ne 
s'appelait  pas  journal,  la  première  gazette  qui  ail  paru  régulièrement  une  fois  par 
semaine ,  a  été  accueillie  comme  une  invention  admirable.  Je  pourrais  démontrer 
que  bien  des  lecteurs  avaient  pitié  du  journaliste  en  disant  :  Comment  va-t-il  remplir 
chaque  semaine  sa  gazette?  (Rires.) 

Ce  journal  était  en  harmonie  avec  les  besoins  intellectuels  de  l'époque  et  aussi 
avec  les  moyens  matériels  dont  on  disposait  autrefois.  11  était  en  rapport  notamment 
avec  le  service  nullement  accéléré  des  coches.  Le  coche  de  terre  et  le  coche  d'eau 
arrivaient  une  fois  par  semaine.  (Nouveaux  rires.)  Le  journal  arrivait  aussi  une  fois 
par  semaine.  C'était  au  mieux. 

Sont  venus  ensuite,  cinquante  ou  soixante  et  dix  ans  après,  de  hardis  novateurs  qui 
ont  fait  paraître  le  journal  deux  fois  par  semaine.  (On  rit.)  C'était  énorme,  c'était 
diligent,  mais  c'était  parce  que  la  diligence  partait  deux  fois  par  semaine.  Quand  on 
s'est  avisé  de  perfectionner  cette  diligence,  qui  méritait  très-peu  son  nom,  et  de 
changer  de  chevaux  à  certains  relais,  la  diligence  a  marché  plus  vite,  et  elle  a  fini 
par  arriver  tous  les  jours,  ou  à  peu  près.  Les  almanachs  belges,  français  et  autres  en 
font  foi.  Il  y  a  soixante  et  dix  ans,  la  diligence  de  Paris  n'arrivait  que  deux  fois  par 
semaine  à  Bruxelles.  Quand  donc  la  diligence  est  venue  tous  les  jours ,  le  journal  a 
dit  :  Faisons  comme  la  diligence,  comme  les  chevaux,  paraissons  tous  les  jours. 
|  Hilarité  générale.)  Ceci  est  très-sérieux,  et  le  journal  a  paru  tous  les  jours.  (Oui!  oui!} 

11  méritait  enfin  son  nom.  Il  était  journal  journalier.  Mais  voilà  la  diligence  dis- 
lancée par  la  vapeur.  La  vapeur  ne  s'est  pas  contentée  d'apporter  une  fois  par  jour 
des  nouvelles  et  des  voyageurs.  Elle  est  venue  plusieurs  fois.  Là-dessus  les  journa- 
listes, embarrassés  de  cette  niasse  de  nouvelles  que  leur  apportait  chaque  convoi, 
ont  fait  deux  et  trois  éditions.  Piqués  au  jeu,  ils  ont  voulu  se  mettre  à  l'unisson  de 
la  vapeur  et  ils  ont  bien  fait.  Il  est  certain  qu'un  journal  à  édition  unique  n'aurait 
guère  de  succès;  il  serait  vieux  avant  de  parvenir  à  la  seconde  moitié  de  son  public 
Tous  les  journaux  bien  installés  ont  au  moins  deux  éditions. 

Ils  ont  voulu,  autant  que  possible,  suivre  la  vapeur,  mais  la  vapeur  aussi  a  été 
distancée.  L'électricité  est  venue,  et  deux,  trois  éditions  ne  suffisent  plus.  Eh  bien! 
un  journaliste  très-intelligent  de  la  gauche  à  qui  j'avais,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées, soumis  l'idée  que  j'indique,  m'a  donné  l'assurance  l'autre  jour  qu'il  va  la 
mettre  à  exécution,  qu'il  va  faire  paraître  son  journal  deux  fois  par  jour  dans  tes 
conditions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire. 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile  ,  urgent  même ,  que  nos  amis  soient  avertis,  afin  qu'ils 
puissent,  sinon  prendre  l'initiative,  au  moins  suivre  immédiatement  ce  véritable  pro- 
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grès  qui  va  se  réaliser  à  gauche.  {ApplavdiasemerUi.)  Il  me  semble  que  < d-s  observa- 
tions pareilles  sont  essentiellement  pratiques.  J'insiste  sur  ce  point  que  les  frais 
resteraient  à  peu  près  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  ne  s'agirait  pas  de  donner  au 
public  ni  plus  de  papier,  ni  plus  de  composition;  il  recevrait  son  papier  et  sa  com- 
position comme  d'habitude ,  mais  le  journaliste  aurait  la  peine  de  mettre  deux  fois 
par  jour  sous  bande  les  deux  moitiés  de  son  journal.  Pour  les  grandes  villes  et  poul- 
ies localités  à  bureaux  de  poste ,  l'avantage  serait  énorme  :  le  lecteur  recevrait  deux 
fois  par  jour  des  nouvelles  fraîches.  11  est  vrai  que,  pour  certaines  localités  où  les 
distributions  n'ont  lieu  qu'une  fois  par  jour,  à  la  campagne  par  exemple,  l'avan- 
tage serait  nul,  mais  alors  on  ne  diviserait  plus  les  feuilles ,  on  les  laisserait  entières 
pour  les  abonnés  qui  ne  pourraient  les  recevoir  qu'une  fois.  On  économiserait  ainsi 
les  frais  de  poste.  Je  ne  sais  pas  si  je  m'explique  bien  (oui!  oui'.);  il  est  mal  aise 
d'exposer  en  peu  de  mots  tout  un  système  de  publication.  Je  me  tiens  à  la  disposi- 
tion des  amateurs  pour  leur  donner  des  explications  supplémentaires.  Je  termine  ici 
ma  petite  communication.  A  ceux  de  mes  chers  auditeurs  qui  seraient  disposas  a 
penser  qu'elle  ne  valait  pas  la  peine  que  je  montasse  à  la  tribune ,  je  répondrai  har- 
diment qu'il  est  toujours  permis  de  l'aborder  alors  qu'on  a  au  moins  une  observation 
utile  à  y  produire.  Un  bon  argument  vaut  mieux  que  dix  médiocres,  d'autant  plus  que 
lorsqu'une  remarque  est  juste  ,  elle  frappe,  en  deux  mots,  un  auditoire  intelligent 
{Applaudissements  prolongés.) 

M.  l'abbé  Mullois.  —  Messieurs  ,  je  ne  viens  pas  vous  indiquer  des  moyens  nou- 
veaux pour  la  propagation  des  bons  livres.  La  meilleure  façon  de  faire  le  bien  ,  c'esl 
souvent  de  prendre  ce  que  la  Providence  a  mis  sous  notre  main.  Je  crois  cependant 
qu'il  est  un  moyeu  qu'on  a  peut-être  un  peu  négligé  ,  et  même  je  suis  obligé  de  dire 
que  ce  sont  les  braves  gens  qui  sont  les  coupables. 

Nous  avons  chaque  année  une  occasion  excellente  de  faire  arriver  partout  de  bons 
livres,  chez  le  grand,  chez  le  petit ,  dans  la  chaumière,  dans  la  mansarde,  et  l'on  ne 
s'en  sert  pas.  Je  veux  parler  de  la  distribution  des  prix.  Naturellement  les  livres 
donnés  en  prix  devraient  être  bons.  Beaucoup  ont  la  prétention  de  n'être  pas  mau- 
vais. Je  dis  que  c'est  une  prétention.  Je  soutiens  qu'il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  bons 
et  qui  pourraient  faire  du  mal.  Je  reconnais  néanmoins  qu'il  n'est  pas  de  collège  . 
même  mauvais,  qui  ne  rougisse  de  distribuer  un  méchant  livre  a  l'un  de  ses  élèves. 
Ces  livres  deviennent  chers  aux  enfants,  chers  aux  parents,  chers  surtout  au  père  qui 
n'aurait  pas  lu  tel  ou  tel  livre,  mais  sa  fille  l'a  reçu,  mais  son  petit  fils  l'a  reçu.  H  est 
bien  gardé, ce  livre.  Il  pourrait  faire  le  fond  dune  bibliothèque  domestique. 

Malheureusement  le  plus  souvent  ces  livres  sont  choisis  d'une  manière  pitoyable. 
Ou  va  chez  le  libraire  ,  on  regarde  la  couverture,  la  gravure ,  et  puis  on  entasse  ce 
qu'on  a  choisi  au  hasard.  On  achète  les  livres  absolument  comme  des  pommes  de 
terre  au  boisseau.  On  ne  voit  point  ce  qu'il  y  a  dedans,  ils  ne  sont  pas  chers,  ils  sont 
illustrés;  cela  fera  de  l'effet.  Le  livre  va  dans  la  maison,  à  droite,  à  gauche.  La  plu- 
part du  temps  ce  sont  des  romans  dits  religieux  ,  mais  qui  ne  sont  pas  religieux  du 
tout.  Oh!  si  vous  saviez  comme  ces  livres  sont  faits,  quels  hommes  ont  l'ait  ces 
romans  religieux  qu'on  donne  en  prix  à  de  pauvres  petits  enfants!  Souvent  ces  auteurs 
sont  des  gens  sans  religion  ,  qui  travaillent  uniquement  pour  gagner  un  peu. 
d'argent. 

Un  jour  je  vois  arriver  chez  moi  un  grand  jeune  homme,  un  peu  débraillé.  11  me 
dit  :  Monsieur,  vous  avez  un  journal  ,  vous  faites  écrire,  ne  pourriez- vous  pas  me 
donner  un  peu  de  travail.  — Je  puis  nommer  cet  homme,  il  a  été  très-connu  en 
France  :  il  est  mort  à  l'hôpital,  dans  de  bons  sentiments.  Cela  devait  être,  il  avait 
énormément  de  talent  et  avait  beaucoup  soutier!  ;  il  s'appelait  Privât  d'Anglemont. 

S'adressant  donc  à  moi ,  il  poursuivit  ainsi  :  Faites-moi  donc  écrire  ,  je  vous  prie  . 
monsieur  l'abbé;  j'écrirai  tout  ce  que  vous  voudrez  :  j'écris  daus  le  Siècle ,  et  puis  je 
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fais  des  cantiques  qui  ne  sont  pas  trop  mal  réussis.  (Ohrit,)  Dans  mes  moments  perdus 
je  fais  des  romans  religieux  pour  tels  et  tels  libraires.  Je  suis  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  épiciers.  Je  fais  des  prospectus  pour  les  marchands.  Si  vous  le  permettez» 
je  vous  en  montrerai  un  que  j'ai  rédigé  pour  un  négociant  en  foin;  cela  vous  don- 
nera une  idée  de  mon  style.  (Nouveaux  rires.) 

—  Voilà  bien  des  choses,  lui  dis-je,  que  vous  avez  faites  ;  qu'est-ce  que  vous  pour- 
riez faire  pour  moi? 

—  Tout  ce  que  vous  voudrez,  même  des  cantiques. 

—  Mais  enfin,  dis-je,  vous  avez  fait  des  romans  religieux,  vous  avez  de  la 
religion? 

—  Moi ,  je  ne  sais  pas,  je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  cela.  J'ignore  même  si  je 
suis  catholique.  Peut-être  suis-je  prolestant,  ma  mère  l'était. 

—  Donnez-vous  de  bons  romans  à  vos  libraires?  lui  demandai-je. 

—  Cela  dépend  de  ce  qu'on  me  paye.  Quand  on  me  paye  bien,  je  livre  de  la  bonne 
marchandise;  quand  on  me  paye  mal,  je  donne  de  la  vraie  gibelotte.  (Rires.) 

Et  voilà,  messieurs,  les  auteurs  des  livres  distribués  en  prix  à  nos  malheureux 
petits  enfants  ! 
Je  continuais  à  interroger  Privât  d'Anglemont. 

—  Mais  vous,  qui  n'avez  pas  de  religion,  comment  pouvez-vous  faire  un  roman 
religieux? 

—  Monsieur  l'abbé,  il  n'y  a  rien  de  plus  simple.  Je  prends,  par  exemple,  deux 
jeunes  filles  qui  sont  toutes  deux  au  couvent;  elles  sont  sages,  je  les  fais  sortir  de  là, 
il  y  en  a  une  qui  devient  mondaine,  cela  ne  va  pas  bien.  Aussi  je  la  fais  mal  réussir 
pour  que  la  morale  soit  sauve.  11  faut  que  la  vertu  triomphe.  L'autre,  je  la  fais 
manœuvrer.  Elle  fait  des  sermons  à  son  père  ,  à  sa  mère,  à  ses  sœurs.  Elle  va,  elle 
vient;  quand  il  y  en  a  assez  ,  je  dis  (pie  le  volume  est  complet,  je  l'emporte  chez  le 
libraire  et  le  tour  est  fait. 

Ici  ,  pour  faire  beaucoup  de  bien,  il  ne  faudrait  demander  d'argent  à  personne. 
L'argent  est  là.  Tout  ce  qu'il  y  aurait  à  faire ,  ce  serait  de  donner  un  catalogue  de 
bons  livres  aux  Frères,  aux  instituteurs,  aux  collèges. 

L'ecclésiastique  qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  a  dit  qu'on  n'aime  pas  les  livres 
donnés.  Cela  dépend  de  la  manière  dont  on  les  donne.  Je  crois  que  les  livres  donnés 
en  prix  aux  enfants  sont  reçus  avec  reconnaissance  et  avec  amour.  Les  pères  les 
liront  avec  plaisir  et  aimeront  à  citer  les  passages  qu'ils  auront  retenus.  Oh  !  que 
l'on  peut  faire  du  bien  ainsi  !  Mais  il  est  essentiel  de  ne  jamais  donner  que  de  bons 
livres,  surtout  dans  les  classes  populaires  où  il  serait  à  désirer  que  chacun  eût  sa 
petite  bibliothèque  bien  choisie.  On  lui  trouverait  aisément  une  place  dans  un  coin 
de  la  maison.  On  y  déposerait  religieusement  les  prix  remis  aux  enfants.  Quelquefois 
les  enfants  trouveront  un  livre  donné  en  prix  à  leur  aïeul.  Il  pourra  se  rencontrer 
un  bon  jeune  homme  dans  la  maison  qui  ira  chercher  le  livre  moral  et  se  mettra 
à  le  lire;  il  trouvera  que  c'est  bien  ;  il  pourra  lui  venir  de  bonnes  pensées.  Il  y  a  des 
prêtres  qui  ont  embrassé  le  saint  ministère  malgré  leur  famille,  à  la  suite  d'une 
bonne  lecture.  Je  ne  suis  pas  grand'chose,  mais  je  puis  dire  que  c'est  un  livre  de  ce 
genre  trouvé  dans  ma  famille,  quia  fait  que  je  suis  prêtre  et  prêtre  malgré  ma  famille. 
Il  y  aurait  là  une  source  immense  de  bien  à  opérer  sans  grands  frais.  On  dit  :  les  bons 
livres  coûtent  cher,  tandis  que  ces  petits  livres  médiocres  qui  pullullent  sont  si  bien 
reliés.  Cela  fait  tant  d'effet!  D'autres  vous  disent  :  Que  voulez-vous?  Ces  enfants  ont 
eu  tant  de  peine  à  repasser  leurs  compositions  ;  on  leur  donne  une  petite  historiette, 
cela  les  repose. 

Un  avocat  est  un  jour  venu  me  trouver  avec  un  livre  qui  avait  été  donné  dans  un 
grand  pensionnat  de  religieuses  à  sa  fille.  Voilà,  me  dit-il,  ce  qu'on  a  donné  à  mon 
enfant.  Lisez-moi  cela  et  vous  me  direz  ensuite  ce  que  cela  vaut.  J'ai  lu  le  livre,  ci 
mon  Dieu,!  je  dois  avouer  qu'il  n'était  pas  bon. 
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Je  n'insisterai  pas  sur  et;  point.  IH  libraire  m'a  avoué  un  jour  avoir  vendu  ving! 
millions  de  livres  pour  distributions  de  prix.  Ils  étaient  approuves  par  des  ecclésias- 
tiques. Ces  livres  n'étaient  pas  mauvais,  niais  ils  n'étaient  pas  bons  non  plus  :  ce 
n'était  lien  du  tout. 

La  presse  est  devenue  une  force,  il  n'est  pas  question  de  songer  à  la  restreindre. 
Etle  est  la,  il  faut  la  prendre  et  s'en  servir.  C'est  comme  onM'a  dit  hier  une  épée; 
nous  sommes  quelquefois  du  côté  île  la  pointe;  mettons-nous  du  côté  de  la  poignée. 
Pour  bien  tenir  l'épée,  surtout  quand  il  s'agit  de  littérature  populaire,  il  faut  un  peu 
d'argent.  11  y  a  tant  d'occasions  de  donner  des  livres,  mais  il  suffit  d'en  avoir  distribué 
une  fois  pour  que  tout  le  monde  vienne  ensuite  vous  en  demander. 

Je  vais  vous  citer  un  petit  exemple  à  ce  sujet.  Un  jour,  en  allant  prêcher  un  sermon 
de  charité,  je  m'arrêtai  à  Tonnerre.  Je  n'avais  pas  de  tabac.  Un  brave  employé  qui 
me  vil  dans  l'embarras  m'en  offrit,  en  échange  je  lui  donnai  un  petit  livre.  Aussi  ne 
suis-je  jamais  repassé  a  Tonnerre  sans  avoir  à  distribuer  de  petits  livres  aux 
employés  inférieurs  de  la  gare.  Quand  le  livre  est  donné,  ce  n'est  pas  tout.  On  le 
trouve  charmant.  On  vous  en  parle,  et  le  brave  homme  qui  l'a  lu,  sait  quelquefois 
mieux  que  vous  qui  l'avez  fait  ce  qu'il  y  a  dedans.  Chez  ces  hommes,  il  y  a  des  intel- 
ligences toutes  neuves,  une  mémoire  surtout  qui  n'est  pas  surchargée.  Nous  autres, 
bons  catholiques,  nous  n'avons  pas  assez  compris  la  charité  faite  aux  âmes,  aux 
intelligences.  C'est  la  première,  la  plus  grande  de  toutes  les  charités. 

Ah  !  je  sais  bien  que  nous  aimons  à  dire  :  «  Le  siècle  est  matérialiste,  c'est  la 
matière  qui  règne  et  qui  commande.  »  Ne  crions  pas  tant.  J'ai  bien  peur  que  nous 
n'ayons  aussi  respiré  l'air  de  notre  siècle.  Nous  nous  sommes  bien  laissé  atteindre, 
même  dans  la  charité,  par  des  influences  matérialistes. 

Qu'est-ce  que  je  demande?  Que  nous  fassions  deux  parts  :  la  moitié  sera  pour 
lame,  l'autre  moitié  pour  le  corps.  La  moitié  pour  l'àme?  Est-ce  trop  pour  cette 
intelligence  qui  comprend?  Est-ce  trop  pour  tce  cœur  qui  peut  aimer  Dieu  et  la 
vertu  ? 

Ah!  messieurs,  je  crains  bien  qu'après  avoir  tant  crié  contre  le  matérialisme  de 
notre  siècle ,  nous  ne  ressemblions  quelque  peu  à  ces  femmes  d'ouvriers  qui  vont 
chercher  le  dimanche  au  soir  leurs  maris  dans  certain  endroit  que  vous  connaissez. 
La  femme  arrive,  elle  est  furieuse  d'abord  ;  elle  a  envie  de  faire  un  beau  sermon  ; 
mais  petit  à  petit  elle  s'apaise,  son  mari  s'approche  d'elle  et  bientôt  un  verre  met 
tout  le  monde  d'accord. 

Nous  autres,  après  avoir  flétri  le  matérialisme  qui  nous  envahit ,  la  matière  qui 
domine  tout,  je  pense  aussi  que  nous  nous  laissons  gagner  par  ce  sentiment  de 
matérialisme  qui  est  partout. 

On  a  parlé  de  la  fondation  d'un  petit  journal  qui  serait  publié  à  Paris;  c'est  une 
excellente  pensée  de  vouloir  faire  quelque  chose  pour  les  malheureux,  pour  les  pau- 
vres gens  qui  véritablement  ne  savent  pas  trop  ce  qu'ils  veulent.  Ils  sont  là  à  attendre 
qu'on  leur  présente  le  bien,  mais  la  plupart  du  temps  ils  ne  rencontrent  que  le  mal 
sur  leur  chemin.  Les  sacrifices  qu'on  ferait  pour  ce  petit  journal  ne  seraient  pas 
stériles. 

Voici,  je  pense,  un  moyen  efficace  pour  propager  ce  journal.  Je  le  recommande  à  tous 
les  cœurs  généreux  qui  s'occupent  de  faire  le  bien.  Je  suppose  que  le  petit  journal 
coûte  dix  francs. 

La  première  année,  on  pourrait  donner  pour  cinq  ii  six  lianes  de  livres  à  titre  de 
prime.  Vous  aurez  ainsi  donné  à  votre  journal' un  véritable  élément  de  succès.  C'est 
a  l'aide  de  ces  primes  que  les  mauvais  journaux  ont  pris  de  si  grands  développements. 
Il  est  impossible  de  supposer  que  les  catholiques  ne  puissent  pas  faire  autant  de 
sacrifices  que  leurs  adversaires. 

Ce  serait  en  même  temps  le  moyen  de  favoriser  la  publication  et  la  diffusion 


■KM  CINQIIÈME    SECTION.   —  DEUXIÈME    SÉANCE. 

des  bons  ouvrages.  Pour  atteindre  le  même  but,  je  recommanderai  encore  d'en  faire 
prendre  quelques  douzaines,  ou  même  quelques  centaines  d'exemplaires  à  la  fois.  Il 
y  a  de  simples  particuliers  qui  font  cela,  lis  les  distribuent  ensuite  dans  les  classes 
ouvrières,  où  ces  livres  produisent  les  meilleurs  effets.  Je  connais  un  homme  es 
France,  un  grand  catholique,  qui  a  déjà  donné  pour  sa  part,  quoiqu'il  ne  soit  pag 
riche,  45,000  petits  volumes.  D'autres  ont  donné  1,000  volumes  par  mois.  Une  foi< 
que  l'on  a  fait  une  distribution  de  petits  ouvrages,  on  reçoit  une  masse  de  lettres  de 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  d'instituteurs,  de  curés  qui  écrivent  dans  ce  sens  : 
«  Vous  avez  envoyé  tel  livre  dans  tel  ou  tel  endroit  ;  ayez  la  bonté  de  m'en  envoyer 
aussi.  » 

Si  le  Congrès  avait  quelques  fonds  disponibles,  je  crois  qu'il  ferait  bien  de  les  uti- 
liser de  cette  manière. 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  faisons  la  charité  des  bonnes  pensées,  des  bons  sen- 
timents. Si  vous  saviez  ce  que  c'est  qu'une  idée  qui  tombe  dans  la  tête  et  frappe  le 
cœur  de  ces  hommes  du  peuple  !  Il  n'en  faut  pas  plus  pour  les  ramener  et  les  fixer 
dans  la  bonne  voie  et  les  déterminer  à  la  pratique  de  leurs  devoirs,  de  façon  à  nous 
faire  rougir,  nous  catholiques  intelligents  ou  qui  nous  flattons  de  l'être.  Il  y  a  de  ces 
hommes  qui  vous  font  penser  aux  chrétiens  de  la  primitive  Église.  J'en  connais 
un  ,  qui  n'a  pas  toujours  été  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Il  a  reçu  trois  bles- 
sures aux  journées  de  juin.  A  présent  il  mène  une  conduite  exemplaire;  il  travaille 
du  matin  au  soir,  et  malgré  la  modicité  de  son  salaire,  il  fait  des  économies.  Un  jour 
je  lui  dis  :  «Vous  qui  êtes  mécanicien,  vous  vous  donnez  beaucoup  de  mal  et  je  parie 
que  vous  ne  vous  nourrissez  pas  suffisamment.  Il  faut  manger  de  la  viande.  —  Ah  ! 
comment  pourrais-je  manger  de  la  viande,  quand  il  y  a  dans  ma  maison  des  gens  qui 
n'ont  pas  de  pain?  » 

Une  seule  pensée  a  couverti  cet  homme.  J'ai  bien  envie  de  vous  raconter  son 
histoire.  Elle  est  originale.  Cet  homme  avait  lu  un  petit  livre.  Il  m'a  traduit  ainsi  la 
première  impression  qu'il  en  avait  ressentie  :  «  J'ai  lu  un  petit  livre  ;  je  trouve  que 
ce  n'est  pas  trop  bête  pour  un  livre  fait  par  uu  curé.  »  Je  lui  dis  alors  :  «  Vous  êtes  un 
brave  homme.  J'ai  là  une  pauvre  femme  qui  est  malade;  elle  est  couchée  sur  un 
grabat;  elle  attend  des  soins.  Vous  qui  êtes  un  homme  fort  et  charitable,  vou^ 
devriez  vous  charger  de  la  soigner,  »  II  me  répond  :  «  Je  le  veux  bien.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  il  a  soigné  cette  pauvre  femme.  Il  jurait  bien  un  peu  quand 
elle  allait  plus  mal,  mais  enfin  il  la  soignait.  Un  jour  j'expliquais  à  cette  femme  ce 
que  sont  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église.  Pendant  ce  temps,  mon  homme 
était  dans  ufî  coiu  à  fumer  sa  pipe.  Quand  je  disais  :  telle  chose  est  un  péché,  il  jetait 
une  bouffée  de  tabac  en  l'air. 

Je  ne  me  décourageai  pas.  Je  m'entretins  avec  cet  homme  ;  son  cœur  mollissait  peu 
à  peu  sous  sa  grossière  enveloppe  ;  et  je  lui  dis  un  jour  :  «  Nous  faisons  la  charité 
ensemble,  maintenant  il  ne  faudrait  plus  jurer. — Est-ce  que  cela  vous  fait  de  la  peine  '.' 
—  Non,  mais  cela  en  fait  au  bon  Dieu.  —  Pour  le  bon  Dieu,  je  ne  m'en  suis  pas  trop 
occupé,  mais  si  cela  vous  fait  de  la  peine,  je  ne  jurerai  plus.  » 

Cet  homme  est  devenu  un  chrétien  fidèle  et  dévoué,  et  depuis  qu'il  s'est  confessé,  je 
suis  sûr  qu'il  n'a  pas  même  fait  un  péché  véniel.  C'est  un  apôtre,  c'est  un  mission- 
naire, et  ce  grand  résultat,  c'est,  à  l'origine,  à  un  pauvre  petit  livre  qu'il  faut  l'attri- 
buer. Cependant  je  dois  convenir  que  ,  pour  convertir  ces  gens-là,  il  faut  recourir 
parfois  à  des  arguments  qui  ne  sont  pas  toujours  très-catholiques.  Un  ouvrier  assez 
chétif  se  moquait  un  jour  de  sa  religion.  Il  le  raillait  d'aller  à  confesse  et  à  la  messe. 
Mon  homme  voyant  sa  religion  attaquée  devant  une  trentaine  d'ouvriers,  voulut 
donner  à  son  interlocuteur  une  grande  leçon;  il  le  regarda  du  haut  de  sa  force,  ei 
lui  dit  :  Comment,  chétif,  tu  veux  l'attaquer  au  bon  Dieu,  et  tu  n'as  pas  seulement 
le  cœur  de  l'attaquer  à  un  homme?  —  La  menace  d'un  coup  de  poing  suffit  pour  lui 
imposer  silence. 
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Ainsi,  messieurs,  soyons  seeourables  à  toutes  les  misères  intellectuelles  et  morales, 
tâchons  de  faire  le  bien  par  tous  les  moyens ,  par  les  petits  livres  comme  par  les 
journaux.  Les  hommes  ne  sont  bien  souvent  méchants  que  parce  que  jamais  il  n'en- 
tendent une  bonne  et  consolante  parole  qui  vienne  les  reconforter  ou  les  relever. 
Pour  faire  du  bien  au  peuple,  il  faut  l'aimer  du  fond  de  son  cœur,  l'aimer  dans  les 
livres,  dans  les  journaux. 

Ainsi  donc ,  messieurs ,  courage  dans  cette  voie  où  l'on  a  déjà  fait  beaucoup  de 
bien,  mais  où  l'on  peut  encore  en  faire  davantage  au  point  de  vue  social ,  et  surtoul 
au  point  de  vue  chrétien.  (Applaudissements.) 

M.  Henri  Lasserre. —  Il  m'a  semblé  tout  à  l'heure,  eu  entendant  M.  l'abbé  Mullois, 
qu'il  manquait  une  toute  petite  conclusion  pratique  à  l'excellent  discours  qu'il  vient 
de  faire,  et  c'est  cette  conclusion  que  je  viens  proposer. 

Nous  sommes  envahis  de  tous  côtés  par  un  véritable  déluge  de  papier  noirci.  Il  s> 
rencontre  d'excellentes  choses,  mais  comment  les  trouver?  Chaque  année  il  se  publie 
un  très-grand  nombre  de  bons  livres  :  mais  comment  les  connaître  ?  Où  sont-ils?  Où 
sera  le  guide  qui  me  les  indiquera?  Voici,  messieurs ,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser pour  résoudre  cette  difficulté  : 

«  Je  propose  d'instituer  un  comité  pour  l'examen  des  ouvrages  destinés  au  pub  lit 
catholique,  et  notamment  aux  distributions  de  prix  et  au  colportage. 

«  Il  serait  indispensable  que  ce  comité  fut  composé  d'écrivains  éprouvés  par  le 
succès,  et  de  catholiques  connus  par  des  services  éclatants,  a6n  qu'il  eût  l'autorité 
morale  nécessaire  pour  que  sa  garantie  fût  universellement  acceptée. 

«  Les  ouvrages  recommandés  recevront  une  estampille  constatant  la  garantie  de 
talent  qui  leur  serait  donnée  par  le  comité ,  de  même  qu'une  autre  garantie  consta- 
tant l'orthodoxie  qui  serait  donnée  par  NN.  SS.  les  évèques.  » 

Je  crois  que  ce  serait  la  meilleure  voie  k  suivre.  En  France  il  existe  une  institution 
dont ,  pour  mon  compte  ,  je  ne  ferai  pas  l'éloge,  et  dont  j'ai  souffert  plus  d'une  fois. 
Je  veux  parler  de  la  commission  de  colportage.  C'est  l'autorité  officielle ,  c'est ,  je 
pourrais  dire,  le  gendarme  qui  approuve  le  livre;  mais  le  catholicisme  ne  procède 
pas  ainsi.  Ce  n'est  pas  par  la  force  qu'il  empêche  de  circuler.  Il  ne  recourt  qu'à  uni 
autorité  toute  morale. 

L'approbation  donnée  par  les  évèques  aux  livres  distribués  en  prix ,  garantit  qu'il 
ne  s'y  trouve  rien  de  contraire  à  la  foi  ni  aux  bonnes  mœurs  ;  mais  elle  ne  garantil 
pas  le  talent.  Je  me  souviens  que  je  m'entretenais  encore  sur  ce  sujet ,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  avec  l'évêque  d'une  grande  ville  du  Midi.  H  me  parlait  de  quelques  appro- 
bations qu'il  avait  données.  Je  lui  demandai  pourquoi  il  avait  approuvé  certain* 
livres  qui  ne  me  semblaient  pas  avoir  mérité  cet  honneur.  «  Que  voulez-vous,  ne 
répondit-il,  le  livre  est  ennuyeux  J'en  conviens,  mais  il  est  fait  par  un  homme  qui  ;i 
de  si  bonnes  intentions!  Je  garantis  qu'on  peut  le  lire,  mais  je  me  garderai  bien  de 
garantir  qu'on  le  lira.  Moi-même  je  n'ai  pu  en  venir  à  bout  !  » 

Si  donc,  messieurs,  le  comité  que  je  propose  de  fonder  était  institué,  il  suffirait  que 
chacun  lut  huit  ou  dix  ouvrages  par  an  ;  on  apposerait  ensuite  l'apostille  de  la 
Société  sur  les  volumes  ainsi  approuvés,  et  on  leur  donnerait  de  cette  façon  un< 
autorité  morale  qui  répondrait  tout  à  la  fois  de  leur  orthodoxie  et  du  talent  dk 
l'écrivain. 

On  a  dit  que  les  livres  insignifiants  dont  nous  nous  occupons  ne  font  pas  de  mal  ;i 
personne.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Ils  font  un  grand  mal,  parce  qu'ils  prennent  la 
place  de  bons  livres.  Quand  on  parle  aux  masses,  être  inutile,  c'est  être  nuisible,  Le 
soldat  qui  n'attaque  pas  l'ennemi ,  qui  ne  le  renverse  pas,  est  un  soldat  qui  embar- 
rasse la  marche  de  ses  camarades.  J'ai  fait  souvent  un  vœu  homicide  :  celui  de  voit 
supprimer  tous  les  auteurs  inutiles  et  sans  talent.  {Appkntdissements.)  Merci  de  mis 
applaudissements:  ils  m.-  montrent  que  vous  m'approuvez. 
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J'ai  remarque  (|ue  la  plupart  «Je  ces  petits  livres  répandent  la  croyance  que  la  vertu 
est  ennuyeuse.  Je  dis  que  la  vertu  est  la  plus  gaie  des  choses.  Les  hommes  les  plus 
gais  que  j'aie  rencontres  dans  ma  vie  étaient  des  saints.  Le  bon  Dieu  m'a  permis  de 
rencontrer  certains  hommes  d'élite  dans  les  couvents.  C'est  dans  les  ordres  les  plus 
austères  que  j'ai  rencontré  les  caractères  les  plus  joyeux.  On  ne  s'en  douterait  pas, 
en  lisant  les  petits  livres  dont  je  parle,  et  que  je  voudrais  voir  proscrire  entièrement 
fie  la  république  des  lettres.  Si  l'on  avait  un  comité  comme  celui  dont  je  parle,  ce 
comité  ne  tarderait  pas  à  prendre  une  autorité  morale  suffisante  pour  que  désormais 
on  ne  donnât  plus,  dans  aucune  maison  d'éducation,  un  livre  qui  ne  portât  son 
estampille.  ;  Tris-bien!  ) 

M.  Coi.li.net.  —  La  Belgique  est  une  terre  féconde  où  l'on  jette  des  idées,  où  l'on 
sème  des  pensées  qui  germent  et  qui  grandissent.  Je  vais  me  permettre  de  jeter  à 
mon  tour  une  idée  et  de  remuer  un  peu  la  terre  autour  des  pensées  semées. 

On  a  parlé  du  colportage.  Il  nous  faut  le  colportage,  a-t-on  dit.  On  a  eu  raison.  Le 
colportage  est  une  très-grande  force  pour  la  presse.  Mais  nous  ne  l'avons  pas  encore, 
bien  expérimentée  en  Belgique.  En  France  et  en  Angleterre,  il  y  a  des  journaux  qui 
ne  vivent  que  par  le  colportage.  Organisons  le  colportage  pour  les  journaux.  Que 
faut-il  faire  pour  eu  assurer  le  succès?  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  moyen  excessive- 
ment simple  :  C'est  de  garantir  au  colporteur  la  légitime  rétribution  de  son  travail. 
Le  dévouement  est  une  très-belle  chose;  il  a  beaucoup  de  force,  mais  l'intérêt  en  a 
aussi.  On  nous  a  dit  de  désigner  dans  chaque  village  un  homme  de  dévouement  qui 
vendrait  nos  publications  sur  la  place  publique,  qui  les  porterait  dans  les  cabarets, 
en  un  mot  qui  irait  partout.  Je  dirai,  moi  :  instituez  le  colportage  dans  toutes  nus 
provinces,  envoyez  partout  des  colporteurs,  non  pas  des  hommes  de  dévouement, 
niais  des  hommes  intéressés,  avares  si  vous  voulez,  mais  qui  se  donneront  beaucoup 
de  peine,  parce  qu'ils  gagneront  de  l'argent. 

Pour  cela  que  faut-il  faire?  Il  faut  répandre  les  journaux  à  bas  prix  et  permettre 
aux  colporteurs  de  les  revendre  à  un  prix  un  peu  supérieur.  Remarquez,  messieurs, 
que  j'entends  rester  sur  le  terrain  de  la  pratique.  Il  faut  vendre  aux  colporteurs  h- 
journal  à  un  prix  représentant  seulement  la  valeur  du  papier  et  l'impression. 

Savez-vous  ce  que  nous  avons  fait  à  deux  ou  trois  avec  un  petit  journal  qui  peut 
faire  quelque  bien  au  peuple?  Dans  une  seule  localité,  dans  un  village  qui  était  mau- 
vais, nous  vendons  chaque  semaine  cinq  cents  numéros.  Le  public  achète  notre 
journal  pour  o  centimes  et  nous  le  cédons  aux  colporteurs  pour  5  centimes  ;  ceux-ci 
peuvent  gagner  une  dizaine  de  francs  en  deux  jours,  ce  qui  est  suffisant  pour  stimuler 
leur  zèle  et  leur  dévouement.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  toutes  les  publications 
ce  que  nous  avons  fait  pour  notre  petit  journal? 

On  trouverait  aisément  à  propager  les  bons  almanachs  en  les  confiant  aux  colpor- 
teurs qui  seraient  intéressés  à  en  placer  un  grand  nombre.  Nous  en  avons  aussi  fait 
l'expérience.  Nous  publions  annuellement  un  petit  almanach  populaire  à  10  centimes. 
Grâce  au  colportage,  les  deux  premières  années  nous  en  avons  vendu  10,000  exem- 
plaires; aujourd'hui  on  en  vend  25,000.  C'est  énorme.  Nos  adversaires  ont  aussi 
édité  un  almanach  ,  mais  ils  n'ont  pas  atteint  les  résultats  que  nous  avons  obtenus , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  à  leurs  colporteurs  d'aussi  beaux  avantages. 

Il  faut  livrer  aux  colporteurs  des  journaux  à  bon  marché.  Il  importe  aussi  que  ce 
Client  les  mêmes  colporteurs  qui  colportent  à  la  fois  les  petites  publications,  les 
petits  livres  et  les  journaux,  par  exemple,  les  excellents  petits  livres  de  M.  l'abbé 
Mullois. 

On  a  beaucoup  parlé  de  bibliothèques  populaires.  Dans  les  communes  rurales,  il 
esl  souvent  difficile  d'en  établir.  Pourquoi?  Parce  qu'on  n'y  a  pas  les  moyens  d'acquérir 
un  millier  de  volumes.  Quelques  hommes  de  bonne  volonté  liront  bien  les  mènes 
volumes  deux  fois ,  mais  le  commun  des  lecteurs  n'y  touchera  plus.  La  bibliothèque 
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sera  morte.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  instituer,  au  siège  des  arrondissements  ou 
des  cantons,  une  sorte  de  bibliothèque  centrale  qui  enverrait  un  certain  nombre  de 
volumes  à  différentes  communes  de  son  ressort.  Je  suppose,  par  exemple,  que  l'on 
envoie  cinquante  livres  dans  un  village.  Dès  que  ces  cinquante  livres  y  auraient  été 
lus,  on  les  expédierait  ailleurs.  De  la  sorte,  les  mêmes  livres  pourraient  servir  à  plu- 
sieurs communes,  et  l'on  ne  serait  pas  forcé  de  créer,  isolémenl  et  à  grands  frais, 
des  bibliothèques  particulières  en  quelque  sorte  pour  chaque  localité.  L'idée  que  je 
préconise  se  pratique  avec  grand  succès  en  Angleterre.  Elle  est  excellente  en  effet,  el 
elle  offre  ce  grand  mérite  que  réalisent  souvent  les  Anglais  dans  l'application  de 
leurs  idées,  c'est  d'être  pratique  et  économique. 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  Nos  séances  sont  bonnes,  messieurs  ,  quand  elles  font  naître 
des  idées  pratiques.  Celle-ci  nous  en  a  déjà  donné  trois.  Nuus  devons  la  première  a 
M.  l'abbé  Mullois.  Il  nous  a  rappelé  que,  pour  faire  le  bien  avec  plus  de  sûreté  et 
d'efficacité,  il  faut  saisir  les  occasions  que  la  Providence  nous  offre  elle-même  de  le 
faire,  et  il  nous  l'a  fait  voir  en  nous  montrant  les  grands  et  consolants  résultats  que 
l'on  peut  obtenir  à  l'aide  d'un  moyen  en  apparence  bien  faible  ,  à  l'aide  des  prix 
annuellement  distribués  aux  enfants.  Voilà  certes  une  idée  très-praticable  et  qui  sera 
pratiquée. 

M.  Lasserre  nous  a  douné  la  seconde,  en  nous  indiquant  comment  on  obtiendrait, 
à  côté  des  approbations  qui  nantissent  l'orthodoxie  des  livres,  une  autre  garant ie, 
très-désirable  aussi,  de  leur  mérite  littéraire. 

La  troisième  idée  regarde  le  colportage  Elle  vient  de  nous  être  suggérée  par 
M.  Collinet,  et  c'est  à  propos  du  colportage  aussi  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  entretenir  d'une  quatrième  idée  qui  ne  nie  parait  pas  moins  pratique  que  les 
trois  autres. 

Le  colportage  dont  on  a  parlé  jusqu'ici  est  rétribué  ,  et  en  ce  sens  intéressé.  Je 
voudrais  que,  en  ne  négligeant  pas  celui-ci.  on  en  établit  encore  un  autre,  le  colpor- 
tage du  dévouement. 

Pour  mieux  faire  saisir  nia  pensée  .  je  citerai  le  fait  même  qui  m'a  déterminé  à  vous 
la  communiquer.  Dans  un  village  de  ma  connaissance,  il  y  a  un  estaminet  tout  à  fait 
à  la  hauteur  de  la  civilisation  moderne.  Naturellement,  le  propriétaire  de  cet  éta- 
blissement civilisateur  était  un  peu  philosophe  a  la  Façon  des  commis  voyageurs. 
Il  trouvait  ,  du  reste,  sa  philosophie  toute  faite  et  quotidiennement  progressive  dans 
>on  journal.  Le  journal  était  pour  lui  le  foyer  de  lumière  d'où  jaillissaient  les  clartés 
fidèlement  répandues  par  ses  soins  sur  ses  auditeurs  de  chaque  soir.  Mais  !e  même 
village  est  habité  par  un  \rai  chrétien,  irès-cbaritable  par  conséquent,  malgré  sa  for- 
tune médiocre.  Celui-ci  recevait  un  bon  journal.  11  lui  vint  à  la  pensée  de  le  faire 
porter  chaque  jour,  aussitôt  qu'il  en  avait  pris  lecture,  au  propriétaire  de  l'estaminet. 
Ace  premier  cadeau,  il  enjoignit  un  autre,  en  prenant  pour  le  même  établissement 
un  abonnement  à  un  autre  journal  encore,  et  à  prix  réduit.  Ce  double  cadeau  fut  fait 
à  la  condition  qu'on  se  contenterait  (Te  ces  deux  journaux  de  nuances  diverses,  ri 
qu'on  renoncerait  au  diable  et  à  son  œuvre,  c'est-à-dire  au  journal  antichretien. 
Il  ne  fallut  pas  trois  semaines  pour  transformer  l'avocat  «le  la  mauvaise  cause  en 
défenseur  de  la  bonne,  pour  purifier  l'atmosphère  de  l'estaminet,  et  avec  elle  l'atmos- 
phère du  village. 

Si  tous  ceux  qui  peuvent  en  faire  autant  le  faisaient  .  quel  puissant  remède  ne 
fourniraient-ils  pas  centre  l'épidémie  des  esprits! 

L'opinion, dit-on, est  la  reine  du  inonde.  L'est  la  première  des  grandes  puissances, 
et  il  faut  la  respecter.  Oui,  quand  elle  est  respectable,  car  tout  le  monde  sait  qu'il 
ne  suffit  pas  d'être  une  grande  puissance  pour  être  digne  «le  respect.  Mais  si  l'opinion 
est  une  grande  puissance,  c'est  une  grande  erreur  aussi  de  penser  qu'on  ne  peut  la 
modifier.  Quelques  hommes,  un  seul  homme  quelquefois  a  suffi  pour  le  faire.  L'opi- 
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nion  est  un  élément  qu'agite  le  souffle  de  la  vérité  ou  de  l'erreur,  et  l'histoire  prouve 
l'action  de  quelques  esprits ,  souvent  d'un  seul  esprit,  sur  l'opinion  d'un  peuple,  ei 
même  d'une  époque.  Dans  un  pays  de  liberté  comme  le  nôtre ,  il  faudrait  que  les 
amis  de  la  vérité  eussent  autant  de  zèle  que  les  amis  du  mensonge,  pour  la  fairr 
constamment  rencontrer  partout.  Et  combien  de  millions  de  chrétiens  peuvent  la 
mettre  à  la  rencontre  de  ceux  qui  les  entourent,  en  faisant  comme  l'homme  chari- 
table et  dévoué  de  tout  à  l'heure.  Que  chacun  se  mette  donc  à  l'œuvre,  sans  demander 
ce  que  fera  son  voisin.  Que  chacun  fasse  ce  grand  bien  dans  l'obscurité  du  coin  oii 
la  Providence  l'a  placé.  Rien  n'est  plus  agréable  à  Dieu  que  les  bonnes  œuvres  faites 
sans  ostentation.  Que  chacun  fasse  cet  acte  de  charité  dans  l'humilité  :  il  aura  un 
double  mérite.  (Applaudissements.) 

Mais  en  parlant  des  journaux,  n'oublions  pas  les  livres.  Les  livres,  comme  nous  l'a 
rappelé  M.  l'abbé  Mullois,  produisent  un  bien  qui  dure,  qui  se  renouvelle  de  génération 
en  génération.  Par  une  bonne  lecture  faite  en  famille,  on  sème  les  meilleures  pensée- 
dans  les  esprits,  et  l'on  prépare  les  plus  riches  moissons. 

J'ai  la  conviction,  et  vous  l'aurez  comme  moi,  messieurs,  que  l'œuvre  que  j'appelle 
le  colportage  du  dévoue?nent,  du  dévouement  vrai,  personnel ,  sera  tout  particulière- 
ment bénie  de  Dieu,  parce  qu'elle  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  du  christianisme,  parce 
qu'elle  est  véritablement  une  œuvre  de  miséricorde.  (C'est  vrai!) 

Parmi  les  moyens  de  faire  le  bien  ,  de  l'étendre  ,  de  le  multiplier ,  il  en  est  surtout 
quatre  qui  correspondent  justement  aux  quatre  grandes  libertés  dont  nous  jouisson- 
encore,  quoiqu'on  ne  cesse  de  nous  les  disputer.  Mais  vous  êtes-vous  jamais  demandr 
pourquoi  nous  sommes  les  plus  forts  dans  la  pratique  de  trois  de  ces  libertés,  et  les 
plus  faibles  dans  la  pratique  de  la  quatrième?  Pourquoi  dans  l'enseignement,  dan* 
la  grande  et  divine  œuvre  du  culte  divin,  dans  l'association  pour  les  bonnes  œuvres, 
nous  sommes  vraiment  forts,  incontestablement  les  plus  forts,  et  pourquoi ,  dans  la 
presse,  nous  sommes  trop  manifestement  les  plus  faibles  ? 

Le  voici,  messieurs  :  nous  sommes  les  plus  forts  là  où  ,  pour  réussir ,  il  faut  le 
sacriûce  personnel,  qui  est  le  fruit  de  la  foi.  L'enseignement  n'est-il  pas  un  sacri 
fice  ?  Demandez-le  aux  hommes  dévoués  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse,  aux  Frères  de.- 
écoles  chrétiennes  ,  par  exemple,  et  à  tous  ceux  qui  se  sont  senti  la  vocation  labo- 
rieuse d'éclairer  les  esprits,  d'élever  les  âmes.  L'enseignement  apostolique  ,  la  pré- 
dication n'est-elle  pas  un  sacrifice?  Demandez-le  aux  martyrs  de  la  parole  publique, 
quelquefois  si  douloureuse  à  concevoir  dans  sa  force,  et  plus  souvent  encore  doulou- 
reuse à  enfanter.  Les  autres  fonctions  du  culte,  et  tout  particulièrement  le  ministère 
de  justice  et  de  miséricorde  du  tribunal  sacré  n'est-il  pas  un  sacrifice?  Mais  ce  n'est 
pas  la  parole  qui  doit  être  enfantée  ici  dans  la  douleur,  ce  sont  les  âmes.  Les  œuvre.- 
de  charité,  enfin,  n'exigent-elles  pas  l'esprit  de  sacrifice ?N'exigeut-elles  pas  toute  une 
chaîne  de  victoires  remportées  sur  la  paresse,  l'ennui ,  l'inconstance,  les  caprices 
de  tous  les  jours?  Voilà  pourquoi  les  hommes  de  foi  sont  les  plus  forts  dans  la  pra- 
tique de  la  liberté  d'enseignement ,  de  la  liberté  religieuse ,  de  la  liberté  d'associa- 
tion, et  pourquoi  nos  adversaires,  impuissants  à  nous  suivre  dans  ces  trois  sphère* 
où  ils  n'ont  de  force  que  par  l'État,  c'est-à-dire  par  le  budget,  c'est-à-dire  par  nous- 
mêmes,  ne  se  contentent  pas  d'être  libres  comme  nous  le  sommes,  mais  toujour.- 
tentés  de  mutiler  ici  notre  liberté ,  en  attendant  qu'ils  puissent  nous  la  ravir. 
(C'est  cela  !  c'est  cela!) 

Mais  pourquoi  ne  redoutent-ils  pas  de  même  la  liberté  de  la  presse  ?  Parce  qu'ils 
sont  ici  les  plus  forts,  et  nous  les  plus  faibles.  Et  pourquoi  sont-ils  ici  plus  forts 
que  nous?  Parce  que  ce  n'est  pas  ordinairement  un  sacrifice  mais  un  métier  facile,  et 
souvent  même  fort  lucratif,  d'écrire  certains  livres  et  certains  journaux,  et  qui 
pour  y  réussir  en  spéculant  sur  les  mauvais  instincts  de  la  foule,  il  n'y  a  d'auttr 
sacrifice  it  faire  que  celui  de  sa  conscience.  (Cett  vrai!  c'est  vrai  ! — Applaudissements.* 
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Oui,  c'est  vrai,  et  il  est  également  vrai  qu'autant  il  est  difficile  de  réussir  dans 
l'enseignement  parce  que  l'enseignement  doit  mériter  la  .confiance  des  pères  et  des 
mères,  autant  il  est  facile  de  réussir  dans  la  presse  ,  quand  le  talent  fait  la  sourde 
oreille  à  la  conscience,  parce  que  la  presse  s'adresse  plus  directement  aux  passions  de 
la  foule.  Dans  l'enseignement,  la  parole  est  vivante,  l'action  est  personnelle,  et  nul  n'y 
prendra  longtemps  le  masque  de  la  vertu.  Dans  la  presse,  au  contraire,  dans  la  presse 
périodique  surtout,  l'action  est  ordinairement  impersonnelle  et  la  plume  exerce  ses 
ravages  à  l'ombre  de  l'anonymat. 

Delà  vient  que  tant  d'hommes  de  lettres  y  réussissent  sans  peine  et  sans  peur  ; 
sans  peine,  parce  qu'il  est  aisé  de  plaire  à  la  multitude  en  caressant  ses  caprices,  ses 
faiblesses,  sa  perversité  ;  sans  peur,  parce  qu'ils  ne  portent  d'autre  nom  que  celui  du 
journal  qui  les  paye.  C'est  assez  dire,  messieurs,  que  si  leur  force  est  sans  peur,  elle 
n'est  pas  sans  reproche.  (Applaudissenients.) 

Ce  n'est  donc  pas  ainsi  que  nous  voulons  devenir  forts  dans  la  presse.  Mais  com- 
ment ferons-nous  pour  le  devenir?  Le  secret  de  devenir  forts,  ici  comme  ailleurs, 
c'est  de  faire  ici  comme  ailleurs,  c'est  de  joindre  le  dévouement  personnel  à  l'œuvre 
souvent  impersonnelle  de  la  presse,  c'est  de  répandre  la  semence  des  bons  livres  et 
des  bons  journaux  par  les  mille  mains  de  la  charité. 

Vous  venez  de  voir  pourquoi  la  foule  poussée  par  les  passions  vient  elle-même  à  la 
mauvaise  presse.  Eh  bien  !  nous  devons  lui  porter  lu  honne. 

Mais  veuillez  ne  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  colportage  savamment  orga- 
nisé. Non,  il  s'agit  d'une  œuvre  très-simple,  et  d'autant  plus  simple  qu'elle  s'appuie 
elle-même  sur  d'autres  œuvres  qu'elle  complète,  et  dont  le  peu  d'efficacité  provient 
uniquement  de  ce  qu'elle  leur  a  manqué  jusqu'ici.  Les  bonnes  bibliothèques  sont 
établies  depuis  longtemps  dans  certaines  villes.  On  est  entrain  d'en  doter  les  campa- 
gnes. Mais  le  plus  souvent,  ou  presque  toujours  par  la  raison  que  nous  venons  de 
toucher  du  doigt,  les  bons  livres  dont  elles  sont  pleines  ne  prêchent  que  des  con- 
verti*. Que  manque-t-il  donc  aux  bons  livres?  Des  voix,  des  mains,  des  cœurs 
dévoués,  pour  porter  le  remède  à  la  foule  des  malades.  Oui ,  la  chose  est  simple  : 
chacun  de  vous  n'a-t-il  pas  son  cercle  de  relations  habituelles,  son  entourage,  ses 
amis,  ses  obligés  aussi,  ses  livranciers,  par  exemple,  son  boulanger,  son  boucher, 
son  poissonnier,  son  brasseur,  son  cordonnier,  son  tailleur,  sa  blanchisseuse  et 
ainsi  des  autres?  Eh  bien!  qu'il  répande  chez  eux  la  bonne  semence.  Avouez  qu'il 
ne  faut  ici  que  vouloir  pour  obtenir  un  immense  résultat    (Oui!  oui .' 

N'est-il  pas  évident  que  si  chacun  s'occupe  simplement  de  quelques  personnes  ou 
de  quelques  familles  dont  il  a  légitimement  mérité  la  confiance,  les  bons  livres  et  les 
bons  journaux  se  répandront  partout?  Messieurs,  dans  un  temps  de  famine,  les  vrais 
chrétiens  n'attendent  pas  que  les  pauvres  viennent  à  leurs  portes,  ils  vont  chercher 
chez  eux  les  pauvres  affaiblis  par  la  faim.  La  famine  et  la  contagion  du  mal  régnent 
ensemble  aujourd'hui  daus  le  monde  des  esprits,  et  nous  devons  tous  rechercher  les 
affamés  et  les  malades.  (Applaudissements.) 

Que  chacun  de  nous  ne  sorte  donc  pas  d'ici  sans  s'être  dit  tout  de  bon  :  J'ai  une 
sphère  d'action  où  je  puis  faire  ce  bien,  je  le  ferai;  je  donnerai  ou  je  prêterai  des 
livres  à  telle  ou  telle  famille;  je  n'attendrai  pas  qu'elle  aille  les  chercher;  je  prendrai 
moi-même  l'abonnement .  s'il  en  faut  prendre  un;  je  payerai  moi-même  la  simple 
rétribution  du  prêt  des  livres,  s'il  n'y  a  rien  d'autre  a  payer;  je  porterai  les  livres 
aux  pauvres  d'esprit  ou  plutôt  aux  pauvres  esprits  ;  je  les  reprendrai  et  les  rendrai  moi- 
même  aux  bibliothèques  des  bons  livres;  en  un  mot.  toute  la  peine,  la  petite  peine 
du  bien  à  faire  sera  pour  moi.  Oui,  que  chacun  se  dise  cela,  et  la  grande  œuvre  est 
faite.  [Oui,  elle  se  fera!) 

Mais  comment  s'afferii.iia-t-elle?  Comment  durera-t-elle  ?  Qui  la  préservera  de  oe 
sommeil  des  œuvres  qui  présage  leur  mort  ? 
L'Association  catholique,  messieurs 
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L'association  catholique?  Qu'est-ce  que  l'association  catholique?  C'est  l'œuvre 
principale  qui  sortira  de  cette  seconde  session  de  notre  assemblée,  comme  les  Cercle» 
catholiques  forent  l'ouvre  principale  de  la  première. 

Pas  une  seule  commune  belge  où  cette  association  n'aura  son  comité.  Ce  seront 
les  membres  de  ce  comité  qui  empêcherpnt  les  bonnes  œuvres  de  s'endormir,  In 
seul  membre  de  ce  comité  suffira  pour  trouver  dans  une  commune  rurale  quelque- 
personnes,  ou  du  moins  une  personne,  homme  ou  femme,  pour  le  colportage  du 
dévouement.  N'ave/.-vous  pas  vu  ce  que  peut  un  seul  cœur  dévoué  dans  un  village  ? 
Dans  les  villes,  il  sera  facile  de  trouver  quelques  âmes  généreuses  dans  chaque 
paroisse,  et  le  comité  de  l'association  catholique  aidant,  la  bonne  semence  sera 
répandue  dans  toutes  les  rues,  sans  double  emploi  et  avec  intelligence. 

Vous  serez  de  l'association  catholique,  messieurs,  vous  en  serez  dans  toutes  nos 
provinces,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Laissez-moi  donc  vous  redire  le 
mot  que  je  voudrais  graver  dans  vos  cœurs  :  La  presse  est  la  grande  puissance,  et  la 
mauvaise  est  la  grande  puissance  sans  contre-poids  ,  parce  que  les  pauvres  enfants 
d'Adam  viennent  à  elle  par  le  mouvement  même  des  passions.  Il  faut  donc  leur  porter 
la  bonne.  Là  sera  le  contre-poids,  car  s'il  est  une  foule  d'esprits,  indifférents  qui  ne 
cherchent  pas  la  vérité,  la  foule  de  ceux  qui  le  repoussent  n'est  heureusement  pas 
aussi  grande.  Nous  leur  ferons  donc  ce  grand  bien,  et  nous  n'oublierons  pas  que  si  le 
verre  d'eau  froide  donné  au  pauvre  ne  sera  pas  sans  récompense,  la  divine  aumône 
de  la  vérité  ne  le  sera  pas  non  plus.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Henri  Lasserre.  —  Messieurs,  vous  connaissez  la  proposition  que  je  vous  ai 
présentée  tout  à  l'heure,  au  sujet  des  livres  destinés  à  être  distribués  en  prix.  M.  le 
Camus  vient  de  me  dire  que  ce  que  j'ai  proposé  existe  déjà.  Je  ne  le  savais  pas. 
J'avoue  que  je  ne  suis  point  au  courant  dé  toutes  les  bonnes  œuvres  qui  se  font  en 
Belgique  et  en  France.  Il  m'a  dit  que  je  trouverais  des  détails  sur  ce  qui  a  été  fait 
dans  le  compte  rendu  de  nos  travaux  de  l'année  dernière  (i). 

Il  paraît  que  le  comité  que  je  demandais  à  voir  fonder,  a  été  institué,  il  y  a  trois 
ans,  sous  la  présidence  de  M.  le  vicomte  de  Melun  et  qu'il  poursuit  ses  opérations 
avec  une  intelligence  et  un  zèle  dignes  d'éloges.  Le  mieux  est  donc  d'imiter  son 
exemple  en  étendant  cette  institution  aux  autres  pays. 

M.  le  baron  de  Montrieil.  —  La  société  dont  M.  le  Camus  est  le  secrétaire,  a  pré- 
cisément organisé  le  service  de  libre  censure  que  vient  d'indiquer  M.  Lasserre.  Tous 
les  mois  paraît  un  bulletin  où  on  rend  brièvement  compte  des  lectures  faites.  Je  ne 
fais  pas  partie  de  ce  comité,  sans  quoi  je  pourrais  donner  d'autres  explications. 

M.  Wigley.  —  Je  recommanderais  aussi  de  créer  pour  le  monde  catholique  entier, 
une  œuvre  de  censure  semblable  à  celle  que  le  comité  de  Paris,  sous  la  présidence 
de  M.  le  vicomte  de  Melun,  a  entreprise  pour  la  France.  Plusieurs  membres  ici 
présents  savent  que  je  suis  le  correspondant  da  Monde,  en  Angleterre  ;  grâce  à 
cette  qualité,  je  suis  souvent  surchargé  de  besogne ,  par  suite  de  demandes  que 
m'adressent  diverses  personnes  pour  que  je  leur  indique  de  bons  livres  qu'elles 
puissent  mettre  entre  les  mains  des  jeunes  gens  étrangers  qui  veulent  apprendre 
notre  langue.  Le  comité  français  ne  pourrait-il  pas  élargir  un  peu  le  cercle  de  ses 
opérations  et  se  charger  d'indiquer  les  bons  ouvrages  en  général,  qui  peuvent  être 
mis  en  toute  sécurité  entre  les  mains  des  lecteurs  de  tous  les  pays  ' 

J'espère,  messieurs,  que  ce  vœu  sera  réalisé. 

— La  discussion  est  close. 
(1 1  Y.  tome  II,  p.  565  et  suiv. 
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M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  le  premier  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblé  est  d'avis  que  ces  deux  questions  peuvent  être  réunies,  leur  solution 
reposant  sur  des  éléments  identiques. 

«  Elle  déclare  que  l'œuvre  de  la  presse,  considérée  comme  l'un  des  plus  puissant  * 
«  moyens  de  dissiper  les  erreurs,  de  combattre  les  mauvaises  doctrines,  de  défendre 
«  les  grands  principes  sur  lesquels  reposent  la  société  et  le  saint  de  l'humanité,  el 
«  défaire  prévaloir  le  bien,jla  vérité  et  la  justice,  doit  être  rangée  en  tête  de<  œuvres 
«  catholiques  ;  —  qu'il  est  du  devoir  de  lous  les  bons  catholiques  de  l'encourager  el 
«  de  la  favoriser  par  tous  les  moyens  légitimes  dont  ils  peuvent  disposer,  par  les 
a  associations,  les  souscriptions,  la  propagande  la  plus  active.  sous  ses  formes  les 
«  plus  variées.  » 

—  Adopté. 

«  Elle  recommande  la  création  d'une  institution  analogue  à  celle  de  la  Société  eivile 
«  du  crédit  de  lu  charité,  pour  favoriser,  améliorer  et  propager  les  journaux  et  les 
«  publications  catholiques,  particulièrement  dans  les  pays  et  dans  les  localités  où, 
«  à  défaut  de  cet  auxiliaire,  il  y  aurait  impossibilité  de  les  créer  et  de  les  soutenir, 
«  et  subsidiairemeut  l'établissement  d'un  fonds  de  la  presse  constitué  au  moyen  de 
«  dons  et  de  souscriptions,  fût-ce  les  plus  minimes,  qui  recevrait  la  même  desli- 
«  nation.  » 

—  Adopté. 

M.  le  Président.  —  .Nous  avons  à  nous  prononcer  maintenant  sur  le  vomi  suivant 
formulé  par  M.  Coomans  : 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  que  les  grands  journaux  catholiques  soient  distribués 
«  deux  fois  par  jour  à  leurs  abonnés  sans  augmentation  de  liais  de  publication  ou 
«  d'abonnement.  » 

M.  Poncelet.  —  Cette  mesure  ne  peut-elle  pas  être  étendue  à  tous  les  jour 
naux?  Je  ne  sais  si  M.  Coomans  veut  réserver  sa  proposition  aux  seuls  grands 
journaux.  Il  y  aurait  peut-être  plus  d'utilité  encore  à  l'appliquer  aux  petits 
journaux. 

M.  Coomans.  —  Il  est  facile  de  nous  entendre.  Je  consens  volontiers  à  la  suppres- 
sion de  l'adjectif  grands.  Je  pourrais  indiquer  le  motif  de  l'emploi  de  ce  mot,  mais 
je  m'abstiens  pour  ne  pas  allonger  le  débat. 

M.  le  Président.  —  Il  est  donc  convenu  que  nous  supprimerons  le  mot  grands. 
M.  Coomans.  —  Oui,  M.  le  président. 

—  La  proposition  de  M.  Coomans  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité  dé- 
membres présents. 

M.  le  Président.  —  Nous  arrivons  aux  idées  développées  par  M  l'abbé  Mulloiset 
formulées  par  M.  Lasserre. 

M.  l'abbé  MOXLOIS.  — Je  demande  à  faire  une  observation.  Je  connaissais  la  Société 
fondée  à  Paris  pour  l'encouragement  des  bons  livres,  sous  la  présidence  de  M.  le 
vicomte  de  Melun.  Voilà  pourquoi  je  n'avais  pas  proposé  d'en  créer  une  autre.  Ses 
décisions  sont  ordinairement  très-sages.  Cependant,  si  le  Congres  catholique  veut 
avoir  un  comité  à  lui  pour  examiner  les  livres,  je  crois  que  cela  vaudra  mieux, 
parce  qu'on  fera  alors  pour  le  monde  civilise  tout  entier  ce  qui  se  l'ait  a  Paris 
uniquement  pour  la  France. 
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Le  R.  P.  Dechamps.  —  On  pourrait  se  servir  de  la  Société  dont  M.  de  Melun  est 
président,  comme  élément  et  comme  base  d'une  institution  plus  générale. 

M.  l'abbé  Mullois.  —  Parfaitement.         , 

M.  Wigley.  —  Cette  Société  est  très-bien  constituée  et  répond  entièrement  au 
vœu  que  j'ai  exprimé. 

M.  l'abbé  Mullois.  —  Je  lis  ses  bulletins  et  je  trouve  que  ses  jugements  sont  des 
plus  utiles. 

M.  Henri  Lasserre.  —  Je  porte  en  tout  ceci  la  peine  de  mon  ignorance.  En  parlant 
de  fonder  une  société  qui  existe  déjà  et  qui  fleurit,  je  ressemble  à  ces  inventeurs 
qui  découvrent  ce  que  l'on  connaissait  et  pratiquait  déjà  longtemps  avant  eux. 

M.  l'abbé  de  Smecht  (Gilly).  —  11  est  question  de  former  une  Académie  catholique 
indépendante  du  Congrès  de  Malines.  Je  lis  dans  les  statuts  de  cette  Académie  qu'elle 
sera  chargée  d'encourager  et  de  récompenser  les  littérateurs.  Il  me  semble  que  voilà 
le  comité  de  M.  Lasserre  tout  trouvé.  Il  est  tout  simple  que  cette  Académie  donne  son 
estampille  d'approbation  aux  ouvrages  qui  la  méritent. 

M.  le  Président.  —  L'Académie  a  sa  spécialité  ;  elle  ne  pourra  s'occuper  de 
l'examen  de  tous  les  livres  destinés  à  être  donnés  en  lecture  ou  en  prix. 

Je  propose  de  passer  immédiatement  au  vote  sur  la  proposition  formulée  par 
M.  Lasserre. 

De  toutes  parts.  —  Oui,  oui! 

—  La  proposition  de  M.  Lasserre  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité  des 
membres  présents. 

M.  Collinet.  —  Ne  pourrait-on  pas  demander  à  l'assemblée ,  pour  compléter  la 
proposition  précédente ,  qu'elle  émette  le  vœu  que  désormais  les  établissements 
religieux  ne  donnent  plus  en  prix  que  des  livres  approuvés  par  notre  comité  de 
révision?  Ce  serait  là  un  moyen  pratique  propre  à  assurer  le  succès  de  cette  com- 
mission. Voici  comment  mon  amendement  pourrait  être  formulé  : 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  qu'autant  que  faire  se  pourra ,  les  établissements 
«  religieux  ne  donnent  en  prix  que  les  livres  approuvés  par  le  comité  de  révision.  » 

M.  Coppin.  —  C'est  inutile;  on  s'est  montré  d'accord  là-dessus  dans  la  discussion 
qu'a  soulevée  la  proposition  de  M.  Lasserre. 

—  M.  Collinet  n'insiste  pas. 

M.  le  Président.  —  La  proposition  de  M.  Lasserre  est  adoptée.  Une  nouvelle 
proposition  vient  de  parvenir  au  bureau.  Elle  émane  du  R.  P.  Dechamps.  La 
voici  : 

«  L'Assemblée  émet  le  vœu  qu'au  colportage  proprement  dit,  se  joigne  ce  que  l'on 
u  pourrait  appeler  le  colportage  de  dévouement,  qui  consiste  à  faire  répandre  par 
«  les  personnes  charitables  les  bonnes  publications  là  où  s'exerce  naturellement  leur 
«  influence.  » 

Le  R.  P.  Dechamps.  — Je  ne  dirai  qu'un  mot  à  l'appui  de  ma  proposition  :  elle 
est  le  résumé  des  discours  que  vous  avez  entendus  tout  à  l'heure.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  vos  applaudissements  semblent  ratifier  la  propo- 
sition du  R.  P.  Dechamps.  Cependant,  aux  termes  du  règlement ,  je  vais  la  mettre 
aux  voix. 
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—  La  proposition  du  R.  P.  Dëchamps,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

L'assemblée  adopte  successivement  les  paragraphes  dont  le  texte  suit  : 

«  Que  les  journaux  et  les  revues  catholiques  du  même  pays  et  des  pays  différents 
«  doivent  se  prêter  une  mutuelle  assistance  et  se  (aire  connaître  réciproquement  au 
«  moyen  d'annonces,  de  citations,  d'échanges  de  correspondances,  de  bureaux 
«  d'abonnements,  et  établir  entre  eux  une  sorte  de  fédération  et  de  syndicat  qui 
«  veille  à  leurs  intérêts  communs. 

«  Qu'il  convient  de  dresser,  de  publier  et  de  répandre  la  liste  de  ces  journaux  et 
«  de  ces  revoies,  en  faisant  connaître  et  ressortir  leur  caractère,  leur  spécialité,  leurs 
«  travaux  les  plus  remarquables  et  généralement  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
«  personnes  disposées  à  leur  prêter  leur  concours. 

«  Que  le  colportage  doit  être  organisé  sur  l'échelle  la  plus  vaste  par  la  vente  de 
«  numéros  séparés  dans  les  gares  et  les  stations  des  chemins  de  fer,  dans  les  lieux 
«  de  réunion,  les  villes  de  bains;  dans  les  rues,  par  les  annonces  et  affiches;  par 
«  l'établissement  de  comités,  de  bureaux,  de  dépôts,  d'agents  et  de  colporteurs 
«  actifs  et  dévoués,  et  généralement  par  tous  les  moyens  que  peuvent  suggérer 
«  l'expérience,  les  circonstances  et  les  besoins.  •>■> 

M.  le  Président.  —  Nous  passons  maintenant  à  la  discussion  des  différents  para- 
graphes compris  dans  la  -4°  question.  Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vais  les 
mettre  aux  voix.  La  question  est  ainsi  formulée: 

«  A  (/utils  moyens  convient-il  de  recourir  pour  combattre  ou  rectifier  le»  erreurs  et 
les  mensonges  propagés  par  la  publicité  anticatholique  sous  ses  formes  les  plus 
répandues  :  almanacfis,  guides  des  voyageurs,  journaux ,  livres  populaires,  ele.'J 

a  L'Assemblée,  considérant  les  dangers  de  la  publicité  anticatholique  et  les 
«  ravages  qu'elle  exerce  sur  la  masse  de  la  population,  particulièrement  sur  les 
«  classes  qui  n'ont  ni  le  loisir  de  raisonner  et  de  multiplier  leurs  lectures,  ni  les 
«  connaissances  nécessaires  pour  discerner  les  bons  livres  des  mauvais,  rappelle  les 
«  résolutions  adoptées  à  la  réunion  de  l'an  dernier  concernant  le  choix  et  la  diffusion 
«  des  bons  livres,  la  création  de  bibliothèques,  etc.  (IIIe  section,  n°  2). 

«  Elle  recommande  spécialement  la  publication  d'écrits  populaires,  de  journaux. 
«  petites  revues,  recueils  illustrés,  almanaehs.  etc.,  empreints  de  la  pensée  religieuse 
«  et  catholique,  dont  le  prix  soit  mis  à  la  portée  des  fortunes  les  plus  modestes  et 
«  dont  la  propagation  soit  organisée  sur  l'échelle  la  plus  large  au  moyen  du  colpor- 
«  tage ,  et,  dans  certains  cas.  de  la  distribution  gratuite  par  l'intermédiaire  des 
«  associations  pieuses  et  charitables,  comme  de  tous  les  catholiques  zélés. 

«  Elle  estime  qu'il  conviendrait  de  contrebalancer  l'influence  des  Guides  des 
«  voyageurs,  qui  renferment  de  graves  erreurs  et  souvent  même  des  attaques  plus  ou 
u  moins  directes  contre  la  religion  catholique,  par  la  composition  de  guides  impar- 
te tiaux  qui,  au  mérite  d'informations  exactes,  joindraient  celui  de  l'intérêt,  de  la 
«  science  et  de  l'édification. 

«  Elle  forme  îles  vœux  pour  qu'un  ou  plusieurs  établissements  d'imprimerie  et  de 
«  librairie,  constitués  sur  des  bases  solides  dans  chaque  pays,  se  mettent  en  mesuré 
a  de  satisfaire  à  ces  besoins  multiples  et  poursuivent  avec  ensemble  et  persévérance 
»  le  but  indiqué. 

«  Comme  mesure  générale  et  subsidiaire,  elle  recommande  enfin  la  création, 
«  dans  chaque  pays  ou  dans  telle  circonscription  déterminée,  d'une  association  ou 
«  d'un  comité  qui  aurait  pour  mission  : 

«  1°  De  rechercher  et  de  constater  les  erreurs,  les  mensonges,  les  calomnies  qui 
«  auraient  pour  but  ou  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  la  religion  ou  de  déconsi- 
«  dérer  ses  ministres  ; 
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«  2°  De  recueillir  tous  les  renseignements,  les  réclamations  et  les  rectifications 
que  l'on  pourrait  lui  communiquer  de  ce  chef; 

«  3°  De  vérifier  les  faits  et,  k  la  suite  de  cette  vérification,  de  prendre  telle  mesure 
«  que  lui  suggéreraient  les  circonstances  pour  confondre  les  calomniateurs  et  rétablir 
«  la  vérité  dans  tout  son  éclat.  » 

—  Ces  divers  paragraphes  sont  successivement  adoptés. 

M.  Ad.  Dechamps  remplace  M.  Neut  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  Président.  —  Le  comité  d'organisation ,  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu, 
avait  désigné  l'honorable  vice-président  de  cette  section,  M.  Neut,  pour  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur  des  questions  relatives  à  la  presse.  Vous  voudrez  sans  doute, 
par  vos  acclamations  unanimes,  ratifier  cette  nomination  provisoire.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  chevalier  de  Schoutheete. — Je  demande,  messieurs,  à  vous  soumettre 
brièvement  une  idée  qui  se  rattache  jusqu'à  un  certain  point  aux  résolutions  que 
vous  venez  de  voter.  Vous  avez  tous  été  dans  le  cas  de  voyager.  Une  chose  m'a  tou- 
jours frappé  k  l'étranger:  c'est  l'utilité  d'un  livret  qui  ferait  connaître  aux  catholiques 
les  usages  adoptés  par  les  diocèses  où  ils  se  trouvent.  En  bon  catholique ,  j'ai  été 
souvent  embarrassé  de  savoir  ce  que  j'avais  k  faire  dans  les  diocèses  étrangers.  Vous 
ne  pouvez  pas  toujours,  à  l'heure  de  votre  débarquement,  vous  rendre  chez  un  prêtre 
de  la  localité  qui  puisse  vous  mettre  k  même  de  remplir  vos  devoirs  religieux  en 
vous  conformant  aux  usages  locaux. 

Le  comité  pourrait  désigner  les  personnes  aptes  k  faire  le  travail  que  j'indique  et 
qui  serait  éminemment  utile  aux  voyageurs  catholiques. 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  L'idée  est  très-bonne  en  elle-même ,  mais  je  ferai  remar- 
quer cependant  qu'il  ne  faut  pas  entrer  dans  le  scrupule.  Il  y  a  des  lois  locales  qui 
n'obligent  pas  le  voyageur.  Il  ne  faut  pas  mettre  des  obligations  là  où  il  n'y 
en  a  pas. 

M.  le  chevalier  de  Schoutheete.  —  Il  faudrait  indiquer  ces  lois  locales. 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  Cela  exigerait  un  bien  long  travail  dont  l'utilité  serait  par- 
fois douteuse. 

—  L'incident  est  clos. 

M.  Neut  reprend  le  fauteuil  de  la  présidence  et  accorde  la  parole  k  M.  Thellier  de 
Poncheville,  pour  faire  l'exposé  de  la  situation  du  Cercle  catholique  de  Paris. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  Messieurs,  hier,  lorsque  M.  le  Président  m'accorda 
la  parole,  la  crainte  des  périls  d'une  improvisation,  bien  plus  encore,  d'un  impromptu 
complet ,  me  fit  hésiter  et  m'engagea  k  demander,  comme  un  mauvais  débiteur ,  un 
délai  de  grâce.  J'ai  mal  fait.  J'ai  commis  une  double  faute,  j'ai  eu  un  double,  un  tort 
tort  envers  vous,  messieurs,  et  un  tort  envers  moi-même.  Le  bureau  avait  bien  voulu 
me  donner  hier  la  parole  ;  j'aurais  dû  l'accepter.  Voilà  mon  premier  tort.  Quant  au 
tort  envers  moi-même,  le  voici  :  si  j'avais  parlé  hier,  lorsqu'on  m'y  a  invité,  j'aurais 
eu  toutes  sortes  d'excuses;  j'aurais  pu  plaider  toutes  les  circonstances  atténuantes. 
Aujourd'hui  j'arrive  avec  la  circonstance  aggravante  d'un  exorde  qui  date  de  vingt- 
quatre  heures,  et  aussi  avec  celle  de  la  préméditation. 

Je  n'invoquerai  en  ma  faveur  qu'une  parole,  mais  c'est  la  parole  d'un  orateur  que 
vous  avez  applaudi  l'année  dernière  et  que  nous  avions  tous  espéré  revoir  cette 
année.  Vous  vous  rappelez  sans  doute  ce  que  vous  disait  M.  Cochin  : 
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«  On  pourra  définir  le  Congrès  une  nouvelle  œuvre  de  charité,  l'œuvre  de  charité 
«  envers  les  orateurs.  » 

M.  Cochin  n'a  pas  besoin,  lui ,  de  la  protection  de  cette  œuvre.  Quant  à  moi ,  je 
l'invoque  sans  hésiter,  et  j'ose,  messieurs,  compter  sur  votre  indulgence.  Le  R.  P.  De- 
champs  le  disait  tout  à  l'heure  :  la  parole  est  un  véritable  martyre.  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  l'adoucir  le  plus  qu'il  vous  sera  possible.  Je  n'ai  pas,  d'ailleurs,  la  pré- 
tention d'être  orateur;  ce  serait  trop  d'audace.  Je  n'ai  à  vous  présenter  qu'un  simple 
exposé  de  la  situation  du  Cercle  catholique  de  Paris.  (Très-bien  '. 

Ce  Cercle  a  été  fondé,  il  y  a  quatorze  ans  environ,  par  plusieurs  hommes  de 
dévouement.  Je  n'en  nommerai  qu'un  ,  M.  Beluze,  dont  le  nom  a  déjà  été  mentionné 
ici  l'année  dernière,  et  qui  a  consacré  sa  vie  tout  entière  aux  pauvres  et  a  la  jeunesse. 
M.  Beluze  se  trouve  éloigné  de  vous,  malgré  lui ,  par  des  obligations  de  famille.  Je 
suis  son  interprète  en  disant  qu'il  regrette  de  tout  son  cœur  de  ne  pouvoir  être  au 
milieu  de  cette  magnifique  assemblée  catholique  et  d'y  représenter  l'œuvre  à  laquelle 
il  se  dévoue  sans  réserve. 

Le  Cercle  a  commencé  modestement,  comme  le  Cercle  catholique  de  Gand  ,  dont 
notre  honorable  Président  vous  a  raconté,  l'an  dernier,  la  formation;  mais,  avec  la 
grâce  de  Dieu,  il  a  grandi  ;  il  compte  aujourd'hui  trois  cent  soixante  membres,  pres- 
que tous  jeunes  gens  et  étudiants.  L'année  dernière  nous  n'étions  que  trois  cents. 
Aujourd'hui  nous  avons  soixante  membres  de  plus.  Vous  voyez  que  Dieu  nous 
a  bénis. 

Notre  prospérité  matérielle  a  suivi  la  même  progression.  Notre  nombre  s' étant 
augmenté,  nous  avons  voulu  agrandir  notre  demeure.  Des  salles  nouvelles  de  jeux,  il.' 
conversation  et  de  lecture  ont  été  ajoutées  à  notre  ancien  local.  Nous  comptons  aller 
plus  loin  encore.  Nous  partageons  une  destinée  assez  commune  aux  habitants  de 
Paris.  Nous  sommes  locataires.  Nous  espérons  un  jour  devenir  propriétaires.  Déjà 
nous  avons  fait  l'achat  d'un  terrain,  et  nous  nous  préparons  à  l'occuper  d'ici  à  trois 
ou  quatre  ans. 

Notre  Cercle  remplit  toutes  les  conditions  désirées  l'année  dernière  parle  Congrès 
catholique.  Il  procure  aux  jeunes  catholiques  d'honnêtes  distractions,  en  favorisant 
le  développement  de  l'esprit  d'union  et  de  fraternité  chrétienne.  Ces  distractions,  ce 
sont  les  jeux,  les  réunions,  les  causeries  et  les  soirées  qui  s'organisent  chaque  hiver. 
Nous  avons  une  bibliothèque  qui  se  complète  peu  à  peu.  Nous  avons  aussi  des  jour- 
naux. C'est  delà  que  nous  assistons  en  spectateurs  sympathiques  à  toutes  les  luttes 
de  l'Église;  c'est  de  là  que  nous  regardions  cet  été  la  grande  lutte  des  catholiques 
belges.  Tous  les  jours  nous  attendions  avec  impatience  le  Journal  de  Bruxelles,  et 
c'est  là  que  nous  aurions  voulu  applaudir  aux  succès  des  catholiques,  succès  que  Dieu 
a  réservés,  nous  osons  l'espérer,  pour  un  prochain  avenir. 

Puisque  je  parle  du  Journal  de  Bruxelles,  qu'on  me  permette  de  le  remercier  au 
nom  de  tout  le  Cercle  de  Paris,  pour  la  sympathie  qu'il  nous  a  montrée.  Plusieurs  de 
ses  correspondances  ont  parlé  de  nous  et  ont  apprécié  notre  mission  d'une  façon 
excessivement  flatteuse,  en  nous  montrant  non  pas  tels  que  nous  sommes,  mais  tels 
que  nous  voulons  être. 

Dans  nos  réunions  de  tous  les  jours  se  développe  l'esprit  d'union;  de  fraternité 
chrétienne.  Notre  point  de  reunion  ne  se  trouve  pas  seulement  au  Cercle.  Il  est  encore 
aux  tables  d'hôte  indiquées  aux  jeunes  gens  qui  arrivent  a  Paris.  On  ne  s'en  lient  pas 
là.  La  sphère  des  amitiés  chrétiennes  s'élargit  et  les  cœurs  s'ouvrent  à  l'amour  de 
l'humanité.  Les  présidents  des  œuvres  charitables  de  Paris  le  diront  :  c'est  au  Cercle 
qu'on  trouve  le  plus  de  ressources  pour  recruter  le  personnel  des  œuvres  de  charité, 
si  nombreuses  à  Paris. 

Ce  sera  une  des  gloires  du  Congrès  catholique  d'avoir  encouragé,  développe,  éclairé 
toutes  ces  œuvres. 
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Le  Cercle  catholique  de  Paris  se  propose  encore  un  troisième  but,  1ml  qui  se  ren- 
contre peut-être  à  un  moindre  degré  dans  ces  cercles  dont  il  a. été  question  jusqu'à 
cette  heure.  Je  veux  parler  de  son  but  intellectuel.  Nous  n'avons  pas  en  France  le 
bonheur  de  posséder  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Nous  ne  possédons  pas 
cette  admirable  université  de  Louvain,  qui  est  une  de  vos  gloires  et  autour  de  laquelle 
se  groupent  tant  d'intelligences  d'élite.  Nous  sommes  obligés,  en  sortant  de  l'école  de 
droit  ou  de  médecine,  de  nous  réunir  entre  nous.  Nous  devons  créer  nous-mêmes 
nos  conférences  de  philosophie,  car,  quoique  l'on  ait  dit  bien  du  mal  de  la  philoso- 
phie, on  en  a  quelquefois  besoin  ,  même  après  ces  fortes  études  françaises  qui  pré- 
cèdent le  baccalauréat. 

C'est  dans  ces  conférences  que  Von  se  forme  à  la  parole  et  à  la  connaissance  du 
droit.  Plusieurs  de  nos  conférences  ont  eu  beaucoup  de  retentissement. 

Une  conférence  de  littérateurs,  mise  sous  le  patronage  du  grand  nom  d'Ozanam, 
vient  aussi  de  se  former,  et  elle  se  compose  d'amis  de  l'Église  et  de  ses  libertés. 

C'est  la  que  nous  discutons  avec  beaucoup  d'audace,  je  dois  le  dire  pour  des  jeunes 
gens,  toutes  les  grandes  questions  philosophiques  et  morales  ;  c'est  là  que  nous  nous 
préparons  à  venir  assister  en  auditeurs  et  en  admirateurs  à  votre  Congrès. 

Indépendamment  de  ce  qui  se  fait  à  l'intérieur,  le  Cercle  s'efforce  encore  d'exer- 
cer une  action  extérieure,  de  perpétuer  et  de  raffermir  les  liens  qui  existent  entre 
ses  membres,  lorsque  ceux-ci  se  dispersent  pour  entrer  dans  le  monde  et  parcourir 
les  diverses  carrières  qui  leur  sont  assignées.  Nous  avons,  à  cet  effet,  organisé  cette 
année  une  institution  nouvelle,  celle  des  membres  correspondants  du  Cercle. 

Lorsque,  après  avoir  passé  trois  ou  quatre  ans  à  Paris,  on  retournait  en  province, 
lorsqu'on  sortait  de  ce  foyer  d'action  et  de  charité,  où  l'on  avait  vécu  fraternellement, 
on  était  replongé  dans  son  rsolement,  et  le  plus  souvent  les  fruits  de  l'association  et  de 
l'étude  était  en  partie  perdus  ou  paralysés.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  nous  avons 
voulu  qu'un  lien  existât  pour  toujours  entre  notre  institution  et  ceux  qui  nous  avaient 
quittés.  Nous  avons  donc  institué  les  membres  correspondants  qui,  moyennant  une 
certaine  cotisation,  restent  en  relation  permanente  avec  le  Cercle,  reçoivent  toutes 
les  publications  et  jouissent  de  tous  les  avantages  que  nous  pouvons  leur  procurer 
lorsqu'ils  se  rendent  à  Paris. 

Plusieurs  cercles  nouveaux  se  sont  fondés  en  province,  et  l'on  s'est  adressé  à  nous 
pour  obtenir  tous  les  renseignements  désirables.  On  nous  a  même  écrit  de  l'étranger. 
C'est  ainsi  qu'on  nous  a  demandé  de  Barcelonne  ,  de  Turin  et  d'ailleurs  des  conseils 
sur  l'organisation  des  cercles  catholiques ,  et  nous  croyons  que  des  cercles  ont  été 
fondés  dans  ces  localités. 

Voilà  comment  nous  avons  satisfait  au  vœu  du  Congrès  d'instituer  partout  où  faire 
se  pourra  des  cercles  catholiques. 

Pour  répondre  à  un  autre  vœu  que  l'Assemblée  des  catholiques  a  émis,  celui  de  voir 
établir  entre  tous  les  cercles  des  relations  suivies,  un  échange  fraternel  de  services, 
un  encouragement  mutuel  au  bien ,  une  sorte  de  solidarité  dans  les  peines  comme 
dans  les  joies  terrestres,  le  Cercle  catholique  de  Paris  a  décidé  qu'à  l'avenir  il  s'ef- 
forcerait de  s'entendre  avec  tous  les  cercles  existant  soit  en  France ,  soit  à  l'étranger. 
On  pourrait  d'abord  établir  un  échange  continu  de  publications.  Le  Cercle  de  Paris 
fait  imprimer  tous  ses  rapports  de  fin  d'année.  Il  publie  en  outre  les  conférences  les 
plus  remarquables  qui  s'y  donnent,  et  les  discours  les  plus  éloquents  qui  s'y  pronon- 
cent. Il  a  décidé  aussi  que  tous  les  membres  des  cercles  étrangers,  munis  d'une 
lettre  du  président  de  leur  institution  ,  seraient  considérés,  à  leur  passage  à  Paris , 
comme  membres  de  la  nôtre. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  voulons;  uous  voulons  surtout,  après  nous  être  forti 
liés  par  notre  propre  union,  nous  fortifier  encore  par  notre  union  avec  nos  frètes 
étrangers.  Nous  les  accueillerons  toujours  avec  bonheur  parmi  nous. 
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Nous  avons  déjà  ou  le  plaisir  de  recevoir  beaucoup  d'étudiants  belges.  Nous  espé- 
rons bien  que  le  nombre  de  ces  visiteurs  ira  en  augmentant ,  et  nous  lâcherons  de  les 
recevoir  avec  toute  la  cordialité  que  l'on  veut  bien  nous  montrer  à  Malines.  Nous 
développerons  ainsi  cette  affection  mutuelle  qui  doit  exister  entre  tous  les  catholi- 
ques. 

Le  catholicisme  a  conquis  le  monde  en  le  réformant  d'abord  ,  en  l'aimant  ensuite. 
Mais  tout  en  professant  l'amour  du  prochain,  commençons  par  nous  aimer  entre  nous  : 
ayons  tous:  cor  unum,  anima  una.  Soyons  unis;  disons-nous  souvent  que  nous  nous 
aimons,  disons-le  nous  dans  ces  correspondances  internationales  qui  doivent  exister 
entre  tous  les  cercles  catholiques  de  France  et  de  l'étranger.  (Applaudissements 
a  un  ni  mes.) 

M.  le  Président.  —  Je  dois  faire  observer  que  le  Cercle  catholique  de  Gand  s'est 
déjà  mis  en  rapport  avec  plusieurs  autres  cercles  catholiques  du  pays,  notamment 
avec  ceux  de  Bruges,  de  Saint-Nicolas,  de  Louvain,  etc.  Il  a  été  entendu  que  nos 
membres  seraient  admis  à  fréquenter  les  locaux  occupés  par  ces  cercles,  pourvu 
qu'ils  fussent  munis  d'une  carte. 

Nous  espérons  pouvoir,  dans  le  courant  de  cette  année,  donner  une  plus  grande 
extension  encore  à  cette  bonne  mesure.  Le  Comité  d'organisation,  à  qui  vous  avez 
confié  l'exécution  de  cette  résolution  ,  n'a  rien  négligé  pour  répondre  au  désir  que 
vous  avez  exprimé  à  ce  sujet.  (Très-bien !} 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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PRESIDENCE   DE    MM.    AD.  DECHAMPS  ET  A.  NELT. 


SOMMAIRE.  —  Nomination  de  M.  le  lieutenant-général  Capiaumont  aux  fonctions 
de  deuxième  vice-président.  —  Renseignements  communiqués  par  M.  E.  Le  Camus, 
sur  la  Société  pour  l'encouragement  des  publications  populaires,  à  Paris. —  I.  Fabri- 
ques d'églises.  Exposé  présenté  par  M.  le  baron  H.  Délia  Faille.  —  Vote  du  projet 
amendé.  —  II.  Cimetières.  —  Discussion  :  MM.  Ch.  Woeste,  E.  Poncelet,  Digard, 
l'abbé  Geslin  de  Kersolon,  R.  Du  Mortier.  —  Présentation  de  divers  amendements. 
—  Communication  du  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  50  août. 
La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président.  —  Le  bureau  a  reçu  une  lettre  de  M.  le  lieutenant-général  baron 
Greindl,  que  vous  avez  bien  voulu  nommer  vice-président  de  la  Ve  section.  Notre 
estimable  collègue  exprime  le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  pouvoir  se  rendre,  en  ce 
moment,  à  Malines,  pour  remplir  les  fonctions  que  vous  avez  bien  voulu  lui  conférer. 
L'instruction  donnée  aux  bureaux  porte  : 

«  Les  bureaux  sont  constitués  par  le  vote  de  l'Assemblée.  —  En  cas  d'absence  ou 
«  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  membres,  ils  procèdent  d'urgence  à 
«  leur  remplacement  de  manière  à  ce  que  les  bureaux  soient  toujours  au  complet 
«  et  composés  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  H  du  règlement 
«  d'ordre.  » 

C'est  en  exécution  de  cette  instruction  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la 
nomination  aux  fonctions  de  vice-président  de  M.  le  lieutenant-général  Capiaumont. 
(Appla  udissemeirfs.) 

Je  considère  donc  cette  proposition  comme  acceptée. 

M.  le  lieutenant-général  Capiaumont,  vice-président,  prend  place  au  bureau. 
En  ce  moment,  M.  Dechamps,  président  de  la  Ve  section,  vient  occuper  le  fauteuil 
de  la  présidence. 

M.  le  Président. —  Avant  d'aborder  notre  ordre  du  jour,  j'ai  une  observation  à 
soumettre  à  l'assemblée. 

Hier  vous  avez  adopté  une  proposition  relative  à  l'œuvre  des  publications  popu- 
laires, faite  par  M.  l'abbé  Mullois  et  formulée  par  M.  Lasserre.  On  a  fait  remarquer,  et 
M.  Lasserre  l'a  dit  lui-même,  que  cette  œuvre  existait  déjà  il  Paris.  Elle  a  pour  prési- 
dent un  homme  connu  et  aimé  de  vous  tous,  M.  le  vicomte  de  Melun.  Il  a  été  convenu 
que  dans  une  des  séances  de  la  Ve  section  ou  en  assemblée  générale,  des  renseigne- 
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nient  s  seraient  fournis  à  son  sujet  par  M.  Le  Camus,  de  Paris.  Puisque  M.  Le  Camus 
est  présent,  je  le  prie  de  vouloir  bien  nous  donner  ces  renseignements. 

M.  le  Camus.  —  Messieurs,  je  ne  m'attendais  nullement  à  avoir  des  explications  à 
vous  donner  sur  l'OEuvre  des  publications  populaires^  de  France,  et  je  vous  deman- 
derai, dès  lors,  toute  votre  indulgence  pour  l'insuffisance  des  renseignements  que  je 
vais  vous  présenter  en  l'absence  de  tout  document  précis. 

Ce  n'est  qu'en  entrant  par  hasard  dans  votre  section,  dont,  à  mon  grand  regret,  je  ne 
puis  suivre  régulièrement  les  travaux,  que  j'entendis  l'un  de  nos  plus  spirituels  écri- 
vains, M.  Lasserre,  réclamer  la  création  d'une  œuvre  destinée  à  opposer  une  digue  au  flot 
toujours  croissant  des  productions  littéraires,  sinon  mauvaises,  tout  au  moins  insigni- 
fiantes et  presque  toujours  fort  ennuyeuses. 

Or,  cette  œuvre  dont  la  nécessité  frappait  tous  les  yeux,  existe  déjà  depuis  deux 
ans  en  France,  et  a  été  l'objet  l'année  dernière,  dans  le  Congrès  de  Matines,  du  rap- 
port imprimé  qui  se  trouve  dans  le  compte  rendu.  Il  avait  été  déposé  par  le  secrétaire 
de  l'OEuvre,  M.  le  comte  de  Moustier. 

Cette  OEuvre  est  placée  sous  la  direction  et  la  présidence  de  M.  le  vicomte  de 
Melun,  dont  vous  retrouvez  toujours  en  France  le  nom  à  la  tète  des  œuvres  charita- 
bles ou  utiles;  elle  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  dix-huit  membres,  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  tous  les  noms,  mais  qui,  par  leur  notoriété,  présentent  toutes 
les  garanties  d'impartialité  et  en  même  temps  d'intelligence  pour  conduire  à  bonne 
fin  une  tâche  aussi  délicate. 

A  ce  conseil  est  adjointe  une  commission  de  lecture  composée  de  quarante  à  cin- 
quante membres,  qui  se  réunit  tous  les  quinze  jours.  Cette  commission  prend  con- 
naissance de  tous  les  ouvrages  déposés  à  son  secrétariat,  soit  par  les  éditeurs,  soit 
par  les  auteurs,  souvent  même  de  manuscrits  ;  sur  chacun  d'eux  un  rapport  écril  est 
lu  et  discuté  en  séance,  et  ce  n'est  qu'après  un  examen  sérieux  que  le  livre  est 
adopté  ou  rejeté. 

Tous  les  livres  adoptés  sont  mensuellement  catalogués  dans  un  bulletin  publie  par 
la  Société  et  dont  l'abonnement  annuel  ne  coûte  que  2  francs  pour  toute  la  France. 

L'expérience  nous  a  promptemenl  démontré  que,  pour  prêter  au  public  une  aide 
sérieuse  et  efficace,  il  ne  fallait  pas  se  contenter  de  lui  donner  des  indications  que 
trop  souvent  il  n'irait  pas  chercher.  —  L'OEuvre  a  donc  cru  devoir  créer  à  Paris, 
rue  de  Grenelle-Saint-Cermain,  82,  une  ageuce  où  tous  les  livres  adoptes  par  la 
Société  se  trouvent  réunis  et  sont  expédiés  à  tous  ceux  qui  les  demandent. 

Mais  nous  avons  reconnu  que  cette  concentration  n'était  pas  suffisante  et  qu'il  fallait 
rendre  les  choses  encore  plus  faciles. 

On  ne  veut  pas  bien  souvent  se  donner  la  peine  de  chercher  dans  les  catalogues; 
on  veut  avoir  des  bibliothèques  toutes  faites. 

L'OEuvre  n'a  pas  reculé  devant  cette  lâche,  et  maintenant  elle  offre  des  bibliothè- 
ques cataloguées  selon  l'âge,  la  situation,  les  habitudes  des  personnes  pour  lesquelles 
on  les  demande. 

Il  fallait  nécessairement,  pour  arriver  à  de  pareils  résultats,  que  la  capacité  des 
personnes  qui  se  trouvent  à  sa  tête  fut  incontestable  et  que  la  couliance  du  public  ne 
fut  jamais  trompée  sciemment. 

C'est,  je  crois  pouvoir  l'affirmer,  ce  qui  est  arrivé  pour  cette  œuvre  dont  le 
développement  est  rapide  bien  qu'encore  peu  connu,  comme  nous  le  voyons  en  ce 
moment. 

Voici,  de  mémoire,  à  peu  près  quelles  ont  été  ses  opérations. 

Fondée  en  1862,  au  mois  de  juillet,  elle  ne  fonctionna  sérieusement  (m'en 
février  1863.  Jusqu'au  ôl  décembre  de  la  même  année,  on  lui  demanda  environ 
9,000  de  ses  volumes  recommandés. 
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Dans  la  présente  année  1864,  pendant  les  six  premiers  mois  seulement,  ce  chiffre 
a  déjà  été  dépassé  et  atteint  plus  de  10,000. 

L'OEuvre  s'est  du  reste  interdit  toute  spéculation,  et,  par  conséquent,  elle  D'édité 
elle-même  aucun  ouvrage.  Elle  se  contente  de  signaler  les  bons  livres  en  donnant 
dans  son  Bulletin  les  motifs  de  son  approbation,  et  en  indiquant  la  nature  du  livre  et 
les  personnes  auxquelles  sa  lecture  peut  convenir. 

Elle  mentionne  en  outre  les  prix  des  éditeurs,  et  n'a  par  conséquent  nullement  la 
pensée  de  leur  faire  concurrence,  ce  qui  aurait  nui  beaucoup  à  son  développement  en 
neutralisant  son  action  par  la  coalition  de  tous  les  intérêts. 

Telles  sont,  messieurs,  les  courtes  indications  que  j'ai  désiré  vous  donner  sur 
l'QEuvre  des  publications  populaires  de  France,  non  pour  vous  la  faire  connaître  dans 
ses  détails,  mais  au  moins  pour  affirmer  devant  vous  la  continuation  de  son  existence 
et  ses  progrès  depuis  l'année  dernière. 

Si  M.  le  comte  de  Moustier  n'avait  été  retenu  par  son  conseil  général,  il  n'aurait 
certainement  pas  manqué  d'apporter  ici  un  rapport  plus  complet  ;  mais  les  bulletins 
mensuels  de  l'Œuvre  qui  seront  adressés  à  toutes  les  personnes  qui  voudront  bien 
les  demander  à  notre  agence,  82,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  à  Paris,  éclaireront 
d'une  manière  complète  et,  je  n'en  doute  pas,  satisfaisante,  les  membres  du  Congrès 
qui  s'intéressent  à  cette  question. 

Quant  à  faire  une  œuvre  plus  générale,  je  ne  le  crois  pas  à  priori  possible  :  l'expé- 
rience a  toujours  démontré  que  ce  sont  les  œuvres  petites  à  leur  début,  qui  deviennent 
générales,  et  je  ne  citerai  comme  exemple  que  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
commencée  par  huit  jeunes  gens  il  y  a  trente-deux  ans,  et  qui  embrasse  aujourd'hui 
tout  le  monde  civilisé. 

Les  difficultés  que  nous  avons  eu  à  surmonter  et  l'expérience  qu'elle  a  pu  nous 
faire  acquérir  me  donnent  la  conviction  absolue  que  le  complet  développement  d'une 
œuvre  semblable  n'est  possible  qu'après  plusieurs  années  d'existence  et  de  travaux 
assez  ingrats,  poursuivis  avec  énergie  et  persévérance.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Le  Camus  des  excellents  renseignements  qu'il 
vient  de  nous  donner  et  je  propose  à  l'assemblée  d'annexer  son  rapport  au  procès- 
verbal  de  la  séance 

—  Adopté. 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez  que  nous  faisons  a  notre  tour  d'utiles  annexions. 

(On  rit.) 

Une  voix.  —  Et  légitimes. 

M.  Henri  Lasserre.  —  Je  m'excuse  encore  une  fois  de  n'avoir  connu  que  d'uni' 
façon  très-vague  l'œuvre  dont  vient  de  parler  M.  Le  Camus.  Je  suis  resté  quelque 
temps  sans  habiter  la  France,  j'étais  allé  m'établir  à  Rome. 

En  écoutant  l'exposé  que  vient  de  nous  faire  M.  Le  Camus,  j'ai  cru  reconnaître  que 
l'œuvre  dont  il  nous  a  entretenus,  ne  réalise  pas  tout  à  fait  l'idée  que  j'ai  indiquée 
hier.  Ce  que  j'ai  proposé  et  ce  que  la  section  du  Congrès  a  adopté,  c'est  la  constitu- 
tion d'un  comité  d'examen  composé  d'écrivains  catholiques  jouissant  d'une  certaine 
notoriété. 

Il  est  clair  qu'un  comité,  composé  d'hommes  comme  MM.  de  Montalembert . 
de  Melun,  Veuillot  et  autres,  c'est-à-dire  d'écrivains  très-connus,  jouirait  d'une  auto- 
rité morale  si  haute,  qu'elle  serait  universellement  acceptée  et  que,  dans  aucune 
distribution  de  prix,  on  n'oserait  plus  donner  des  livres  qui  n'auraient  pas  reçu 
leur  approbation.  Ce  comité  ne  se  chargerait  point  de  fournir  les  livres;  il  se  borne- 
rait  à  apposer  son  estampille  sur  ceux  qu'il  aurait  approuvés,  comme  le  font  les 
évêques  pour  garantir  l'orthodoxie  d'un  ouvrage.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  que 
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l'autorité  morale  dos  examinateurs  ne  soit  mêlée  à  aucune  question  d'administration 
ou  de  vente. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  ne  puis  qu'applaudir  de  tout  mon  cœur  à  l'œuvre  dont  M.  Le 
Camus  vient  de  nous  entretenir  et  dont  on  m'a  signalé  depuis  hier  les  éminents 
services. 

M.  le  Camus.  —  Je  crois  que  l'idée  de  M.  Lasserre  ne  pourrait  être  absolument 
mise  en  pratique.  Il  sera  impossible,  je  pense,  de  trouver  un  comité  dont  l'au- 
torité puisse  être  acceptée  par  tout  le  monde.  L'autorité  des  évèques  est  acceptée 
sans  conteste,  mais  celle  des  particuliers  ue  peut  l'être  qu'à  la  longue.  Je  crois  pou- 
voir dire  cependant  que  l'œuvre  dont  M.  le  vicomte  de  Meluu  est  président,  présente 
toutes  les  garanties  désirables.  Je  regrette,  faute  de  documents,  de  ne  pouvoir  vous 
donner  des  indications  plus  complètes. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  votre  section  a  terminé  les  débats  relatifs  aux 
questions  3,  £  et  5  du  programme.  L'examen  des  n"s  1  et  2  avait  été  momentanément 
ajourné.  Le  n°  1  a  trait  à  la  législation  sur  les  fabriques  d'église  ;  le  n°  2  concerne 
l'importante  question  des  cimetières. 

Je  vous  ai  dit,  dans  notre  première  séance,  les  raisons  pour  lesquelles  je  vous 
demandais  d'ajourner  les  débats  et  la  résolution  à  prendre  sur  la  lre  question,  ainsi 
conçue  : 

«  La  législation  de  la  Belgique  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  et  les  propriétés 
d'éylise  est-elle  compatible  avec  la  liberté  des  cultes  telle  qu'elle  est  établie  par  lu 
Constitution,  nationale?  En  cas  de  négative,  quelles  reformes  conviendrait  -  il  d'y 
apporter  ?  » 

Vous  savez  que  cette  question  es)  entrée  clans  le  champ  parlementaire.  Le  gou- 
vernement a  soumis  un  avant-projet  aux  évêques  et  aux  députations  provinciales. 
Une  enquête,  dont  nous  ne  connaissons  pas  encore  les  résultats,  a  été  ouverte. 
Cette  question,  qui  est  religieuse  par  le  fond  .  a  donc  un  côté  parlementaire  el  poli- 
tique, et  par  suite  nous  nous  trouvons  la  sur  un  terrain  difficile. 

Un  congrès  de  sciences  religieuses  et  sociales  pose  d'abord  des  principes  ii<'in- - 
raux,  il  cherche  l'idéal  et  l'absolu.  Un  parlement  doit  tenir  compte  îles  antécédents. 
des  faits,  des  législations  antérieures;  il  cherche  le  possible.  Le  terrain  est  tout 
différent. 

Je  conçois  parfaitement  qu'un  congrès  discute  des  principes  généraux,  en  laissant 
pleine  liberté  à  l'initiative  parlementaire.  Cependant,  nous  nous  trouvons  en   pré- 
sence d'une  difficulté  réelle.  Il  pourrait  arriver  de  deux  choses  lune.  Le  projet  H. 
résolutions,  rédigé  par  le  Comité  central,  est  un  véritable  projet  de  loi  :  c'est  un  sys- 
tème nouveau  substitué  à  la  législation  eu  vigueur  en  Belgique  et  en  France,  et  que 
les  membres  delà  droite  pourraient  discuter  à  leur  tour  et  reformer  ou  répudier  le  cas 
échéant  :  ne  serait-ce  pas  là  l'occasion  d'une  fâcheuse  divergence  ?  —  Ou  bien,  les  rés< 
lotions  adoptées  par  le  Congrès  de  Malines  peuvent  être  également  adoptées  par  nos 
amis  politiques  de  la  Chambre,  et  alors  vous  prête/  les  mains  a  des  accusations  mille 
fois  renouvelées.  Nos  adversaires  s'écrieront  :  Voyez  le  Congrès  de  Malines,  il  dicl 
des  résolutions  aux  membres  des  Chambres,  qui  ne  sont  plus  que  les  instruments  et 
les  serviteurs  du  Congrès  de  Malines,  présidé  par  des  évêques.   Voilà  le  premier 
danger. 

Posons  une  autre  hypothèse  :  Si,  comme  on  l'a  déjà  fait  à  la  Chambre  des  repré 
sentants,  nous  nous  placions  sur  le  terrain  pratique,  sur  le  terrain  du  possible  et 
non  de  l'idéal,  c'est-à-dire  sur  le  terrain  de  la  législation  existante,  oh!  alors,  nous 
serons  en  butte  à  une  autre  accusation  de  nos  adversaires    Ils  prétendraient  que  nous 
axons  un  programme  officiel  .   celui  de  la  prudence  et  de  la  transaction,  et  un  pie 
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gramme  secret,  celui  de  nos  principes,  celui  du  Congrès  de  Malines.  On  mettra  ce 
Congrès  en  opposition  avec  les  catholiques  membres  des  Chambres,  et  on  en  prendra 
occasion  pour  suspecter  la  sincérité  de  ceux-ci. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  nous  nous  trouvons  de  toute  manière  sur  un  ter- 
rain rempli  de  difficultés.  Aussi  qu'avons-nous  fait?  Une  commission  spéciale  s'est 
réunie  hier  et  aujourd'hui;  elle  était  composée  en  grande  partie  de  membres  des 
Chambres,  qui  appartiennent  à  cette  assemblée.  On  a  discuté  à  fond  la  question 
des  fabriques  d'église,  et  cette  commission  spéciale  a  rédigé  un  projet  qu'elle  pro- 
pose de  substituer  au  projet  du  Comité  central  du  Congrès.  Ce  projet  formule  des 
principes  assez  généraux  pour  que  toutes  les  opinions  légitimes  puissent  s'y  ren- 
fermer, et  que  l'initiative  parlementaire  ne  soit  pas  gênée.  Nous  avons  tenu  à  ne  pas 
entraver  cette  indépendance  de  citoyens  et  de  membres  du  Parlement,  dont  a  parlé 
en  si  bons  termes  M.  le  Président  de  Gerlache. 

Je  donnerai  la  parole  à  l'honorable  baron  Délia  Faille,  qui  vous  communiquera 
l'exposé  des  motifs  des  dispositions  nouvelles  que  nous  vous  demandons  de  substituer 
au  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux  (1).  Je  vais  d'abord  vous  donner  lecture  du 
nouveau  projet  de  résolution.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée; 

«  Considérant,  1°  que  le  décret  du  gouvernement  provisoire  de  Belgique  en  date 
«  du  16  octobre  1850  a  abrogé  «  les  lois  générales  et  particulières  entravant  le  libre 
«  exercice  d'un  culte  quelconque  et  assujettissant  ceux  qui  l'exercent  à  des  forma- 
te lités  qui  froissent  les  consciences  et  gênent  la  manifestation  de  la  foi  professée;  » 

«  2°  Que  la  Constitution  belge  ,  art.  14,  a  garanti  «  la  liberté  des  cultes,  celle  de 
«  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  manifester  ses  opinions  en  toutes 

(1)  Pour  faire  connaître  la  différence  existant  entre  les  deux  projets  et  faciliter  au 
lecteur  l'intelligence  de  la  discussion  ,  nous  reproduisons  ci-après  le  projet  primitif 
qu'avait  rédigé  le  Comité  central  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  dans  les  pays  où,  comme  en  Belgique,  la  liberté 
des  cultes  est  consacrée  par  la  Constitution,  l'Eglise  catholique,  de  même  que  toutes 
les  autres  communions,  doit  avoir  le  droit  d'exister  et  de  se  gouverner  sans  que  l'au- 
torité civile  puisse  s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  son  administration 
intérieure; 

«  Considérant  que  la  liberté  des  cultes  emporte  le  droit  de  posséder  les  immeubles 
et  les  biens  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  ;  qu'à  ce  titre  la  constitution  de  fabri- 
ques d'église  revêtues  de.  la  personnification  civile  est  le  corollaire  nécessaire  de 
cette  liberté,  corollaire  reconnu  d'ailleurs  de  temps  immémorial  en  Belgique  comme 
dans  tous  les  autres  pays  chrétiens  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  confusion  introduite  dans  l'organisation  et  l'administra- 
tion des  fabriques  par  les  lois  françaises  qui  sont  encore  eu  vigueur  en  Belgique,  et 
l'immixtion  de  l'autorité  civile  dans  la  nomination  de  leurs  membres  et  dans  leur 
gestion,  sont  inconciliables  avec  la  liberté  des  cultes  entendue  dans  son  sens  le  plus 
large  et  en  même  temps  le  seul  rationnel  ; 

«  Adopte  les  résolutions  suivantes  : 

«  1.  Les  églises  qui  constituent  des  personnes  civiles,  aussi  bien  que  celles  qui 
sont  propriétés  particulières,  doivent  être  exclusivement  placées,  quant  à  leur  régime 
intérieur,  sous  l'autorité,  la  direction  et  la  surveillance  des  ministres  du  culte.  Le 
culte  doit  s'y  exercer  librement,  conformément  aux  dispositions  prises  par  lesdits 
ministres. 

«  2.  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  le  clergé  a  le  droit  de  faire  ou  d'auto- 
riser les  quêtes  et  de  recueillir  des  oblations  et  des  offrandes  pour  les  constructions 
et  l'entretien  des  temples,  pour  les  frais  du  culte,  pour  les  pauvres  et  en  général  poul- 
ies œuvres  catholiques. 

a  3.  La  circonscription  et  la  délimitation  des  paroisses  doivent  être  réglées  de 
commun  accord  par  l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclésiastique. 

«  Dans  chaque  paroisse,  l'église  doit  être  revêtue  de  la  personnification  civile  à 
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«  matières,  sauf  la  répression  des  délits  commis  li  l'occasion  de  ces  libertés:  » 

«  3°  Qu'elle  a  établi ,  article  i6,  que  «  l'État  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la 
«  nomination,  ni  dans  l'installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de 
«  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes, 
«  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et  de 
«  publication;  » 

«  i°  Que  la  Constitution  belge,  art.  138,  porte  que  «  à  compter  du  jour  où  la 
«  Constitution  sera  exécutoire,  toutes  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres 
«  actes  qui  y  sont  contraires,  sont  abrogés;  » 

«  Considérant  que  la  législation  qui  régit  l'administration  temporelle  du  culte  et 
en  particulier  celle  sur  les  fabriques  d'église,  née  à  une  époque  où  la  liberté  des 
cultes  n'existait  pas,  ne  peut  être  conciliée  avec  cette  liberté  qu'en  la  combinant  avec 
les  dispositions  précitées  ; 

«  Considérant  que,  depuis  quelques  années,  une  interprétation  contraire,  hostile  à 
la  liberté  des  cultes,  a  prévalu  en  Belgique  et  qu'un  projet  de  loi  est  annoncé  dans  le 
but  de  la  restreindre  plus  encore; 

«  Adopte  les  résolutions  suivantes  : 

«  La  législation  qui  régit  les  fabriques  d'église,  en  Belgique ,  ramenée  aux  prin- 
cipes constitutionnels  relatifs  à  la  liberté  des  cultes  et  aux  droits  qui  résultent  de 
cette  liberté  pour  le  culte  catholique ,  n'exige  pas  de  révision  actuelle ,  si  elle  est 
équitablement  et  loyalement  appliquée. 

l'effet  de  posséder  el  de  gérer  les  biens  nécessaires  à  la  célébration  du  culte. 
«  1.  Les  églises  constituées  personnes  civiles  ont  pour  représentants  légaux  les 
fabriques,  dont  l'organisation  est  réglée  par  l'autorité  ecclésiastique  supérieure,  el 
dans  la  composition  desquelles  l'élément  laïque  doit  être  conservé  conformément  aux 
prescriptions  des  lois  canoniques  et  selon  les  usages  suivis  et  consacrés  dans  tous  les 
pays  catholiques. 

«  5.  Les  fabriques  ont  capacité  de  posséder  les  temples.  —  Les  édifices  ancienne- 
ment consacrés  au  culte  et  qui  ont  été  remis  par  le  concordat  de  1802  à  la  disposition 
desévêques,  sont  la  propriété  des  églises,  lorsqu'ils  leur  appartenaient  avant  l'inva- 
sion française. 

«  Les  fabriques  ont  également  le  droit  de  posséder  :  1°  des  maisons  pour  y  loger 
les  desservants  des  églises;  2"  des  cimetières  pour  la  sépulture  des  catholiques. 

«  Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  el  accepter  des  fondations  ayant  pour 
objet  l'entretien  des  temples  et  de  leurs  ministres,  le  soulagement  des  indigents  et 
en  général  tout  ce  qui  intéresse  le  culte,  sauf  à  déterminer  par  une  loi  générale  les 
limites  dans  lesquelles  sont  autorisés  les  acquisitions,  les  donations  et  les  legs  d'im- 
meubles autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  proprement  dit. 

«  6.  Les  biens  affectés  à  l'exercice  du  culte  sont  la  propriété  des  églises,  et  ne 
constituent  donc  ni  des  propriétés  de  l'Etat,  ni  des  propriétés  communales. 

«  7.  Les  attributions  des  fabriques  sont  strictement  limitées  au  temporel  du  culte, 
sans  qu'elles  puissent  s'immiscer  dans  son  administration  spirituelle,  qui  estexclusi 
veinent  du  ressort  du  clergé. 

«  8.  Abstraction  faite  de  l'obligation,  reconnue  par  la  Constitution,  du  payement 
des  traitements  et  pensions  du  clergé  par  l'État  ,  les  autorités  civiles  et  les  adminis- 
trations publiques  doivent  être  affranchies  de  toute  obligation  de  participer  aux  frais 
du  culte,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  l'entretien  des  temples  et  des 
presbytères  dont  elles  sont  propriétaires. 

«  Si  elles  jugent  convenable  d'ériger  des  églises,  ou  de  contribuer  à  l'entretien  et 
à  la  restauration  de  celles  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  elles  peuvent  surveiller 
l'emploi  des  subsides  qu'elles  accordent  et  intervenir  dans  la  direction  des  travaux, 
sans  toutefois  s'immiscer  de  ce  chef  dans  l'exercice  du  culte,  ni  dans  le  régime  inté- 
rieur des  églises,  ni  dans  la  gestion  de  leurs  biens. 

k  9.  Lorsque  les  revenus  des  fabriques  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  frais  i\u 
culte,  il  doit  y  être  suppléé  au  moyen  de  quêtes,  de  souscriptions  et  d'appels  faits  à 
la  charité  des  Qdèles,  ■» 
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«  Toute  intervention  de  l'État,  de  la  province  ou  de  la  commune  dans  les  affaires 

intérieures  d'un  culte  quelconque  au  delà  de  ces  limites,  est  une  atteinte  a  la  liberté 
des  cultes.  » 

M.  le  baron  H.  Della  Faille. —  Messieurs,  bien  que  la  Constitution  de  l'empire  français 
proclamât  la  liberté  des  cultes,  cette  liberté  n'existait  pas  en  l'ait.  Le  culte  était  avant 
tout  considéré  comme  un  moyen  de  gouvernement  et  tout  tendait  à  faire  du  ministère 
ecclésiastique  une  branche  d'administration.  Cette  pensée  a  dicté  le  décret  du 
50  décembre  1809  sur  les  fabriques  d'église.  Il  donne  au  pouvoir  une  large  part 
d'intervention  dans  la  composition  des  conseils  de  fabrique  et  même  dans  leur 
gestion.  Je  n'ai  pas  le  temps  d'entrer  dans  de  longs  développements,  mais  tous  les 
ecclésiastiques  de  cette  assemblée  et  toutes  les  personnes  qui  ont  été  dans  le  cas  de 
se  mêler  de  cette  gestion,  soit  comme  conseillers  de  fabrique,  soit  comme  adminis- 
trateurs communaux,  savent  que  la  marche  des  affaires  temporelles  du  culte  dépend 
absolument  de  l'entente  et  de  la  bonne  volonté  de  deux  administrations  différentes, 
civile  et  spirituelle. 

L'état  social  a  changé,  et  ce  régime,  déjà  peu  rationnel  sous  l'Empire,  n'est  plus 
compatible  avec  une  Constitution  qui  établit  la  liberté  de  tous  les  cultes  en  droit  et 
en  fait.  Ce  n'est  donc  plus  seulement  au  point  de  vue  du  législateur  de  1809,  c'est  à 
celui  de  notre  droit  constitutionnel  que  nous  devons  examiner  le  décret  sur  les 
fabriques. 

Nous  avons  eu  d'abord  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  qui  émancipait  les 
cultes.  La  Constitution  consacre  leur  liberté  dans  des  termes  encore  plus  formels  : 
et  ,  pour  couronner  l'œuvre ,  après  avoir  établi  des  règles  inconciliables  avec 
certaines  dispositions  du  décret,  elle  déclare  d'une  manière  expresse  abroger  toute 
loi,  tout  décret,  tout  arrêté,  tout  règlement  contraire  à  ses  stipulations. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  les  articles  du  décret  contraires  a  la  liberté 
des  cultes  sont  expressément  annulés ,  la  situation  devient  toute  autre.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  ce  décret  soit  satisfaisant  sous  tous  les  rapports,  et  je  n'entends 
nullement  me  faire  son  apologiste;  car  s'il  contient,  d'une  part,  de  bonnes  dispositions, 
il  offre,  de  l'autre,  des  défauts  et  des  lacunes.  Mais  du  moment  que  nous  avons 
affaire  à  un  pouvoir,  je  ne  dirai  pas  bien  intentionné,  mais  simplement  juste,  qui 
veut  appliquer  le  décret  de  1809  suivant  sou  esprit  et  surtout  selon  nos  prescription^ 
constitutionnelles,  nous  pouvons  marcher. 

Le  projet  de  solution  qui  nous  a  été  soumis  par  le  Comité  central  constitue  un 
système  tout  à  fait  nouveau.  Il  repose  sur  une  espèce  de  transaction  :  d'un  côté, 
l'Église  catholique  renonce  au  concours  financier  du  gouvernement,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  traitemeuts  et  les  pensions  du  clergé  :  et,  de  l'autre,  l'État  est  appelé 
à  ne  plus  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  la  gestion  des  intérêts  matériels  du  culte. 
Ce  système  nous  imposerait  d'abord  un  grand  sacrifice.  En  effet,  rappelez-vous  bien 
que  l'État,  spoliateur  des  biens  du  clergé,  est  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte 
et  à  l'entretien  de  ses  ministres.  Il  remplit  cette  obligation,  directement  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  et  par  l'intermédiaire  des  provinces  et  des  communes, 
en  cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques  et  pour  les  bâtiments.  Quand  il  acquild 
cette  charge,  il  ne  nous  fait  par  une  libéralité;  il  nous  paye  une  dette,  dette  résul- 
tant d'un  marché  fait  par  lui  seul  et  à  son  très-grand  bénéfice.  Le  délier  de  cette 
obligation  serait  donc  de  la  part  du  culte  spolié,  un  don  tout  à  fait  gratuit.  Certes 
rien  ne  nous  contraint  à  cet  acte  de  générosité,  et  si  nous  le  posions,  nous  devrions 
avoir  un  seul  mobile  :  notre  avantage.  La  question  est  de  savoir  si  cet  avantage  e>i 
réel.  —  Oui,  d'une  manière.  —  Il  est  certain  que  si  nous  affranchissions  l'Église  de 
ce  point  de  contact  avec  l'administration  civile,  nous  nous  rapprocherions  de  l'ordre 
normal,  ordre  normal  surtout  dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  la  rè^k 
politique. 
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Nous  supprimerions  en  deuxième  lieu  maintes  causes  de  conflit  entre  lés  admi- 
nistrations ecclésiastique  et  civile.  Sous  ces  rapports,  l'utilité  (Tune  réforme 
de  la  législation  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer,  ne  serait  pas  douteuse. 
Mais  il  faut  examiner  la  question  sous  toutes  ses  faces  et  se  demander  si  l'on  ne  se 
créerait  pas  d'un  autre  côté  'les  difficultés  insolubles,  au  moins  dans  la  plupart  des 
communes.  11  est  beaucoup  de  paroisses  totalement  dépouillées  de  leurs  anciennes 
dotations  ;  d'autres  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas  aux  exigences  les  plus  vulgaires 
du  service  divin.  Les  unes  et  les  antres  sont  obligées  de  recourir  aux  communes.  Si 
vous  supprime/,  l'intervention  communale,  par  quoi  la  remplacerez-vous  ?  Par  les  quê- 
tes? Fort  bien,  mais  110:1s  avons  dans  notre  pays  beaucoup  de  communes  (et  même  la 
plupart  sont  dans  ce  cas),  qui  comptent  à  peine  quelques  centaines  d'habitants,  parmi 
lesquels  fort  peu  de  personnes  se  trouveraient  en  état  de  contribuer  efficacement  à 
l'entretien  du  culte.  Supposez  que  toutes  s'exécutent  (et  la  chose  est  toujours  plus  ou 
moins  problématique),  une  charge  très-lourde  de  laissera  pas  que  de  peser  sur  un 
petit  nombre  d'individus  toujours  les  mêmes.  D'ailleurs,  vous  aurez  simplement 
déplacé  la  difficulté  actuelle;  vous  n'aurez  plus  à  discuter  les  exigences  du  service 
divin  avec  un  conseil  communal,  mais  vous  aurez  à  les  discuter  avec  vos  souscrip- 
teurs. La  position  restera  la  même,  avec  cette  différence  au  détriment  des  églises, 
qu'entre  votre  fabrique  et  le  conseil  communal  vous  trouvez  aujourd'hui  un  tiers 
arbitre,  tandis  que  vous  tomberiez  à  la  merci  de  contribuables  volontaires  jugeant 
eux-mêmes  dans  leur  propre  cause.  Je  crois  que,  dans  la  pluralité  des  paroisses  où 
les  revenus  sont  insuffisants,  les  fabriques  seraient  condamnées  a  une  irrémédiable 
détresse.  Il  en  est  quelques-unes  qui  pourraient  se  trouver  dans  de  meilleures  condi- 
tions, mais  alors  encore  le  service  divin  dépendra  de  la  bonne  volonté  de  quelques 
souscripteurs  volontaires  dont  la  mort,  l'émigration,  la  lassitude  peuvent  éclaircir 
les  rangs  et  qu'il  ne  sera  pas  toujours  facile  de  remplacer.  Kn  mettant  les  choses  au 
mieux,  l'intérêt  du  culte  se  trouverait  toujours  reposer  sur  des  libéralités  précaires. 
Or,  il  importe  qu'il  soit  assuré  par  (\vs  ressources  certaines  et  permanentes.  Le 
système  nouveau  n'en  donne  que  d'aléatoires.  Cette  difficulté  est  très-réelle;  mais 
elle  n'est  pas  la  seule;  elle  n'est  pas  même  la  plus  grave. 

Il  nous  reste  la  fourniture,  les  réparations,  les  constructions  de  presbytères  el 
d'églises.  Or,  il  n'est  aucune  paroisse  qui  puisse  suffire  à  de  tels  besoins  ou  couvrir 
par  des  quêtes  les  dépenses  résultant  de  travaux  d'une  certaine  importance. 

Vous  le  savez,  messieurs,  il  faut  que  les  provinces  et  l'État  lui-même  viennent  au 
secours  des  communes  auxquelles  le  décret  de  1809  impose  cette  charge.  Jetez  un 
regard  sur  les  budgets  provinciaux  :  vous  y  trouverez  un  article  assez  considérable 
consacré  à  cet  objet,  et  il  est  des  provinces  où  ces  fonds  sont  déjà  engagés  deux  ou 
trois  ans  à  l'avance.  De  son  côté,  l'État  ouvre  à  son  budget  un  crédit  élevé  pour 
venir  largement  en  aide  aux  besoins  de  l'espèce.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les 
sommes  consacrées  à  nos  édifices  monumentaux,  par  exemple,  à  Sainte-Gudule,  à 
Bruxelles,  à  la  cathédrale  de  Tournav,  à  la  métropole  de  Halines,  etc.;  mais  me  bor- 
nant aux  églises  des  communes  rurales,  je  dirai  qu'il  est  tels  de  ces  édifices  pour  les- 
quels il  a  été  donné  cent  mille  et  deux  cent  mille  francs.  Et  maigre  ce  concours 
puissant  et  actif  de  l'autorité  publique,  ou  invoque  d'ordinaire  l'aide  volontaire  des 
paroissiens.  Ne  l'oubliez  pas  :  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  cinq  bailleurs  de  tonds  : 
l'Église,  les  souscripteurs  volontaires,  la  commune,  la  province  et  l'Etat.  Supprime/ 
la  commune,  la  province  et  l'Etat,  il  vous  restera  les  deux  premiers.  Or.  leur  impuis- 
sance est  constatée  déjà  par  le  fait  même  de  la  collation  des  subsides.  Je  n'en  doute 
pas,  il  y  aurait  déficit  non-seulement  dans  les  paroisses  pauvres,  mais  même  dans 
celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  relativement  riches.  On  compta  peut-être 
sur  la  générosité  de  l'État.  On  pourrait  se  tromper.  L'Etat  est  aujourd'hui  notre  débi- 
teur, et  qu'il  nous  paye  sous  le  nom  d'État,  de  province  ou  de  commune,  il  faut  qu'il 
s'exécute,  s'il  ne  veut  commettre  un  déni  de  justice  par  trop  patent.  Mais  remettre  à 
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l'État  sa  dette,  pour  s'en  rapporter  à  sa  bienveillance,  ce  serait  poser  un  acte  de 
gestion  qui  ferait  mettre  un  particulier  en  curatelle,  permettez-moi  de  le  dire. 

La  générosité  de  l'État?  Oui,  elle  est  grande...  quelquefois.  Il  est  des  dépenses  pour 
lesquelles  il  semble,  en  effet,  que  la  bourse  des  contribuables  soit  toujours  inépuisa- 
ble, mais  ces  dépenses  ne  concernent  pas  le  culte.  Je  suppose  toutefois  qu'un  reste  de 
pudeur  fasse  maintenir  les  crédits  actuellement  affectés  aux  édifices  religieux;  mais 
vous  devez  obtenir  qu'ils  soient  augmentés  de  la  somme  correspondante  aux  allocations 
des  communes  qui  ne  donneraient  certainement  plus  rien.  Vous  perdriez  peut-être 
aussi  les  crédits  actuellement  accordés  par  les  conseils  provinciaux.  Et  surtout,  ne 
l'oubliez  pas,  vous  n'auriez  plus  alors  affaire  à  un  débiteur,  mais  à  un  bailleur  de 
fonds  bienveillant,  je  le  veux  bien  ,  mais  qui ,  après  tout,  pourrait  vous  refuser,  sans 
grief,  toute  espèce  de  crédit.  Vous  devriez  alors  obtenir  ce  que  vous  pouvez  exiger 
aujourd'hui  à  titre  de  droit,  par  des  supplications  et  aux  conditions  que  l'on  voudrait 
vous  imposer.  Je  vois,  je  le  déclare,  dans  un  pareil  régime  ,  tout  autre  chose  qu'un 
progrès  de  l'Église  vers  la  liberté  et  la  garantie  de  son  indépendance.  Et  alors  encore 
il  demeurerait  toujours  facultatif  à  un  gouvernement  hostile  de  vous  refuser,  je  le 
répète,  tout  subside,  et  de  vous  réduire  à  la  nécessité  de  laisser  tomber  vos  églises 
en  ruines  ou  de  les  remplacer  par  des  masures. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'accueillir  sans  témérité  un  système  dont 
les  difficultés,  si  graves,  ne  sont  pas  suffisamment  examinées,  loin  d'être  résolues,  et 
dans  la  situation  particulière  qui  nous  est  faite  par  la  présentation  prévue  d'un  nou- 
veau projet  de  loi ,  précédée  d'une  enquête  dans  laquelle  nos  évêques  ont  été  ou 
doivent  être  entendus ,  nous  avons  jugé  convenable  et  prudent  de  nous  borner  à 
émettre  des  principes  généraux,  en  laissant  la  question  à  traiter  par  qui  de  droit. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
nouvelle  qui  vous  est  soumise.  Ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  cet  exposé  a  été 
élaboré  dans  une  commission  spéciale  par  des  hommes  compétents.  Dès  lors  vous 
jugerez  convenable  sans  doute  de  passer  immédiatement  au  vote  de  la  proposition. 
Je  la  mets  donc  aux  voix,  à  moins  que  quelqu'un  ne  demande  la  parole. 

—  Personne  ne  demandant  la  parole,  le  projet  de  résolution  présenté  par  M.  le 
baron  Délia  Faille  est  adopté  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  le  baron  Délia  Faille  est  nommé  rap- 
porteur. 

(M.  le  lieutenant-général  de  Lannoy  entre  en  ce  moment  dans  la  salle.  Il  est  accueilli 
par  des  applaudissements  prolougés). 

M.  le  lieutenant-général  de  Laxnoy.  —  Messieurs,  vos  applaudissements  s'adressent 
à  la  candidature  que  j'ai  acceptée,  lorsqu'elle  m'a  été  présentée  par  un  grand  nombre 
de  mes  concitoyens.  J'ai  regardé  cette  acceptation  comme  un  devoir  politique  com- 
mandé par  mon  dévouement  à  mou  pays,  à  la  vérité  et  aux  bons  principes  qui  doivent 
tous  nous  animer.  Je  suis  extrêmement  sensible  aux  marques  d'approbation  que 
vous  voulez  bien  me  donner  et  que  je  ne  croyais  pas  avoir  méritées,  parce  que  je  n'ai 
fait  que  mon  devoir,  et  que,  devant  le  devoir,  je  n'ai  jamais  reculé. 

—  M.  le  fieutenant-général  de  Lannoy  va  prendre  place  au  bureau  ,  au  milieu  des 
applaudissements  de  toute  la  salle. 

M.  le  Président.  —  Reprenons  notre  ordre  du  jour.  Nous  aborderons  maintenant 
la  2e  question  que  nous  avions  aussi  réservée  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Quels  sont  les  principes  sur  lesquels  s'appuient  les  catholiques  pour  revendiquer  l<- 
droit  île  posséder  leurs  cimetières  particuliers  et  dr  régler  librement  tout  ce  qui  cou- 
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cerne  1rs  inhumations  à  y  faire,  sauf  V observation  des  règles  relatives  à  la  police  et  à  la 
salubrité'?  Énumérer  les  mesures  et  les  règles  qu'implique  l'existence  de  ce  droit ,  ainsi 
que  les  moyens  d'en  garantir  l'exercice.  » 

—  La  discussion  est  ouverte. 

—  La  parole  est  a  M.  Woeste  pour  une  observation  relative  à  la  rédaction  des 
considérants. 

M.  Ch.  Woeste.  —  D'accord  avec  le  bureau,  j'ai  l'honneur  de  proposer  une  addition 
aux  considérants  du  projet  de  solution.  Nous  vous  demandons  de  les  terminer  par 
ces  mots  :  «  et  une  application  du  décret  du  23  prairial  an  xn,  dans  les  pays  soumis 
à  cette  législation.  »  Le  paragraphe  linirait  donc  ainsi  :  ce ...  qu'ainsi  l'existence  de 
u  cimetières  catholiques  est  une  conséquence  de  la  liberté  des  cultes  et  une  appli- 
«  cation  du  décret  du  23  prairial  an  xu  ,  dans  les  pays  soumis  à  cette  législation.   » 

Vous  comprenez  tous,  messieurs,  la  portée  de  cette  addition.  Nous  ne  demandons 
dans  la  question  des  cimetières  (pue  le  maintien  de  la  législation  existante,  de  la 
législation  de  l'an  xu,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Vous  savez  que  cette  législation 
a  été  portée  à  une  époque  où  le  premier  consul  cherchait  sans  doute  à  réconcilier  la 
société  religieuse  avec  la  société  laïque,  mais  aussi  et  surtout  à  sauvegarder  tous  les 
droits  de  l'autorité  civile,  je  me  trompe,  à  consacrer  le  plus  d'empiétements  possi- 
bles de  la  société  civile  sur  la  société  religieuse.  Kh  bien  !  messieurs,  nous,  les  catho- 
liques, nous  demandons  aujourd'hui  purement  et  simplement  le  maintien  de  cette 
législation,  et  c'est  là  la  meilleure  protestation  que  nous  puissions  élever,  pensons- 
nous,  contre  le  reproche  qu'on  nous  adresse  de  vouloir  en  cette  matière  rétablir  les 
abus  d'un  autre  âge  et  d'obéir  à  une  pensée  d'intolérance. 

Cette  législation  a  été  édictée  parle  premier  consul  précisément  en  application  des 
principes  de  la  société  nouvelle,  des  principes  de  liberté  des  cultes  qui  avaient  été 
proclamés  en  1789.  En  conséquence,  ceux  qui  la  repoussent,  violent,  au  détriment 
des  catholiques,  les  principes  de  la  société  moderne. 

Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  la  section  ne  soit  unanime  à  se  rallier  à  l'addition 
que  nous  avons  l'honneur  de  lui  proposer. 

M.  Emile  Poncelet.  —  La  question  qui  nous  est  posée  est  celle-ci  :  «  Quels  sont 
«  les  principes  sur  lesquels  s'appuient  les  catholiques  pour  revendiquer  le  droit  de 
«  posséder  leurs  cimetières  particuliers  et  de  régler  librement  tout  ce  qui  concerne 
«  les  inhumations  à  y  faire?  » 

Je  réponds,  avec  le  projet  de  solution  et  avec  M.  Woeste  :  Les  principes  sur 
lesquels  nous  nous  appuyons,  sont  les  principes  de  la  loi  et  de  la  Constitution. 

La  loi,  en  cette  matière,  c'est,  on  vient  de  vous  le  dire,  l'article  13  du  décret  du 
23  prairial  an  xu,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes, 
«  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier,  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
«  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies  ou  fossés  .  en 
«  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour 
«  chacune,  et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque 
«  culte.  » 

Est-ce  à  dire,  comme  on  l'a  prétendu,  que,  dans  une  commune  où  le  culte  catholi- 
que seul  serait  professé,  il  n'aurait  pasdroit  à  un  cimetière  qui  lui  serait  exclusivement 
attribué,  et  que  croyants  et  incrédules  devraient  être  enterrés  pêle-mêle'.'  Évidem- 
ment non. 

Ce  qui  résulte  de  la  disposition  (pue  je  viens  de  vous  rappeler,  c'est  que  là  où  le 
culte  protestant,  par  exemple,  ou  bien  le  culte  Israélite,  n'est  pas  professe,  il  n']  a  pas 
lieu  de  réserver  une  partie  du  cimetière  pour  l'inhumation  des  juifs,  des  protestants. 
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Hais  le  culte  catholique  est  professé  dans  toutes  les  communes  de  la  Belgique;  dans 
toutes,  il  a  droit  à  un  cimetière  particulier,  à  un  cimetière  catholique. 

Un  cimetière  catholique,  c'est-à-dire  d'abord  un  cimetière  bénit  ;  en  effet,  les  lois 
de  l'Église  défendent  formellement  d'inhumer  un  fidèle  dans  une  terre  non  bénite. 
Un  cimetière  non  béni  n'est  donc  pas  un  cimetière  catholique. 

Non-seulement  les  catholiques  ont  droit  à  un  cimetière  bénit,  mais  a  un  cimetière 
conservé  dans  sa  bénédiction ,  et  avec  toutes  les  conséquences  qu'implique  cette 
bénédiction.  Je  n'en  signalerai  qu'une  :  c'est  le  droit  et  le  devoir  des  ministres  du 
culte  d'éloigner  du  cimetière  catholique  quiconque  n'est  pas  mort  dans  la  communion 
de  l'Église.  En  effet,  si  la  religion  commande  d'inhumer  tout  fidèle  en  terre  sainte, 
elle  défend  non  moins  rigoureusement  d'y  enterrer  quiconque  est  mort  en  dehors  de 
son  sein,  défense  si  expresse,  que  le  prêtre  qui  l'enfreindrait  serait  frappé  d'excom- 
munication. 

Un  cimetière  bénit  où  l'on  aurait  inhumé  quelqu'un  à  qui  l'Église  refuse  la  sépul- 
ture catholique,  serait  profané,  et  un  cimetière  profané,  pas  plus  qu'un  cimetière  non 
bénit,  n'est  pas  un  cimetière  catholique.  Non-seulement  il  serait  profané,  il  pourrait 
même,  en  certains  cas,  être  à  ce  point  souillé  qu'il  tomberait  en  interdit;  or,  je  vous 
le  demande,  un  cimetière  souillé,  frappé  d'interdiction,  est-il  encore  un  cimetière 
catholique? 

Le  système  de  la  promiscuité  des  sépultures,  que  l'on  prétend  introduire  en  Bel- 
gique et  en  vertu  duquel  on  enterrerait ,  côte  à  côte ,  les  fidèles ,  les  incroyants ,  les 
libres  penseurs ,  ce  système  est  donc  manifestement  contraire  à  la  loi.  Je  dis  ,  en 
second  lieu,  qu'il  est  contraire  à  la  Constitution. 

De  tout  temps  ,  en  effet ,  et  partout ,  chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  ,  chez  les 
nations  civilisées  et  même  chez  les  barbares,  la  sépulture  a  été  considérée  comme  un 
acte  religieux.  Les  Grecs  et  les  Bomains  cependant ,  pour  ne  parler  que  d'eux,  ne 
trouvaient  dans  leurs  croyances  aucun  motif  solide  d'attendre  une  autre  vie  pour  le 
corps  comme  pour  l'âme.  L'Église  a  érigé  en  dogme  la  résurrection  de  la  chair,  et , 
par  conséquent ,  la  sépulture  se  rattache  par  un  lien  étroit  à  l'un  de  ses  dogmes  fon- 
damentaux. Inhumer  en  terre  sainte  un  infidèle,  un  homme  qui,  pendant  toute  sa  vie, 
a  fait  profession  de  ne  pas  appartenir  à  la  religion  catholique,  qu'est-ce  faire?  Tout 
d'abord,  c'est  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  du  défunt  et  enfreindre  l'ar- 
ticle 15  de  la  Constitution,  en  vertu  duquel  «  nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir, 
d'une  manière  quelconque,  aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte.  »  Attentat  d'au- 
tant plus  odieux,  intolérance  d'autant  plus  grande ,  que  la  dépouille  inerte  que  l'on 
fait  servir  à  cette  profanation  ,  ne  peut  pas  s'en  défendre. 

Si  donc  quelqu'un  meurt  en  exprimant  dans  son  testament  la  volonté  de  n'être  pas 
inhumé  en  terre  sainte,  sa  défense  sera  respectée.  Mais  le  testament  est  muet;  que 
faire  alors?  L'homme  ne  meurt  pas  tout  entier.  Lorsque ,  dégagée  du  poids  de  son 
corps,  son  âme,  toujours  vivante,  immortelle,  retourne  vers  Dieu,  il  laisse  sur  la 
terre  des  êtres  que  la  loi  civile  elle-même  reconnaît  comme  les  continuateurs  de  sa 
personne.  A  son  défaut,  ils  seront  consultés.  Le  cas  s'est  présenté  ,  il  y  a  quelques 
années,  dans  une  commune  voisine  de  Liège,  â  Seraing.  Un  homme  avait  reçu,  pen- 
dant sa  dernière  maladie,  la  visite  d'un  prêtre  catholique  et  d'un  pasteur  protestant. 
Tous  deux  prétendaient  l'inhumer  dans  le  cimetière  de  leur  culte  ;  dans  ce  conflit,  le 
bourgmestre  consulta  la  famille  ,  et  sur  l'avis  de  la  majorité  et  malgré  l'opposition 
delà  minorité,  le  mort  fut  inhumé  dans  le  cimetière  catholique.  C'était  justice. 

Non  que  je  veuille  dire  assurément  que  la  famille ,  en  cette  matière  ,  ait  tout  à 
décider.  Et  ici  je  me  rappelle  une  parole  qui  a  été  prononcée  au  Sénat.  M.  Malou , 
ayant  revendiqué  les  droits  de  la  famille,  M.  Frère-Orban  lui  demanda  :«Yousenrap- 
porterez-vous  toujours  à  la  famille  ?  » 

Non,  je  ne  m'en  rapporte  pas  toujours  à  la  famille,  parce  que,  à  côté  de  la  libellé 
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•Je  conscience ,  il  existe  une  autre  liberté  également  sacrée  :  la  liberté  des  cultes. 
De  même  que  le  clergé  ne  peut  pas  imposer  la  sépulture  ecclésiastique  lorsqu'elle  est 
repoussée  par  une  disposition  testamentaire  ou  par  la  famille,  de  menu-  celle-ci  ue 
peut,  si  le  prêtre  s'y  oppose,  faire  inhumer,  par  l'autorité  civile,  l'un  de  ses  membres 
dans  le  cimetière  catholique.  On  ne  peut  pas  forcer  un  vivant  à  recevoir  un  sacre- 
ment,  mais  il  ne  peut  pas  non  plus  exiger  qu'on,  le  lui  administre,  et  on  ne  peu! 
pas  davantage  obliger  un  piètre  d'inhumer  dans  un  cimetière  catholique  un  homme 
mort  en  dehors  du  sein  de  l'Église.  Les  deux  cas  sont  analogues,  et  L'Église  est  ici 
juge  souverain,  parce  que  l'inhumation  d'un  inlidèle  en  terre  sainte  est  une  infraction 
à  sa  discipline;  parce  qu'un  cimetière  béni  est  un  lieu  saint;  parce  que,  si  le  refus 
de  l'Église  n'était  pas  respecté  ,  le  cimetière  pourrait  tomber  en  interdit  :  aucune 
inhumation  ne  pourrait  dès  lors  y  avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  réconcilié  ou 
purifié,  et,  par  suite,  il  y  aurait,  en  un  puint  essentiel,  interdiction  du  libre  exercice 
du  culte,  garanti  par  le  concordat,  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  et  par 
la  Constitution.  En  sorte  que  le  système  de  nos  adversaires  renfermerait  une  double 
violation  de  notre  pacte  constitutionnel  :  de  son  article  15,  en  ce  qui  concerne  le 
défunt,  et  de  l'article  1  i,  quant  à  l'Église. 

Veuillez  le  remarquer,  aucune  difficulté  n'est  à  craindre,  qu'il  s'agisse  soit  d'un 
cimetière  ancien,  soit  d'un  cimetière  nouveau  ;  dans  ce  dernier  cas,  avant  de  permettre 
aucune  inhumation,  l'autorité  communale  opérera  la  division,  conformément  à  la  loi, 
entre  les  différents  cultes,  en  réservant  une  fraction  pour  les  individus  qui  ne 
seraient  réclamés  par  aucune  communion.  Dans  le  premier,  la  division  a-t-elle  été 
faite?  Elle  sera  maintenue;  si  elle  a  été  omise,  il  sera  remédié  à  cet  oubli,  lue  seule 
difficulté,  d'ailleurs  apparente  seulement,  pourrait  surgir,  au  cas  où,  dans  une 
commune,  il  existerait  un  seul  cimetière  catholique,  dont  aucune  portion  non  bénite 
ne  peut  être  détachée  pour  les  dissidents  et  les  incrédules.  Mais  alors,  qui  serait  en 
faute?  L'administration  communale;  car  c'est  à  elle  seule  que  la  loi  remet  le  soin 
d'effectuer  la  division  du  lieu  des  sépultures,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'armer 
de  sa  négligence  pour  violer  nos  libertés. 

Que  faire  donc  dans  celte  hypothèse  ?  On  essayerait  d'abord  d'une  entente 
entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  religieuse.  Si,  à  raison  de  la  bénédiction  qui 
couvrirait  ce  cimetière,  l'Église  ne  croyait  pas  pouvoir  en  abandonner  une  partie, 
le  devoir  de  l'administration,  vu  le  droit  de  chaque  citoyen  d'être  inhumé  dans  un 
cimetière  communal,  serait  de  faire  l'acquisition  d'une  parcelle  conliguë,  et  île  la 
séparer  du  cimetière  catholique  par  un  mur,  une  haie  ou  un  fossé  ;  et  si  le  proprié- 
taire de  cette  parcelle  se  refusait  à  la  céder,  la  commune  assurément  aurait  le  droit, 
comme  l'obligation  lui  en  incomberait,  de  l'exproprier  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Mais  non-seulement  le  système  que  l'on  propose  viole  la  loi  et  la  Constitution; 
il  froisse  encore  les  sentiments  les  plus  délicats  et  les  plus  intimes  du  CCBUr 
humain. 

Je  vous  demande  ici,  messieurs,  la  permission  de  ne  pas  discuter,  et  de  me  bornei 
à  vous  lire  un  extrait  d'un  journal  rédigé  naguère  par  l'un  des  plus  vaillants 
champions  du  catholicisme  en  Belgique,  cpii,  l'an  passé,  assistait  à  nos  assemblées, 
et  peu  de  temps  après,  est  mort  sur  la  brèche,  victime  de  son  dévouement.  Car.  vous 
le  savez,  le  journalisme,  combat  de  tous  les  jours,  travail  de  tous  les  instants,  est, 
pour  qui  sait  en  comprendre  la  grande  mission,  plus  qu'un  apostolat  ;  il  est  souvent 
un  martyre.  Je  veux  parler  de  M.  Demarteau. 

Il  avait  accueilli  une  communication  où  la  question  des  sépultures  était  traitée 
d'un  ton  léger  et  badin.  Un  de  ses  lecteurs  en  fut  choqué,  ce  ton  ne  lui  parut  pas 
en  rapport  avec  la  gravité  du  sujet,  et  il  répondit  par  une  lettre,  pleine  des 
meilleures  considérations,  qu'il  terminait  ainsi  : 

«  Ne  laissons  pas  transformer  les  questions  religieuses  en  questions  politiques, 
II.  31 
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o  disons  ,  même  à  nus  adversaires,  à  ceux  du  moins  qui  n'ont  pas  rompu  avec  l'Église. 
>.  à  ceux  qui  ont  conservé  quelques  sentiments  chrétiens  et  chez  qui  il  n'y  a  pas  une 
«  complète  oblitération  morale  et  intellectuelle,  disons-leur  en  leur  prenant  la 
«  main  : 

«  Venez ,  venez  avec  nous,  voici  le  champ  du  repos,  la  terre  des  morts  bénite  par 
«  l'Église  ;  voyez,  là,  c'est  la  tombe  de  mon  père  ;  voici  celle  de  votre  mère,  de  votre 
«  mère ,  entendez-vous  bien  ;  nos  regards  pleins  de  larmes  se  portent  maintenant 
«  sur  ces  tertres,  qui  recouvrent  nos  enfants  ;  nous  les  avons  perdus,  les  uns  tou1 
«jeunes;  à  peine  avaient-ils  pu  répondre  à  nos  effusions  de  tendresse  parleurs 
«  premiers  sourires;  ils  se  sont  endormis  dans  toute  la  pureté  de  leur  ravissante 
«  innocence  ;  les  autres  sont  morts,  enlevés  dans  toute  la  fleur  de  leur  jeunesse;  ils 
«  étaient  notre  espérance,  notre  orgueil;  ah!  mieux,  mieux  que  tout  cela,  notre 
«  amour,  car  nous  les  aimions  tant  !  Ils  sont  là  sous  cette  terre  froide  mais  bénite. 
«  Et  là  encore  tout  près,  achèverai-je?  c'est  elle,  elle,  la  compagne  de  ma  vie,  la 
i<  mère  de  mes  enfants,  le  rêve  de  mes  jeunes  années,  l'amie  chrétienne  de  mes 
«  jours  douloureux;  et  puis  voici  nos  sœurs,  des  amis,  des  frères  dans  la  foi.  Votre 
«  main  serre  la  mienne  ;  nos  cœurs  battent  à  l'unisson  et  dans  notre  commune 
c<  désolation  ,  nous  relevons  nos  regards  attristés  et  voilés  de  pleurs  pour  les  porter 
«  au  ciel  après  avoir  rencontré  la  croix,  la  croix  du  salut,  gage  d'espérance  et  de  con- 
«  solation.  Dites-moi,  voulez-vous  encore  profaner  cette  terre  et  ces  tombes?  Vous 
«  et  moi  marchons  doucement,  avec  respect,  nous  foulons  une  terre  sainte.  Ici  tout 
«  se  tait,  tout,  passions  et  haines,  opinions,  partis,  ambitions;  tout  est  nivelé  par 
«  la  mort;  mesurez  vos  opinions  politiques  à  cette  croix  et  à  ces  six  pieds  de  terre 
«  et  avisez.  » 

Mais  je  m'aperçois  que  j'ai  dépassé  déjà  le  temps  fixé  par  les  statuts,  et,  avant  de 
continuer,  je  demanderai  à  M.  le  Président  s'il  veut  bien  m'accorder  encore  la  parole 
pour  quelques  instants. 

M.  le  Président.  —  Volontiers,  M.  Poncelet. 

M.  Poncelet.  —  On  a  proposé,  pour  le  cas  d'établissement  d'un  nouveau  cime- 
tière, un  système  que  l'on  présente  comme  satisfaisant  aux  légitimes  réclamations 
des  catholiques,  et  qui  consisterait  dans  la  bénédiction  de  chaque  fosse.  Ce  système, 
M.  le  baron  Délia  Faille  l'a  parfaitement  démontré  au  sein  de  l'Association  constitu- 
tionnelle de  Gand,  est  contraire  encore  à  la  Constitution.  En  effet,  au  bout  de  cinq 
ans,  lorsque  l'ouverture  des  fosses  aurait  lieu  pour  de  nouvelles  sépultures,  les  osse- 
ments qui  y  reposent  seraient  recueillis  pour  être  transportés  ailleurs,  avec  respect 
sans  doute  ;  mais  qu'arriverait-il  souvent  ?  C'est  que  le  fidèle,  dont  la  fosse  aurait  été 
bénite,  serait  déposé  dans  un  lieu  sur  lequel  ne  serait  pas  descendue  la  bénédiction 
de  l'Église,  tandis  que  la  dépouille  d'un  incroyant  serait  placée  dans  une  terre 
bénite,  et  par  conséquent,  ici  encore,  une  double  atteinte  serait  portée  à  la  liberté 
de  conscience  et  à  la  liberté  des  cultes. 

Il  est  impossible,  messieurs,  à  un  homme  de  bonne  foi  de  ne  pas  se  rendre  à  ces 
raisons,  et  l'on  se  demande ,  en  vérité,  comment,  dans  une  question  aussi  simple,  un 
doute  seulement  ait  pu  naître.  Question  si  simple,  que  la  pratique  constante  des  pays 
protestants  (l'Angleterre,  la  Hollande,  etc.),  fournit  des  exemples  que  nous  voudrions 
voir  imiter  par  nos  adversaires:  là,  en  effet,  les  catholiques  ont  leurs  cimetières  par- 
ticuliers. Question  si  simple  que,  dans  sa  solution,  la  Turquie  et  l'Orient  tout  entier 
nous  ont  devancés  :  là  aussi  les  catholiques,  les  grecs,  les  juifs,  les  protestants  sont 
paisiblement  en  possession  de  cimetières  distincts.  Question  si  simple,  qu'à  une 
époque  de  sinistre  mémoire,  en  1793,  quelques  citoyens  indignés  de  la  profanation 
publique  des  tombeaux,  ayant  prié  la  Convention  de  décréter  qu'il  y  aurait,  autant 
que  faire  se  pourrait,  uu  lieu  de  sépulture  particulier  pour  chaque  culte,  la  Conven- 
tion, a  la  vérité,  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  mais  elle  eut  honte  de  son 
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œuvre  et  ordonna  que  son  décret  ne  serait  pas  imprimé  :  scrupule  qui  l'honore  et 
t|ue  n'éprouvent  pas  nos  modernes  libéraux. 

Aussi,  M.  Malou  a-t-il  pu  dire  au  Sénat  que  si  le  système  dont  nous  réclamons 
l'application  est  celui  du  décret  du  23  prairial  an  xn,  le  système  de  nos  adversaires 
n'est  autre  que  celui  de  la  Convention. 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  peuvent  les  animer?  11  est  aisé  de  les  démasquer. 

Avant  tout,  c'est  la  haine  de  l'Église  catholique  et  le  dessein  arrêté  de  nous  bles- 
ser. La  preuve  en  est  dans  leur  conduiteet  dans  leurs  alliés.  Leur  conduite  :  en  effet, 
les  juifs,  les  protestants  ont  leurs  cimetières  distincts;  ils  les  en  laissent  librement 
en  possession  ;  ils  les  respectent  et  les  font  respecter.  C'est  aux  cimetières  catholiques 
seuls  qu'ils  s'en  prennent. 

Leurs  alliés,  vous  les  connaissez  ;  hier  on  nous  les  a  nommes  :  ce  sont  les  solidaires, 
les  affranchis,  les  libres-penseurs. 

Les  solidaires  :  ils  étaient,  il  y  a  quelques  jours,  réunis  à  Pâturages,  devant  In 
tombe  d'un  homme  qui  avait  refusé  jusqu'au  dernier  moment  les  sacrements  ;  et  en 
lace  de  la  mort,  l'un  d'eux  a  nié  Dieu,  le  ciel,  l'enfer,  et  mérité  qu'une  protestation 
indignée  s'élevât-  contre  lui.  Et  de  qui  émanait-elle?  De  l'instituteur  prolestant  de 
la  commune,  plus  catholique  que  le  fonctionnaire  qui  autorisait  cette  profanation. 

Deux  mois  auparavant  les  principaux  affiliés  de  la  secte  s'étaient  donnes  rendez- 
vous  sur  la  fosse  d'un  pauvre  ouvrier,  mort  à  l'hôpital  de  Bruxelles,  en  repoussant 
obstinément  les  secours  suprêmes  de  la  religion;  et  descendant  au-dessous  des  sau- 
vages, qui  croient  «à  l'existence  de  Dieu,  à  des  peines  et  à  des  récompenses  futures, 
ils  ont  proclamé  sur  cette  tombe  entrouverte,  «  le  néant  après  la  mort  ;  »  ils  ont 
élevé  «  un  cri  de  suprême  insurrection,  un  cri  de  victoire  et  de  révolte  contre  Dieu, 
«  le  ciel  et  la  terre  ;  »  ils  ont  présenté  leur  malheureuse  victime  comme  un  «  martyr,  » 
parce  qu'elle  était  «  restée  rebelle  à  toute  idée  religieuse  et  qu'elle  avait  su  répudier 
«  le  prêtre,  mourir  en  homme  libre  et  prouver  enfin  que  la  pair  de  l'âme  se  puise 
«  dans  la  négation  de  Dieu  !  » 

Les  solidaires  et  les  affranchis  prétendent  affranchir  la  tombe  ;  les  libres-penseurs 
vont  plus  loin,  ils  aspirent  à  affranchir  la  vie  entière.  Vous  connaisse/,  leur  devise  : 
«.  plus  de  prêtre  à  notre  mort,  à  notre  mariage  et  à  la  naissance  de  nos  enfants.  »  Ils 
prennent  rengagement  horrible  de  ne  recevoir  aucun  sacrement  et  de  repousser  le 
prêtre  de  leur  lit  de  mort.  On  les  a  vus,  le  mois  dernier,  se  substituant  à  la  famille, 
adresser  eux-mêmes  les  invitations  aux  funérailles  d'un  malheureux  enfant,  mort  a 
l'âge  de  dix  ans,  «  n'ayant  reçu  aucun  suriraient  d'un  culte  quelconque!  »  Tels  étaient 
les  termes  de  la  lettre  de  faire-part. 

Voilà,  messieurs,  les  hommes  dont  le  ministère  qui  nous  gouverne,  a  mérité  l'hon- 
neur de  recevoir  dans  un  document  public  les  félicitations. 

Arrière  donc  les  faux-semblants  d'humanité  dont  se  parent  nos  adversaires  !  La 
haine  seule  peut  expliquer  leurs  actes.  Pour  faire  tomber  le  masque  dont  ils  se  cou- 
vrent, il  suffit  de  considérer  les  objets  de  leurs  sympathies.  Ici  (à  Charleroi),  c'est 
une  femme  séparée  de  son  mari,  et  qui  avait  publiquement  vécu  en  étal  d'adultère; 
elle  avait  été  déposée  eu  terre  non  bénite;  elle  fut  exhumée  par  ordre  de  l'autorité 
communale  et  enterrée  dans  le  cimetière  catholique.  A  Pâturages,  c'était  un  concu- 
binaire.  Voilà  les  dignes  et  touchants  sujets  de  leur  sollicitude. 

Ah!  si  des  sentiments  sincères  d'humanité  les  animaient,  ne  les  verrait-on  pas  les 
témoigner  plutôt  à  une  autre  classe  d'êtres,  aux  enfants  morts  sans  baptême,  qui, 
d'après  les  sages  lois  de  l'Église,  sont  inhumés  aussi  dans  une  partie  non  bénite 
du  cimetière  catholique  ?  Non,  jamais  ils  n'ont  protesté  contre  celte  séparation  (i). 

(1)  11  fallait  ajouter  cette  profanation  à  toutes  les  autres.  M.  le  bourgmestre  dl  c- 
ele,  commune  aux  environs  de  Bruxelles,  S'est  charge  de  ce  soin,  en  faisant  inhumer 
récemment,  malgré  les  protestations  du  clergé  un  enfant  mort  sans  baptême  dans 
la  partie  bénite  du  cimetière  catholique.  (Kote  du  secrétaire  </•  néral. 
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La  cause  de  ces  enfants  leur  semble  moins  intéressante,  sans  doute,  que  celle  des 
malheureux  sur  lesquels  ils  ont  concentré  toute  la  tendresse  de  leurs  cœurs. 

Leur  premier  sentiment  est  donc  un  sentiment  de  haine.  Il  en  est  un  autre,  senti- 
ment bas,  honteux  :  la  peur.  Ils  craignent  de  se  compter  ;  ils  pressentent  que  la 
presque  unanimité  des  Belges  aspirerait  à  l'honneur  d'être  admise  en  terre  sainte  ; 
leurs  cimetières  resteraient  déserts,  et  accuseraient  par  leur  solitude,  le  discrédit 
profond  dont  sont  frappées  leurs  sauvages  doctrines  au  sein  de  nos  catholiques  popu- 
lations. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  on  ne  peut  le  nier,  ils  tombent  encore  dans  la  plus  grande 
inconséquence.  Ils  renient  la  religion  pendant  leur  vie,  k  cause  des  obligations 
qu'elle  impose  et  des  vices  qu'elle  refrène.  Ils  meurent  en  blasphémant,  et  alors  que 
tous  devoirs  ont  cessé,  alors  qu'ils  ont  paru  devant  Dieu  qui  les  a  jugés,  ils  réclament 
l'honneur  immérité  d'être  inhumés  dans  la  terre  que  l'Église  a  bénite  pour  ses  fidèles. 
Ils  se  font  gloire  du  titre  de  libres-penseurs,  et  après  nous  avoir  persécutés  pendant 
leur  vie,  ils  demandent  d'être  enterrés  près  de  nous,  comme  si  leurs  dépouilles  ne 
pouvaient  reposer  paisiblement  qu'auprès  des  dépouilles  de  leurs  victimes.  Ils  fuient 
comme  un  déshonneur,  après  leur  mort,  la  société  qu'ils  devraient,  ce  semble, 
rechercher  et  choisir,  de  ceux  dont  ils  ont  partagé  pendant  leur  existence  les  senti- 
ments et  les  haines. 

Et  quels  prétextes  allèguent-ils  pour  colorer  cette  inconséquence? 

«  L'article  15  du  décret  du  25  prairial  an  xn  a  été  abrogé,  disent-ils,  par  la  Cou- 
«  stitution.  » 

C'est  le  Journal  de  Liège,  je  pense,  qui  a  inventé  cet  argument. 

L'article  15  du  décret,  qui  accorde  à  chaque  culte  un  lieu  d'inhumation  particulier 
a  été  abrogé  par  la  Constitution! 

Il  y  a  là,  du  moins,  un  aveu  qu'il  est  bon  de  recueillir. 

Il  en  résulte,  en  effet,  que  suivant  eux-mêmes,  cette  disposition  consacre  le  prin- 
cipe que  je  défends  ici.  Mais,  loin  qu'elle  ait  été  abrogée  par  le  Pacte  fondamental,  je 
crois  avoir  démontré  que  si  un  principe  contraire  avait  été  inscrit  dans  le  décret,  ce 
serait  ce  principe-là  même,  qui  eût  été  abrogé  par  la  Constitution. 

On  tire  un  second  argument  de  l'article  16  du  même  décret,  article  fort  inoffensif, 
qui  soumet  les  lieux  de  sépulture  à  la  police  et  à  la  surveillance  des  autorités  muni- 
cipales. 

Comme  si  les  diverses  dispositions  d'une  loi  ne  devaient  pas  s'interpréter  les  unes 
par  les  autres!  Comme  si,  par  cet  article  16,  le  législateur  avait  pu  vouloir  abroger 
l'article  15,  qui  le  précède  immédiatement!  Comme  si  une  loi  pouvait  avoir  la  vertu 
d'abroger  les  articles  14  et  15  de  la  Constitution,  qui  établissent  la  liberté  des  cultes 
et  la  liberté  de  conscience  ! 

Sans  doute,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  la  commune  peut  et  doit  prendre 
toutes  les  mesures  édictées  par  le  législateur,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi,  elle  doit  établir  les  cimetières  à  la  distance 
voulue  de  l'enceinte  des  villes  et  des  bourgs.  Elle  doit  observer  la  distance  prescrite 
entre  les  fosses  et  les  faire  creuser  à  la  profondeur  voulue.  Elle  doit,  pour  éviter  le 
danger  qu'entraînerait  le  renouvellement  trop  rapproché,  veiller  à  ce  que  l'ouver- 
ture n'en  ait  lieu  pour  de  nouvelles  sépultures,  que  de  cinq  en  cinq  années  au  plus 
tôt,  et,  par  conséquent,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  déterminer  l'endroit  où  cha- 
cune doit  être  creusée.  Mais  cette  détermination  doit  se  faire  conformément  à  la  loi, 
qui  attribue  un  cimetière  particulier  à  chaque  culte,  et  en  respectant  leur  liberté, 
garantie  par  la  Constitution. 

On  dit  encore  que  tout  citoyen  a  le  droit  d'être  enterré  dans  un  cimetière  com- 
munal. Nous  ne  le  contestons  pas.  Mais  dans  quelle  partie?  Là  est  toute  la  question. 

Enlin,  on  jette  en  l'air  un  mot  dont  on  fait  un  épouvantai!  :  «  On  ne  veut  pas  être 
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«  enterré,  dit-on,  dans  le  coin  des  réprouvés,  dans  le  coin  maudit.  Étrange  scru- 
pule! Croit-on  à  la  bénédiction?  Et  s'il  n'y  a  pas  de  lieu  bénit,  qu'est-ce  donc  qu'un 
lieu  maudit? 

«  On  veut  sauver  l'honneur  des  familleset  traiter  la  dépouille  de  l'homme  avec  toul 
«  le  respect  qui  lui  est  dû.»  Est-il  donc  vrai  que  l'Église  catholique,  qui,  à  raison  du 
dogme  de  la  résurrection  des  morts,  entoure  d'un  si  grand  respect  les  restes  mortels 
de  l'homme ,  réclame  le  droit  de  déshonorer  et  de  persécuter  dans  la  tombe  ceux 
qui  ont  quitté  la  terre  en  dehors  de  sa  communion?  Non,  messieurs.  Nous  demandons, 
comme  le  dit  en  termes  exprés  le  projet  de  solution  qui  vous  est  soumis,  et  toujours 
nous  avons  demandé,  que  les  incroyants,  de  même  que  les  dissidents,  aient  un  lien  ■  I •  - 
sépulture  aussi  convenable  que  le  sont  les  cimetières  catholiques.  Et  s'il  en  esl 
autrement, „à  qui  la  faute?  Qui  est  chargé  de  la  police,  du  soin  et  de  l'entretien  des 
cimetières?  Le  bourgmestre.  Il  est  donc  de  son  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  lieu  des 
Une  à  l'honneur  de  recevoir  les  restes  des  hommes  soit  constamment  entretenu  avec- 
la  plus  grande  décence.  Mais,  encore  une  l'ois,  qu'il  n'aille  pas  manquer  à  ses  obli- 
gations, pour  se  donner  ensuite  le  coupable  plaisir  de  faire  de  sa  propre  faute  un 
moyen  d'attaque  contre  la  religion  et  un  prétexte  pour  violer  la  loi. 

Les  raisons  que  l'on  met  en  avant  sont  donc  sans  portée.  On  ne  peut  invoquer 
contre  nous  l'arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  cause  de  la  commune  contre  la 
fabrique  de  l'église  de  Slavelot.  Quel  était,  en  effet,  l'objet  du  litige?  Une  question  de 
propriété  tout  à  fait  étrangère  au  principe  de  liberté  religieuse,  qui  forme  en  ce 
moment  l'objet  principal  de  nos  délibérations.  En  effet,  tout  le  monde  s'accorde  a 
reconnaître  que  l'article  15  du  décret  de  l'au  xn,  qui  a  consacré  le  droit,  pour 
chaque  culte,  de  posséder  un  cimetière  particulier,  de  même  (pie  l'article  16.  base 
du  droit  de  police,  de  l'autorité  municipale,  sont  applicables  à  tout  lieu  de  sépul- 
ture, quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  fabrique  ou  commune.  Aussi,  l'honorable 
M.  Leclercq,  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation,  tout  en  concluant  contre 
la  fabrique  et  dans  l'intérêt  de  la  commune,  a-t-il  dit ,  dans  son  réquisitoire,  que  le 
décret  de  l'an  Ali  doit  recevoir  son  application  quel  que  soit  le  propriétaire  du 
cimetière,  et  l'arrêt,  en  décidant,  ce  qui  était  le  seul  point  soumis  à  la  censure  de  la 
Cour,  que  le  prix  des  concessions  de  terrain  appartient  aux  communes  seules  et 
non  aux  fabriques,  qu'elles  soient  ou  non  propriétaires  du  sol  affecté  aux  sépultures  . 
l'arrêt ,  dis-je,  a  laissé  intacte  la  question  dans  laquelle  je  me  suis  renferme.  Il  y  a 
plus  :  en  énonçant  dans  ses  considérants  que  les  administrations  communales  onl 
seules  le  droit  de  régler  «.  conformément  au  décret  de  prairial  »  l'usage  des  cime- 
tières, il  a  préjugé  la  question  en  notre  faveur,  puisque,  si  les  administrations  commu- 
nales doivent  régler  l'usage  des  lieux  de  sépulture  conformément  au  décret,  la  dispo- 
sition de  l'article  15,  fondement  de  nos  droits,  doit  continuer  d'être  appliquée;  or 
cet  article,  je  l'ai  démontré,  est  on  ne  peut  plus  formel,  et  n'est  pas  susceptible .  île 
l'aveu  même  de  nos  adversaires ,  d'une  interprétation  contraire  a  celle  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  nous  réclamons  un  privilège,  une  faveur  spéciale.  Non  : 
ce  que  nous  réclamons  pour  nous,  nous  le  demandons  pour  tous  les  cultes,  flous 
restons  fidèles  à  la  devise  que  l'on  a  si  souvent  méconnue  à  cotre  préjudice,  et  que 
des  prêtres,  je  suis  heureux  de  le  proclamer,  ont  été  les  premiers  a  formuler  au  sein 
de  notre  immortel  Congrès  national,  à  cette  devise  .  qui  est  et  qui  sera  toujours  la 
nôtre  :  «  Liberté  en  tout  et  pour  tous  !  » 

Nous  réclamons  la  liberté  pour  les  autres;  mais  nous  la  voulons  aussi  pour  nous. 
Les  catholiques  forment  l'immense  majorité  de  la  nation.  Seuls,  on  veut  les  mettre 
hors  la  loi;  nous  ne  le  souffrirons  pas,  et,  pour  l'empêcher,  je  propose,  sous  Forme 
d'amendement,  d'ajouter  aux  mesures  énumérées  dans  le  projet  de  solution,  celle  de 
la  formation,  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissements,  de  provinces  et  de  diocèses, 
de  comités  qui  seraient  chargés  d'appuyer  de  leur  influence  auprès  des  autorités 
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supérieures,  MM.  les  curés  et  les  fabriques,  dans  toutes  réclamations  relatives  aux 
sépultures.  Je  ne  propose  pas  d'instituer  un  comité  central;  celui  du  Congrès,  donl 
tous  nous  apprécions  le  zèle  et  le  dévouement,  remplirait  au  besoin  ces  fonctions. 

Les  lois  provinciale  et  communale  établissent  une  tutelle  administrative  des  auto- 
rités supérieures  sur  les  autorités  communales  ,  lorsqu'elles  excèdent  leurs  pouvoirs 
ou  posent  des  actes  illégaux.  Les  comités  veilleront  à  ce  que  celte  tutelle  soit  effi- 
cace. Les  dernières  élections  provinciales  nous  ont  maintenu  ou  conquis  la  majorité 
dans  cinq  provinces.  De  ce  côté  donc  ,  notre  action  serait  susceptible  de  quelque 
résultat.  Je  ne  parle  pas  du  gouvernement  central  ;  il  nous  laisse  peu  d'espoir 
aujourd'hui.  Le  chef  du  département,  dans  les  attributions  duquel  sont  placés  les 
cimetières,  a  promis  en  effet  d'avance,  vous  le  savez,  l'impunité  aux  bourgmestres 
violateurs  de  la  loi. 

Mais  le  règne  de  la  violence  ne  dure  pas  toujours.  Un  jour,  et  bientôt,  nous  l'espé- 
rons ,  un  gouvernement  réparateur  nous  sera  donné ,  à  la  tête  duquel  l'opinion 
publique  a  placé  déjà  l'éminent  homme  d'État  qui  préside  avec  tant  de  distinction 
cette  section.  (Applaudissements.)  Ce  gouvernement  rappellera  à  l'observation  de 
leurs  devoirs  les  chefs  d'administrations  communales  qui  persisteraient  à  s'en 
écarter.  Et  si,  malgré  des  avertissements  répétés  ,  ces  violations  se.  produisaient  de 
nouveau  ,  il  remplacera ,  à  l'expiration  de  leur  mandat,  par  des  administrateurs  plus 
fidèles,  ces  magistrats  prévaricateurs.  Trop  souvent  nos  adversaires  ont  abusé,  dans 
un  intérêt  de  parti,  du  droit  de  nomination  des  bourgmestres  ;  il  nous  sera  bien  permis 
d'en  user,  à  notre  tour,  pour  la  défense  de  nos  droits  et  de  nos  libertés. 

Voici  donc  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  Je  propose  d'ajouter 
au  §  13  du  projet  de  solution,  l'alinéa  suivant  : 

«  Et  notamment  il  y  a  lieu  de  constituer,  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
«  ments,  de  provinces  et  de  diocèses ,  des  comités  qui  seront  chargés,  sous  la  direc- 
«  tion  du  comité  central  du  Congrès,  d'éclairer  de  leurs  conseils  et  d'appuyer  de 
«  leur  influence  auprès  des  autorités  supérieures ,  MM.  les  curés  et  les  fabrique- 
ce  d'église,  dans  toutes  leurs  réclamations  relatives  aux  sépultures.  »  (Applaudis 
sements.) 

M.  Digard.  —  Je  ne  viens  pas  parler  contre  ,  je  viens  parler  sur  la  question.  Elle  a 
été  complètement  élucidée  par  l'orateur  qui  m'a  précédé.  C'est  un  ami.  Je  n'en  puis 
dire  que  ceci  :  c'est  une  puissante  logique  servie  par  une  profonde  conviction. 

Je  vous  ai  dit  que  je  parlerais  sur  la  question.  Je  suis  étranger,  je  voudrais  vous 
apporter ,  comme  contribution  ,  mes  souvenirs  de  voyage  et  le  tribut  des  sympathies 
catholiques  de  mon  pays. 

Voici  mes  souvenirs  de  voyage.  J'entrais  un  jour  en  pays  allemand  dans  une 
église.  Vous  allez  dire  que  je  sors  de  la  question.  J'espère  que  j'y  reviendrai.  Cette 
église  était  partagée  en  deux.  Ici,  un  ministre  protestant  parlait  en  robe  de  calvi- 
niste; là,  était  l'autel  où  le  saint  sacrifice  de  la  messe  se  célébrait.  Vous  dire  ce  que 
je  souffris,  je  ne  le  puis.  Vous  le  comprenez,  messieurs,  un  rideau  ne  suffit  pas,  eu 
pareil  cas,  pour  séparer  le  ministre  qui  parle  du  prêtre  catholique  qui  est  à  l'autel . 
Ceci  est  l'image  de  vos  cimetières  communs  à  tous  les  cultes.  Le  cimetière  pour  les 
catholiques,  c'est  une  église,  et  la  plus  touchante  de  toutes  les  églises.  Quand  nous 
venons,  le  cœur  gonflé  et  les  yeux  pleins  de  larmes,  nous  agenouiller  sur  la  tombe 
de  ceux  que  nous  avons  aimés ,  en  face  d'une  croix ,  nous  sommes  certes  en  un  lieu 
qui  est  aussi  un  lieu  sacré.  Eh  bien!  messieurs ,  ce  que  j'éprouvais  dans  l'église 
mixte,  je  l'éprouve  de  même  dans  le  cimetière  mixte  Aussi,  eu  Allemagne,  les  pro- 
testants et  les  catholiques  demandent-ils  partout  que  les  églises  mixtes  disparais 
sent.  Dans  la  catholique  Belgique,  au  contraire,  il  se  trouve  des  hommes  qui  deman- 
dent les  cimetières  mixtes.  Le  bon  sens  et  le  cœur  protestent  à  la  fois! 
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Voilà  mon  premier  souvenir.  Il  est  un  autre,  messieurs,  e(  je  le  cherche  à  Rome. 

Les  protestants  ont  a  Rome  un  admirable  cimetière,  qui  est  indiqué  aux  étrangers 
par  la  pyramide  de  Sextus,  un  fort  beau  monument.  Les  protestants  ne  s'en  plaignent 
pas,  et  je  suis  sûr  que  si  on  leur  offrait  de  les  mettre  dans  le  cimetière  de  Saint- 
Laurent,  ils  auraient  assez  de  bon  goût  et  de  tact,  pour  aimer  mieux  rester  où  on 
les  a  mis.  Rome  vous  donne  donc  un  argument  et  les  protestants  aussi. 

Maintenant,  messieurs,  il  y  a  ce  que  vous  appelez  les  solidaires  et  ce  que  l'on 
appelle  ailleurs  des  libres-penseurs  de  bas-étage.  (Bravos!)  Je  me  demande  s'ils  ont 
le  droit  de  réclamer  une  tombe ,  comme  autrefois  ils  réclamaient  le  droit  de  forcer 
l'entrée  de  l'église,  par  la  main  du  commissaire  de  police.  Il  y  a  un  homme  dont 
le  nom  exeite  partout  l'enthousiasme,  c'est  Lacordaire.  Lacordaire ,  à  l'âge  de 
l'orateur  qui  m'a  précédé,  a  écrit  une  de  ses  premières  pages  que  je  ne  trouve  pas 
dans  ses  oeuvres  complètes.  Elle  a  paru  dans  un  recueil  politique,  le  Mémorial 
catholique,  qui  a  précédé  le  Correspondant.  Il  avail  vu.  et  je  crois  que  c'est  un  des 
motifs  de  sa  conversion  ,  il  avait  vu  en  passant  près  de  l'église  de  Saint-Roch,  une 
émeute  apporter  un  cercueil  et  forcer  la  porte  du  temple  !  Témoin  de  celte  violation, 
lui  libéral,  il  est  redevenu  chrétien,  et  il  a  écrit  une  des  pages  les  plus  populaires 
sorties  de  sa  plume  qui  en  a  tant  écrit  d'admirables. 

En  vérité,  je  voudrais  tenir  sous  ma  parole  un  prolestant,  un  homme  de  cœur,  un 
solidaire  même  si  vous  voulez,  et  je  lui  dirais  :  Ah!  niez  l'immortalité  de  l'âme < 
pendant  qu'une  pauvre  femme,  une  jeune  lille  prie  au  tombeau  de  sa  mère  ou  qu'une 
mère  sans  enfants  prie  au  tombeau  de  son  dernier  fils.  C'est  une  question  de  senti- 
ment, il  est  vrai,  mais  elle  nous  touche  bien  vivement. 

Voici  maintenant  mon  souvenir  français.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  parler  île 
la  France,  mais  elle  est  ma  patrie  aimée.  Il  y  a  au  Père-Lachaise  un  bien  beau  cuni 
tière,  mais  qui  n'est  pas  chrétien  à  mon  avis ,  parce  qu'il  renferme  trop  de  choses 
mondaines.  Une  partie  est  réservée  aux  Israélites.  On  y  trouve  de  beaux  noms,  des 
noms  qui  piquent  la  curiosité.  Un  jour,  je  passe  devant  la  porte  du  cimetière 
israélite.  Je  tends  la  tête,  la  porte  se  ferme  devant  moi.  Que  s'y  passe-l-il  ?  On 
exhume  les  restes  de  Rachel,  la  grande  tragédienne.  La  famille  comprend  qu'elle  n'a 
pas  besoin  de  curieux,  ni  de  regards  profanes.  Croyez-vous  qu'en  ce  moment  je  me 
sois  avisé  de  dire  :  C'est  un  lieu  publie,  j'ai  une  curiosité  a  satisfaire  et  je  veux  entrer? 
Non.  je  me  suis  retiré  respectueusement,  j'ai  compris  que  jamais  été  de  trop  dans 
cette  triste  cérémonie.  Eh  bien!  retournons  la  question.  Quand  nous  sommes  la  . 
agenouillés  autour  d'une  tombe  catholique  et  récitant  la  dernière  prière  îles  morts, 
pouvons-nous  souffrir  qu'a  côté  de  nous  des  israélites  viennent  accomplir  des 
cérémonies  de  leur  culte?  Non  cela  n'est  pas  possible. 

Voici  mon  dernier  mot.  Si  par  malheur,  messieurs,  vous  ne  pouviez  réussir  à 
vaincre  cette  misérable  tactique,  ce  que  je  devrais  appeler  une  odieuse  taquinerie 
dans  ce  pays  si  catholique  .  le  lion  belge  que  l'on  excite  el  qui  lui  aussi  a  des 
entrailles  catholiques,  se  remuera  de  telle  façon,  des  dents  et  de  la  queue,  qu'il 
infligera  à  ses  adversaires  le  châtiment  qu'ils  méritent.  Si  nous  ne  voyons  pas  sur 
le  cadran  l'heure  de  notre  triomphe,  ne  nous  affligeons  pas  :  Dieu  la  connaît,  et  elle 
viendra.  En  attendant,  voici  ce  qu'il  faut  faire  selon  moi  :  achetez  une  terre. 
faites-la  bénir,  fermez-en  la  porte.  A  Paris,  je  connais  un  cimetière  qui  est  vraiment 
un  cimetière  :  c'est  celui  de  Picpus.  confié  à  la  garde  de  prêtres  dont  vous  ave/ 
entendu  parler.  Les  morts  qui  y  reposent  appartiennent  à  la  famille  de  Noailles.  à 
la  famille  de  Lafayette,  a  la  famille  de  Corcelles  et  à  d'autres  grandes  familles  libé- 
rales de  France.  Ces  familles  ont  voulu  reposer  en  terre  bénite  :  leurs  membres  ont 
désiré  se  réunir  dans  la  poussière  comme  ils  avaient  vécu  réunis  dans  les  cœurs  les 
uns  des  autres.  Au  cimetière  de  Picpus.  on  a  pose  un  exemple  qu'il  dépend  de  vous 
d'imiter. 
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Quand  vous  aurez  vos  cimetières  k  vous,  nous  verrons  si  vos  adversaires  auront 
encore  la  prétention  d'y  introduire  leurs  morts.  C'est  un  bon  terrain  sur  lequel  il 
convient  de  nous  poser  pour  revendiquer  et  défendre  nos  droits.  N'avez-vous  pa> 
le  nombre  comme  vous  avez  la  justice  et  la  raison  ?  Depuis  notre  dernière  réunion, 
700,000  pétitionnaires  ont  élevé  la  voix  pour  protester  contre  la  violation  de  la  loi 
sur  les  sépultures.  Eh  bien!  ici  je  me  lais  pour  un  moment  démocrate,  et  je  dis  : 
«  Le  peuple  en  Belgique  est  catholique  ;  il  marchera  avec  vous  et  vous  triompherez 
avec  et  par  lui.  Le  peuple,  lui,  n'a  pas  perdu  la  foi,  pas  plus  en  Belgique  qu'en 
France.  Essayez  donc  d'aller  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  réputées  même  les 
plus  antireligieuses,  faire  entendre  au  peuple  des  sermons  de  solidaires,  quand  il 
vient  de  tous  côtés  déposer  des  fleurs  et  des  couronnes  sur  la  tombe  de  ses  enfants 
ou  de  ses  parents  dont  la  mémoire  lui  est  si  chère.  Essayez-le ,  et  vous  verrez 
comme  vous  serez  reçu  ! 

Un  autre  exemple.  Dans  mon  pays,  on  a  fondé  naguère  une  touchante  institution. 

En  Belgique,  vous  avez  le  bonheur,  quand  la  dépouille  mortelle  de  vos  coreligion- 
naires est  transportée  au  cimetière,  de  la  voir  précédée  de  la  croix  et  du  prêtre. 
Chez  nous,  cela  offre  des  difficultés  à  cause  surtout  des  longues  distances  ;  mais  il 
est  venu  à  un  noble  cœur  une  pensée  à  laquelle  il  faut  rendre  hommage.  On  a  insti- 
tué l'aumônier  des  dernières  prières.  Je  n'ai  jamais  vu  ni  entendu  dire  que  lorsqu'il 
s'est  présenté  au  chevet  d'un  moribond,  on  lui  ait  répondu  :  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  vous.  Le  peuple  de  France  veut  que  sa  tombe  soit  bénie.  C'est  une  affaire  de  senti- 
ment, si  l'on  veut,  mais  ce  sentiment  est  profondément  enraciné  dans  le  cœur  de  nos 
populations  et  rien  ne  pourra  l'en  arracher. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  fait  dans  un  pays  qu'on  appelle  parfois  un  pays  de  libres- 
penseurs.  Pourquoi,  à  votre  tour,  u'imiteriez-vous  pas^ cet  exemple?  Ce  serait  un 
moyen  de  plus  et  un  excellent  moyen  à  opposer  à  vos  adversaires.  (Applawlixse- 
mcnts.) 

M.  l'abbé  Gesli.n  de  Kersolon.  —  Je  n'avais  pas  d'abord  l'intention  de  prendre  la 
parole  sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  j'avoue  que  les  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  sont  parfaitement  suffisants  pour  l'élucider  jusque  dans 
les  moindres  détails.  Si,  cependant,  je  monte  à  cette  tribune,  c'est  parce  que  je  n'ai 
pas  voulu  que,  dans  une  matière  aussi  grave,  aussi  importante,  qui  concerne  d'une 
manière  fondamentale  une  des  pratiques  les  plus  sérieuses  de  notre  sainte  religion, 
la  parole  fût  uniquement  prise  par  d'éloquents  laïques.  J'ai  voulu  qu'un  prêtre  vînt 
aussi  apporter  le  contingent  de  sa  faiblesse  personnelle,  sans  doute,  mais  aussi  de  s;* 
profonde  conviction. 

La  question  qui  nous  occupe,  a  été  trop  bien  traitée  pour  que  je  revienne  sur  le 
fond  des  choses. 

L'honorable  préopinaut  a  dit  un  mot  qui  rend  parfaitement  ma  pensée,  mais  qui 
pourtant  me  semble  être  en  partie  incomplet.  Il  a  dit  que  la  liberté  des  cimetières 
catholiques  est  une  question  de  sentiment.  Sans  doute,  mais  c'est  aussi  une  question 
de  discipline  religieuse.  C'est  encore  une  autre  question  :  c'est  une  question  de 
dignité  chrétienne,  de  dignité  humaine. 

Lorsqu'à  la  lecture  du  projet  de  solution  de  la  commission ,  j'ai  vu  qu'on 
demandait  des  cimetières  indépendants,  libres,  pour  les  hommes  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'Église  catholique  et  même  pour  les  libres  penseurs,  j'avoue  qu'au 
premier  abord  j'ai  été  tenté  de  trouver  qu'on  poussait  la  générosité  bien  loin. 
Ces  messieurs  ne  sont  pas  précisément  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  des  événements 
qui  se  passent.  Eu  y  réfléchissant  davantage,  j'ai  compris  que  cette  détermination 
avait  été  éminemment  sage.  Nous  devons  d'abord  demander  la  liberté  pour  nous, 
nous  devons  demander  des  cimetières  chrétiens,  ces  cimetières  que  l'on  a  si  bien 
caractérisés  tout  à  l'heure,  en  disant  qu'ils  sont  les  églises  de  la  mort  et   (pie  de 


înènie  que  les  vivants  doivent  avoir  leurs  églises,  de  même  le*  morts  doivent  avoir 
les  leurs. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'appartenir  à  la  religion  catholique,  nous 
pourrions  à  la  rigueur  leur  laisser  réclamer  pour  eux  les  droits  qui  leur  importent. 
Mais  cependant  il  est  bon,  il  est  admirable,  que  nous  qui  sommes  chrétiens,  qui 
appartenons  à  l'Église,  qui  nous  glorifions  du  titre  d'enfants  de  Jésus,  nous  défen 
dions  la  dignité  et  la  liberté  de  la  nature  humaine,  parce  que  si,  nous  chrétiens,  nous 
ne  le  Taisions  pas,  jamais  personne  ne  le  ferait. 

Je  ne  saurais  donc  assez,  messieurs ,  vous  engager  a  défendre  nos  cimetières  de 
toute  votre  puissance,  de  toute  votre  énergie,  tout  en  revendiquant  pour  les  dissidents 
et  les  libres  penseurs  des  droits  équivalant  a  ceux  dont  vous  invoquez  pour  vous- 
mêmes  la  jouissance. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  souvenirs,  et  l'on  m'en  faisait  revenir  un  à  la 
mémoire. 

Dans  celte  ville  de  Rome  dont  il  a  été  question,  il  y  a  des  cimetières  chrétiens,  et 
I  Eglise,  la  Papauté  et  les  fidèles  n'ont  pas  trouvé  que  ce  fut  trop  pour  réunir  les 
corps  de  ceux  qui  ont  été  les  temples  de  Jésus-Christ,  ces  corps  qui  ont  été  sancti- 
fiés par  le  baptême  et  par  la  communion,  ces  corps  qui  ont  porté  le  nom  de  chré- 
tiens, ces  corps  qui  doivent  ressusciter  glorieux  un  jour  pour  être  les  compagnons 
inséparables  de  l'âme  immortelle  ;  l'Église,  dis-je,  n'a  pas  trouvé  que  ce  fut  trop  de 
faire  venir  de  la  terre  du  Calvaire  pour  y  enterrer  les  corps  des  chrétiens.  (Applau- 
dissements. | 

Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  je  ne  trouve  rien  à  critiquer.  C'est  l'exécution 
complète  de  ce  que  l'Église  a  déjà  prescrit;  c'est  la  confirmation  des  grands  prin- 
cipes catholiques  en  matière  de  sépulture. 

La  seule  observation  que  j'aie  à  faire,  est  celle-ci  :  Si,  dans  la  catholique  Belgique, 
vous  avez  des  difficultés,  il  y  a  bien  d'autres  pays  qui  n'en  sont  pas  exempts.  Je 
trouve  que  les  termes  île  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  sont  d'une  généralité 
si  catholique,  si  fraternelle,  qu'il  est  fâcheux  que  la  rédaction  qui  en  a  été  faite  ne 
soit  pas  complétée  par  un  mot.  Le  rappel  que  l'on  fait  d'une  prescription  légale 
semblerait  indiquer  que  le  vote  du  Congrès  ne  concernera  que  la  Belgique  seule.  Eh 
bien!  nous  sommes  ici  chrétiens,  nous  sommes  ici  catholiques,  membres  de  l'Église 
universelle,  il  n'y  a  point  dans  cette  enceinte  d'étrangers:  DOUE  représentons,  dans 
l'obéissance,  le  principe  de  l'unité  de  l'Église,  et  voilà  pourquoi  je  demande  que  l'on 
ajoute  un  simple  mot  à  ce  qui  vient  de  vous  être  proposé.  Je  désire  uniquement  que 
l'on  indique  que  ce  rappel  du  décret  de  prairial  an  xn,  est  spécial  à  la  Belgique. 

M.  le  Président.  —  Et  à  la  France. 

M.  (iKsi.iN  de  Kersolon.  —  D'accord.  Permettez-moi,  en  terminant,  de  demander 
subsidiairemenl  qu'il  ne  soit  plus  question  d'étrangers  parmi  nous,  car  chaque  l'ois 
que  j'entendrai  prononcer  ce  mot,  je  serai  tenté  de  demander  la  parole  pour  un  l'ait 
personnel.  (Applaudissements.) 

M.  Barthélémy  Dr  Mortier.  (Applaudissements.)  —  Permettez-moi,  messieurs, 
avant  de  commencer,  de  vous  remercier  du  plus  profond  tic  mon  cœur  pour  l'accueil 
bienveillant  que  vous  voulez  bien  me  l'aire.  Je  ne  puis  dire  combien  j'y  suis  sensible. 
J'estime  du  reste  que  les  marques  de  sympathie  que  vous  voulez  bien  m'accordei  . 
s'appliquent  surtout  au  défenseur  constant  des  droits  des  catholiques  dans  le  Parle 
ment  belge  et  ii  ses  efforts  réitérés  pour  le  triomphe  de  la  vérité. 

La  question  qu'on  agile  en  ce  moment,  est  une  question  Irès-importanle  pour  les 
intérêts  catholiques.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  raison,  le  cimetière  catholique  est 
l'église  des  morts,  c'est  la  continuation  de  l'église  «les  vivants.  Autrefois,  l'Église 
enterrait  dans  le  sein  de  ses  temples  une  partie  choisie  de  ses  fidèles.  Maintenant. 


558  CINQUIÈME    SECTION.    —   TROISIÈME  SÉANCE. 

elle  Il's  enterre  autour  de  ses  temples.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  les  bourgs,  dans 
les  villages  et  dans  la  plupart  des  communautés  religieuses.  Les  fidèles  morts  dans 
la  foi  religieuse,  sont  là  en  attendant  le  jour  de  la  résurrection  en  Jésus-Christ.  Dès 
lors  une  première  vérité  est  celle-ci  :  c'est  que  le  cimetière  catholique  est  une 
annexe  de  l'Église  elle-même;  c'est  qu'il  est  le  lieu  de  repos  où  les  fidèles  attendent 
la  résurrection  dernière,  car  tous,  quand  nous  répétons  le  symbole  de  notre  foi,  nous 
disons  :  «  Je  crois  à  la  résurrection  des  morts.  »  Voilà  pourquoi  tous  les  catholiques 
attachent  une  si  grande  importance  à  la  conservation  et  à  l'intégrité  de  leurs  droits 
en  matière  de  cimetières  et  de  sépulture  religieuse. 

Jadis  les  églises  étaient  seules  propriétaires  de  leurs  cimetières;  mais  lors  du 
décret  de  prairial  an  xn,  comme  plusieurs  cultes  existaient  légalement  en  France  et 
fil  Belgique,  il  fut  ordonné  qu'un  lieu  de  sépulture  distinct  et  séparé  serait  réserve 
dans  chaque  cimetière  pour  les  personnes  qui  ne  mourraient  pas  dans  la  communion 
catholique.  C'était  une  obligation  que  contractait  l'église  de  fournir  une  partie  de 
son  cimetière  pour  l'inhumation  des  dissidents.  D'un  autre  côté,  les  Juifs  auxquels 
il  répugnait  de  se  laisser  inhumer  dans  le  cimetière  catholique,  possédaient  de  temps 
immémorial  et  partout  des  cimetières  particuliers,  auxquels  aucune  législation  n'a 
jamais  essayé  de  porter  atteinte.  Jamais,  je  le  répète,  on  n'a  songé  à  faire  dans  les 
cimetières  juifs  ce  que  l'on  fait  dans  les  cimetières  catholiques.  (Bravos!) 

Mais  quelle  est  la  question?  Depuis  quelques  années  on  est  arrivé  à  ce  résultat  :  on 
veut  bien  que  les  églises  conservent  leurs  droits  de  propriété  ;  on  ne  peut  pas  d'ail- 
leurs les  leur  contester  :  la  propriété  des  cimetières  a  été  rendue  aux  églises  en 
même  temps  que  la  propriété  des  temples;  ce  point  est  hors  de  contestation  sérieuse. 
Mais  on  s'autorise  du  droit  de  police  accordé  à  l'autorité  communale  par  le  décret  de 
l'an  xu  ,  pour  violer  non- seulement  la  liberté  du  propriétaire,  mais  encore  celle  de  la 
sépulture  religieuse.  Quelles  sont  les  limites  de  ce  droit  de  police?  Voila  où  est  en 
Belgique  la  question  spéciale.  Le  droit  de  police  accordé  à  l'autorité  communale,  ne 
peut  être  autre  chose  qu'un  droit  accordé  dans  l'intérêt  général  pour  le  maintien  de 
la  salubrité  publique.  Ainsi ,  la  police  a  le  droit  d'exiger  que  les  inhumations  se  fas- 
sent à  une  profondeur  suffisante  pour  que  la  décomposition  des  corps  ne  puisse  pas 
nuire  aux  vivants;  elle  a  le  droit  aussi  d'empêcher  que  l'on  n'ouvre  les  fosses  pour  y 
placer  d'autres  morts,  avant  que  la  décomposition  des  premiers  ne  soit  complète 
Cependant  là  ne  se  borne  plus  son  action,  à  en  croire  les  prétentions  nouvelles  qui 
ont  surgi.  Aujourd'hui,  en  vertu  du  droit  de  police,  on  veut  s'emparer  du  droit  de 
régir  les  cimetières  même  au  point  de  vue  religieux.  Et  pour  essayer  de  justifier  cet 
empiétement,  voici  à  peu  près  le  raisonnement  que  l'on  fait  :  vous  catholiques,  vous 
aurez  la  propriété  nominale  de  vos  cimetières,  mais  nous,  représentants  de  la  police, 
nous  aurons  le  droit  d'en  user.  C'est  une  véritable  révolte  contre  les  premiers  élé- 
ments des  principes  de  droit.  Nous  admettons  parfaitement  que  la  police  conserve  les 
droits  qui  lui  sont  dévolus  comme  police,  c'est-à-dire  le  droit  de  veiller  à  la  salu- 
brité publique,  mais  nous  dénions  formellement  à  la  police  le  droit  de  désigner  daus 
l'intérieur  des  cimetières  catholiques  le  lieu  où  sera  inhumé  un  libre  penseur  ou  un 
dissident  quelconque.  Toute  la  question  est  là.  La  propriété  de  nos  cimetières  appar 
tient  d'ordinaire  à  la  fabrique  d'église ,  et  par  conséquent  à  l'église  elle-même.  De 
quel  droit  l'autorité  communale  vient-elle  user  et  abuser  de  ce  qui  n'est  pas  sa  pro- 
priété? De  quel  droit  ose-t-elle  dire,  comme  on  l'a  entendu  dans  plusieurs  de  nos 
communes  aux  portes  de  Bruxelles:  Vous  enterrerez  tous  les  morts  dans  nos  cime- 
tières, qu'ils  aient  appartenu  ou  non  à  la  communion  catholique.  Voilà  ce  qui  révolte 
nos  sentiments  ;  voilà  ce  qui  a  occasionné  ce  formidable  pétitionuement  qui  a  frappé 
aux  portes  du  Parlement  et  qui ,  je  veux  l'espérer,  y  trouvera  bientôt  un  écho  reten- 
tissant. 

A  mon  avis,  ce  qu'il  faut  en  celle  circonstance,  c'est  une  résolution  directe  dfe 
rassemblée.  Il  faut  que  les  catholiques  rassemblés  ici  expriment  leur  volonté  avec  la 
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même  énergie  que  les  700,000  pétitionnaires.  11  faut  que  nous  disions  dans  quelles 
limites  s'étend  le  droit  de  police.  Il  faut  que  nous  protestions  hautement  contre 
cette  pensée  :  qu'en  vertu  de  ce  droit,  l'autorité  communale  peut  devenir  en  fait  le 
véritable  propriétaire  de  nos  cimetières  et  le  suprême  régulateur  des  inhumations 
qui  y  sont  faites. 

Voici  comment  nous  pourrions  exprimer  notre  volonté  à  cet  égard  :  «  Le  droit  de 
«  police  attribué  aux  autorités  communales  dans  les  cimetières  catholiques  ,  ne  peut 
«  aller  au  delà  des  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  salubrité  publique,  sans  violer 
«  les  droits  imprescriptibles  de  la  propriété  et  de  la  liberté  des  cultes.  » 

Tel  est  le  point  où  gît  la  difficulté  en  Belgique,  et  peut-être  aussi  en  France,  el 
dans  d'autres  pays  encore  où  le  décret  de  prairial  est  en  vigueur.  C'est  la  lil  erté  des 
cultes  que  nous  entendons  faire  respecter  eu  notre  personne  comme  en  celle  de.- 
dissidents.  Il  faut  que  nos  adversaires  aieut  le  courage  de  taire  des  cimetières  nou- 
veaux, pour  leur  compte  et  à  leurs  frais,  ou  bien  qu'ils  consentent  à  être  enterrés  dans 
les  parties  réservées,  conformément  au  décret  qui  régit  les  cimetières  existants. 

Je  propose  en  outre  d'apporter  une  modification  a  l'article  Ier  du  projet  de  solu- 
tion. Il  y  est  dit  :  «  Les  catholiques  ont  le  droit  d'avoir  des  cimetières  distincts.  » 
Je  voudrais  plus  que  cela.  Non-seulement  ils  ont  le  droit  d'avoir  des  cimetières, 
mais  encore  ils  possèdent  ces  cimetières.  Je  ne  voudrais  pas  que,  par  une  fausse  inter- 
prétation, on  put  tirer  de  nos  paroles  cette  conséquence  que  nous  ne  proclamons  pas 
notre  droit  de  propriété.  Nous  devons  tous,  au  contraire,  reconnaître  le  droit  de 
propriété  dont  nous  sommes  eu  possession.  Les  catholiques  ont  partout  des  cime- 
tières entourant  leurs  églises.  Tous  les  anciens  cimetières  existant  depuis  plus  de 
dix  ans,  sont  la  propriété  des  églises.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  que  les  catholi- 
ques ont  le  droit  d'avoir  des  cimetières,  il  faut  mettre  :  qu'ils  conservent  le 
droit,  etc. 

Je  finis  par  où  j'ai  commencé,  en  vous  remerciant  de  l'accueil  si  bienveillant  que 
vous  avez  bien  voulu  faire  à  mes  paroles.  Nous  sommes  réunis  ici  dans  une  penser 
de  foi  catholique.  La  question  qui  vous  est  soumise  est  une  de  celles  qui  se  ratta- 
chent le  plus  à  nos  dogmes  et  à  nos  principes  de  liberté  constitutionnelle. 

Elle  excite  le  sentiment  religieux  des  populations.  Tâchons  de  la  résoudre  d'une 
manière  telle  que  nos  droits  soient  désormais  consacrés  par  le  fait.  (Applau- 
dissements.) 

Si.  Woeste.  —  Messieurs  ,  je  ne  viens  pas  faire  de  discours  sur  la  question.  Elle  a 
été,  selon  moi,  complètement  élucidée  par  les  honorables  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune.  Je  tiens  seulement,  avant  que  nous  ne  passions  au  vote,  à  bien 
déterminer  la  portée  des  résolutions  qui  vous  sont  soumises  par  le  Comité  d'orga- 
nisation. 

Le  grand  problème  dans  la  question  des  cimetières  .  c'est  de  concilier  les  deux 
principes  constitutionnels  de  la  liberté  des  cultes  et  de  l'égalité  devant  la  loi.  I  a 
liberté  des  cultes  veut  que  toutes  les  exigences  des  cultes  soient  respectées,  aussi 
longtemps  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  autres  cultes.  L'égalité  . 
de  son  côté,  demande  que  chacun  reçoive  une  sépulture  décente  dans  un  cimetière 
convenable.  Il  s'agit  de  concilier  ces  deux  principes  fondamentaux.  Les  résolutions 
qui  vous  sont  proposées  y  réussissent,  à  notre  avis,  d'une  manière  parfaite. 

Vous  connaissez  les  prétentions  de  nos  adversaires.  Au  nom.  disent-ils.  de  l'égalité, 
ils  veulent  que  tous  soient  enterrés  pêle-mêle  dans  les  cimetières  communs.  Us  ne 
voient  pas  qu'en  entendant  l'égalité  ainsi,  ils  violent  la  liberté  des  cultes. 

Eh  bien  !  le  système  que  nous  vous  présentons,  respecte  tout  à  la  fois  l'égalité  et  la 
liberté  des  cultes.  Ce  système  est  celui  de  tous  les  pays  civilises,  celui  qui  a  existé 
en  Belgique  sous  tous  les  gouvernements,  sous  l'empire  français,  sous  le  règne  du 
roi  Guillaume,  el  sons  noire  régime  constitutionnel  jusque  dans  ces  derniers  temps 
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Il  consiste  à  réclamer  pour  les  catholiques  des  cimetières  particuliers  ,  des  cime- 
tièresoù  ils  puissent  être  enterrés  seuls,  et  à  reconnaître  le  même  droit  aux  dissi- 
dents, aux  libres-penseurs  et  aux  infidèles.  En  cherchant  à  le  faire  prévaloir,  nous 
défendons  donc  tout  a  la  fois  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  des  cultes  et  l'égalité 
devant  la  loi.  Je  tiens  à  faire  ressortir  cette  vérité,  parce  que  l'on  a  accusé  maintes 
fois  les  catholiques,  en  cette  matière,  d'émettre  des  prétentions  d'un  autre  âge  et  de 
soutenir  des  principes  d'intolérance. 

On  nous  dit  :  Mais  ce  que  vous  voulez ,  c'est  un  coin  des  réprouvés  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  professé,  pendant  leur  vie,  le  même  culte  que  vous.  Telle  n'a  jamais  été 
notre  pensée.  Sans  doute,  c'est  un  devoir  impérieux  pour  nous  de  combattre  les 
doctrines  contraires  au  catholicisme  ,  et  de  chercher  à  ramener  à  l'Église  tous  ceux 
qui  en  sont  séparés.  Mais  après  leur  mort ,  notre  mission  est  finie  ;  ils  sont  tombés 
entre  les  mains  de  la  justice  et  de  la  miséricorde  de  Dieu.  Voilà  pourquoi  nous 
réclamons  en  leur  faveur  des  cimetières  en  rapport  avec  l'honneur  des  familles  et  la 
dignité  de  la  tombe.  Nous  n'avons  pas  à  les  condamner,  nous  ne  pouvons  plus  que 
prier  pour  eux,  et  voilà  pourquoi,  pas  plus  que  nos  adversaires,  nous  ne  voulons  de 
coin  des  réprouvés.  (Applaudissements.) 

Que  cette  accusation  d'intolérance  qu'on  nous  adresse  constamment ,  cesse  donc 
une  bonne  fois.  Je  serais  heureux  que  mes  paroles  franchissent  les  limites  de  cette 
enceinte  ,  afin  que  l'on  sache  bien  que  nous  ,  les  catholiques  belges,  nous  défendons, 
dans  la  question  des  cimetières  comme  en  toute  autre  chose,  le  droit  commun,  et 
que  nous  réclamons  pour  tout  le  monde  ce  que  nous  réclamons  pour  nous-mêmes. 

L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  a  émis  des  idées  auxquelles 
vous  avez  tous  applaudi  et  auxquelles  j'ai  applaudi  moi-même.  Vous  avez  reconnu 
en  M.  Du  Mortier,  le  noble  vétéran  de  toutes  nos  grandes  luttes  parlemeutaires,  le 
défenseur  de  tous  les  intérêts  de  la  foi  et  de  la  liberté.  (Bravos.)  Je  partage  en  tous 
points  les  idées  qui  viennent  d'être  émises  par  lui,  en  si  excellents  termes.  Je  me  rallie 
à  chacune  d'elles,  mais  je  crois  que  la  rédaction  que  le  Comité  vous  a  proposée, 
rend  d'une  manière  plus  précise  encore  sa  pensée,  que  celle  qu'il  vient  de  vous 
soumettre. 

L'honorable  membre  a  dit  que  l'on  ne  devait  reconnaître  à  l'autorité  communale 
que  le  droit  de  police  et  le  droit  de  veiller  dans  les  cimetières  à  l'observation  des 
règles  relatives  à  la  salubrité  publique.  Il  a  défini  ce  que  c'était  que  la  salubrité 
publique.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir.  Il  reconnaît,  en  outre,  que  les  autorités  commu- 
nales doivent  être  investies  du  droit  d'empêcher  que  des  désordres  ne  se  commettent 
dans  l'intérieur  des  cimetières.  Mais  vous  savez  que,  sous  le  prétexte  d'user  de  ce 
droit  de  police,  que  nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  à  l'autorité  communale, 
celle-ci  veut  violer  la  loi  qu'elle  devrait  appliquer.  C'est  là,  évidemment,  méconnaî- 
tre les  principes  fondamentaux  du  droit.  En  définitive,  qu'est-ce  que  la  police?  La 
police  est  une  autorité  chargée  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi.  Or, 
dans  la  question  des  cimetières,  comme  dans  toutes  les  autres  qui  touchent  aux 
rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  la  première  de  toutes  les  lois,  la  loi  fondamentale, 
c'est  la  loi  de  la  liberté  des  cultes  La  police,  en  vertu  de  sa  mission,  est  donc  charger 
de  faire  respecter  cette  loi  dans  les  cimetières.  Elle  doit  en  outre,  empêcher  toute 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  cultes  lorsque  ceux-ci  possèdent  des  lieux  de  sépul- 
ture. C'est  là  la  double  pensée  que  nous  avons  entendu  exprimer  par  les  résolution;- 
qui  vous  sont  soumises,  et  cela  d'une  manière  plus  complète  et  plus  claire,  selon 
moi,  que  ne  le  fait  la  rédaction  de  l'honorable  M.  Du  Mortier. 

La  résolution  11  porte  en  effet  : 

«  L'autorité  communale  doit  être  investie  de  la  mission  de  veiller  à  l'observalioa, 
«  dans  les  cimetières,  des  règles  relatives  à  la  police  et  à  la  salubrité.  » 

Mais   afin  qu'on  ne  puisse  pas  donner  au  mot  de  poUee  l'interprétation   que  les 
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partisans  de  la  politique  nouvelle  y  ont  attachée,  nous  avons  eu  soin  d'en  définir  le 
sens  immédiatement  après,  en  ajoutant,  —  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  rédaction 
de  M.  Du  Mortier  —  que  «  son  premier  devoir  est  d'y  faire  respecter  la  liberté  des 
«  cultes  et  d'empêcher  qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  à  la  jouissance  exclusive 
«  par  les  diverses  communions  religieuses  de  leurs  cimetières  ou  des  parties  qui 
«  leur  sont  assignées  dans  les  cimetières  communs.  » 

La  rédaction  que  nous  proposons  donne  donc  satisfaction  pleine  et  entière  à  tous 
les  droits  et  à  toutes  les  légitimes  exigences  des  catholiques. 

M.  Du  Mortier  s'est  occupé  d'une  autre  entrave  qui  a  été  apportée  par  nos  adver- 
saires à  la  liberté  des  catholiques  en  cette  matière.  Il  a  dit  que  l'autorité  civile  se 
réservait  actuellement  le  droit  de  désigner  les  lieux  où  les  corps  devaient  être 
enterrés,  de  désigner  les  fosses  qui  devaient  les  recevoir.  Il  a  ajouté  que  c'était  là 
une  prétention  contraire  aux  droits  des  catholiques.  Cela  est  évident,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  cimetières  catholiques,  si  une  autorité  communale  quelconque,  hostile  aux 
catholiques,  s'arroge  le  droit  de  faire  enterrer  dans  un  cimetière  catholique  un  dissi- 
dent ou  un  libre-penseur. 

Nous  avons  encore  eu  soin  de  condamner  cette  prétention  de  nos  adversaires,  en 
disant  dans  l'article  3  du  projet  de  solution,  ce  qui  suit  : 

«  C'est  à  l'autorité  ecclésiastique  k  déterminer  qui  appartient  ou  non  au  culte 
«  catholique,  qui  par  conséquent  peut  être  inhumé  dans  les  cimetières  catholiques, 
k  et  qui  doit  en  être  écarté.  L'incompétence  de  l'autorité  civile  à  cet  égard  est 
<■<-  absolue.  » 

Il  me  semble  qu'il  est  impossible  d'être  plus  formel.  Si  vous  mettez  les  articles  3 
et  11  en  regard  de  la  rédaction  proposée  par  M.  Du  Mortier,  je  crois  que  vous  recon- 
naîtrez que  nous  sommes  plus  précis  que  lui  Nous  disons,  nous,  que  non-seulement 
l'autorité  communale  a  le  droit  de  veiller  dans  les  cimetières  à  la  salubrité  publique, 
mais  qu'elle  doit  encore  y  faire  respecter  l'ordre  public.  Mais  nous  ajoutons  par  l'arti- 
cle 11,  que  son  devoir  est  en  même  temps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
y  sauvegarder  les  légilknes  exigences  de  la  liberté  des  cultes,  et  que,  par  suite,  elle 
doit  empêcher  que  les  libres-penseurs  ne  soient  enterrés  dans  les  cimetières  catho- 
liques. Que  peut-on  vouloir  de  plus? 

Il  ne  me  reste  qu'une  observation  à  présenter  au  sujet  d'une  idée  sur  laquelle 
M.  Du  Mortier  a  appelé  votre  attention.  L'honorable  membre  a- dit  que  nous  devions 
faire  consacrer,  par  les  résolutions  que  nous  avons  à  prendre,  le  droit  de  propriété  des 
cimetières  catholiques  dans  le  chef  des  fabriques.  Ce  droit,  encore  une  fois,  est  pro- 
clamé par  le  projet  que  nous  avons  rédigé,  et  en  effet  la  résolution  7  est  ainsi  conçue  : 

«  Comme  corollaire  nécessaire  du  droit  personnel  spécifié  aux  articles  1  et  i  qui 
«  précèdent,  la  loi  doit  consacrer  positivement  pour  les  divers  cultes  le  droit  réel  et 
«  collectif  de  posséder  et  d'acquérir,  par  leurs  représentants  légaux,  des  lieux  de 
k  sépulture  séparés.  » 

Vous  voyez  donc  que  nous  proposons  formellement  par  cette  résolution  de  dire  que 
chaque  culte  a  le  droit  de  posséder  des  cimetières  distincts.  C'est  la  fabrique  pour  le 
culte  catholique  qui  est  appelée  à  jouir  de  ce  droit.  En  effet,  la  fabrique,  étant  char- 
gée de  posséder  les  biens  nécessaires  à  l'exercice  de  ce  culte,  doit  pouvoir  posséder 
en  même  temps  et  au  même  titre  que  le  temple,  qui  est  l'église  des  vivants,  le 
cimetière,  qui  est  l'église  des  morts. 

Quant  aux  cimetières  existants,  vous  savez  qu'il  en  est  qui  appartiennent  aux  com- 
munes et  d'autres  qui  appartiennent  aux  fabriques.  Je  ne  pense  pas  que  l'assemblée 
puisse  se  prononcer  d'une  manière  générale,  relativement  au  droit  de  propriété-  des 
catholiques  sur  ces  cimetières-là.  D'abord,  ils  ne  leur  appartiennent  pas  tous,  et  si  la 
propriété  de  ceux  qui  leur  appartiennent  venait  à  leur  être  contestée,  ce  serait  à 
l'autorité  judiciaire  et  non  pas  au  pouvoir  législatif  à  résoudre  la  question.  Je  suis 
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convaincu,  comme  M.  Du  Mortier,  que  la  plupart  des  cimetières  existants  appartien- 
nent aux  fabriques  En  maintes  circonstances,  la  Cour  de  cassation  et  les  Cour-- 
d'appel  nous  ont  donné  complètement  gain  de  cause  sur  ce  point.  Mais  je  ne  pense 
pas  que  le  pouvoir  législatif  ait  compétence  pour  se  prononcer  à  cet  égard.  C'est  à 
l'autorité  judiciaire  à  décider  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  si  le  cime- 
tière appartient  à  la  fabrique  ou  à  la  commune. 

Ces  observations  me  permettent  de  prier  l'assemblée  de  vouloir  écarter  l'amende- 
ment de  M.  Du  Mortier,  non  pas  parce  qu'elle  ne  se  rallierait  point  au  principe  qui 
y  est  déposé ,  mais  parce  que  ce  principe  nous  le  consacrons  d'une  mauière  plus 
formelle  par  les  dispositions  que  nous  lui  soumettons,  et  d'adopter  ces  dernières 
purement  et  simplement  dans  les  termes  où  nous  les  avons  rédigées. 

M.  Poncelet.  —  Un  mot  seulement  sur  le  double  amendement  qui  vous  est  pré- 
senté par  M.  Du  Mortier.  L'honorable  membre  propose  de  remplacer  à  l'article  1er  les 
mots  :  ont  le  droit  de,  etc.,  par  les  mots  :  conservent  le  droit,  etc.,  pour  bien  exprimer 
dès  aujourd'hui  que  le  droit  de  propriété  appartient  aux  fabriques. 

Quant  au  second  amendement  de  M.  Du  Mortier,  il  est  plus  important.  11  croit 
qu'il  est  essentiel  que  vous  disiez,  par  un  vote  formel,  que  le  droit  de  police  de 
l'autorité  communale  ne  peut  aller  jusqu'à  imposer  à  l'autorité  ecclésiastique  la 
sépulture,  dans  une  partie  bénite  du  cimetière,  d'une  personne  morte  hors  de  la 
communion  de  l'Église.  Je  viens ,  messieurs,  présenter  un  amendement  destiné  à 
être  substitué  à  celui  de  M.  Du  Mortier.  M.  Soenens,  si  compétent  en  la  matière,  l'a 
signé  avec  moi.  Cet  amendement  rendra  plus  clairement,  pensons-nous,  la  pensée  de 
M.  Du  Mortier.  En  effet,  l'honorable  représentant  a  dit  que  le  droit  de  police  qui 
appartient  à  l'autorité  communale,  l'investit  du  devoir  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  la  salubrité  et  à  l'ordre  publics.  Non-seulement  la  loi  investit  l'autorité  com- 
munale du  droit  de  police,  mais  elle  l'investit  encore  de  la  surveillance  et  de  l'auto- 
rité sur  les  cimetières.  Il  est  difficile  de  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  nom- 
breux qui  incombent  à  l'autorité  communale  en  vertu  de  cette  autorité  et  de  cette 
surveillance.  Or,  la  proposition  de  M.  Du  Mortier  a  pour  objet  de  définir  formelle- 
ment, si  je  puis  ainsi  dire,  les  droits  et  les  devoirs  résultant  de  l'autorité  et  de  la 
surveillance.  Mais  sa  définition,  d'après  moi,  est  trop  restreinte.  M.  Woeste  vient  de 
dire  avec  raison  que.le  premier  devoir  qui  incombe  à  l'autorité  communale,  c'est 
celui  de  faire  respecter  la  liberté  des  cultes.  Je  signalerai  en  passant  un  autre  devoir 
qui  incombe  à  l'autorité  communale  en  vertu  de  son  autorité  et  qui  ne  concerne  pas  la 
salubrité  publique  :  c'est  le  devoir  de  maintenir  toujours  dans  les  cimetières  le  res- 
pect dû  à  la  dépouille  des  morts.  Ainsi  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  définir  positi- 
vement le  droit  de  police  et  de  surveillance  des  autorités  communales.  Je  propose  de 
le  définir  négativement  en  ajoutant  à  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  C'est  à  l'autorité  ecclésiastique  à  déterminer  qui  appartient  ou  non  au  culte 
«  catholique  ,  qui  par  conséquent  peut  être  inhumé  dans  les  cimetières  catholiques, 
«  et  qui  doit  en  être  écarté.  L'incompétence  de  l'autorité  civile  à  cet  égard  est 
«  absolue.  » 

Ce  qui  suit  : 

«  Les  droits  de  police ,  de  surveillance  et  d'autorité,  étant  limités  à  cet  égard  par 
«  la  Constitution  et  les  lois ,  et  ne  pouvant  être  exercés  que  conformément  à  leurs 
«  prescriptions.  » 

Le  principe  que  M.  Du  Mortier  demande  à  voir  formuler  par  l'assemblée  est 
très-nettement  énoncé  par  ces  mots:  «  l'incompétence  de  l'autorité  civile  à  cet  égard 
est  absolue.  » 

11  n'appartient  donc  pas  à  l'autorité  civile  de  déterminer  dans  quelle  croyance 
religieuse  un  individu  est  mort  et,  par  conséquent,  dans  quel  cimetière  il  peut  être 


CIMETIÈRES.  :.{." 

enterré.  Voila  un  principe  nettement  formulé.  Cependant  pour  qu'il  le  soit  encore 
plus  clairement,  j'ai  présenté  l'amendement  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture.  Cet  amendement  ne  me  semble  pas  surabondant. 

I!  y  a  dans  le  décret  de  prairial  deux  articles  qu'il  s'agit  d'intepréter :  l'article  15 
et  l'article  16.  L'article  16,  c'est  le  terrain  de  nos  adversaires,  terrain  choisi  par  eux. 
Notre  terrain  à  nous,  c'est  l'article  l*i,  c'est  aussi  la  Constitution,  c'est  la  liberté  des 
cultes.  Disons  très-nettement  ce  qui  n'est  pas  énoncé  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  que  le  droit  de  police,  de  surveillance  et  d'autorité,  qui  appartient  a 
l'autorité  communale,  en  vertu  du  décret  de  prairial,  est  limité  par  la  loi.  par  la 
Constitution  et  par  la  liberté  des  cultes.  Nous  déGnissons  donc  négativement  le 
droit  de  police  et  de  surveillance  des  autorités  communales,  tout  en  indiquant  très- 
formellement  quelles  sont  les  légitimes  prétentions  des  catholiques. 

M.  Barth.  De  Mortier.  —  Les  honorables  préopinants  l'ont  dériver  le  droit  des 
fabriques  d'un  principe  constitutionnel.  Je  m'étais  placé  sur  un  autre  terrain  et  je 
crois  devoir  m'y  maintenir  :  je  fais  dériver  le  droit  des  catholiques  non-seulement  du 
droit  constitutionnel,  mais  aussi  et  principalement  du  droit  de  propriété,  ce  qui  est 
une  thèse  tout  à  fait  différente.  Je  ne  m'occupe  que  des  cimetières  qui  sont  la  pro- 
priété des  catholiques.  Lorsqu'un  cimetière  est  la  propriété  d'une  commune,  la 
question  est  toute  différente.  Mais  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  nos  cime- 
tières appartiennent  à  nos  églises.  11  y  a  donc  là  non-seulement  un  droit  constitu- 
tionnel sur  lequel  on  peut  argumenter,  mais  il  y  a  là  aussi  un  droit  de  propriété  sur 
lequel  le  désaccord  n'est  pas  possible. 

Or,  qu'est-ce  que  le  droit  de  propriété?  C'est  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  un  droit  de  police,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  de  l'ordre  publics,  a  été  attribué  aux  administrations  communales; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celles-ci  ne  peuvent  pas  sortir  des  prescrip- 
tions relatives  à  la  salubiité  et  à  l'ordre  publics.  Aussi,  quant  on  vient  désigner  la 
fosse  où  doit  être  enterré  un  libre-penseur  au  milieu  des  catholiques,  on  ne  fait 
plus  usage  d'un  droit  de  liberté  bien  entendu;  on  méconnaît  et  on  viole  le  droit  de 
propriété,  et  c'est  contre  cet  abus  que  je  voudrais  voir  l'assemblée  prolester  bien 
clairement  et  bien  énergiquement  dans  ses  résolutions. 

Il  faut  éviter  de  confondre  les  idées.  Les  rédacteurs  du  projet  de  solution  s'étaient 
uniquementappuyéssur  le  droit  qu'ont  les  catholiques,  comme  membres  d'une  commu- 
nion religieuse,  d'avoir  des  cimetières.  A  cela  je  réponds  :  Vous  avez  non-seulement 
un  droit,  mais  vous  avezencore  une  possession.  Eh  bien!  cette  possession  ,  faites-la 
respecter  et  décidez  que  là  où  vous  êtes  en  possession  des  cimetières  conformément 
aux  lois  qui  régissent  la  matière,  conformément  à  nos  droits  politiques  .  conformé- 
ment à  notre  Constitution  .  uni  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  votre  propriété,  si  .  e 
n'est  pour  faire  observer  la  salubrité  et  l'ordre  publics. 

Voilà  ce  que  je  demande  dans  la  disposition  que  je  vous  ai  soumise  et  dont  je  riens 
de  vous  expliquer  bien  clairement  la  portée. 

M.  Woeste. — Je  n'ai  que  peu  d'observations  à  présenter  en  réponse  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Du  Mortier.  Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  tout  ce  qu'il  a  dit  quant 
au  point  de  vue  où  il  se  place,  mais  le  Comité  d'organisation  a  cru  devoir  adopter 
un  point  de  vue  plus  large.  M.  Du  Mortier  ne  semble  admettre  la  nécessité  des 
résolutions  que  vous  avez  à  prendre,  qu'en  ce  qui  concerne  les  cimetières  qui  sont 
la  propriété  des  fabriques. 

M.  Du  Mortier.  —  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  l'on  prenne  des  résolutions  pour 
les  autres. 

M.  Woeste.  —  Vous  savez,  messieurs,  que  les  cimetières  en  Belgique  ne  sont  pas 
tous  la  propriété  des   fabriques  .   et  que,  d'après   la   jurisprudence  administrative 
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nouvelle,  on  ne  reconnaît  plus  aux  fabriques  le  droit  d'en  posséder.  Vous  savez  aussi 
que,  dans  d'autres  pays,  et  notamment  en  France,  les  tribunaux  ont  décidé  d'une 
manière  constante  que  les  fabriques  ne  possèdent  pas  les  anciens  cimetières. 

11  importe  donc  que  les  droits  des  catholiques  soient  respectés  aussi  bien  dans  les 
cimetières  qui  appartiennent  aux  communes  que  dans  les  cimetières  qui  sont  la 
propriété  des  fabriques.  Voilà  pourquoi  nous  vous  avons  présenté  des  résolutions 
générales  qui  embrassent  tous  les  cimetières,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires. 

M.  Du  Mortier  comprend  la  question  de  la  propriété  des  cimetières  dans  le  chef  des 
fabriques,  absolument  comme  je  la  comprends  moi-même.  Mais  M.  Du  Mortier  sait 
comme  moi  que  ,  depuis  quelque  temps,  le  gouvernement  et  les  tribunaux  donnent  à 
cette  propriété  un  caractère  que  nous  repoussons,  mais  que  nous  sommes  cependant 
bien  obligés  de  respecter,  puisqu'il  est  consacré  par  la  chose  jugée.  Les  Cours  d'appel 
et  la  Cour  de  cassation  ont  pensé  que,  bien  que  certains  cimetières  soient  la  pro- 
priété des  fabriques,  cependant  l'usage  de  tous  les  cimetières  indistinctement  appar- 
tenait aux  communes,  par  la  raison  qu'ils  sont  affectés  à  ce  qu'elles  appellent  le 
service  public  des  inhumations.  Elles  font  ainsi  du  droit  de  propriété  une  lettre 
morte.  Cela  est  regrettable,  mais  c'est  l'interprétation  que  l'autorité  judiciaire  a 
donnée  aux  lois  existantes,  et  nous  sommes  obligés  de  la  respecter. 

M.  Du  Mortier.  —  Non  !  non  ! 

M.  Woeste.  —  M.  Du  Mortier  dit  :  Non,  non.  Entendons-nous  bien.  J'admets  qu'on 
puisse  ,  par  une  loi  nouvelle,  donner  au  droit  de  propriété  des  fabriques  une  portée 
autre  que  celle  que  lui  attribuent  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  d'appel.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  pour  les  cas  qui  ont  été  soumis  à  nos  tribunaux,  et  qu'ils 
ont  souverainement  jugés ,  il  faut  s'incliner  devant  leurs  décisions.  Vous  le  voyez 
donc:  il  ne  suffit  pas  que  le  droit  de  propriété  des  fabriques  soit  reconnu.  Ce  droit . 
beaucoup  de  nos  adversaires  l'admettent  comme  nous.  Seulement,  ils  disent  que 
c'est  là  une  propriété  d'une  nature  particulière,  dont  l'usage  appartient  aux  autorités 
civiles,  et  ils  en  concluent  que  celles-ci  peuvent  régler  cet  usage  Gemme  elles  l'en- 
tendent. 

Je  le  répète  :  l'important ,  c'est  de  faire  consacrer  les  droits  des  catholiques  dans 
tous  les  cimetières,  communaux  et  confessionnels ,  c'est  de  leur  faire  accorder  dans 
tous  ces  cimetières  des  parties  distinctes  où  ils  puissent  faire  enterrer  leurs  morts. 
Quel  que  soit  alors  le  caractère  que  l'on  assignera  au  droit  de  propriété  des  fabriques, 
la  liberté  des  cultes  sera  sauve.  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  nous  avons  rédige 
les  résolutions  dans  les  termes  les  plus  généraux. 

'  Je  suis  convaincu  que,  après  les  explications  que  je  viens  de  donner,  M.  Du  Mortier 
retirera  son  amendement. 

M.  Du  Mortier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Woeste.  — J'ai  maintenant  un  mot  à  dire  sur  l'amendement  de  M.  Poncelet. 
M.  Poncelet  propose  d'ajouter,  à  l'article  3,  la  phrase  suivante  :  «  les  droits  de  police, 
de  surveillance  et  d'autorité  étant  limités  par  la  Constitution  et  les  lois.  » 

Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'adopter  cet  amendement,  puisque  nous  déter- 
minons nettement ,  à  l'article  11 ,  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  droit  de  police.  Mais 
en  supposant  que  l'assemblée  fût  d'un  avis  contraire,  il  faudrait  supprimer,  de  l'amen- 
dement de  M.  Poncelet,  le  mot  autorité,  et  voici  pourquoi.  L'amendement  est  ainsi 
conçu  : 

a  Les  droits  de  police,  de  surveillance  et  d'autorité  étant  limités  à  cet  égard  par 
«  la  Constitution  et  les  lois,  et  ne  pouvant  être  exercés  que  conformément  à  leurs 
«  prescriptions...  » 

Je  sais  très-bien  qu'on  peut  donner  au  mot  autorite,  qui  se  trouve  dans  l'article  Iti 
du  décret  de  prairial ,  une  portée  conforme  à  nos  droits.  Quand  ce  décret  s'est  servi 


CIMETIÈRES.  54S 

da  mot  autorité,  en  l'accolant  aux  mots  surveillance  et  police ,  il  a  évidemment 
entendu  dire  que  l'autorité  communale  avait  le  droit  de  faire  des  règlements  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  cimetières.  Mais  tous  ceux  qui  sont  au  courant  delà  ques- 
tion savent  parfaitement  que  nos  adversaires,  ainsi  que  certains  tribunaux,  ont  donné 
à  ce  mot  autorité  une  portée  autre  que  celle  que  je  lui  assigne  en  ce  moment.  Il  fau- 
drait donc,  pour  dissiper  toute  équivoque,  éliminer  de  l'amendement  de  -M.  Pon- 
celet,  le  mot  autorité.  Il  est  évident  que  sa  pensée  est  suffisamment  exprimée  par  les 
mots  :  «  le  droit  de  police  et  de  surveillance.  » 

Je  propose  donc,  dans  le  cas  où  l'assemblée  croirait  devoir  adopter  l'amendement 
de  M.  Poncelet,  d'en  effacer  le  mot  autorité;  et  comme  les  droits  de  l'autorité  com- 
munale sont  limités  par  l'article  11,  d'y  ajouter  :  «  conformément  à  l'article  11.  » 
L'amendement  serait  alors  ainsi  rédigé  : 

«  Les  droits  de  police  et  de  surveillance  étant  limités  à  cet  égard  ,  conformément 
«  à  l'article  H,  par  la  loi  et  la  Constitution  ,  et  ne  pouvant  être  exercés  que  eonfor- 
«  mément  à  leurs  prescriptions...  » 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Par  l'amendement  que  j'ai  défendu,  je  n'entends  nollemenl 
faire  disparaître  le  reste  des  propositions  qui  vous  sont  faites.  Sous  ce  rapport,  je 
donne  pleine  et  entière  satisfaction  à  mon  savant  ami,  M.  Woeste.Mais  j'avais  remar- 
qué une  lacune  qui  me  paraissait  importante  ,  et  j'avais  pris  la  conliance  de  faire 
passer  au  bureau  un  projet  de  solution. 

On  nous  répond  :  Il  y  a  une  Cour  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  qui  en  ont  décidé 
autrement ,  et  nous  devons  nous  incliner.  Je  ne  partage  pas  cet  avis.  Nous  sommes 
ici  un  Congrès  catholique.  Si  les  arrêts  judiciaires  froissent  nos  intérêts,  nous  devons 
protester  au  lieu  de  nous  incliner.  Les  cours  reviennent  sur  les  arrêts.  Les  tribunaux 
prononcent  sur  un  cas  déterminé  et  peuvent  revenir  sur  un  autre  cas.  Je  maintiens 
que  nous  n'avons  ici  qu'une  seule  chose  à  faire  :  c'est  de  défendre  nos  droits. 

Nous  sommes  propriétaires  d'une  grande  partie  des  cimetières,  et  nous  ne  pouvons 
pas  souffrir  que  notre  droit  de  propriété  consiste  uniquement  dans  le  payement  des 
charges  et  des  contributions  publiques.  Nous  ne  devons  pas  tolérer  que  l'autorité 
communale  use  et  abuse  de  notre  droit  de  propriété.  Qu'elle  exécute  le  décret  quand 
il  s'agira  de  la  police,  de  l'ordre  public,  rien  de  mieux  ;  qu'elle  s'oppose  à  ce  que 
l'on  fasse  des  enterrements  à  une  profondeur  insuffisante,  qu'elle  empêche  les  désor- 
dres, c'est  son  devoir;  mais  qu'elle  vienne,  dans  les  cimetières  catholiques,  fouler 
aux  pieds  les  lois  de  notre  religion ,  violer  notre  foi,  je  dis  que  si  des  arrêts  de 
Cour  de  cassation  permettent  de  telles  choses,  notre  devoir  est  de  protester.  tAppla  ;/- 
(Ossements.) 

M.  Woeste.  —  Un  mot  pour  un  fait  personnel.  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'ex- 
primer l'opinion  que  m'attribue  M.  Du  Mortier.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  nous  ne 
puissions  pas  professer  des  opinions  contraires  aux  arrêts  des  cours  d'appel  et  de 
cassation.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  modifier  ces  décisions  pour  l'avenir; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  les  cas  spéciaux  en  vue  desquels  elles  ont 
été  rendues,  il  est  impossible  de  prétendre,  sans  renverser  tous  les  principes,  que 
le  pouvoir  législatif  puisse  les  annuler. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Personne  ne  le  prétend. 

M.  Woeste.  —  Or,  ce  que  nous  voulons,  c'est  que  dans  tous  les  cimetières,  dans 
ceux  auxquels  se  rapportent  les  arrêts  de  nos  cours  comme  dans  tous  les  autres,  nos 
droits  soient  respectés. 

M.  A.  N'eut.  (Pour  une  motion  d'ordre.)  —  Nous  sommes  en  présence  de  plusieurs 
amendements.  Ils  ont  été  développés  par  leurs  auteurs.  Quelque>  autres  anicnde- 
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ments  sont  encore  arrivés  au  bureau.  Comme  la  question  est  très-importante,  je  pro- 
pose que  les  amendements  soient  renvoyés  au  bureau,  qui  s'adjoindra  MM.  Du  Mor- 
tier, Woeste  et  Poncelet. 

Je  crains  que  si  ma  proposition  n'était  pas  adoptée,  l'harmonie  du  projet  de  solu- 
tions ne  soit  troublée. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Je  dois  à  regret  quitter  cette  assemblée  (1);  d'autres 
devoirs  m'appellent  à  Bruxelles  ;  néanmoins,  je  ne  négligerai  rien  pour  pouvoir  assister 
aux  discussions  ultérieures. 

M.  A.  Neut.  —  M.  Soenens  est  d'accord  avec  M.  Du  Mortier;  il  pourrait  le  rem- 
placer dans  la  discussion.  (Dénégation  de  M.  Soenens.) 

Je  répète  qu'il  est  impossible  de  voter  sur  les  amendements  présentés  sans  qu'il  y 
ait  un  rapport  fait  par  le  bureau. 

M.  Woeste.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  moi,  d'adopter  la  motion  de  notre  hono- 
rable vice-président.  L'assemblée  a  entendu  les  opinions  émises.  Elle  s'est  con- 
vaincue que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  fond.  11  y  a  simplement  deux  rédac- 
tions en  présence  :  vous  les  connaissez  ;  vous  pouvez  les  méditer  d'ici  à  la  séance 
prochaine  et  les  voter  ensuite  en  connaissance  de  cause.  Si  des  doutes  existent 
encore  dans  vos  esprits,  ils  seront  dissipés  par  les  débats  qui  continueront  demain. 
Le  bureau  d'ailleurs  a  déjà  assez  d'occupations  pour  qu'on  ne  lui  en  impose  pas 
davantage. 

Je  fais  la  proposition  formelle  de  continuer  la  discussion  demain  sans  renvoyer 
aucun  amendement  au  bureau. 

M.  le  Président.  —  Nous  nous  rallions  à  cette  proposition.  L'assemblée  est  elle- 
même  une  commission.  Elle  a  entendu  les  débats  et  saura  voter  en  connaissance  de 
cause. 

J'ai  maintenant  une  communication  à  faire  aux  ecclésiastiques  français  ici  pré- 
sents. Des  membres  du  clergé  français  sont  convenus  de  se  rendre  en  corps  au  palais 
archiépiscopal  pour  donner  un  témoignage  de  respect  et  d'admiration  à  l'illustre 
évèque  d'Orléans,  Msr  Dupanloup.  Nous  nous  joindrions  avec  joie  à  eux,  mais  nous 
sommes  déjà  représentés  par  S.  E.  le  cardinal-archevêque  de  Malines. 

—  La  suite  de  la  discussion  sur  la  question  des  cimetières  est  renvoyée  au  len- 
demain. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

(I)  La  Chambre  des  représentants  avait  été  convoquée  pour  le  30  août  et  siégeait 
par  conséquent  en  même  temps  que  le  Congrès.  Par  suite  de  cette  fâcheuse  coïnci- 
dence un  grand  nombre  de  membres  de  la  première  Assemblée  n'ont  pu  assister  à  la 
seconde.  (Note  du  Secrétaire  général.) 
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La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
3i  août. 
—  La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  Président.  —  Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  j'ai  l'honneur  de  vous  annon- 
cer que  la  liste  de  souscription  ouverte  en  faveur  du  Patriota  euttoUeo,  rédigé  par 
M.  Casoni,  est  déposée  sur  le  bureau.  Je  me  permets  de  recommander  Vivement  cette 
souscription  à  l'assemblée. 

Nous  reprenons  maintenant  la  discussion  relative  aux  cimetières. 

M.  le  baron  H.  Della  Faille.  —  J'aborde  cette  tribune  avec  quelque  hésitation. 
Vous  avez  entendu  hier  des  orateurs  ayant  plus  que  moi  le  don  de  la  parole,  et  je 
crains  que  ce  que  j'ai  à  dire  ne  vous  paraisse  bien  sec.  Soldat  modeste  niais 
dévoué  de  cette  sainte  cause  catholique  à  laquelle  j'ai  consacré  entièrement  le  peu 
que  Dieu  m'a  donné  en  fait  d'intelligence  et  tout  ce  que  mon  cœur  peut  contenir 
d'amour,  je  viens  néanmoins  prendre  place  dans  vos  rangs.  Je  le  dois  d'autant  plus 
que  j'ai  été  parfois  dans  le  cas  de  faire  le  coup  de  feu  pour  le  sujet  qui  nous 
occupe. 

La  question  dont  il  s'agit  est  double  :  elle  concerne  la  propriété  et  l'usage  COnfes- 
sionnel  des  cimetières.  Je  crois  cette  distinction  nécessaire,  car,  à  mon  avis,  on 
accorde  une  valeur  trop  exclusive  au  premier  côté  de  la  question.  A  l'origine,  tons 
les  cimetières  étaient  religieux  et  ce  caractère  se  manifeste  par  la  signification  même 
du  mot  qui  les  désigne.  Cimetière  veut  dire  dortoir,  et  qu'est-ce  qu'un  dortoir  si  ce 
n'est  un  lieu  où  l'on  repose  dans  un  sommeil  temporaire  eu  attendant  le  réveil'' 
L'idée  rendue  par  ce  mot  n'appartient  pas  à  la  société  civile:  elle  est  foncièrement 
religieuse.  La  société  civile  nous  a  emprunté  ce  terme  dont  elle  oublie  le  sens.  Dans 
la  langue  flamande  nous  avons  une  expression  à  peu  près  analogue  :  le  mot  ktrkhof 
veut  dire  jardin  de  l'église. 

Il  y  a  eu,  dans  les  derniers   temps,  changement   dans  lu  législation.  L'empereur 
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Joseph  II,  précurseur  de  nos  libéraux  modernes,  découvrit  que  la  salubrité  publique 
s'opposait  aux  enterrements  dans  les  églises  et  dans  les  continuations  des  églises, 
c'est-à-dire  dans  les  cimetières,  lorsque  ceux-ci  étaient  situés  dans  l'enceinte  des 
bourgs  et  des  villes.  Il  porta  donc  un  édit  par  lequel  les  inhumations  étaient  défen- 
dues à  l'intérieur  des  villes  et  des  bourgs.  J'ignore  si  nos  pères  étaient  plus  que  nous 
sujets  aux  fléaux  épidémiques,  mais  là  n'est  pas  la  question. 

Nos  fabriques  d'église  furent  donc  obligées  d'établir  à  leurs  frais  des  cimetières 
qui  demeurèrent  leur  propriété.  En  France  une  mesure  pareille  fut  prise,  si  je  ne  me 
trompe,  sous  le  règne  du  roi  Louis  XVI  ;  mais  là  ce  ne  furent  point  les  fabriques 
d'église  qui  durent  acheter  de  nouveaux  cimetières;  cette  charge  fut  imposée  aux  villes 
et  aux  villages.  Le  décret  de  prairial  an  xu,  porté  pour  la  France  à  l'époque  où  nous 
étions  englobés  dans  son  territoire  et  parlant  naturellement  le  langage  de  la  juris- 
prudence française,  suppose,  avec  plus  ou  moins  de  raison  pour  les  départements 
français,  mais  à  tort  pour  la  Belgique,  que  la  propriété  des  cimetières  est  générale- 
ment communale. 

Ce  décret  n'a  pu  toutefois  transférer  la  propriété  des  fabriques  aux  communes,  même 
sous  le  règne  de  Napoléon,  malgré  toute  l'autorité  dont  il  était  investi.  En  consé- 
quence, nos  fabriques  sont  restées  propriétaires  des  cimetières  de  campagnes  et  de 
ceux  qu'elles  ont  établis  de  leurs  deniers  en  exécution  de  l'édit  de  Joseph  II.  En 
outre,  elles  possèdent  légitimement  ceux  qu'elles  ont  acquis  depuis  cette  époque  par 
donations  ou  par  achats.  Ce  poiut  a  été  contesté,  mais  en  vain,  et  aujourd'hui  il  est 
fixé  en  faveur  des  fabriques  par  divers  arrêts  des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de 
cassation. 

Eu  général  donc,  les  cimetières  appartiennent  aux  églises  et  les  cimetières  commu- 
naux forment  une  rare  exception.  Dans  les  localités  où  ces  derniers  existent,  ils  ont 
été  divisés  conformément  à  l'article  15  du  décret  de  prairial.  A  chaque  confession 
religieuse,  on  a  donné  un  emplacement  spécial  dont  l'usage  lui  est  affecté.  De  cette 
manière,  il  est  pourvu  aux  besoins  du  culte  catholique  par  des  cimetières  qui  dépen- 
dent essentiellement  des  églises ,  soit  en  vertu  du  droit  de  propriété ,  soit  à  titre 
d'usage,  si  le  terrain  est  communal. 

Les  autres  cultes  ont  également  des  portions  du  cimetière  communal  qui  leur 
sont  particulièrement  affectées ,  ou  des  cimetières  propres ,  dépendants  des  consis- 
toires ou  des  communautés  auxquelles  ils  appartiennent. 

Il  serait  presque  inutile  de  parler  de  la  nécessité  où  nous  sommes  et  où  se  trou- 
vent tous  les  cultes  d'avoir  des  lieux  d'inhumation  spéciaux  et  distincts.  En  effet . 
l'inhumation  a  toujours  été  considérée  comme  un  acte  essentiellement  religieux  chez 
tous  les  peuples,  quelle  que  fût  leur  religion,  sans  en  excepter  les  moins  civilisés.  Il  y 
a  même,  messieurs,  une  réflexion  affligeante  à  faire  à  ce  sujet  :  c'est  que  le  respect 
pour  les  lieux  qui  contiennent  les  dépouilles  mortelles  de  l'homme  s'affaiblit  en 
raison  de  ce  que  l'on  appelle  le  progrès  de  la  civilisation.  Tout  à  l'heure,  je  vous  par- 
lais des  sauvages.  Chez  eux  un  lieu  d'inhumation  est  à  jamais  sacré.  Il  n'en  est 
plus  de  même  malheureusement  parmi  nous.  Il  était  réservé  à  nos  libres  pen- 
seurs de  transformer  nos  cimetières  en  terrains  profanes,  où  tout  se  réduit  aux 
mesquines  proportions  d'une  affaire  de  police  et  de  salubrité.  Un  cimetière  dans  leur 
.système  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  lieu  où  le  corps  humain  se  dissout  dans  la  terre 
qui  servira  de  dépôt  provisoire  à  ses  ossements ,  en  attendant  peut-être  le  jour  où 
ils  seront  utilisés  comme  matière  première  pour  la  fabrication  du  noir  animal. 

Je  ne  me  dissimule  pas  l'importance  du  droit  de  propriété.  En  effet ,  le  cimetière, 
comme  on  l'a  dit,  c'est  l'église  elle-même;  c'est  le  terrain  destiné  à  recevoir  les 
corps  des  fidèles  trop  nombreux  pour  trouver  leur  sépulture  dans  l'enceinte  de  la 
maison  de  Dieu.  C'est  un  lieu  consacré  à  la  prière  et  nécessaire  à  l'exercice  du  culte. 
Une  église  sans  cimetière  est  une  église  à  laquelle  il  manque  une  de  ses  parties 
essentielles. 
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Une  autre  raison  encore  milite  eu  faveur  de  la  nécessité  d'avoir  des  cimetières 
libres,  c'est-à-dire  appartenant  aux  églises  :  c'est  l'intérêt  qui  se  rattache  à  la  perpé- 
tuité de  leur  destination.  Aujourd'hui  tout  cimetière  est  malheureusement  exposé  à 
changer  d'affectation.  S'agit-il  exceptionnellement  d'un  cimetière  ecclésiastique, 
alors,  au  moins,  il  reste  toujours  terrain  sacré;  il  en  est  fait  un  usage  décent  et  con- 
forme aux  convenances  du  service  auquel  il  a  été  originairement  affecté.  Un  terrain 
communal  n'offre  pas  la  même  garantie.  Nous  avons  vu  trop  souvent  d'anciens  cime- 
tières indignement  profanés,  et  de  scandaleuses  exhumations  s'y  opérer  au  grand 
jour.  Mais  le  point  le  plus  important  est  toujours  celui  qui  concerne  l'usage  confes- 
sionnel. En  effet ,  à  quoi  sert  une  propriété  dont  nous  ne  pouvons  user?  Il  vaudrait 
mieux  pour  nous  pouvoir  disposer  d'une  propriété  étrangère  dont  l'usage  nous  serait 
assuré.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  la  question  de  propriété  qui  inquiète  beaucoup  nos 
adversaires.  Ils  nous  laisseront  à  la  rigueur  celle  de  nos  cimetières  ;  mais  ce  qui  nous 
est  disputé,  c'est  précisément  l'usage  particulier  et  exclusii  que  nous  entendons  en 
faire.  Ils  ne  peuvent  songer  sérieusement  à  nous  contester  la  possession  de  la  plupart 
de  ces  terrains  ;  mais  ils  prétendent  que  c'est  l'autorité  communale  qui  doit  tout  y 
régler.  Voilà  la  question;  voilà  aussi  la  difficulté  Que  veulent-ils?  Leur  premier  but 
c'est  d'outrager  le  culte  catholique ,  et  puis ,  pour  nous  servir  d'une  expression  un 
peu  vulgaire,  de  nous  vexer.  Nous  avons  seuls  le  privilège  de  ces  vexations.  Jusqu'à 
présent  les  justes  droits  des  protestants  et  des  juifs  ont  été  respectés.  Nous  avons 
seuls  le  triste  privilège  de  voir  enterrer  au  milieu  de  nos  frères  des  hommes  qui  ont 
passé  leur  vie  à  combattre  notre  foi  et  à  blasphémer  notre  religion. 

Ils  veulent  ainsi  faire  passer,  d'abord  dans  les  faits,  puis  dans  la  règle,  l'établis- 
sement de  ce  qu'ils  appellent  des  champs  de  repos,  c'est-à-dire  des  lieux  d'inhuma- 
tion communs  où  il  n'est  fait  aucune  acception  de  croyance  religieuse. 

Mais,  nous  diront-ils,  il  est  loisible  de  faire  bénir  chaque  fosse,  conformément  au 
rite  religieux  du  défunt.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur  le  caractère  pure- 
ment illusoire  de  cette  latitude  peut-être  temporaire;  mais  il  est  évident,  et  ceci  per- 
sonne ne  pourrait  le  nier,  qu'un  pareil  état  de  choses  est  essentiellement  attentatoire 
à  la  liberté  de  l'exercice  des  cultes.  {C'est  vrai!) 

Suivant  la  doctrine  religieuse ,  tout  ne  périt  pas  avec  le  corps,  et  le  fidèle  doit  être 
enterré  dans  un  terrain  consacré  et  ne  peut  l'être  que  là.  Du  moment  donc  que  nous 
n'avons  pas  un  terrain  spécialement  affecté  à  cet  usage,  il  nous  manque  une  condition 
indispensable  à  l'exercice  du  culte.  Un  pareil  régime  ne  serait  pas  seulement  opposé 
à  nos  droits,  mais  il  le  serait  encore  à  ceux  de  toutes  les  communions  religieuses  sans 
exception.  En  effet,  messieurs,  qu'y  aurait-il  de  plus  inconvenant  que  de  voir 
s'accomplir  simultanément,  comme  le  cas  doit  se  présenter,  dans  une  même  enceinte, 
des  actes  religieux  qui  se  combattent?  D'une  part,  vous  verriez  le  prêtre  catholique 
célébrer  des  rites  basés  non-seulement  sur  l'espoir  de  la  vie  future,  mais  encore  sur 
notre  croyance  au  purgatoire  ,  et ,  à  quelques  pas  de  là,  vous  verrez  faire  l'enterre 
ment  d'un  protestant,  par  le  ministre  d'un  culte  où  l'on  ne  croit  pas  au  purgatoire. 
Il  tombe  sous  le  sens  moral  que  les  deux  cultes  se  trouveraient  blessés  dans  leur- 
convenances  respectives. 

lue  autre  supposition.  Un  enterrement  catholique  a  lieu.  Le  prêtre  fait  la  confes- 
sion des  misères  de  l'àme  dans  un  lieu  qui  est  le  réceptacle  de  toutes  les  misères, 
spirituelles  comme  temporelles.  Il  passe  condamnation  sur  les  fautes,  sur  les  crimes 
quelquefois,  de  la  malheureuse  humanité  :  mais  sur  quoi  fonde-t-il  l'espoir  des 
promesses  éternelles?  sur  ce  que  le  défunt  n'a  point  renié  Jésus-Christ.  Quia  m  te 
spercmit  et  credidit...licet  enim  peccaverit,  tamen  te  non  negavit.  Ce  litre  seul  suffit  pour 
motiver  un  confiant  appel  à  la  miséricorde  divine.  Et .  à  côté  de  cette  fosse,  TOOS 
voyez  inhumer  un  juif  mort  en  maudissant  le  Christ! 

In  scandale  plus  grand  encore  peut  se  présenter  :  l'enterrement  simultané  d'un 


550  CINQUIÈME    SECTION.  —  QUATRIEME    SÉANCE. 

catholique  et  d'un  solidaire  ou  libre  penseur.  Permettez-moi  de  vous  communiquer 
un  souvenir  que  me  rappelle  en  ce  moment  ma  mémoire.  Il  y  a  quelques  années,  j'ai 
vu  dans  une  église  de  Munich  un  tableau  assez  bizarrement  conçu,  représentant  le 
Christ  entre  les  deux  larrons.  A  droite,  un  ange  se  détachant  de  la  croix,  une  main 
légèrement  appuyée  sur  celle  du  bon  larron,  montre  le  ciel  au  coupable  repentant  ; 
et,  à  gauche,  un  démon  hideux,  probablement  le  père  des  solidaires  d'aujourd'hui, 
accroupi  sur  la  croix  du  mauvais  larron,  la  rage  et  le  blasphème  peints  dans  tous  ses 
traits,  lui  désigne  le  Christ  en  ricanant.  Voilà,  messieurs,  le  libre  penseur  eu 
présence  du  prêtre  enterrant  un  catholique.  Entre  le  libre  penseur  et  le  prêtre 
remplissant  son  ministère  sacré,  remplaçant  Jésus-Christ,  il  y  a  un  abîme ,  et  cet 
abîme  c'est  la  fente  du  rocher  de  Golgotha  qui  sépara  la  croix  du  Christ  de  celle  du 
iarron  impénitent,  alors  que  Jésus  expirant  lança  dans  les  airs  obscurcis  un  cri 
suprême,  cri  d'agonie  mais  aussi  cri  triomphal  qui  annonçait  au  monde  racheté  sa 
victoire  sur  la  mort  et  la  vanité  des  négations  infernales.  (Applaudissements .) 

Quel  sentiment  peut  amener  le  libre  penseur  dans  nos  cimetières  catholiques  ? 
Pas  d'autre  que  celui  représenté  dans  le  tableau  sous  les  traits  de  son  instituteur  : 
la  haiue  du  Christ,  la  haine  du  nom  chrétien  !  Si  le  libre  penseur  n'était  pas  con- 
duit par  une  haine  implacable  portée  jusqu'à  l'inconséquence,  il  devrait  fuir  le 
cimetière  catholique.  (Nouveaux  applaudissements.) 

L'important  pour  nous  c'est  de  défendre  non -seulement  la  propriété  légitime , 
nominale  ,  de  nos  cimetières  ,  qu'au  reste  on  ne  nous  conteste  pas  encore,  mais  en 
outre  et  surtout  de  défendre  l'usage  confessionnel  de  tout  cimetière  quelconque . 
soit  qu'il  nous  appartienne  comme  bien  propre ,  soit  qu'il  nous  soit  remis  à  titre 
usager. 

Je  crains  que  mon  honorable  ami,  M.  Du  Mortier,  n'ait  été  trop  frappé  du  premier 
point,  et  ne  l'ait  point  été  assez  du  second.  Il  en  résulte  que  son  amendement  laisse 
à  désirer  sous  ce  dernier  rapport.  «  Le  droit  de  police,  dit-il,  attribué  aux  autorités 
communales  dans  les  cimetières  appartenant  ou  destinés  au  culte  catholique,  ne 
peut  aller  au  delà  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  et  l'ordre  public, 
sans  violer  les  droits  imprescriptibles  de  la  propriété  et  de  la  liberté  des  cultes.  » 
Mais  nos  droits  sont  les  mêmes  dans  les  cimetières  qui  nous  appartiennent  et  dans 
les  portions  de  terrains  communaux  qui  nous  sont  affectées.  L'amendement  de 
M.  Du  Mortier  appuie  donc  trop  sur  un  point  et  pas  assez  sur  l'autre.  J'ai  de  plus  une 
objection  à  lui  faire.  Il  veut  définir  les  attributions  de  l'autorité  communale.  Cette 
tâche  est  extrêmement  difficile.  En  outre  il  les  réduit.  Il  y  a  là  un  inconvénient  : 
c'est  d'entreprendre  plus  qu'il  n'est  opportun  de  faire.  Certes  nous  avons  le  droit 
d'exprimer  nos  vœux,  de  définir  nos  besoins,  mais  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il 
faut,  sans  nécessité,  entreprendre  de  régler  les  droits  de  l'autorité  civile.  Il  est  des 
causes  autres  que  celle  de  la  salubrité  publique,  pour  lesquelles  l'autorité  civile 
peut  intervenir  d'une  manière  parfaitement  légitime  et  parfaitement  utile.  Tels  sont, 
par  exemple,  les  règlements  relatifs  au  maintien  de  l'ordre  public.  Il  faut  que 
l'autorité  communale  prévienne  les  rixes ,  les  tumultes  qui  peuvent  parfois  surgir 
dans  ces  lieux  comme  ailleurs.  Il  y  a  des  mesures  de  toute  nature  à  prendre,  qu'il 
serait  impossible  de  prévoir  ou  de  déterminer  ici.  Je  préfère  donc,  au  lieu  de  limiter 
l'autorité  communale,  dire ,  comme  le  fait  le  projet  qui  nous  est  soumis,  en  quoi 
consiste  la  mission  de  veiller  à  l'observation  des  règles  relatives  à  la  police  et  à  la 
salubrité.  Cela  me  paraît  plus  sûr,  plus  utile,  plus  facile,  et  me  semble  devoir  pré- 
venir beaucoup  d'inconvénients. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Poncelet  me  conviendrait  davantage.  H  rentre 
mieux  dans  mon  sens.  Les  droits  de  police,  de  surveillance  et  d'autorité  ,  dit-il,  sont 
limités  par  la  Constitution  et  ne  peuvent  être  exercés  que  conformément  à  ses  pres- 
criptions. C^la  e?t  vrai    mêv  <-^!a  n'a  pas  besAn  d'4tre  dit  ;  cela  esl  de  plein  droi» 
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Le  projet  de  solution,  formulé  par  le  Comité  d'organisation,  suffit  à  tous  tes  besoins. 
En  effet,  il  affirme  carrément  le  droit  qu'ont  les  églises,  non  pas  seulement  de  pos- 
séder, mais  encore  d'AvoiR  des  cimetières;  et  par  la  généralité  de  l'expression, 
l'affirmation  du  droit  embrasse  les  cimetières  de  toute  espèce ,  propriétés  ecclé- 
siastiques ou  propriétés  communales.  Enfin,  il  définit  clairement  ce  qui  est  en  dehors 
du  pouvoir  de  l'autorité  civile.  D'abord,  il  commence  par  proclamer  un  principe 
essentiel  :  c'est  qu'à  l'autorité  ecclésiastique  seule  appartient  le  droit  de  décider  si 
le  défunt  était  catholique,  et  peut  à  ce  titre  être  inhumé  dans  le  cimetière  catholique. 
Il  affirme  que  cette  décision  échappe  à  l'autorité  civile,  évidemment  incompétente. 
Il  pourvoit  de  même  aux  droits  de  tous,  et  dès  lors  il  ne  fait  que  formuler  ce  qui  a 
toujours  été  dit  et  soutenu  par  nos  représentants  dans  les  deux  Chambres.  11  assure 
les  droits  de  l'Église  et  laisse  à  l'administration  civile  ses  justes  prérogatives.  Tout 
semble  donc  avoir  été  prévu. 

Certes ,  l'autorité  de  M.  Du  Mortier  est  grande  à  mes  yeux  ;  mais  nous  avons  con- 
sulté encore  d'autres  hommes  également  très-compétents,  et  en  général,  nous  avons 
reçu  d'eux  l'assurance  que  notre  projet  de  solution  a  parfaitement  pourvu  à  tout  ce 
qui  est  nécessaire.  Je  crains  que,  en  voulant  plus,  nous  ne  commettions  une  erreur 
trop  fréquente,  c'est-à-dire  que  nous  n'altérions  mal  à  propos  un  ensemble  de  solu- 
tions bien  médité,  fort  sage  ,  et  qui  répond  à  toutes  les  exigences.  En  conséquence, 
je  crois  devoir  m'opposer  à  tous  les  amendements,  et  je  compte,  pour  ma  part,  voter 
les  solutions  telles  qu'elles  nous  sont  présentées.  (Applartdis$ements.) 

M.  Dognée  de  Villers.  —  Si  je  me  décide  à  prendre  la  parole  dans  une  question 
qui  a  été  si  savamment  élucidée,  c'est  que  l'honorable  M.  Du  Mortier,  rappelé  par 
ses  devoirs  parlementaires  à  Bruxelles,  ne  comptait  pas  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour ,  et  m'avait  prié  de  vouloir,  malgré  mon  insuffisance,  donner  quelques 
développements  aux  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  présenter  l'amendement  qu'il 
vous  a  soumis  hier. 

Je  viens  donc,  messieurs,  en  peu  de  mots  vous  exprimer  ma  conviction,  et  appuyer, 
autant  que  je  le  puis,  la  pensée  qui  fait  le  fond  de  l'amendement  de  M.  Du  Mortier. 

Quelle  est,  en  effet,  messieurs,  la  situation  qui  nous  est  laite  relativement  aux 
cimetières?  La  question  se  trouve  posée  au  point  de  vue  des  faits  qui  existent  en 
Belgique.  Or,  quels  sont  ces  faits?  Ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  dire,  les  cimetières, 
en  Belgique  surtout,  étaient  jadis  essentiellement  catholiques,  ils  étaient  la  pro- 
priété des  églises  et  des  fabriques.  En  France ,  il  en  était  autrement  :  mais  depuis 
que  le  décret  de  prairial  a  été  rendu  applicable  chez  nous,  il  existe  en  Belgique 
des  cimetières  appartenant  au  culte  catholique,  représenté  par  les  fabriques,  et  des 
cimetières  appartenant  aux  communes.  Ceux-ci  sont  consacres  en  partie  au  culte  catho- 
lique, en  partie  à  d'autres  cultes.  En  présence  de  celte  double  propriété,  de  ce  double 
mode,  est-il  juste,  est-il  rationuel  de  n'avoir  qu'un  principe  et  de  n'appliquer  qu'une 
même  législation?  Je  réponds  négativement.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  de  ce  système,  c'est  de  réduire  la  propriété  à  néant,  c'est  de 
mettre  sur  le  même  pied  la  propriété  des  communes  et  celle  des  fabriques,  sans 
attribuer  à  cette  dernière  aucune  espèce  de  valeur  quelconque.  Que  devient  donc  la 
propriété  des  cimetières  catholiques,  si  la  même  législation  ,  si  la  même  manière 
d'interpréter  le  décret  de  prairial  s'applique  également  aux  propriétés  des  catholi- 
ques et  à  celles  des  communes,  si  la  même  règle  est  étendue  à  toutes  les  deux  '!  Hais 
vous,  vous  abdiquez  en  quelque  sorte  votre  droit  de  propriétaire.  Eh  bien!  je  dis 
qu'il  est  indispensable  que  l'on  fasse  une  démarcation  et  que  l'on  dise  que  les  droits 
sont  autres  lorsqu'il  s'agit  de  cimetières  possédés  par  les  fabriques  et  Je  cimetières 
communaux.  Cette  distinction  est  essentielle.  Pourquoi?  Parce  que  nous  devons 
sauvegarder,  autant  que  nous  le  pouvons,  le  droit  des  catholiques  et  la  propriété  des 
catholiques. 
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On  vous  a  dit  hier,  et  avec  beaucoup  de  raison  :  mais  un  arrêt  de  la  Cour  suprême, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  tranché  la  question  ,  et  nous  devons  nous  incliner 
devant  la  décision  prononcée... 

M.  Woeste.  —  Dans  les  cas  qui  ont  été  jugés. 

M.  Dognée  de  Villers.  —  Je  ne  m'insurgerai  jamais  contre  les  décisions  de  l'auto- 
rité judiciaire  quand  je  les  trouverai  justes ,  mais  quand  l'erreur  judiciaire  sera  évi- 
dente pour  moi,  j'aurai  le  courage  de  dire  k  la  justice  :  Vous  vous  êtes  trompée  ;  il  y 
a  des  juges  qui  ont  été  égarés.  Et  je  chercherai,  par  toutes  les  forces  de  ma  convic- 
tion et  de  mon  âme,  à  faire  prévaloir  la  vérité  qu'ils  ont  méconnue. 

La  question  qui  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation  avait  été  jugée  par  la  Cour 
d'appel  de  Liège.  J'ai  médité,  parce  que  je  cherche  à  m'instruire,  et  le  réquisitoire 
de  l'honorable  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  les  considérants  de 
l'arrêt  qui  est  intervenu  ;  j'ai  suivi  avec  intérêt  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  je  vous  avoue  que  ma  conscience,  parfaitement 
éclairée,  persiste  à  croire  que  c'est  une  erreur  judiciaire  qui  a  été  consommée;  je 
respecte,  pour  le  fait  qui  a  été  jugé,  la  décision  de  la  Cour  de  cassation.  Mais  je  n'en 
crois  pas  moins  devoir  protester  contre  sa  jurisprudence,  dans  l'espoir  qu'elle  y 
renoncera. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  combien  de  fois  ses  opinions  se  sont  modifiées?  En  1860,  la  Cour 
d'appel  n'a-t-elle  pas  jugé  que  collecter  pour  l'OEuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre  était 
un  délit?  Les  tribunaux  et  la  Cour  de  Bruxelles  n'avaient-ils  pas  condamné  ceux  qui 
étaient  allés  chercher  le  modeste  franc  que  l'on  donnait  au  Souverain-Pontife,  comme 
gage  de  foi  et  d'amour?  Fallait-il  s'incliner?  Fallait-il  s'arrêter  devant  une  jurispru- 
dence qui  disait  que  la  liberté  de  faire  collecter  en  faveur  des  œuvres  catholiques 
était  un  délit  punissable  des  peines  comminées  par  la  loi?  Non,  messieurs,  nous 
nous  sommes  présentés  une  seconde  fois  devant  cette  même  Cour  de  Bruxelles,  qui 
avait  condamné,  et  la  Cour,  après  de  nouveaux  développements,  nous  a  donné  gain 
•le  cause.  (Applaudissements .) 

J'ajouterai  que  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles.  Nous  n'avons  pas  cru  manquer  de  respect  a  la  Cour  en  venant  critiquer 
son  arrêt  devant  elle. 

Ouvrons  les  recueils  de  jurisprudence ,  et  tous  les  jours  nous  verrons  des  arrêts 
rapportés.  Est-ce  que  la  Cour  de  cassation  de  France  ne  revient  pas  sur  la  doctrine 
qui  avait  été  consacrée  par  de  nombreux  monuments  de  jurisprudence?  Que  conclure 
de  là?  Ce  que  disait  M.  Dupin,il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  devant  cette  même  Cour  de 
cassation  française  :  «  Il  est  honorable,  il  est  beau  pour  une  Cour  de  cassation  de 
revenir  sur  sa  jurisprudence,  lorsqu'elle  est  convaincue  qu'elle  a  fait  fausse  route.  » 

Espérons  que  nous  trouverons  encore  l'occasion  de  remettre  en  discussion  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  avec  toute  la  défé- 
rence ,  avec  tout  le  respect  dûs  à  la  science  de  cet  éminent  magistrat.  Espérons  que 
nous  trouverons  le  joint  de  l'erreur  qui  a  séduit  la  Cour  de  cassation ,  et  que  nous 
prouverons  un  jour,  avec  le  concours  de  ceux  qui  étudieront  de  nouveau  la  question, 
que  la  justice  et  la  vérité  exigent  une  autre  solution  que  celle  donnée  à  la  question 
de  la  propriété  des  cimetières  catholiques. 

M.  Woeste.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Dognée  de  Villers.  —  On  me  dit  que  nous  sommes  d'accord.  J'en  suis  charmé, 
car  il  m'eût  été  excessivement  pénible  de  me  trouver  en  dissidence  d'opinion  avec 
l'estimable  orateur  que  j'ai  entendu  hier  et  qui  me  paraissait  être  d'un  avis  contraire 
au  mien.  Si  cela  est,  et  si ,  comme  catholiques ,  nous  persistons  à  penser  que  nous 
avons  plus  de  droits  dans  les  cimetières  qui  sont  la  propriété  des  fabriques,  que  dans 
les  cimetières  qui  sont  la  propriété  des  communes,  il  importe  que,  dans  nos  résolu- 
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tions ,  nous  marquions  cette  différence.  H  faut  donc ,  ainsi  que  le  demandait  hier 
M.  Du  Mortier,  avec  son  talent  reconnu  et  son  dévouement  ardeut  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  libertés  catholiques,  il  faut  doue,  dis-je,  que  par  un  vote,  quel  qu'il 
soit  (je  ne  tiens  pas  à  la  forme  ni  à  la  rédaction),  vous  exprimiez  nettement  que 
vous  n'avez  pas  abdiqué  vos  principes,  que  vous  n'avez  pas  sacrifié  vos  croyances  et 
que  vous  avez  le  courage  de  les  manifester.  Soyez-en  assurés,  la  voix  de  la  justice  el 
de  la  vérité  finira  par  triompher,  parce  que  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  vrai, 
finit  tôt  ou  tard  par  avoir  raison.  Vous  devez  donc,  à  moins  d'abdiquer  une  partie  de 
vos  belles  prérogatives  et  de  vos  droits  ,  consacrer  la  distinction  que  M.  Du  Mortier 
vous  a  demandé  d'introduire  dans  vos  résolutions. 

M.  Woeste.  —  Messieurs,  chargé  de  défendre  devant  vous  les  résolutions  rédigées 
par  le  Comité  d'organisation,  en  ce  qui  concerne  la  question  qui  vous  est  soumise  en 
ce  moment,  je  me  trouve,  par  suite  du  discours  de  l'honorable  préopinant ,  dans  une 
singulière  position.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur  tous  les  points  qu'il 
vient  de  développer,  et  cependant  je  repousse  l'amendement  de  M.  Du  Mortier,  par 
la  raison  que,  selon  moi,  les  résolutions  que  nous  vous  soumettons  rendent  infini- 
ment mieux  notre  pensée  commune  que  cet  amendement  même. 

M.  Dognée  de  Villers  m'a  prêté  une  opinion  que  jamais  je  n'ai  songé  à  soutenir 
devant  vous.  Il  a  dit  :  notre  devoir  à  nous  tous,  c'est  de  chercher  à  éclairer  la  justice 
et  à  faire  revenir  les  tribunaux  sur  les  décisions  qu'ils  portent  en  contradiction  avec 
nos  droits.  Ai-je  donc  prétendu  autre  chose  ?  J'ai  dit  hier  que  nous  devions  res- 
pecter les  arrêts  du  pouvoir  judiciaire  pour  les  cas  qui  ont  été  jugés.  Mais  j'ai  ajouté 
que  nous  devions  faire  tous  nos  efforts  pour  qu'à  l'avenir  le  pouvoir  judiciaire  ne 
porte  plus  de  décisions  du  même  geure,  et  pour  que  l'autorité  législative  vienne, 
s'il  y  a  lieu  ,  par  une  loi  interprétative,  déterminer  le  véritable  sens  de  la  législation 
existante.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  hier.  J'ai  si  peu  soutenu  l'opinion  que  M.  Dognée 
vient  de  m'attribuer,  que  les  résolutions  que  je  suis  chargé  de  défendre  devant  vous, 
donnent  pleine  satisfaction  à  toutes  les  observations  qu'il  vous  a  présentées. 

M.  Dognée  vous  a  dit  :  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  cimetières  apparte- 
nant aux  fabriques  et  les  cimetières  appartenant  aux  communes.  J'en  conviens ,  et 
les  résolutions  le  disent  aussi  ;  car  si  M.  Dognée  veut  revoir  le  texte  des  articles  que 
vous  avez  sous  les  yeux,  il  pourra  s'assurer  que  nous  consacrons  pleinement  le  prin- 
cipe qu'il  a  si  éloquemment  soutenu.  Dans  l'article  13  du  projet  de  solution,  nous 
disons,  en  effet,  en  termes  formels  : 

«  Le  prix  des  concessions  faites  dans  les  cimetières  dont  les  cultes  sont  pro- 
«.  priétaires ,  appartient  aux  fabriques  et  aux  consistoires  comme  conséquence  de 
«  leur  droit  de  propriété.  » 

Vous  voyez  bien  que  nous  distinguons  entre  les  cimetières  des  fabriques  et  les 
cimetières  des  communes.  C'est  précisément  sur  la  question  résolue  par  l'article  t.". 
qu'a  porté  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Nous  protestons  contre  la  doctrine  de  cet 
arrêt,  et  nous  faisons  des  vœux,  en  prenant  la  résolution  formulée  à  l'article  15.  pour 
que  le  pouvoir  judiciaire  revienne  sur  l'opinion  qu'il  a  adoptée  en  cette  matière,  le 
suis  donc  parfaitement  d'accord  avec  M.  Dognée,  et  je  crois  que,  pour  les  cimetières 
qui  appartiennent  aux  fabriques,  il  faut  consacrer  non-seulement  le  droit  de  nue 
propriété,  mais  encore  le  droit  d'usage  de  celles-ci ,  contrairement  à  l'opinion  de  la 
Cour  de  cassation.  C'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  pour  nous  à  émettre  un  certain  nombre  de  vœux  géné- 
raux, s'appliquant  à  tous  les  cimetières  indistinctement?  Je  ne  le  pense  pas.  En  effet, 
il  y  a  autre  chose  en  Belgique  que  des  cimetières  appartenant  aux  fabriques.  Il  y  a 
des  cimetières  appartenant  aux  communes  ;  en  outre,  actuellement  ,  d'après  la  juris- 
prudence administrative  qui  a  prévalu,  on  ne  permet  plus  aux  fabriques  d'acquérir 
de  nouveaux  cimetières.  L'essentiel  est  donc  que,  dans  les  cimetières  communaux 
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comme  dans  les  cimetières  confessionnels,  nos  droits  soient  sauvegardés.  En  effet . 
que  nous  importe  que  le  pouvoir  législatif  ou  le  pouvoir  judiciaire  vienne  les 
consacrer  pour  les  cimetières  qui  nous  appartiennent,  si  on  nous  les  conteste  pour  le* 
cimetières  qui  ne  nous  appartiennent  pas?  Il  en  résulterait  que  dans  un  certain 
nombre  de  communes  du  pays,  il  nous  serait  interdit  d'avoir  des  cimetières  ou  des 
parties  de  cimetières  distincts.  Je  suis  convaincu  que,  après  les  explications  que  je 
viens  de  fournir,  M.  Dognée  se  ralliera  complètement  au  projet  de  solution. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  l'amendement  de  M.  Du  Mortier. 
Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  lui ,  mais  nous  repoussons  son  amende- 
ment, parce  qu'il  est  donné  satisfaction,  d'une  manière  plus  complète,  à  tout  ce  qu'il 
demande,  parles  résolutions  qui  vous  sont  proposées. 

L'amendement  de  H.  Du  Mortier  contient,  en  effet,  des  lacunes  importantes  que 
l'on  ne  rencontre  pas  dans  les  articles  du  projet.  «  Le  droit  de  police,  dit  M.  Du  Mor- 
tier, attribué  à  l'autorité  communale,  ne  peut  aller  au  delà  des  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  salubrité  et  l'ordre  publics.  »  M.  Du  Mortier  reconnaît  donc  que 
l'autorité  communale  a  le  droit  de  veiller  au  maintien  de  la  salubrité  et  de  l'ordre 
publics.  C'est  précisément  ce  que  nous  disons  par  l'article  H.  Il  est  donc  incontes- 
table que ,  à  cet  égard  ,  l'amendement  de  M.  Du  Mortier  est  superûu.  Mais  voici  ce 
qu'il  ajoute  :  «  Sans  violer  les  droits  imprescriptibles  de  la  propriété  et  la  liberté 
des  cultes.  »  Sans  violer  les  droits  imprescriptibles  de  la  propriété!  Vous  ne  pouvez, 
pas  dire  cela,  messieurs,  parce  qu'il  y  a  dans  le  pays  autre  chose  que  des  cimetières 
appartenant  aux  fabriques.  Il  y  a  des  cimetières  appartenant  aux  communes.  Or,  nous 
sommes  intéressés  à  ce  qu'on  respecte  la  liberté  et  les  prescriptions  de  notre  culte, 
aussi  bien  dans  les  cimetières  des  communes  que  dans  les  cimetières  des  fabriques. 
Il  est  donc  impossible  que  vous  restreigniez  la  disposition  que  nous  vous  proposons 
au  seul  cas  ,  comme  le  demande  M.  Du  Mortier  ,  où  les  fabriques  sont  propriétaires 
des  cimetières.  Il  nous  faut  une  disposition  générale.  Nous  ne  voulons  pas  plus  de 
l'enterrement  pêle-mêle  dans  les  cimetières  communaux  que  dans  les  cimetières  des 
églises. 

M.  Du  Mortier  ajoute  :  «  El  sans  violer  la  liberté  des  cultes.  »  Mais  nous  le  disons 
avec  lui.  Nous  sommes  même  plus  précis  que  lui.  Ecoutez  les  libéraux.  Que  disent-ils? 
Ils  disent  que  c'est  eux  qui  respectent  la  liberté  des  cultes  et  que  c'est  nous  qui  la 
violons.  Ils  pourraient  donc  se  ralliera  la  phrase  de  M.  Du  Mortier.  Et  c'est  pourquoi, 
afin  de  dissiper  toute  équivoque,  nous  avons  cru  devoir  déterminer  clairement,  par 
le  projet  de  solution ,  quelles  étaient  les  exigences  de  la  liberté  des  cultes  en  cette 
matière.  Nous  l'avons  fait  par  les  articles  3  et  H,  à  la  différence  de  l'amendement  de 
M.  Du  Mortier. 

Vous  reconnaîtrez  donc  que,  par  le  projet  de  solution,  nous  vous  demandons  non- 
seulement  de  consacrer  tous  les  principes  que  défend  M.  Du  Mortier,  mais  encore 
d'étendre  ces  mêmes  principes  à  tous  les  cimetières  sans  distinction  et  de  les  appli- 
quer à  tous  les  cas  sans  admettre  de  différence. 

Je  vous  prie  en  conséquence  instamment,  messieurs,  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Du  Mortier,  non  pas,  encore  une  fois,  parce  qu'en  vous  opposant  à  son  adoption 
vous  repousseriez  les  idées  qu'il  a  si  bien  défendues  hier,  mais  parce  que  nous  les 
consacrons  mieux  que  lui  et  que  nous  allons  encore  plus  loin  que  lui  dans  la  défense 
des  droits  et  des  intérêts  des  catholiques. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer  nuise  à  nos  droits  et  qu'il  les  consacre  moins  que  la  rédaction  qui 
est  proposée?  Voilà  la  question.  Je  ne  le  crois  pas.  Que  signifient,  en  effet,  les  dispo- 
sitions proposées  par  le  Comité  d'organisation?  Permettez-moi  de  le  dire  :  c'est  de  la 
théorie,  ce  sont  des  cas  spéciaux.  Vous  n'avez  point  là  une  affirmation  de  vos  droits  ; 
vous  n'avez  point  là  une  distinction  nécessaire  entre  les  cimetières  dont  les  églises 
sont  propriétaires  et  ceux  qui  appartiennent  aux  communes. 
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Il  ne  faut  pas  faire  une  théorie  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  décréter,  si  l'on  avait 
une  loi  à  présenter.  La  loi  existe.  Nous  avons  maintenant  à  l'interpréter.  Quelle  est 
l'interprétation  du  gouvernement?  Il  dit  aux  catholiques  :  Vous  avez  la  propriété  de 
vos  cimetières  ;  moi  j'en  ai  la  police,  et  je  donne  à  ce  mot  de  police  l'interprétation 
qui  me  convient.  En  vertu  de  mon  droit  de  police,  je  désigne  l'emplacement  des 
fosses.  J'ai  la  jouissance  des  cimetières  et  vous  en  avez  la  propriété. 

Ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  l'éloquent  défenseur  de  la  cause  du  Denier  de  Saint- 
Pierre,  les  catholiques  auront  ainsi  une  propriété  qui  leur  deviendra  complètement 
inutile,  qui  sera  même  une  charge  et  dont  l'autorité  communale  aura  seule  le  droit 
de  disposer.  Eh  bien  !  c'est  ce  que  le  Comité  n'a  pas  compris,  ou  bien  c'est  une  distinc- 
tion qu'il  n'a  point  faite.  Quoi  qu'en  dise  M.  \Voeste,il  faut  distinguer  si  la  propriété 
du  cimetière  appartient  à  l'église  ou  à  la  commune  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'établit 
deux  conditions  différentes. 

M.  Woeste.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  B.  Du  Mortier.  — Oui,  mais  votre  rédaction  ne  rend  pas  votre  pensée,  et  je  vous 
le  prouverai  tout  à  l'heure.  Il  faut  avoir  le  courage  d'affirmer  ses  droits  et  de  protes- 
ter contre  l'arbitraire.  Ce  n'est  point,  par  une  explication  des  petites  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter,  qu'on  affirme  ses  droits,  mais  bien  en  les  proclamant  énergi- 
quement.  Les  conséquences  en  dérivent  ensuite.  Il  est  indispensable,  dans  l'espèce, 
d'affirmer  les  droits  des  catholiques  sur  les  cimetières  dont  nous  sommes  proprié- 
taires, sauf  ensuite  à  déterminer  nos  droits  sur  les  cimetières  dont  nous  n'avons  pas 
la  propriété.  Il  y  a  là,  je  le  répète,  deux  conditions  différentes.  Ne  pas  établir  une 
distinction  entre  les  deux,  c'est  se  suicider  avant  de  combattre. 

Mais  on  me  dit  :  Le  projet  de  solution  proposé  établit  mieux  cette  distinction  que 
vous  ne  le  faites  vous-même.  Il  n'en  est  rien.  Que  fait  mon  amendement  ?  Il  définit  ce 
que  doit  être  le  droit  de  police  dans  les  cimetières  qui  nous  appartiennent  ;  il  établit 
que  ce  droit  ne  peut  aller  au  delà  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  et 
l'ordre  publics,  sans  violer  les  droits  imprescriptibles  de  la  propriété  et  ceux  de  la 
liberté  des  cultes.  Voilà  ce  qui  lui  donne  une  précision  que  n'a  pas  le  projet.  Veuillez 
remarquer  que  cet  amendement  ne  se  rapporte  qu'à  un  seul  ordre  de  cimetières, 
à  ceux  dont  la  propriété  est  au  culte  catholique. 

Reste  maintenant  à  régler  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  les  cimetières  qui  appartiennent 
aux  communes.  Là  j'admets  volontiers  la  rédaction  et  les  articles  proposés. 

Une  dernière  fois,  messieurs,  je  vous  en  prie,  expliquons  clairement  ce  que  nous 
entendons,  nous  catholiques,  par  le  droit  de  police  de  l'autorité  communale.  Admet- 
tez-vous qu'un  bourgmestre  incrédule  puisse  faire  inhumer  un  libre  penseur,  un  pro- 
testant, un  juif  au  milieu  de  nos  cimetières  catholiques  ? 

Voix  nombreuses.  —  Non,  non  ! 

M.  De  Mortier.  —  Non,  eh  bien  !  alors  votez  mon  amendement. 

M.  Poncelet.  —  D'accord  avec  M.  Soenens,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  —  L'amendement  de  M.  Poncelet  étant  relire,  le  sous-amende 
ment  de  M.  Woeste  ne  fait  plus  partie  de  la  discussion,  puisqu'il  n'avait  été  présente 
que  pour  le  cas  où  M.  Poncelet  maintiendrait  le  sien. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  L'article  1"  devrait  être  modifié  en  disant  deux  choses  : 
que  les  fabriques  d'église  conservent  la  propriété  de  leurs  cimetières  et  qu'elles 
peuvent  en  acquérir  de  nouveaux  en  cas  de  besoin. 

Nos  églises  sont  propriétaires  de  leurs  cimetières .  mais  ceux-ci  peuvent  devenir 
insuffisants.  D'autres  cas  encore  sont  possibles    Une  église  est  reconstruite  sur  un 
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autre  point  du  territoire  ;  un  nouveau  cimetière  doit  être  créé  :  il  importe  d'affirmer 
le  droit  des  catholiques  de  fonder  à  leurs  frais  et  pour  eux  un  nouveau  cimetière. 
C'est  là  précisément  ce  qui  est  dénié  aujourd'hui  par  le  gouvernement  et  ce  qui  est 
cause  que  les  nouveaux  cimetières  aux  environs  de  Bruxelles  ne  sont  pas  bénits. 
Nous  devons  protester  contre  un  tel  état  de  choses.  Il  est  évident  que  les  catholiques, 
représentés  par  leurs  fabriques  d'église,  ont  non-seulement  le  droit  de  conserver  la 
propriété  de  leurs  cimetières,  mais  qu'ils  ont  encore,  comme  les  juifs  et  les  protes- 
tants, le  droit  d'en  acquérir  de  nouveaux.  Voilà  ce  que  je  voudrais  voir  consacrer  par 
l'article  1er. 

Je  voudrais  ensuite  une  affirmation  de  nos  principes  contre  cette  pensée  que  le 
droit  de  police  consacre,  en  faveur  de  l'autorité  communale,  le  droit  d'intervenir 
dans  les  cimetières  pour  toute  autre  chose  que  pour  la  salubrité  et  l'ordre  publics- 
Je  ne  veux  pas  qu'en  vertu  du  droit  de  police,  tel  qu'on  l'entend  aujourd'hui,  on 
arrive  à  constituer  un  droit  d'usage  de  nos  propriétés.  Dès  lors,  nos  propriétés  ne 
seraient  plus  que  fictives  ;  elles  seraient  même  un  embarras  entre  nos  mains. 

Quant  aux  articles  suivants,  ils  sont  relatifs  aux  cimetières  mixtes,  aux  cimetières 
appartenant  aux  communes.  Si  j'ai  des  observations  à  faire,  je  les  produirai  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  seront  mis  en  discussion. 

M.  Poncelet. — Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  expliquer  le  retrait  de  l'amende- 
ment que  j'avais  présenté  de  concert  avec  M.  Soenens. 

La  rédaction  primitive  de  l'amendement  de  M.  Du  Mortier  portait  que  le  droit  de 
police  qui  appartient  à  l'autorité  communale  dans  les  cimetières  qui  sont  la  propriété 
des  diverses  églises  ou  du  culte  catholique,  ne  peut  aller  au  delà  des  mesures 
exigées  par  la  salubrité  publique.  Aux  mots  :  salubrité  publique,  nous  trouvons 
aujourd'hui  joints  les  mots  :  et  par  l'ordre  public,  mots  extrêmement  larges  et  rendus 
plus  larges  encore  à  la  suite  des  explications  fournies  par  MM.  Dognée  de  Villers  et 
Du  Mortier.  Il  nous  avait  donc  paru,  à  M.  Soenens  et  à  moi,  que  la  rédaction  de 
l'amendement  de  M.  Du  Mortier  était  insuffisante,  et  nous  avions  présenté  le  nôtre 
dans  le  seul  but  de  mieux  préciser  ce  qui  nous  paraissait  être  la  pensée  de 
M.  Du  Mortier.  Maintenant  que  cette  pensée  s'est  éclaircie  et  que  l'accord  s'est  établi 
sur  tous  les  points  essentiels,  nous  n'avons  plus  de  motif  de  maintenir  notre  amen- 
dement, et  nous  déclarons  le  retirer  purement  et  simplement. 

M.  Dognée  de  Villers.  —  La  discussion  nous  a  mis  en  effet  à  même  de  nous 
entendre. 

Je  propose,  d'accord  avec  M.  Woeste,  de  modifier,  non  pas  l'article  1er,  mais 
l'article  10  qui  parle  de  la  propriété  des  fabriques  et  d'y  faire  rentrer  l'amende- 
ment de  M.  Du  Mortier.  De  cette  manière,  nous  pourrons  maintenir  tout  le  reste  du 
projet  ;  car  il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  M.  Du  Mortier  ni  dans  la  mienne, 
de  vouloir  supprimer  les  dispositions  éminemment  sages  qui  y  sont  contenues  : 
nous  voulions  seulement  les  fortifier  en  les  complétant. 

Je  propose  donc  de  rédiger  comme  il  suit  l'article  10  : 

«  Dans  celles  où  les  cimetières  sont  tous  la  propriété  des  fabriques,  le  droit  de 
«  police  attribué  à  l'autorité  communale  dans  les  cimetières  ne  peut  aller  au  delà 
«  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité  et  l'ordre  publics,  sans  violer  les 
«  droits  imprescriptibles  de  la  propriété  et  la  liberté  des  cultes. 

«  Néanmoins,  il  convient  que  les  fabriques  facilitent  autant  que  possible,  au  moyen 
«  d'arrangements  à  conclure  avec  l'autorité  communale,  les  divisions  e'  les  partages 
«  recommandés  à  l'article  8.  » 

Toute  satisfaction  est  ainsi  donnée  aux  opinions  qui  se  sont  fait  jour.  Le  projet 
est  maintenu  et  la  pensée  fie  M.  Du  Mortier  est  adoptée. 
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M.  Do  Mortier.  — Les  mots  :  d'ordre  public  soni  considérés  comme  trop  élastiques  ; 
je  propose  d'y  substituer  et  la  sécurité  publique.  Alors  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
doute  sur  la  portée  de  l'idée. 

M.  le  baron  H.  Della  Faille.  —  Je  viens  appuyer  le  sous-amendement  présenté 
par  M.  Dognée  de  Villers.  Nous  sommes  au  fond  parfaitement  d'accord  sur  le  but  que 
nous  voulons  atteindre.  Ce  que  M.  Du  Mortier  condamne,  nous  le  repoussons  ;  ce  que 
nous  demandons,  il  le  réclame  avec  nous.  Tout  le  débat  porte  sur  le  choix  de  la 
route  par  laquelle  nous  arriverons  au  but.  Nous  croyons  que  celle  du  Comité 
d'organisation  est  la  plus  sûre.  Kn  effet,  l'article  7  consacre  le  principe  roula  par 
M.  Du  Mortier. 

M.  Dr.  Mortier.  —  Pas  du  tout. 

M.  le  baron  Della  Faille. —  «  Comme  corollaire  nécessaire,  dit  cet  article,  du droij 
personnel  spécifié  aux  articles  1  et  i,  la  loi  doit  consacrer  positivement  pour  les 
divers  cultes  le  droit  réel  et  collectif  de  posséder  et  d'acquérir,  par  leurs  représen- 
tants légaux,  des  lieux  de  sépulture  séparés.  »  Si  l'église  est  déplacée,  si  un  cimetière 
devient  trop  petit,  nous  disons  que  la  loi  doit  reconnaître  à  la  fabrique  le  droit 
d'agrandir  son  cimetière  ou  d'en  établir  un  nouveau.  Le  but  de  l'amendement  est 
donc  atteint.  Mais  l'amendement  de  l'honorable  membre  pèche  en  ceci,  c'est  qu'il 
fait  dépendre  l'immunité  de  nos  cimetières  de  la  condition  de  propriété.  Il  en  résulte 
donc  que,  contre  sa  pensée,  il  n'est  pas  pourvu  au  cas  où  le  cimetière  appartient  à  la 
commune. 

Tel  que  son  amendement  est  rédigé,  il  concernerait  seulement  une  partie  des  cime- 
tières. On  pourrait  donc  en  inférer  que  nous  n'avons  émis  aucun  vœu  applicable  aux 
cimetières  communaux.  La  rédaction  primitive  est  beaucoup  plus  complète.  Elle 
parle  de  tous  les  cimetières,  en  fixant  le  droit  de  police  de  l'autorité  communale, 
c'est-à-dire  en  affirmant  que  l'autorité  ecclésiastique  seule  a  le  pouvoir  de  désigner 
ceux  qui  ont  le  droit  d'être  enterrés  dans  un  cimetière  catholique. 

En  disant  plus  loin  que  le  premier  devoir  de  la  police  est  de  faire  respecter  la 
liberté  des  cultes,  nous  avons  pourvu  à  tout  ce  que  désire  l'honorable  membre.  Nous 
nions  que  le  droit  de  police  permette  de  désigner  l'emplacement  des  fosses  sans 
égard  à  l'affectation  confessionnelle  du  terrain.  Nous  réduisons  l'intervention  de  la 
police  à  tout  ce  qui  est  de  son  légitime  ressort,  c'est-à-dire  au  maintien  de  la  salu- 
brité et  de  la  sécurité.  De  cette  manière,  nous  atteignons  le  même  but  que  M .  Du  Mor- 
tier, mais  d'une  façon  plus  sûre.  Le  sous-amendement  de  M.  Dognée  de  Villers 
satisfait  à  la  demande  de  M.  Du  Mortier,  et  il  a  l'avantage  de  laisser  aux  résolutions 
qui  vous  ont  été  proposées  ce  caractère  général  qu'on  ne  peut  leur  ôter  sans  incon- 
vénient. 

M.  Du  Mortier.  —  Il  me  semble  que  les  déclarations  de  droit  doivent  toujours, 
dans  un  système  quelconque,  être  mises  en  tête  des  dispositions.  11  vaudrait  mieux 
annexer  la  déclaration  de  droit  à  l'article  1er.  La  question  se  trouverait  ainsi  réglée 
tout  d'abord  pour  les  cimetières  réservés  au  culte.  Puis  viendraient  les  articles  2 
et  suivants  qui  sont  plutôt  applicables  aux  cimetières  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'église. 

Le  sous-amendement  de  mou  honorable  ami,  M.  Dognée  de  Villers,  pourrait  être 
admis,  et  l'article  10  modifié  comme  il  l'a  proposé  Mais  je  commencerais  par  dire  ;. 
l'article  l"  : 

«  Les  catholiques  ont  le  droit  de  conserver  et  d'acquérir  des  cimetières  distincts 
>v  et  de  les  faire  consacrer  par  la  bénédiction  catholique.  »  J'ajouterais  ensuite  :  «  Le 
iv  droit  de  police  attribué  aux  autorités  communales  dans  les  cimetières  appartenant 
«  au  culte  catholique,  ne  peut  aller,  etc.  » 
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M.  Woeste.  —  Je  crois  que  tout  en  adoptant  l'amendement  de  M.  Dognée  de  Yil- 
lers,  il  faut  maintenir  l'ordre  du  projet  qui  me  semble  être  l'ordre  logique.  Nous 
posons,  dans  les  premières  résolutions,  des  principes  généraux  qui  s'appliquent  à 
tous  les  cimetières,  quels  qu'ils  soient,  cimetières  de  communes  et  cimetières  de 
fabriques.  Ainsi,  dans  l'article  1er,  nous  avons  pris  soin  de  dire  que  les  catholiques 
ont  le  droit  d'avoir  des  lieux  de  sépulture  distincts,  afin  de  bien  marquer  que  nous 
avons  ce  droit  aussi  bien  dans  les  cimetières  des  communes  que  dans  les  cime- 
tières des  fabriques. 

Puis,  ces  principes  généraux  posés  et  nos  droits  dans  tous  les  cimetières  consacrés, 
nous  nous  occupons  spécialement  des  cimetières  appartenant  aux  fabriques,  et  dans 
les  articles  7,  10  et  13,  nous  énumérons  tous  les  droits  qui  découlent  pour  celles-ci 
de  la  propriété  des  cimetières. 

C'est  là,  me  semble-t-il,  le  meilleur  ordre  qu'il  soit  possible  de  suivre. 

M.  Hipp.  Wauters  (Gand).  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  l'appui  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  M.  Du  Mortier.  Il  me  semble  qu'il  est  urgent  de  bien 
poser  la  distinction  qui  a  été  formulée  par  cet  honorable  représentant  entre  les 
cimetières  qui,  actuellement  appartiennent,  aux  fabriques  et  ceux  qui  sont  la  pro- 
priété des  communes. 

Sous  ce  rapport,  la  rédaction  du  Comité  d'organisation  ne  doit  pas  nous  satisfaire 
entièrement  et  voici  pourquoi.  Il  est  bien  vrai  qu'il  est  dit  à  l'article  7  que  :  «  Comme 
«  corollaire  nécessaire  du  d roiipe rsonnel  spécifié  aux  articles  1  et  4,  qui  précèdent, 
«  la  loi  doit  consacrer  positivement  pour  les  divers  cultes  le  droit  réel  et  collectif 
«  de  posséder  et  d'acquérir,  par  leurs  représentants  légaux,  des  lieux  de  sépulture 
k  séparés;  »  mais  il  me  paraît  que  cet  article  prévoit  l'hypothèse  d'une  loi  future. 

M.  Woeste.  —  Il  y  a  l'article  10. 

M.  Wauters.  —  Je  vais  y  venir. 

Je  le  répète  :  il  faut  une  consécration  positive  à  un  droit  qui  aujourd'hui  semble 
contesté.  L'article  10,  dont  vient  de  parler  M.  Woeste,  ne  donne  pas  une  explication 
bien  claire  de  l'article  7. 

L'article  13  parle  des  applications  éventuelles  d'un  principe  qui  devrait  être  éven- 
tuellement reconnu. 

M.  Woeste.  —  Mais  il  y  a  un  amendement  à  l'article  10  auquel  nous  nous 
rallions. 

M.  Wauters.  —  Permettez  :  à  l'article  7  on  proclame  le  droit  réel  et  collectif  de 
posséder  et  d'acquérir  des  cimetières  distincts.  On  prévoit  une  hypothèse.  Mais  il 
importe  encore  d'envisager  un  état  de  choses  actuellement  existant,  celui  de  la  pro- 
priété de  certains  cimetières  dans  le  chef  des  fabriques. 

Par  ces  motifs ,  je  crois  devoir  insister  pour  qu'on  commence  par  déterminer  ce 
qui  existe  aujourd'hui,  sauf  à  prévoir  ensuite  ce  qui  est  à  faire. 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  développer  des  idées  nouvelles. 
Je  me  borne  simplement  à  faire  remarquer  à  M.  Du  Mortier  que,  comme  nous  sommes 
d'accord  sur  le  principe,  il  n'y  a  plus  qu'une  discussion  de  rédaction.  Or,  l'article  Ier 
établit  le  droit  que  vous  voulez  voir  consacrer,  et  à  l'article  7  ,  les  mots  posséder  et 
acquérir  ne  sont  que  le  développement  du  mot  avoir,  qui  figure  à  l'article  1er.  11  est 
donc  donné  satisfaction  à  M.  Du  Mortier  par  la  rédaction  proposée. 

M.  Du  Mortier.  —Avant  de  continuer  le  débat,  je  pense  que  l'assemblée  sera 
heureuse  de  pouvoir  entendre  M.  l'abbé  Renard  ,  directeur  des  funérailles  de  l'une 
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des  paroisses  de  la  capitale  ;  il  pourra  nous  donner  des  détails  intéressants  sur  l'état 
de  la  question  des  cimetières  à  Bruxelles.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  —  J'accorde  volontiers,  suivant  le  vœu  de  l'assemblée,  la  parole 
à  M.  l'abbé  Renard. 

M.  l'abbé  Renard.  —  L'honorable  M.  Du  Mortier  a  fait  mon  exorde.  Il  a  dit  ce  que 
je  suis  :  directeur  des  funérailles.  C'est  donc  à  ce  titre  que  je  viens  vous  parler.  Je  ne 
suis  que  peu  de  chose.  Je  suis  la  sentinelle  placée  à  la  porte  de  vos  cimetières.  Quand 
on  vous  les  vole,  je  crie  :  au  voleur! 

Vous  avez  entendu,  jusqu'à  présent,  d'éminents  jurisconsultes,  des  avocats  dis- 
tingués, un  honorable  sénateur ,  à  la  sagesse  duquel  tous  rendent  hommage,  un  dis 
premiers  députés  de  notre  Chambre,  l'un  des  plus  vaillants  défenseurs  de  nos  droits 
catholiques  ;  je  vous  remercie  de  bien  vouloir  accorder  encore  quelques  moments 
d'attention  à  un  homme  qui,  dans  ses  modestes  fonctions,  voit  les  choses  de  près  , 
qui  se  trouve  placé  en  face  des  envahissements  perpétuels  de  nos  cimetières. 

Bruxelles  est  en  effet  le  centre  et  le  pivot  du  mouvement  anticatholique;  il  est 
comme  le  chef  d'orchestre  qui  donne  le  ton  à  la  Belgique  entière.  Lorsque  vous 
saurez  ce  qui  se  fait  à  Bruxelles,  vous  saurez  ce  qui  se  fera  jusque  dans  les  moindres 
communes  et  les  plus  humbles  paroisses  de  tout  le  pays.  Le  mot  d'ordre  part  de  la 
capitale,  et  c'est  à  la  capitale  qu'on  obéit. 

Voici  donc  ce  qui  se  passait  l'année  dernière  dans  cette  ville. 

Toutes  les  églises  avaient  leurs  cimetières  particuliers  ,  des  cimetières  paroissiaux 
bénits,  consacrés.  Celui  de  la  paroisse  de  Sainte-Gudule,  la  première  de  la  capitale, 
n'étant  plus  en  rapport  avec  l'accroissement  continu  de  la  population  ,  le  conseil  de 
fabrique  ,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  acquit ,  pour  l'agrandir,  un  terrain  contigu  au 
cimetière  existant.  —  C'était  la  chose  la  plus  simple;  il  suffisait  d'abattre  un  mur  de 
séparation  et  d'enclore  le  cimetière  agrandi.  Mais  cet  arrangement  si  facile  ne  faisait 
pas  le  compte  de  ceux  qui  n'atlendaienl  qu'une  occasion  pour  dépouiller  l'Église  de 
l'un  de  ses  droits  les  plus  saints  et  jusqu'alors  les  moins  contestés.  Remarquez  d'ail- 
leurs que  le  cimetière  paroissial ,  aux  termes  du  décret  de  prairial,  était  divisé  eu 
compartiments,  et  que  l'emplacement  réservé  à  l'inhumation  des  non-catholiques  était 
aussi  décent  que  celui  directe  à  nos  coreligionnaires  ;  que  l'action  de  la  police  s'y 
exerçait  dans  sa  plénitude,  sans  que  jamais  de  ce  chef  il  se  fût  élevé  de  conflit. 

Qu'est-il  arrivé  cependant?  L'administration  communale  qui  voulait  avoir,  non  pas 
précisément  un  cimetière  communal ,  mais  un  cimetière  commun  ,  obtint  un  arrêté 
d'expropriation  qui  enlevait  à  l'église  de  Sainte-Gudule  le  terrain  destiné  à  agrandir 
son  cimetière.  Le  cimetière  paroissial  fut  fermé  pour  cause  d'encombrement,  et  le 
cimetière  commun  prit  sa  place. 

Pour  un  cimetière ,  c'est  une  chose  toute  naturelle ,  il  faut  des  morts.  Or,  avec  le 
sentiment  catholique  qui  est  au  cœur  de  toutes  nos  populations  ,  il  est  fort  difficile 
d'obtenir,  dans  ces  conditions,  des  inhumations,  sauf  celles  de  quelques  libres  pen- 
seurs, dans  le  nouveau  cimetière.  Que  fit-on  alors?  On  empêcha  d'abord  de  trans- 
porter les  défunts  appartenant  à  la  paroisse  de  Sainte-Gudule  clans  d'autres  cime- 
tières bénits  ou  consacrés.  Mais  cela  ne  suffisait  pas.  On  alla  plus  loin.  On  s'empara. 
—  toujours  en  vertu  du  droit  de  police,  —  des  cimetières,  au  moins  d'une  partie  des 
autres  cimetières  catholiques .  entre  autres  du  cimetière  de  Saint-Jaeques-sur-Cau- 
denberg  et  du  cimetière  établi  à  Sainl-Josse-ten-Noode,  dans  l'enclave  de  la  ville. 
On  déclara  ces  cimetières  insuffisants  pour  continuer  d'y  ensevelir  les  morts,  et  on 
les  fit  inhumer,  ainsi  que  ceux  de  deux  autres  paroisses  encore,  dans  le  cimetière 
commun.  Il  est  vrai  que  l'on  invita  l'autorité  ecclésiastique  à  y  bénir  le  comparti- 
ment réservé  aux  catholiques,  mais  lorsque  celle-ci  fit  remarquer  que  cette  béné- 
diction ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  la  reconnaissance  du  droit  (Tad- 
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mettre  ou  de  refuser  l'inhumation  dans  ledit  compartiment,  on  lui  répondit  que  ce 
droit  appartenait  exclusivement  à  l'autorité  civile ,  en  vertu  et  comme  conséquence 
de  son  droit  de  police.  L'autorité  ecclésiastique  dut  dès  lors  s'abstenir,  et  voilà  com- 
ment il  se  fait  que ,  dès  aujourd'hui ,  la  grande  majorité  de  la  population  catholique 
de  la  capitale  est  forcément  privée  de  la  sépulture  religieuse.  Je  me  hâte  d'ajouter 
que  l'on  n'a  eu  garde  de  toucher  aux  cimetières  protestant  et  israélite,  qui  conservent 
leur  destination  et  où  les  consistoires  exercent  librement  leurs  droits  et  leurs  rites, 
sans  que  personne  songe  à  les  troubler. 

Il  restait  cependant  encore  d'autres  cimetières  catholiques  :  c'étaient  des  cime- 
tières appartenant  aussi  aux  paroisses ,  mais  situés  en  dehors  de  la  circonscription 
urbaine,  entre  autres  trois  cimetières  situés  à  Saint-Gilles,  ceux  de  la  Chapelle,  des 
Minimes  et  de  Notre-Dame  des  Sablons. 

Eh  bien  !  il  est  arrivé  souvent  que,  ne  pouvant  supporter  l'idée  de  voir  des  mem- 
bres de  leur  famille  transportés  dans  le  nouveau  cimetière  commun,  des  catholiques 
venaient  demander  au  cimetière  des  Sablons  une  sainte  hospitalité  pour  leurs 
défunts.  Vous  comprenez  que  nous  la  leur  accordions  de  bien  grand  cœur. 

Mais  qu'arri\a-t-il?  Un  jour,  dans  le  courant  de  cette  année  ,  une  femme  qui  avait 
longtemps  habité  la  paroisse  de  la  Chapelle  (la  Chapelle  a  également  un  cimetière 
situé  en  dehors  des  murs,  à  Saint-Gilles),  une  femme,  dis-je,  vint  à  mourir.  Elle  avait 
récemment  quitté  la  paroisse  dans  le  cimetière  de  laquelle  tous  les  membres  décédés 
de  sa  famille  étaient  inhumés.  Ses  enfants  demandèrent  que  le  corps  de  leur  mère  fut 
inhumé  dans  la  terre  consacrée  où  reposaient  ses  parents  morts  avant  elle.  Jusque-là 
on  ne  s'était  jamais  opposé  a  une  pareille  demande.  Mais  on  se  dit,  — je  dois  le 
supposer,  —  à  quoi  nous  servira  notre  cimetière  commun  ,  si  les  défunts  de  Sainte- 
Gudule,  de  Saint-Jacques-sur-Caudenberg  et  d'ailleurs  peuvent  continuer  à  être 
transportés  dans  les  cimetières  bénits?  L'administration  rejeta  la  demande,  et  la 
famille  de  cette  mère  catholique  eut  la  douleur  de  voir  sa  dépouille  mortelle  con- 
fondue avec  celle  des  solidaires,  des  affranchis  et  des  libres  penseurs. 

Ce  fait,  messieurs,  se  reproduit  journellement,  et  il  faut  être  témoin  comme  moi 
des  plaintes,  des  protestations  et  des  larmes  qu'il  suscite,  pour  comprendre  tout  ce 
qu'il  a  de  cynique  et  d'inhumain. 

Voici  un  autre  fait  qui  vient  de  se  révéler  et  qui  prouve  avec  quel  esprit  d'infernale 
persévérance  on  poursuit  le  but  final  que  l'on  veut  atteindre. 

Il  y  a  quelques  jours  seulement ,  je  découvris  que  dans  le  cimetière  des  Sablons, 
qui  est  affecté  spécialement  et  uniquement  aux  défunts  de  cette  paroisse,  on  avait 
inhumé  en  trois  mois  quatre-vingt-deux  personnes  appartenant  à  d'autres  paroisses. 
Et  pourquoi?  A  l'effet  de  pouvoir  dire  plus  tôt:  Le  cimetière  est  plein;  allez  au 
(.  imetière  communal  ! 

Tel  est  le  système  qui  est  adopté  par  l'administration  communale  de  Bruxelles  pour 
nous  priver  de  nos  cimetières  bénits.  Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  une  loi  nouvelle.  Il  suffit  d'interpréter  libéralement  la  loi  existante.  Nous  ne 
serons  pas  dépossédés  légalement  de  nos  cimetières;  nous  le  serons  administrative- 
ment. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  disait  il  y  a  quelque  temps  :  Nous  ne  ferons  pas  de  loi 
nouvelle  sur  la  matière,  nous  ne  voulons  pas  en  faire;  soyez  tranquilles,  nous 
laisserons  l'interprétation  des  lois  anciennes  qui  régissent  la  matière  à  la  sagesse 
des  bourgmestres.  En  d'autres  termes,  et  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  ministre 
déclarait  qu'il  ne  nous  mangerait  pas  lui-même,  mais  qu'il  nous  laisserait  manger 
par  ses  enfants. 

Ainsi  donc  la  solution  de  la  question  des  cimetières  est,  de  fait,  confiée  chez  nous 
à  la  sagesse  et  au  bon  vouloir  des  administrations  communales.  Et  Dieu  sait  à  quelles 
bigarrures  ,  à  quelles  contradictions  et  à  quelle  confusion  elle  pourra  donner 
lieu  ! 
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Cet  état  de  choses  appelle  un  remède  prompt  et  pratique,  et  ce  remède,  selon 
moi,  le  voici  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  veut  nous  laisser  manger  par  ses 
enfants.  Empêchons-le  d'avoir  des  enfants  en  nommant  de  bons  magistrats  commu- 
naux. Nous  avons  le  tort  grave ,  nous  catholiques,  de  dire  souvent  :  Nous  ne  devons 
pas  nous  préoccuper  des  luttes  communales;  quand  il  est  question  de  nommer  des 
représentants  de  la  commune,  gardons-nous  d'intervenir,  de  peur  qu'on  ne  nous 
accuse  de  troubler  la  paix  publique. 

Ce  raisonnement  est  faux,  à  mon  avis,  et  les  électeurs  catholiques  ont  grandement 
tort.  C'est  grâce  à  leur  abstention  ou  à  leur  mollesse  que  les  loups  entrent  dans  la 
bergerie.  Qu'ils  s'efforcent,  au  contraire,  de  constituer  de  bons  conseils  communaux  : 
ils  ne  seront  pas  dévorés  et  leurs  cimetières  seront  respectés.  (Applaudissements.) 

Je  désire  faire  une  dernière  observation  à  propos  de  ce  disait  hier  M.  Digard.  Avec 
une  gracieuseté  toute  française,  je  me  trompe,  avec  une  gracieuseté  toute  catholique, 
M.  Digard  disait  :  Créez  des  cimetières,  mais  des  cimetières  qui  soient  votre  pro- 
priété particulière. 

Le  conseil  est  bon,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exécutable,  et  voici  pourquoi  : 
si  les  administrations  communales,  en  vertu  de  leur  droit  de  police  et  île  surveil- 
lance ,  se  croient  autorisées  à  abuser  et  à  mésuser  de  nos  cimetières  paroissiaux, 
elles  prétendront  certainement  exercer  le  même  droit  sur  les  cimetières  particuliers 
que  nous  acquerrons. 

Nous  n'aurons  donc  guère  à  gagner  en  suivant  le  conseil  Je  notre  honorable  col- 
lègue, quelque  excellent  qu'il  soit  en  lui-même.  Ce  qu'il  nous  faut  avant  tout,  ce  sont 
de  bons  conseils  communaux,  imbus  d'un  véritable  esprit  libéral  et  qui  veillent 
fidèlement  au  maintien  de  toutes  nos  libertés.  C'est  ainsi  non-seulement  que  nous 
conserverons  la  propriété  de  nos  cimetières,  ce  qui  est  une  chose  de  la  plus  liante 
importance,  mais  encore  que  nous  maintiendrons  tous  nos  droits  de  catholiques  dans 
ces  mêmes  cimetières. 

Le  cimetière,  messieurs,  a  pour  nous ,  catholiques,  une  haute  signification: 
Si  nous  aimons  cette  terre  que  nous  appelons  notre  patrie,  que  nous  appelons  notre 
mère,  savez-vous  pourquoi  il  en  est  ainsi?  C'est  en  grande  partie  parce  qu'elle  a 
recueilli  et  qu'elle  conserve  religieusement  les  cendres  de  nos  pères.  Eh  bien  ! 
messieurs,  en  combattant  pour  faire  respecter  les  tombeaux  de  nos  aïeux,  c'esl 
pour  la  patrie  que  combattons.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Président.  — Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  déclare  la  discussion 
générale  close.  Nous  allons  passer  à  celle  des  articles.  Les  considérants  des  résolu- 
tions sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  les  cimetières  ont  eu  de  tout  temps  un  caractère 
«  religieux;  que,  d'après  les  croyances  catholiques,  ils  constituent  des  dépendances 
«  des  édifices  consacrés  au  culte  ;  qu'ils  sont  les  églises  des  morts,  comme  les  temples 
«  sont  les  églises  des  vivants;  que,  de  même  que  ces  temples,  ils  sont  des  lieux  de 
«  prières  où  se  célèbrent  les  cérémonies  sacrées  ;  que,  conformément  a  une  pratique 
«.  immémoriale,  ils  doivent  être  sanctifiés  par  la  bénédiction  ecclésiastique,  et  que 
«  cette  bénédiction  fait  partie  de  la  liturgie  canonique;  qu'enfin,  la  sépulture 
«  religieuse  comprend  l'inhumation  du  corps  en  terre  sainte  ;  qu'ainsi  l'existence  de 
«  cimetières  catholiques  est  une  conséquence  de  la  liberté  des  cultes  ; 

«  Adopte  les  résolutions  suivantes  :  » 

Un  amendement  a  ete  présenté  par  M.  Woeste.  11  consiste  à  ajouter  à  latin  dé- 
considérants, après  les  mots  :  qu'aittëi  l'existence  de  cimetières  catholiques  est  une 
conséquence  de  la  liberté  des  cultes,  ceux-ci  :  et  une  application  du  décret  du  115  prairial 
un  xii  dans  les  pays  soumis  à  cette  législation.  » 

il.  36 
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Je  mets  les  considérants  ainsi  modifiés  aux  voix.  Aucune  opposition  ne  s'élevant. 
je  les  déclare  adoptés.  Nous  abordons  l'article  1er  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Les  catholiques  ont  le  droit  d'avoir  des  cimetières  distincts  et  de  les 
«  faire  consacrer  par  la  bénédiction  de  l'Église.  » 

M.  Du  Mortier  a  proposé  un  amendement  tendant  à  substituer  aux  mots  d'avoir, 
ceux-ci  :  de  posséder  et  d'acquérir. 

M.  Woeste.— La  proposition  de  M.  Du  Mortier,  telle  qu'elle  est  formulée  renverse  la 
pensée  générale  de  l'article  1er,  lequel  s'applique  à  tous  les  cimetières.  Pour  tout 
concilier,  on  pourrait  mettre  que  les  catholiques  ont  le  droit  d'avoir,  de  posséder  et 
d'acquérir  des  cimetières. 

—  L'article  1er,  amendé  par  MM.  Du  Mortier  et  Woeste,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

On  passe  à  l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  dissidents,  les  juifs,  les  infidèles,  les  libres-penseurs  ne  peuvent 
«.  être  admis  dans  ces  cimetières.  Il  faut  néanmoins  y  réserver  une  place  pour  les 
«.  enfants  morts  sans  baptême.  » 

M.  Du  Mortier.  —  Nous  ne  défendons  pas  seulement  les  droits  des  catholiques; 
nous  défendons  les  droits  de  tous.  Or,  que  faites-vous?  Vous  dites  que  l'on  ne  peut 
enterrer  dans  les  cimetières  que  les  catholiques.  Si  un  dissident  meurt,  peut-on 
l'enterrer  au  bord  du  chemin?  Il  y  a  là  nécessairement  une  modification  à 
apporter. 

M.  Dognée  de  Villers.  — L'article  -4  porte  :  «  Les  cultes  autres  que  le  culte  catho- 
lique ont  également  droit  à  des  lieux  d'inhumation  particuliers.  » 

M.  Du  Mortier.  —  Dans  certaines  communes  rurales,  des  choses  fâcheuses  se  sont 
passées  à  l'occasion  d'enterrements  de  dissidents.  Je  pourrais  citer  des  communes,  en 
très-petit  nombre,  à  la  vérité  où  des  dissidents  ont  été  enterrés  en  dehors  du  cime- 
tière. Or,  il  ne  faut  pas  que  d'honorables  ecclésiastiques,  induits  en  erreur  par  nos 
décisions,  puissent  renouveler  de  pareilles  choses  qui  retombent  en  définitive  sur 
les  catholiques,  parce  que  leurs  adversaires  s'en  prévalent  pour  violer  à  leur  tour 
leurs  droits  les  plus  sacrés.  11  ne  faut  pas  se  créer  inutilement  des  difficultés.  Le 
terrain  réservé  doit  être  non-seulement  aflecté  aux  enfants  morts  sans  baptême, 
mais  encore  aux  chrétiens  morts  sans  sacrements.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  dès  les 
premiers  temps  de  l'Église.  Il  ne  faut  pas  innover  dans  sa  discipline. 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  Je  propose,  pour  faire  droit  à  l'observation  de  M.  Du  Mor- 
tier, de  rédiger  la  dernière  phrase  de  l'article  2  comme  il  suit  :  «  Il  faut  néan- 
«  moins  leur  y  réserver  une  place  non  bénite,  comme  pour  les  enfants  morts  sans 
«  baptême.  » 

M.  Jalheau.  —  Je  demande  que  l'on  supprime  à  l'article  2  le  mot  :  libres  penseurs. 
MF  Dupanloup  nous  a  fait  sentir  hier  l'inconvénient  qu'il  y  a  de  se  servir  de  certains 
termes.  L'épithète  de  libre  penseur  est  à  la  mode.  Pour  moi,  je  ne  sais  pas  ce  qu'elle 
signifie.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  ne  puisse  point  penser  librement.  Cette  qualifi- 
cation de  libre  penseur  est  une  sorte  de  bague  que  nos  adversaires  se  mettent  au 
doigt.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  se  vanter  de  cet  ornement.  On  est  libre  et  l'on  est  pen- 
seur !  Cela  va  très-bien  ensemble  et  me  paraît  fort  ordinaire.  Ne  donnons  pas  à  nos 
adversaires  un  titre  qu'ils  aiment  tant  à  prendre.  Il  ne  faut  pas  plus  dire  libres  pen- 
seurs qu'il  ne  faut  dire  libéraux.  Si  le  mot  de  libre  penseur  avait  une  signification 
sérieuse  el  rationnelle,  il  appartiendrait  aux  catholiques,  il  appartiendrait  surtout 
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aux  martyrs  qui  n'ont  pas  voulu  mentir  à  leur  loi.  Cependant  comme  il  n'a  pas  de 
Signification  bien  définie  et  qu'il  est  d'ailleurs  assez  mal  appliqué,  je  lais  des  \<nix 
pour  que  nous  ne  l'employions  plus. 

M.  le  baron  I)f:li.a  Faille.  —  Si  j'avais  eru  devoir  proposer  un  changement  à  l'arti- 
cle en  discussion,  j'aurais  demandé  la  radiation  du  dernier  paragraphe  comme  tout  à 
tait  inutile.  Les  entants  inoris  sans  baptême  sont  enterres  dans  les  cimetières  catho- 
liques, mais  dans  une  place  qui  n'est  pas  bénite. 

La  réserve  d'un  pareil  emplacement  est  exigée  par  le  droit  canon,  el  elle  a  lieu 
dans  tous  les  cimetières  possédés  par  les  fabriques  ou  mis  a  leur  disposition,  en 
vertu  des  règlements  de  l'Église.  Ce  que  M.  Du  Mortier  demande  existe  doue  ;  niais. 
abondance  de  biens  ne  nuit  pas.  Je  n'ai  doue  aucune  objection  à  taire  contre  le  main- 
tien de  cette  phrase. 

Restent  les  personnes  non  catholiques  qui  viennent  à  mourir  dans  les  communes 
où  il  n'existe  qu'un  cimetière.  Ceci  donne  lieu  à  certaines  difficultés.  Jusqu'à  présent 
il  a  été  admis  (pie  ces  personnes  pouvaient  être  inhumées  dans  les  cimetières  catho- 
liques, à  défaut  d'autres,  mais  dans  la  partie  non  eonsacrée.  il  est  cependant  arrivé 
des  faits  regrettables.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  des  personnes  mortes  dans  l'apostasie 
ont  été  bannies,  même  de  la  partie  non  bénite  du  cimetière  et  enterrées  d'une  manière 
peu  décente.  Ajoutons-le  néanmoins  :  on  a  donné  beaucoup  trop  de  valeur  a  ces 
faits  abusifs,  mais  rares  et  exceptionnels.  Si,  au  lieu  de  s'en  emparer  comme  d'un 
thème  d'accusation  et  d'un  prétexte  d'injures  contre  l'Église,  on  s'était  adresse  a 
l'évêquc  diocésain,  on  aurait  obtenu  justice  avec  moins  de  bruit,  mais  d'une  manière 
complète.  Pour  prévenir  le  retour  de  ces  abus  dont  on  nous  fait  porter  la  responsa- 
bilité, je  pense  qu'il  est  bon  d'introduire  dans  l'article  la  modification  proposée  par 
le  R.  P.  Dechamps. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  donner  deux  mots  d'explication  en  réponse  à 
M.  Jalheau.  Comme  moi,  messieurs,  vous  avez  pu  remarquer,  dans  les  débats  des 

deux  Chambres,  que  chaque  fois  que  l'on  invoquait  le  décret  de  prairial  an  xn,  on 
prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  dans  nos  cimetières  pour  les  libres  penseurs . 
tandis  qu'on  en  avait  réservé  pour  les  juifs  et  pour  les  protestants.  C'est  là  ce  qui 
a  engagé  votre  commission  à  introduire  dans  l'article  le  mot  contre  lequel  M.  Jalheau 
vient  de  s'élever. 

Le  R.  P.  Dechamps.  —  Au  lieu  de  libres  penseurs,  mette/  incroyante. 

M.  le  Président.  —  Soii.  L'article  2  serait  donc  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Les  dissidents,  les  juifs,  les  infidèles  et  les  incroyants  ne  peuvent  être  admis 

«  dans  ces  cimetières.  11  faut  néanmoins  leur  y  réserver  une  place  non  bénite  comme 

«  pour  les  enfants  morts  sans  baptême.  « 

M.  Geslin  de  Kersolon.  —  11  voudrait  mieux  renvoyer  a  l'article  8,  qui  indique  le 
cas  où  les  dissidents  pourront  avoir  une  place  dans  les  cimetières  catholiques.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  nous  leur  donnions  celle  placé  quand  ils  ont  leurs  cimetières, 
.le  propose  de  dire  :  «  Les  dissidents,  etc..  ne  peuvent  être  admis  dans  ces  cimetières. 
dans  le  cas  de  l'article  8.  » 

M.  \Voeste.  —  L'article  1er  porte  formellement  que  les  catholiques  ont  le  droit 
d'avoir  des  cimetières  où  seuls  ils  soient  enterres.  Si  donc  vous  ne  mainteniez  pas  la 
rédaction  de  l'article  2,  vous  détruiriez  toute  l'harmonie  des  résolutions  qui  vous 
sont  soumises.  L'amendement  de  M.  Geslin  laisserait  croire,  en  effet,  (pie  le  principede 
l'article  2  ne  s'applique  pas  à  tous  les  cimetières  :  l'on  pourrait  en  inférer  (pie  dans 
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les  cimetières  uniques,  nous  admettons  le  principe  des  inhumations  pêle-mêle  , 
contre  lequel  nous  protestons  au  contraire  de  toutes  nos  forces.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  tel  qu'il  est  rédigé,  il  n'exclut  les  dissidents,  etc.,  des  cimetières  catho- 
liques que  dans  le  cas  où  les  autres  cultes  ont  des  lieux  d'inhumation  distincts. 

M.  Geslin-  de  Kersolon.  —  Tout  ce  que  j'ai  voulu,  c'est  de  ne  pas  consacrer  pour 
les  dissidents  le  droit  d'avoir  toujours  place  dans  les  cimetières  catholiques. 

M.  Woeste.  —  La  pensée  de  M.  Geslin  serait  rendue  si  nous  mettions  après  les 
mots  :  «  morts  sans  baptême  »  ceux-ci  :  «  dans  le  second  des  cas  prévus  par  l'ar- 
«  ticle  8.  » 

M.  Geslin  de  Kersolon. — Je  m'en  rapporte  entièrement  à  la  rédaction  proposée 
par  M.  Woeste. 

M.  le  Président.  —  Voici  donc  quelle  est  la  rédaction  définitive  de  l'article  2  : 
«  Les  dissidents,  les  juifs,  les  infidèles  et  les  incroyants  ne  peuvent  être  admis 
dans  ces  cimetières,  il  faut  néanmoins  leur  y  réserver  une  place  non  bénite,  comme 
pour  les  enfants  morts  sans  baptême,  dans  le  second  des  cas  prévus  par  l'article  8.  » 

—  L'article  2,  modifié  de  la  sorte,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

<c  Art.  3.  C'est  à  l'autorité  ecclésiastique  à  déterminer  qui  appartient  ou  non  au 
«  culte  catholique,  qui,  par  conséquent,  peut  être  inhumé  dans  les  cimetières  catho- 
«  liques,  et  qui  doit  en  être  écarté.  L'incompétence  de  l'autorité  civile  à  cet  égard 
«  est  absolue.  » 

—  Adopté. 

«  Art.  4.  Les  cultes  autres  que  le  culte  catholique  ont  également  droit  à  des 
lieux  d'inhumation  particuliers.  » 

—  Adopté. 

«  Art.  5.  Ce  droit  existe  de  même  en  faveur  de  ceux  qui,  après  avoir  fait  partie  de 
«  la  communion  catholique,  ont  cessé,  en  vertu  des  décisions  de  l'Église,  de  lui 
c  appartenir,  sans  avoir  embrassé  aucun  autre  culte,  et  en  général  en  faveur  de  ceux 
«  qui  meurent  en  dehors  de  toute  religion  positive.  » 

—  Adopté. 

a  Art.  6.  Il  importe  que  les  cimetières  réservés  aux  dissidents ,  aux  juifs ,  aux 
«  infidèles  et  aux  libres  penseurs  soient  aussi  convenables  que  les  cimetières  catho- 
«  liques.  » 

M.  le  Président.  —  Conformément  à  la  décision  prise  lors  de  la  discussion  de 
l'article  2 ,  nous  devons  remplacer,  dans  cet  article,  les  mots  :  libres  penseurs,  par 
le  mot  :  incroyants. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Pourquoi  cet  article?  Nous  n'avons  pas  à  nous  mêler  des 
affaires  des  autres.  Nous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  les  cimetières  des  dissidents 
et  à  leur  dire  comment  ils  doivent  être  tenus.  Nous  ne  voulons  pas  qu'on  intervienne 
dans  nos  affaires  ;  n'intervenons  pas  dans  celles  des  autres. 

M.  Woeste.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Du  Mortier  qu'il  y  a  indépendamment  des 
cimetières  des  fabriques ,  des  cimetières  appartenant  aux  communes ,  et  qu'il 
importe  que  dans  ceux-ci ,  il  y  ait  des  parties  réservées  aux  dissidents,  aux  juifs  et 
aux  incroyants,  aussi  convenables  et  aussi  décentes  que  celles  que  nous  réclamons 
pour  nous-mêmes.   Sans  doute  les  dissidents  et  les   incroyants   ont  le  droit   de 
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faire  dans  leurs  cimetières  tout  ce  qui  leur  convient,  les  exigences  de  la  salubrité 
et  de  l'ordre  publics  étant  sauvegardées.  Mais  il  fallait  prévoir  le  cas  du  cimetière 
unique.  La  déclaration  de  l'article  6  est  du  reste  une  déclaration  de  tolérance  que 
le  Congrès  de  Malines  ne  saurait  faire  avec  assez  d'empressement. 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  Je  voulais  dire  précisément  ce  que  vient  d'exprimer 
mon  honorable  ami,  M.  Woeste.  Nous  posons  des  principes  généraux,  et  nous  affir- 
mons entre  autres,  que  tout  culte  doit  avoir  son  cimetière  à  lui  seul.  Cela  découle 
directement  du  principe  que  nous  avons  adopté.  Quelle,  est  l'objection  qui  nous  es! 
faite  constamment?  M.  Du  Mortier  le  reconnaît  comme  moi;  on  nous  dit  :  Vous  ne 
songez  qu'à  vous  ;  vous  reléguez  les  morts  qui  n'ont  pas  professé  vos  croyances  dans 
une  place  honteuse,  dans  le  coin  des  réprouvés.  Soit  dit  en  passant,  ce  dernier  repro- 
che accuse  l'ignorance  de  nos  adversaires.  Ce  n'est  pas  l'Église,  c'est  Dieu  seul  qui 
réprouve. 

Il  faut  que  nous  fassions  taire  cette  calomnie  ;  il  faut  montrer  que  nous  ne  conl  es 
tons  le  droit  de  personne.  Je  demande  que  l'article  soit  maintenu. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  les  honorables  préopinants  : 
mais  malheureusement  ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  d'accord  avec  la  rédaction  qu'ils 
proposent.  Ils  disent  que  la  partie  du  cimetière  catholique  réservée  aux  dissidents 
doit  être  convenable,  afin  que  les  inhumations  puissent  se  faire  d'une  façon  décente  ; 
mais  l'article  ne  parle  pas  de  cela.  Si  c'est  là  ce  que  vous  voulez,  dites-le,  et  notre 
discussion  n'aura  plus  de  raison  d'être.  Votre  rédaction,  telle  qu'elle  est  conçue,  parle 
des  cimetières  qui  ne  sont  pas  les  vôtres. 

Je  propose  donc  de  mettre:  «  Il  importe  que  les  parties  de  cimetières  réservées 
aux  dissidents,  aux  juifs,  aux  infidèles  et  aux  incroyants  soient  aussi  convenables  que 
les  cimetières  catholiques.  » 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  MM.  Woeste  et  Della  Faille  s'opposent  à  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Du  Mortier? 

M.  Jalueau.  —  Au  mot  parties,  proposé  par  M.  Du  Mortier,  je  propose  la  substitu- 
tion de  ceux-ci  :  «  tes  Heur  réserves  à  la  sépulture  des  dissidents,  tirs  juifs,  etc.  » 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  Ne  pourrait-on  dire  :  «  les  cimetières  ou  parties  <h 
cimetières  réservées,  etc.  ? 

M.  Dogxée  de  Villers.  —  Je  pense  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  cette  ques- 
tion comme  sur  beaucoup  d'autres. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  cimetières  qui  son!  exclusivement  réservés 
ou  qui  pourront  être  ultérieurement  affectés  aux  cultes  dissidents.  Mais  je  pense 
qu'il  importe  que  nous  déclarions  (pie,  dans  les  cimetières  des  fabriques  ou  dans  les 
les  cimetières  communaux,  les  parties  réservées  aux  dissidents  se  trouvent  dans  un 
état  tel  que  nos  adversaires  ne  puissent  pas  nous  reprocher  de  vouloir  les  jeter  dans 
le  coin  des  réprouves. 

S.  Ëm.  le  cardinal-archevêque  de  Malines.  — On  pourrait  dire  :  «  II  importe  que 
«  les  parties  réservées  dans  les  cimetières  catholiques,  etc.  m 

M.  Woeste.  —  La  rédaction  que  propose  S.  Km.  répond  parfaitement  à  notre 
pensée  à  tous. 

M.  le  Président.  —  L'article  7  serait  donc  rédigé  ainsi  :  a  II  importe  que  les  par- 
«  lies  réservées  dans  les  cimetières  catholiques  aux  dissidents,  aux  juifs,  aux  Mili- 
ce dèles  et  aux  incroyants,  soient  aussi  convenables  que  les  cimetières  catholique 
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M.  Woeste.  —  Je  crois  qu'il  faudrait  dire  :  «  soient  aussi  décentes  et  aussi  con- 
venables que,  etc.  » 

S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  de  Malires.  —  Il  ne  me  semble  pas  qu'il  faille 
ajouter  le  mot  :  décentes.  11  est  difficile  que  les  parties  réservées  aux  dissidents 
soient  aussi  décentes  que  les  cimetières  des  catholiques  ,  parce  que  nous  avons 
des  croix,  des  calvaires,  etc.,  que  les  dissidents  ne  possèdent  pas. 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  Ne  pourrait-on  pas  obtenir  le  résultat  que  se 
propose  Son  Ëminence,  en  disant  que  ces  parties  de  cimetières  seront  établies  et 
tenues  dans  un  état  convenable  et  décent  ? 

M.  le  Président.  —  L'assemblée  a  entendu  la  proposition  de  M.  DHIa  Faille  gai 
lient  compte  de  la  juste  observation  de  Son  Ëminence.  Je  vais  donc  mettre  aux  voix 
l'article  6  dans  les  termes  suivants  : 

«  11  importe  que  les  parties  réservées  dans  les  cimetières  catholiques  aux  dissi- 
.  dents,  aux  juifs,  aux  inGdèles  et  aux  incroyants  soient  établies  et  tenues  dans  un 
«  état  décent  et  convenable.  » 

—  Celte  nouvelle  rédaction  de  l'article  6  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

«  Art.  7.  Comme  corollaire  nécessaire  du  droit  personnel  spécifié  aux  articles  1  et  i 

qui   précèdent,  la  loi  doit  consacrer  positivement  pour  les  divers  cultes  le  droit 

«  réel  et  collectif  de  posséder  et  d'acquérir,  par  leurs  représentants  légaux,  des  lieux 

«  de  sépulture  séparés.  » 

S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  de  Malines.  —  Aux  mots  «  de  posséder  et 
d'acquérir,  »  je  propose  d'ajouter  :  a  et  d'agrandir.  » 

M.  Du  Mortier. — Nos  lois  consacrent  le  droit  spécifié  à  l'article  7.  C'est  une 
pétition  de  principes.  Par  une  telle  rédaction,  nous  mettrions  notre  droit  en  doute. 
le  même  droit  que  nous  avons  reconnu  et  proclamé  tout  à  l'heure. 

M.  Woeste. — Je  prie  l'honorable  M.  Du  Mortier  de  remarquer  que  les  résolutions  que 
nous  avons  à  formuler  ne  concernent  pas  seulement  la  Belgique.  La  législation  que  nous 
désirons  faire  prévaloir,  doit  s'appliquer  à  tous  les  pays.  Or,  si  en  Belgique,  la  loi 
consacre  positivement  en  notre  faveur  le  droit  de  posséder  des  cimetières  distincts, 
il  se  peut  néanmoins  que,  dans  d'autres  pays,  ce  droit  n'existe  pas.  Nous  voulons 
constater  que  ce  droit  doit  être  consacré  dans  lous  les  pays. 

M.  Du  Mortier. — Je  crains  qu'on  ne  conclue  de  cette  disposition  que  nous  ne 
sommes  pas  propriétaires  de  nos  cimetières.  On  pourra  tirer  un  argument  a  contrario 
de  cette  formule.  Cet  article  me  parait  vicieux.  Nous  discutons  le  décret  de  prairial 
d'une  part,  et  d'autre  part,  nous  voulons  prendre  des  résolutions  pour  le  monde  entier. 

Le  décret  de  prairial  a  remis  les  cimetières  en  la  possession  des  fabriques.  Si  donc 
vous  voulez  faire  une  loi  qui  nous  les  donne  en  propriété ,  c'est  que  vous  voulez 
mettre  notre  droit  eu  contestation.  Il  faut  en  conséquence  déclarer  que  l'article  7 
s'applique  aux  pays  non  soumis  à  la  législation  de  prairial  an  su. 

M.  Antonio  d'Almeida.  —  Je  crains  que  vous  ne  sortiez  des  limites  qui  vous  sont 
posées  par  la  nature  de  notre  Congrès  et  du  but  qu'il  poursuit.  Traitez  la  question 
au  point  de  vue  de  la  Belgique  et  je  n'aurai  rien  à  y  redire.  Mais  je  vous  prie  de 
ue  pas  toucher  aux  intérêts  qui  concernent  les  pays  étrangers.  N'envisagez  pas,  par 
exemple  .  la  question  au  point  de  vue  portugais.  En  Portugal,  elle  est  régie  par  le 
h   it  i  auoniqu* 
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M.  Du  Mortier.  —  Il  y  a  toujours  un  grand  danger  à   traiter  d'une  manière 

générale  des  questions  dont,  nous  Belges,  nous  éprouvons  le  besoin  de  nous  occuper 
au  point  de  vue  des  lois  qui  nous  régissent. 

Ainsi  que  vient  de  le  dire  L'honorable  préopinant,  s'il  est  des  pays  où  ces  mati<  res 
sont  purement  et  simplement  réglées  par  le  droit  canonique  qui  a  Force  de  droit 
civil,  il  ne  faut  point  que ,  nous  Belges,  nous  contrarions  l'existence  des  droits 
politiques  établis  dans  ces  pays.  Une  pareille  intervention  offrirait  bien  des  incon- 
vénients. 

M.  Woeste.  —  Je  propose  de  rédiger  l'article  ainsi  :  «  Comme  corollaire,  etc.,  les 
«  divers  cultes  ont  le  droit  réel  et  collectif  de  posséder,  etc.  »  J'insiste  fortement  pour 
que  l'assemblée  veuille  adopter  L'amendement  dont  je  viens  d'avoir  L'honneur  de  lui 
donner  lecture  et  qui  donne  satisfaction  à  toul  le  monde.  Je  comprends  les  suscep- 
tibilités de  M.  d'Almeida,  et  je  n'entends  pas  proposer  à  l'assemblée  de  se  rallier  à 
une  proposition  qui  n'en  tiendrait  pas  compte.  Tout  ce  que  mon  amendement  tend  a 
consacrer,  c'est  que  la  législation  de  tous  les  pays  doit  reconnaître  aux  catholiques 
le  droit  d'avoir,  comme  en  Portugal,  par  exemple,  des  cimetières  distincts. 

M.  Dognée  de  Villers.  —  Je  me  rallie  à  l'amendement  de  M.  Woeste.  Au  lien  île 
mettre  :  «  la  loi  doit  consacrer  »  nous  dirons  donc  :  <^  les  divers  cultes  ont  le  droil 
«  réel  et  collectif  de  posséder  et  d'acquérir,  par  leurs  représentants  légaux,  i\a> 
«  lieux  de  sépulture  séparés,  comme  cela  existe  d'après  la  loi  belge,   a 

M.  l'abbé  Ignacio  Montes  de  Oca  (de  Mexico). — L'article  7  ne  peu!  pas  être  adopté 
comme  disposition  universelle,  parce  qu'il  n'est  pas  conforme  au  droil  canon  et  que 

plusieurs  pays  sont  encore  régis  parce  droil. 

On  peut  s'en  convaincre  en  ouvrant  le  livre  111  des  Décrétâtes  au  litre  XII.  Il 
importerait  donc  d'ajouter  au  commencement  du  paragraphe  que  celte  disposition 
n'est  applicable  qu'à  la  Belgique.  Je  n'ai  pas  à  vous  donner  des  conseils;  je  suis  trop 
jeune  pour  le  faire;  mais  prenez-y  garde,  vous  pourriez  rencontrer  delà  part  du 
Saint-Siège,  je  ne  dis  pas  de  l'opposition,  mais  nue  désapprobation  pareille  à  celle 
que  vos  travaux  de  l'année  dernière  ont  rencontrée  à  Home,  où  l'on  est  à  voire  égard 
dans  des  dispositions  peu  favorables. 

—Aces  mots  un  violent  tumulte  et  de  vives  protestations  surgissent  de  toutes  paris 
dans  l'assemblée.  «  Le  fait  est  inexact!  c'est  une  erreur  !  mus  êtes  mut  inform 
Telles  sont  les  paroles  qui  s'adressent  à  l'orateur  de  toutes  les  parties  'le  la  salle. 

Ms»  l'évèque  de  Gand,  d'une  voix  forte  :  —  Rétractez,  M.  l'abbé,  les  paroles  que 
vous  venez  de  prononcer. 

De  toutes  parts.  —  Oui,  rétractez-les  ! 
(La plus  vive  émotion  règne  dans  la  salle.) 

M  le  Président.  —  Il  faut  (pie  l'ordre  règne  dans  nos  délibérations.  Je  n'accorde 
la  parole  à  personne;  que  le  calme  renaisse.  Je  saurai  faire  mou  devoir  L.<  silence  se 
rétablit.)  —  Se  tournant  vers  l'orateur  :  M.  Montés  de  Oca.  vous  venez,  de  prononcer 
des  paroles  bien  légères,  bien  imprudentes  et  tout  à  fait  contraires  à  la  vérité.  Loin 
de  nous  désapprouver,  le  Souverain-Pontife  a  béni  nos  travaux,  il  a  encouragé  nos 
efforts  pour  le  bien.  Son  bref  est  là  qui  en  témoigne.  Vous  entendez  les  protestations 
unanimes  de  l'assemblée  contre  vos  assertions.  Je  vous  invite  en  conséquence  a 
rétracter  vos  paroles. 

M  l'abbé  Montés  de  Oca.  —Je  rétracte  ces  paroles.  .M.  le  Président  ;  mais  je  dois 
maintenir  ce  que  i'ai  dit  de  l'inconvénient  que  présentent  les  déclarfll  on 

M1'"     . 
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M.  le  Président.  —  C'est  là  une  opinion  que  vous  avez  le  droit  d'émettre  ;  mais  il 
faut  respecter  la  vérité. 

S.  Ém,  le  cardinal-archevêque  de  Malines.  —  Votre  appréciation,  M.  l'abbé,  sur  la 
première  session  du  Congrès  est  inexacte  :  vous  avez  été  trompé  par  des  renseigne- 
ments controuvés,  par  des  informations  erronées. 

M.  le  Président.  —  L'incident  est  clos.  Nous  reprenons  la  discussion  de  l'arti- 
cle 7,  qui,  d'après  les  amendements  présentés  serait  ainsi  conçu  : 

«  Comme  corollaire  nécessaire  du  droit  personnel  spécifié  aux  articles  1  et  4  qui 
«  précèdent,  les  divers  cultes  ont  le  droit  réel  et  collectif  de  posséder,  d'acquérir 
«  et  d'agrandir,  par  leurs  représentants  légaux,  des  lieux  de  sépulture  séparés.  » 

S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  de  Malines.  —  M.  le  Président,  ne  pourrait-on  pas 
revenir  sur  les  considérants  de  ce  chapitre,  et  ajouter  après  le  mot  :  adopte,  ceux- 
ci  :  pour  la  Belgique  et  les  pays  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  analogues,  les 
dispositions  suivantes? 

M.  le  Président.  —  Je  pense  que.  l'assemblée  ne  verra  aucun  inconvénient  à  se 
rallier  à  la  proposition  du  vénérable  prélat.  (Assentiment.)  Je  la  déclare  donc 
adoptée. 

—  L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté,  tel  que  l'a  amendé  M.  Woeste. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


CINQUIÈME  SÉANCE. 


2  SEPTEMBRE. 


PRESIDENCE    DE    M.    A.    NELT,    VICE-PRESIDENT. 


SOMMAIRE.  —  Observation  de  M.  l'abbé  Geslio  do  Kersolon  sur  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  —  Continuation  de  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  solution  de  la  question  des  cimetières  :  MM.  le  baron  H.  Délia  Faille, 
Landrien,  Woeste,  B.  Du  Mortier.  Poncelet,  Coomans,  Dognée  de  Villers, 
M-'  l'évêque  de  Gand,  Geslin  de  Kersolon.  —  Adoption  des  article.-  S  a  lô  av( 
tains  amendements.  — Nomination  de  M.  Woeste  comme  rapporteur.  —  Sll.Orga- 
nisation,  association.  MM.  Ducpetiaux,  l'abbé  DuRoussau,  Geslin  de  Kersolon, 
Woeste.  —  Adoption  du  projet  de  résolution.  —  Nomination  de  M.  Ducpetiaux 
comme  rapporteur.  —  VI.  Service  militaire.  Discussion;  proposition  de  ta  question 
préalable  :  MM.  le  baron  Délia  Faille.  Du  Mortier,  Coomans,  Woeste,  l'abbé  Gen- 
dre, Myles  O'Reillv.  Ducpetiaux.  — Adoption  de  la  proposition  de  M.  Ducpetiaux  : 
renvoi  au  bureau  pour  qu'il  formule  un  nouveau  projet  de  résolution.  —  Statis- 
tique catholique:  M.  Ducpetiaux.  —  Adoption  du  cadre  proposé  par  le  Comité  cen- 
tral. —  Allocution  du  président.  —  Clôture  des  travaux  de  la  section. 


—  La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1"  septembre. 

M.  Geslin  de  Kersolon. —  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  le  procès-verbal  qui.  du 
reste,  est  très-bien  rédigé  et  d'une  parfaite  exactitude. 

Il  y  est  fait  mention  d'un  incident  qui  s'est  produit  à  la  lin  de  la  séance  d'hier  ci 
que  j'ai  été  le  premier  a  déplorer.  Nous  avons  tous  été  affligés  par  une  expression 
lâcheuse,  nous  pouvons  la  qualifier  ainsi,  puisque  son  auteur  a  eu  la  bonne 
foi  de  le  reconnaître  et  l'humilité  de  la  retirer  immédiatement,  .le  crois  que  devant 
un  acte  pareil  on  devrait  biffer  du  procès-verbal  la  mention  de  l'incidenl  dont  il 
s'agit. 

M.  le  Président.  —  C'est  impossible,  le  procès-verbal  doit  être  le  résume  ex. h  i  el 
fidèle  de  ce  qui  s'esl  passé  à  l'assemblée. 

M.  l'abbé  Do  Roussau.  —  Cela  est  évident. 

M.  le  Président. —  Il  n'appartient  ni  à  l'assemblée  ni  au  bureau  de  supprimer  la 
mention  de  l'incident.  Si  nous  le  faisions,  notre  procès-verbal  cesserait  d'être  sin- 
cère pour  ne  plus  devenir,  en  quelque  sorte,  qu'un  procès-verbal  de  convention. 

M.  l'abbé  Geslin  de  Kersolon.  —  Si  c'est  impossible  je  n'insisterai  pas.  mais  on 
comprendra  que  j'ai  eu  une  intention  charitable. 

—  Aucune  autre  observation  n'étant  présentée  sur  la  rédaction  du  procès-verbal, 
M.  le  Président  le  déclare  adopté. 
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M.  le  Président.  —  Nous  reprenons  notre  ordre  du  jour.  Nous  en  étions  arrivé--  à 
l'article  8,  ainssi  conçu  : 

«  Art.  8.  Dans  les  communes  où  existent  plusieurs  communions  religieuses, 
«  chacune  d'elles  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier,  et  là  où  il  n'y  aurait 
«  qu'un  seul  cimetière,  il  convient  de  le  partager  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
«  cultes  différents.  Il  importe  d'accorder  aux  incroyants,  dans  le  premier  cas,  un 
«  cimetière  spécial,  et  dans  le  second,  une  partie  distincte  du  cimetière  unique.  « 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Délia  Faille. 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  La  rédaction  de  cet  article  ne  me  semble  pas  avoir 
toute  la  netteté  désirable.  Il  s'agit  ici  d'un  cimetière  communal  unique,  car  il  n'est 
certainement  pas  entré  dans  l'esprit  des  membres  du  Comité  d'organisation,  qu'une 
paroisse  pût  être  contrainte  de  diviser  son  propre  cimetière  eu  autant  de  parties 
distinctes  qu'il  y  a  de  cultes  professés  dans  la  localité. 

J'ai  une  seconde  critique  à  faire  sur  les  mots  :  «  il  convient  de  le  partager.  >•>  Il  me 
semble  que  ces  mots:  if  convient,  ne  conviennent  pas  du  tout.  En  effet,  dans  le  sens 
naturel  des  termes,  nous  exprimerions  le  vœu  de  voir  régler  les  choses  d'une  manière 
qui  n'existe  pas.  Or,  la  règle  que  l'on  veut  établir  existe.  La  loi  veut  que  le  cimetière 
communal  soit  partagé  en  autant  de  parties  qui!  existe  de  cultes.  En  conséquence, 
au  lieu  de  dire  :  il  convient  de  le  partager,  mettons  :  il  faut  le  partager. 

M.  B.  Landrien.  —  Permettez-moi  de  vous  exprimer  un  vœu  qui  m'a  été  suggéré 
par  un  honorable  ecclésiastique.  Les  soi-disant  libéraux  de  tous  les  pays  veulent  la 
bénédiction  par  fosse.  C'est  comme  si  un  voleur  venait,  dans  votre  propre  maison, 
vous  demander  le  plus  poliment  du  monde  de  vous  dépouiller  en  sa  faveur  de  votre 
bien.  Cependant,  il  y  a  une  bénédiction  par  fosse  que  je  désirerais,  c'est  la  bénédic- 
tion des  suppliciés,  morts  repentants. 

J'ai  encore  un  désir  à  formuler  :  il  faudrait  éclairer  les  populations  sur  la  question 
des  cimetières  et  leur  prouver  qu'elles  sont  trompées  par  des  hommes  passionnés  et 
haineux.  Nous  ne  verrons  plus  alors  peut-être  se  reproduire,  du  moins  aussi  fré- 
quemment ,  les  injustices  légales  et  les  scandales  administratifs  dont  nous  sommes 
journellement  témoins. 

.M.  Woeste.  —  Nous  donnons  satisfaction  par  l'une  des  dispositions  qui  suivent. 
L'article  13,  au  vœu  que  vient  d'exprimer  eu  dernier  lieu  M.  Landrien. 

—  L'article  S,  tel  qu'il  est  amendé  par  M.  le  baron  Della  Faille,  est  mis  aux  Voix  el 
adopté  a  l'unanimité  des  membres  présents. 

«  Art.  9.  Dans  les  localités  où  il  y  a  tout  à  la  fois  des  cimetières  appartenant 
«  aux  communes  et  aux  cultes,  ceux  des  communes  doivent  être  partagés  comme 
«  il  vient  d'être  dit  à  l'article  8,  ceux  des  cultes  leur  être  exclusivement  réserve-. 

M.  Du  Mortier.  —  Je  propose  de  mettre  :  «  ceux  qui  sont  la  propriété  des  divers 
«  cultes.  » 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  Il  me  semble  que  cette  rédaction  n'est  pas  assez  pré- 
cise. Un  cimetière  appartient  a  une  fabrique,  mais  non  à  un  culte.  Il  conviendrait 
de  dire  :  «  Dans  les  localités  où  il  y  a  tout  a  la  fois  des  cimetières  communaux  et 
«  confessionnels.  » 

M.  Du  Mortier.  —  C'est  cela. 

M.  Poncelet.  —  Dans  ce  cas,  ou  ne  peut  plus  dire  :  ci  ceux  des  cultes  leur  être 
exclusivement  réservés.  »  Il  faut  dire  :  «  ceux  des  cultes  y  être.  etc.  -) 

■i    v'  ••'.  ri         li   croi    que  qou    di u:   rallier  à  la  proposition  de  M.  Della 
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Faille.  Il  est  évident  que,  d'après  les  principes  qu'on  a  toujours  soutenus  à  la  Cbam 
bre,  les  fabriques  et  les  consistoires  possèdent  au  nom  des  cultes.  —  Ce  sont  réelle- 
ment les  cultes  qui  sont  propriétaires.  Comme   ce  sont  des  êtres  moraux,  ils  son) 
représentes,  vis-à-vis  de  la  loi,  par  les  fabriques  ou  les  consistoires.  La  rédaction  de 
M.  Délia  Faille  donne  satisfaction  à  imites  1rs  exigences. 

M.  Coomans.  —  Les  cultes  n'ont  pas  de  propriétés 

M.  Woeste.  —  C'est  une  très-grave  erreur.  Les  fabriques  possèdent  au  uom  ilu 
culte. 

M.  Coomans.  —  Ce  D'esl  pas  la  même  chose. 

M.  Woeste.  —  La  fabrique  n'est  que  le  culte  personnifié 

M.  Coomans.  —  L'a  culte  peut  n'avoir  que  la  simple  jouissance  d'un  cimetière.  Un 
particulier  peut  mettre  à  la  disposition  d'un  culte  un  terrain  pour  servir  de  cime- 
tière, comme  cela  arrive  aux  États-Unis  et  ailleurs.  En  conséquence,  votre  rédaction 
serait  incomplète. 

J'aimerais  mieux  me  servir  d'une  autre  expression,  si  celle  du  projet,  qui  me  COU 
vient,  ne  paraissait  pas  suffisante  :  qu'on  dise  :  «  les  cimetières  libres,  »  par  exemple. 
Les  cimetières  libres  doivent  être  tout  à  lait  en  dehors  de  L'autorité  gouvernemen- 
tale ou  locale.  Il  faut  que  chaque  culte  ait  la  libre  disposition  de  son  cimetière, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  propriétaire.  De  simples  particuliers  peuvent 
posséder  un  cimetière. 

Quant  à  moi.  je  le  répète,  je  me  déclare  satisfait  de  la  rédaction  du  projet.  La 
pensée  en  est  très-compréhensible  et  très-nette. 

M.  le  baron  Délia  Faille.  —  Je  propose  la  rédaction  suivante,  qui  me  semble  faire 
droit  à  l'observation  fort  juste  présentée  par  M.  Coomans  : 

«  Dans  les  localités  où  il  y  a  tout  a  la  fois  des  cimetières  communaux  el  COHfes- 
<v  sionnels,  les  premiers  doivent  être  partagés  comme  il  est  dit  à  l'article  K:  les 
«  seconds  doivent  être  exclusivement  réserves  aux  cultes  auxquels  ils  sont 
«  destinés.  » 

M.  Coomans.  —  C'est  parfait. 

—  L'article  9,  amende  par  M.  le  baron  Délia  Faille,  est  mis  aux  voix  el  adopté. 

L'article  II)  est  adopté  avec  les  amendements  présentes  dans  la  discussion  géné- 
rale par  MM.  Du  Mortier  et  Dognée  île  Villers.  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.   10.  Dans   celles  où  les  cimetières  sont   tous  la  propriété  des   fabriques. 

le  droit  de  police  attribué  à  l'autorité  communale  ne  peut  aller  au  delà  des 
•  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  salubrité'  et  la  sécurité'  publiques,  sans  violer 
«  les  droits  imprescriptibles  de  la  propriété  et  la  liberté  des  cultes.  Néanmoins,  il 
-.(.  convient  que  les  fabriques  d'église  facilitent  .  autant  que  possible,  au  mo.rn 
«  d'arrangements  à  conclure  avec  l'autorité'  communale,  la  division  et  le  partage 
«  recommandés  à  l'article  8.  » 

«  Akt.  11.  L'autorité  communale  doit  être  investie  de  la  mission  de  veiller  a 
<  l'observation,  dans  les  cimetières,  des  règles  relatives  à  la  police  et  à  la  .salubrité.  Son 
■  premier  devoir  est  d'y  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  el  d'empêcher  qu'aucune 
^  entrave  ne  soit  apportée  à  la  jouissance  exclusive  par  les  diverses  communions 
«  religieuses  de  leurs  cimetières  ou  des  parties  qui  leur  sont  assignées  dans  les  cimo- 
i  tières  communs.    . 

M  Woeste.  — Par  suite  de  l'adoption  de  l'amendement  présente  par  UM.  Du  Moi 
tur  ^t  Donnée  de  Villers  à  l'article  10.  il  convient   de  modifier  l'article  11. 
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Nous  disons  à  l'article  10  que,  dans  les  cimetières  des  fabriques,  l'autorité  commu- 
nale a  le  droit  de  veiller  à  l'observation  des  règles  relatives  à  la  salubrité  et  à  la 
sécurité  publiques.  Il  va  sans  dire  qu'elle  est  investie  du  même  droit  dans  les  cime- 
tières qui  lui  appartiennent.  Si  nous  maintenions  la  première  partie  de  l'article  11, 
il  y  aurait  double  emploi.  Il  faut  donc  la  supprimer.  Mais  il  va  de  soi  que  nous  conser- 
vons la  seconde  partie  de  l'article,  laquelle  est  très-importante.  L'article  11  serait 
donc  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Le  premier  devoir  de  l'autorité  communale  dans  les  cimetières,  est  de  faire  res- 
te pecter  la  liberté  des  cultes  et  d'empêcher  qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  à 
«  la  jouissance  exclusive  par  les  diverses  communions  religieuses  de  leurs  cime- 
ci  lières  ou  des  parties  qui  leur  sont  assignées  dans  les  cimetières  communs.  » 

—  L'article  11,  ainsi  amendé  par  M.  Woeste,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

ce  Art.  12.  Lorsqu'une  famille  possède  un  caveau  dans  un  cimetière  catholique 
ce  et  qu'un  membre  de  cette  famille  est  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  l'inhu- 
cc  mation  de  celui-ci  doit  se  faire  en  dehors  de  ce  caveau  et  de  ce  cimetière.  Il  en 
ce  est  de  même  lorsque  la  concession  préalable  est  faite  à  titre  individuel,  sauf  que. 
ce  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  concession  doit  être  restitué  aux  héritiers  ou  aux  ayants 
ce  droit.  » 

M.  Du  Mortier.  —  Il  importe  que  les  fabriques  d'église  sachent  que  lorsqu'elles 
font  une  concession  de  ce  genre,  elles  doivent  formellement  stipuler  dans  le  con- 
trat que  l'on  ne  peut  inhumer  dans  ce  caveau  que  des  personnes  appartenant  à  la 
religion  catholique.  En  négligeant  cette  précaution,  elles  s'exposent  à  de  très-grandes 
difficultés.  Aux  environs  de  Bruxelles,  les  fabriques  d'église  ont  grand  soin  de  stipuler 
cette  condition.  Je  désirerais,  si  possible,  que  l'on  tînt  compte  de  mon  observation 
dans  la  rédaction  définitive  de  l'article  12. 

M?r  l'évêque  de  Gand.  —  Plusieurs  députations  permanentes  n'admettent  plus  cette 
stipulation  dans  les  contrats  de  concession. 

M.  Du  Mortier.  — Nous  devons  protester  contre  ce  fait.  Nous  sommes  ici  pour  affir- 
mer nos  droits. 

La  fabrique  propriétaire  a  le  droit  de  mettre  des  conditions  aux  concessions  qu'elle 
fait.  Il  s'agit  d'une  question  de  liberté.  La  ville  de  Bruxelles  même,  qui  est  pourtant 
très-libérale,  n'a  jamais  refusé  d'admettre  cette  clause.  Si  des  députations  perma- 
nentes agissent  autrement,  elles  violent  nos  droits. 

Msr  levèque  de  Gand.  —  Je  pense  que  la  rédaction  actuelle  de  l'article  12  suffit  : 
elle  affirme  notre  droit. 

M.  Woeste.  —  Je  crois  avec  M.  Dumortier  que  les  fabriques  d'église  ont  le  droit 
d'insérer  dans  les  contrats  de  concession  la  clause  que,  si  un  membre  de  la  famille 
vient  à  être  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pourra  être  enterré  dans  le 
terrain  qui  forme  l'objet  de  la  concession.  Mais  je  crois  aussi  que  cela  est  inutile,  et 
voici  pourquoi.  La  concession  ne  porte  pas,  veuillez  le  remarquer,  sur  la  propriété, 
mais  sur  l'usage.  Cet  usage  est  soumis  à  certaines  conditions.  Quelles  sont  ces  con- 
ditions? C'est  évidemment  le  respect  des  règles  qui  président  à  l'existence  du  cime- 
tière. Quelle  est  la  première  de  ces  règles?  C'est  le  respect  de  la  liberté  des  cultes. 
Par  cela  seul  donc  qu'un  cimetière  appartient  au  culte  catholique  ou  qu'il  est  destiné 
à  l'inhumation  de  personnes  appartenant  à  la  communion  catholique,  les  familles  qui 
y  ont  obtenu  des  concessions,  ne  peuvent  y  réclamer  l'inhumation  île  leurs  membres 
que  pour  autant  que  ceux-ci  meurent  catholiques.  11  est  donc  inutile  d'insérer,  dans 
les  contrats  de  concession,  des  clauses  du  genre  de  celles  dont  a  parlé  51.  Du  Mor- 
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tier.  Ces  clauses  régissent  d'elles-mêmes  les  concessions,  sans  ([utile-,  aient  besoin 
d'être  exprimées. 

Me'  l'évèque  de  Gand.  —  La  condition  n'étant  pas  stipulée  dans  l'acte  de  concession 
du  terrain,  il  est  arrivé  qu'on  a  passé  outre,  et  qu'on  a  inhumé  dans  des  caveaux  'les 
personnes  non  catholiques. 

M.  le  baron  Della  Failli..  —  M.  Woestea  parfaitement  défini  l'état  de  la  question. 
La  propriété  du  terrain  concédée  n'est  point  donnée,  et,  en  effet,  il  ne  dépendrait 
pas  du  tout  des  concessionnaires  d'en  l'aire  même  provisoirement  un  antre  usage. 
On  ne  leur  permettrait  pas  non  plus  de  le  revendre.  L'usage  seul  en  a  été  concédé, 
usage  déterminé,  usage  consacré  exclusivement  à  la  sépulture  et  qui  n'admet  que  des 
personnes  mortes  dans  la  communion  catholique.  Des  qu'on  membre  de  la  famille 
cesse  d'appartenir  à  l'Église,  il  devient  incapable  d'user  du  droit  concédé  à  raison  de 
sa  qualité  de  catholique,  il  l'a  perdu  par  son  propre  fait. 

Je  pense  donc  que  ces  sortes  de  restrictions  mises  dans  les  contrats  de  concession, 
sont  non-seulement  tout  à  l'ait  inutiles,  mais  qu'elles  sont  mêmes  dangereuses,  en  ce 
qu'elles  paraissent  jeter  un  doute  sur  le  droit  de  l'Église.  Je  sais  fort  bien  qu'aujour- 
d'hui tous  les  droits  sont  niés.  On  interprète  les  lois,  et  on  finit  par  leur  donner  un 
sens  diamétralement  opposé  à  celui  que  leurs  auteurs  entendaient  leur  assigner. 
Mais  nous  devons  nous  appuyer  dans  l'espèce  sur  le  principe  même  du  droit  que  nous 
venons  de  mettre  en  lumière.  Aussi  longtemps  que  nous  aurons  des  gouvernants 
qui  voudront  violer  toutes  les  règles,  nous  aurons  beau  mettre  dans  nos  contrats  ce 
que  nous  jugerons  convenable,  on  n'en  tiendra  nul  compte.  Bornons-nous  donc  à 
formuler  notre  droit  sans  nous  occuper  des  inconvénients,  temporaires,  je  l'espère, 
que  nous  rencontrons. 

M.  Dognée  de  Villers.  —  Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'honorable  préopinant. 
Le  contrat  qui  intervient  entre  une  fabrique  d'église  et  une  famille  qui  demande  la 
concession  d'un  lieu  spécial  dans  un  cimetière,  est  un  contrat  ordinaire.  Son  objet  est 
déterminé,  c'est-à-dire  qu'on  obtient  la  concession  d'une  portion  de  cimetière  pour 
y  enterrer  des  membres  d'une  famille  à  des  conditions  réglées  Mais  il  est  important. 
quand  bien  même  l'autorité  supérieure  n'approuverait  pas  la  clause,  que  les  contrats 
passés  parles  fabriques  d'église  soient  clairs  et  précis,  et  que  si  l'on  concède  l'usage 
d'une  portion  quelconque  d'un  bien  immobilier,  on  stipule  nettement  toutes  les  res- 
trictions que  l'on  apporte  à  l'exercice  de  cet  usage,  sinon  il  sérail  possible  de  con- 
clure que  l'usage  est  général.  Je  ne  vois  là.  pour  ma  part,  aucun  inconvénient,  et  je  ne 
trouve  qu'une  mesure  de  haute  prévoyance  à  toujours  stipuler  qu'on  ne  pourra  faire 
entrer  dans  les  caveaux  que  les  personnes  mortes  dans  le  sein  de  l'Église. 

M-r  l'évèque  de  Gand.  —  On  pourrait  dire  à  l'article  1:2  :  a  Dans  un  cimetière,  qu'il 
soit  communal  ou  confessionnel.  » 

M.  B.  De  Mortier.  —  11  n'est  point  nécessaire  que  l'inhumation  se  fasse  eu  dehors  du 
cimetière;  il  faut  seulement  qu'elle  ait  lieu  en  dehors  de  la  partie  bénite.  Il  y  aurait 
quelque  chose  de  cruel  à  ce  que  l'on  put  reprocher  au  Congrès  catholique  de  Malines 
de  vouloir  que  toute  pei  onne  morte  hors  de  la  foi  catholique,  soit  inhumée  dans  un 
autre  cimetière  (pie  celui  de  sa  famille. 

En  conséquence,  je  demande  que  l'on  bille  de  l'article  ces  mots  :  a  et  de  ce  cime- 
tière. » 

M.  Woeste.  —  Je  ne  puis  pas  me  rallier  au  premier  des  amendements  présentés 
par  M.  Du  Mortier.  On  pourrait  en  conclure  (pie  le  droit  que  nous  revendiquons  à  l'arti- 
cle 12,  en  faveur  des  catholiques,  ne  leur  appartient  que  dans  un  seul  cas.  à  savoir 
lorsque  le  contrat  de  concession  porte  expressément  que  quand  un   membre  d'une 
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famille  possédant  un  caveau,  sera  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  il  ne  pourra 
être  inhumé  dans  ce  caveau.  Or,  alors  même  que  le  contrat  ne  contient  pas  de  clause 
de  ce  genre,  toute  personne  privée  de  la  sépulture  ecclésiastique  doit  être  enterrée 
en  dehors  du  caveau. 

L'article  12  n'a  d'autre  but  que  de  maintenir,  pour  le  cas  qu'il  prévoit,  les  conditions 
générales  qui  régissent  les  cimetières. 

M.  Du  Morlier  propose  en  outre  la  •suppression  des  mots  :  «  et  de  ce  cimetière.  » 
Cela  n'est  pas  possible,  car  on  pourrait  croire  que  la  personne  privée  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  sans  avoir  le  droit  d'être  enterrée  dans  le  caveau,  pourrait  avoir  celui 
de  l'être  dans  le  cimetière.  Toutefois,  les  considérations  présentées  par  M.  Du  Mor- 
lier sont  parfaitement  justes  et  pour  y  donner  satisfaction,  je  propose  de  dire  :  «  En 
dehors  de  ce  caveau  et  de  la  partie  bénite  de  ce  cimetière.  » 

M.  Geslin  de  Kersolon.  —  Une  petite  observation  grammaticale.  Il  me  semble 
qu'au  lieu  de  mettre  «  et  qu'un  membre  de  cette  famille  est  privé  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  »  nous  ferions  mieux  de  dire  :  «et  qu'un  membre  de  cette  famille  n'a 
pas  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique.  » 

L'article  12,  amendé  par  MM.  Woeste  et  Geslin,  est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces 
termes  : 

«  Art.  12.  Lorsqu'une  famille  possède  un  caveau  dans  un  cimetière  catholique  et 
«  qu'un  membre  de  cette  famille  n'a  pas  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique,  l'inhu- 
«  mation  de  celui-ci  doit  se  faire  en  dehors  de  ce  caveau  et  de  la  partie  bénite  de  ce 
«  cimetière.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  concession  préalable  est  faite  à  titre  indi- 
«  viduel,  sauf  que  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  concession  doit  être  restitué  aux  héri- 
te tiers  ou  aux  ayants  droit. 

«  Art.  13.  Le  prix  des  concessions  faites  dans  les  cimetières  dont  les  cultes  sont 
«  propriétaires,  appartiennent  aux  fabriques  et  aux  consistoires  comme  conséquence 
«  de  leur  droit  de  propriété. 

«  Pour  revendiquer  et  maintenir  la  stricte  observation  des  règles  qui  précèdent,  les 
«  catholiques  doivent  avoir  recours  à  tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels  que 
«  peuvent  leur  suggérer  les  circonstances  :  appels,  publicité,  pétitionnements,  réu- 
«  nions,  associations,  maintien   de  la  législation,  recours    aux  tribunaux,  etc.  » 

L'article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  — Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  nommer 
M.  Woeste  rapporteur  de  la  Ve  section,  sur  la  question  relative  aux  cimetières. 

—  Adopté. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  aborder  maintenant  le  chapitre  VIL 
a  A  quelles  mesures  pratiques  faut-il  recourir  pour  (''tendre,  fortifier  et  maintenir 
l'union  des  catholiques  des  divers  pays?  » 

M.  Ducpetiaux,  secrétaire  général.  —  La  question  qui  nous  est  soumise  est  la  der- 
nière de  notre  programme. 

M.  (Ioomans.  —  Non,  non  ! 

M.  l'abbé  Du  Roussau.—  Il  y  a  encore  la  6e  question  qui  concerne  l'organisation  du 
service  militaire  et  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  de  discuter. 

M.  Ducpetiaux.  —  Quand  je  dis  que  la  question  VII  est  la  dernière  du  programme, 
je  ne  veux  pas  dire  qu'elle  soit  la  dernière  qu'il  faille  discuter,  mais  j'entends  dire 
qu'elle  occupe  la  dernière  place  dans  le  projet  de  solution  des  questions  qui  vous 
sont  soumises. 
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Cette  question  est  celle  de  l'organisation  des  catholiques  et  de  la  continuité  de 
l'œuvre  que  nous  avons  inaugurée  l'an  passé  à  Malines;  de  l'avis  du  Comité  central, 
elle  constitue  le  complément  et  pour  ainsi  dire  le  couronnement  du  Cou 

Si,  après  nous  être  rencontrés  dans  cette  enceinte  nous  devions  nous  séparer, 
cesser  de  communiquer  les  uns  avec  les  autres,  le  germe  que  nous  avons  déposé  ici 
se  dessécherait  et  les  fruits  de  nos  travaux  seraient  sinon  perdus,  du  moins  en  partie 
annihilés.  Il  faut  donc  conserver  précieusement  la  pensée  qui  nous  a  réunis,  il  faut  la 
féconder  dans  toutes  ses  branches. 

A  cet  effet,  nous  avons  besoin  d'une  organisation  a  la  fois  intérieure  et  extérieure  qui 
maintienne  dans  notre  sein  le  feu  sacré  qui  nous  relie  a  nos  frères  de  l'étranger.  C'esl 
à  ce  double  besoin  que  notre  projet  de  solution  propose  de  satisfaire 

Il  me  reste  à  prier  M.  le  Président  de  demander  à  l'assemblée  si  elle  adopte  les 
résolutions  dont  je  viens  de  lui  indiquer  le  but  et  à  l'égard  desquelles  je  suis  prêl  à 
donner  toutes  les  explications  qu'on  pourra  désirer. 

M.  l'abbé  Du  Roussau. —  Par  motion  d'ordre,  je  demande  formellement  que 
l'assemblée  ne  se  sépare  pas  avant  d'avoir  statué  sur  la  6e  question  relative  à  l'orga- 
nisation du  service  militaire.  Comme  nous  avons  ici  un  homme  compétent,  M.  Coo- 
mans,  je  crois  que  nous  ferons  bien  de  profiter  de  sa  présence  pour  examiner  cette 
grave  question.  Du  reste,  je  ne  serais  pas  fâché  de  savoir  pour  quelle  raison  on  a 
mis  en  discussion  le  chapitre  VII  avant  le  chapitre  qui  le  précède.  Il  faut  rendre  le 
Congrès  populaire.  Or,  quoi  de  plus  populaire  que  la  suppression  de  la  conscription? 
Montrons  aux  masses  que  nous  nous  occupons  sérieusement  d'elles. 

M.  Du  Mortier.  —  La  6e  question  présentera  des  difficultés;  je  me  propose,  quant 
à  moi,  de  la  combattre  de  toutes  mes  forces. 

M.  l'abbé  Du  Roussau. —  Nous  avons  hâte  de  protester  contre  les  énormes  charges 
militaires  que  l'on  impose  à  la  Belgique.  On  veut  faire  de  nous  une  puissance 
guerrière. 

M.  l'abbé  Paquet.  —  On  ne  peut  pas  intervertir  l'ordre  du  joui . 

M.  l'abbé  Du  Roussau.  —  C'est  précisément  ce  que  je  dis. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  interverti  notre  ordre  du  jour  pour  les  questions 
des  fabriques  d'église  et  des  cimetières,  et  ici  nous  avons  agi  de  même  parce  que, 
après  le  vote  sur  le  chapitre  VII,  doit  être  tenue  une  réunion  spéciale  à  laquelle 
désirent  participer  des  membres  qui  quittent  Malines  dans  quelques  heures. 

M.  l'abbé  Du  Roussau.  —  .le  demande  qu'on  soumette  la  décision  de  la  question  à 
l'assemblée. 

M.  Woeste.  —  C'est  impossible. 

M.  l'abbé  Du  Roussau.  —  Pourquoi? 

M.  le  Président.  —  Aux  termes  de  l'article  16  du  règlement,  le  bureau  règle 
l'ordre  du  jour  comme  il  le  juge  convenable.  Nous  allons  donc  passer  au  vote  sur 
les  résolutions  comprises  dans  le  chapitre  Vil.  Il  commence  ainsi  : 

«  i.  Reliés  par  l'unité  de  toi  a  la  même  Kglise,  les  catholiques  doivent  ajouter  au 
ce  lien  spirituel  et  religieux  le  lien  social,  de  manière  à  établi]  entre  eii\  des  rela- 
ie tions  suivies,  un  échange  fraternel  de  services,  un  encouragement  mutuel  au  bien. 
«  une  sorte  de  solidarité  dans  les  peines  comme  dans  les  joies  terrestres. 

«  Pour  réaliser  et  consolider  cette  alliance,  il  y  a  lieu  de  recourir,  entre  autres, 
«  aux  moyens  suivants  : 

«  Création  d'associations  locales  et  nationales 


576  CINQUIÈME   SECTION.  —  CINQUIÈME   SÉANCE. 

M.  Ducpetiaux. — Nous  posons  en  principe  qu'il  sera  créé  des  associations  locales  et 
nationales,  qui,  s'iuspirant  de  la  pensée  du  Congrès,  continueront  son  œuvrent  s'occu- 
peront spécialement  de  la  mise  a  exécution  des  résolutions  qui  auront  été  adoptées. 

Nous  avons  déjà  établi  eu  Belgique,  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'Assem- 
blée environ  80  ou  90  comités  reliés  par  des  comités  provinciaux  qui  correspondent 
directement  avec  le  Comité  central.  Cette  organisation  est  élémentaire  en  quelque 
sorte,  mais  elle  sera  complétée,  perfectionnée  à  la  suite  de  votre  réunion,  eu  con- 
servant toujours  le  but,  l'esprit  du  Congrès  et  la  marche  qui  lui  a  été  imprimée. 

Ce  n'est  point  une  association  politique  que  nous  nous  proposons  de  constituer, 
c'est  une  association  exclusivement  religieuse  et  charitable.  Nous  n'avons  point  à 
porter  ici  de  drapeau  politique.  Nous  le  portons  ailleurs,  et  nous  nous  rencontrons 
alors  sur  un  autre  terrain  que  celui  où  nous  sommes  réunis  aujourd'hui.  Dans  cette 
assemblée-ci,  nous  n'arborons  que  le  drapeau  religieux  et  catholique. 

Dès  à  présent  nous  nous  occupons  activement  de  la  création  d'une  réunion  catho- 
lique belge,  qui  réponde  au  vœu  du  Congrès  et  qui  sera  chargée,  en  Belgique,  de 
continuer  son  œuvre  (1). 

Voilà  le  principe  que  nous  nous  proposons  d'abord  de  sanctionner. 

—  La  première  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

«  il.  Assemblées  générales  internationales  convoquées  alternativement  dans  les 
«  contrées  qui  présentent  sous  ce  rapport  les  conditions  les  plus  favorables.  » 

M.  Ducpetiaux.  —  Ce  :2e  §  est  spécialement  destiné  à  assurer  l'existence  et  la  con- 
tinuité de  l'institution  à  laquelle  vous  vous  êtes  tous  ralliés. 

Par  assemblées  générales  internationales,  nous  entendons  parler  d'assemblées  de 
catholiques  réunis  à  des  époques  indéterminées,  animées  du  même  esprit  et  offrant 
les  mêmes  garanties  que  l'assemblée  actuelle.  C'est  la  consécration  du  principe  en 
vertu  duquel  nous  sommes  réunis  aujourd'hui. 

Quand  les  frontières  d'autres  pays  nous  seront  ouvertes ,  l'Assemblée  générale  des 
catholiques  pourra  se  porter  alternativement  en  Allemagne ,  en  France  ou  ailleurs 
encore.  Bref,  nous  ne  voulons  nous  interdire  aucune  espèce  de  faculle. 

M.  l'abbé  Geslin  de  Kersolon.  —  Un  sentiment  de  reconnaissance  m'engage  à 
demander  un  instant  la  parole. 

Lors  même  que  cet  article  n'existerait  pas,  l'Assemblée  générale  sera  toujours  libre 
de  choisir  ultérieurement  le  lieu  où  elle  voudra  se  réunir.  Appréciant  les  bienfaits 
considérables  que  nous  prodigue  l'hospitalière  Belgique ,  comprenant  tout  le  bon- 
heur que  nous  éprouvons  à  pouvoir  nous  rencontrer  librement  ici,  sans  avoir  à 
craindre  l'épée  de  la  censure,  je  désire  qu'il  ne  soit  pas  question  aujourd'hui  de 
choisir  un  autre  lieu  de  réunion  que  la  Belgique.  Si  plus  tard  on  veut  se  transporter 
dans  tel  ou  tel  autre  pays,  ou  sera  libre  de  le  faire. 

Voilà  pourquoi  je  demande  par  anticipation  que  le  mot  «  provisoirement  »  qui  se 
trouve  dans  l'avant-dernier  paragraphe  soit  biffé. 

La  Belgique  nous  a  rendu  un  éminent  service  dans  les  circonstances  actuelles. 
Elle  ne  comprend  peut-être  pas  elle-même  tout  le  bien  qu'elle  nous  a  fait,  parce 
qu'elle  a  le  bonheur  de  jouir  encore  de  certaines  libertés  qui  sont  refusées  ailleurs 
aux  catholiques.  C'est  là  un  avantage  dont  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  profiter. 

Voilà  pourquoi  je  vote  pour  que  l'on  fixe  en  Belgique  le  siège  permanent  de  l'As- 
semblée générale  des  catholiques.  (Applaudissements.) 

(1)  L'Union  catholique  de  Belgique  a  été  constituée  le  9  novembre  -1864-,  en  séance 
du  Comité  central  et  des  délégués  des  comités  des  provinces.  Les  statuts  sont  insérés 
àla  suite  des  statuts  généraux  de  V Assemblée  générale  des  catholiques .  (Voir  t.  I,p.  xxvn.j 
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M.  Dicpetiaux.  —  Vous  comprenez,  messieurs,  la  position  des  organisateurs  du 
Congrès.  Nous  ne  pouvons  pas,  nous  Belges ,  avoir  la  prétention  d'absorber,  pour 
ainsi  dire,  cette  grande  institution  que  nous  avons  fondée  avec  le  concours  de  nos 
frères  de  l'étranger.  Cependant,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  nous  réunir  dans  d'au- 
tres pays,  je  comprends  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  tenir  nos  assemblées 
en  Belgique,  aussi  longtemps  du  moins  que  nous  posséderons  la  liberté  dont  nous 
jouissons  aujourd'hui. 

Si  donc  vous  jugez  à  propos  de  fixer  dès  maintenant  le  siège  définitif  de  l'œuvre  . 
vous  êtes  parfaitement  libres  de  le  faire;  mais  une  pareille  proposition  De  pouvait 
pas  émaner  du  Comité  central.  C'est  pourquoi  le  projet  de  solution  dit  que  provisoi- 
rement le  siège  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques  serait  en  Belgique. 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  C'est  juste. 

M.  Ducpeti.ux.  —  On  a  proposé  de  supprimer  le  mot  provisoirement  dans 
l'avant-dernier  paragraphe,  d'accord.  Mais  pour  tout  prévoir,  je  propose  d'ajouter 
dans  le  paragraphe  en  discussion  que,  le  cas  échéant  et  si  possible,  Q.OUS  serons  libres 
de  transporter  le  siège  de  notre  assemblée,  en  lui  conservant  son  organisation,  dans 
tel  ou  tel  pays  qui  lui  ouvrirait  ses  portes. 

M.  le  Président.  —  L'article  \cr  des  statuts,  qui  doit  être  respecté,  porte  : 
«  A  l'exemple  des  grandes  réunions  catholiques  de  l'Allemagne  et  do  la  Suisse,  il  est 
«  institué  en  Behjiqxr,  une  Assemblée  générale  des  délégués,  etc.  » 

M.  Woeste.  —  Sans  doute;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  toutes  les  assemblées 
de  catholiques  doivent  se  tenir  en  Belgique,  mais  seulement  que  l'œuvre  a  son  siège 
en  Belgique.  Le  Comité  central,  établi  à  Bruxelles,  pourra  alternativement  convoquer 
des  assemblées  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe. 

— Le  §  2,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec  la  suppression  du  mot  «  alternativement.  » 

«  5.  Envoi  réciproque  de  députations  ou  de  délégués  :■  <  i  s  mêmes  assemblées.  » 

M.  Ducpetialx.  — A  côté  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques  en  Belgique, 
qui  est  une  assemblée  internationale,  il  y  a  des  associations  spéciales  qui  ont  un 
caractère  national.  Telles  sont  les  assemblées  catholiques  de  l'Allemagne:  te]  est 
le  Phu-Verein  qui  se  réunit  chaque  année  en  Suisse.  Entre  les  associations  locales 
qui  se  constituent  dans  les  différents  pays,  il  imporle  d'établir  un  lien  de  correspon- 
dance, un  lien  personnel. 

Voilà  le  principe  que  nous  proposons  de  sanctionner.  Ainsi  nous  avons  envoyé  des 
lettres  aux  assemblées  catholiques  de  Wurzbourg  et  de  Sion.  11  serait  à  désirer  que 
ces  lettres  fussent  portées  par  des  membres  de  l'Assemblée  générale  internationale. 
Si  l'état  de  ma  santé  me  le  permet,  je  me  rendrai  à  l'Assemblée  catholique  de 
Wurzbourg,  pour  remettre  moi-même  la  lettre  que  le  Congrès  de  Malines  lui  a 
adressée. 

M.  Dognée  de  Villers.  —  J'applaudis  de  tout  cœur  à  l'observation  de  l'honorable 
Secrétaire  général. 

—  Le  §  3  est  mis  aux  voix  et  adopte  dans  les  termes  suivants  : 

«  5.  Envoi  réciproque  de  députations  oti  de  délégués  aux  assemblées  nationales  ou 
locales  constituées  dans  un  but  analogue.  ■>■> 

«  i.  Constitution  d'un  comité  central  et  permanent  de  ralliement  et  de  correspon- 
«  dance,  destiné;»  faciliter  et  maintenir  les  relations  de  pays  ;t  pays  et  à  préparer  les 
«  réunions  internationales.  » 

M.  Ducpetiaux.  —  Ce  paragraphe  est  le  corollaire  nécessaire  du  principi    de  la 
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permanence  que  vous  venez  d'imprimer  à  notre  institution.  Notre  œuvre  n'avait  pas 
encore  ce  caractère  jusqu'à  présent,  mais  elle  le  revêt  aujourd'hui  par  suite  de  votre 
résolution.  Le  Comité  central  permanent  qui  représentera  dans  l'intervalle  de  cette 
session  à  l'autre,  l'Assemblée  générale  des  catholiques,  sera  donc  chargé  de  consti- 
tuer ces  correspondances  et  ces  échanges  de  renseignements  qui  sont  spécifiés  dans 
les  projets  de  solution. 
Il  y  aurait  ainsi  un  lien  de  plus  établi  entre  nous.  (Adhésion.) 

—  Le  §  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  5.  Échange  continu  de  renseignements,  rapports  entre  les  œuvres  destinées  à  les 
«  éclairer  et  à  les  encourager  réciproquement.  » 

—  Adopté. 

«  6.  Publication  d'un  bulletin  ou  de  tout  autre  recueil  périodique  qui,  indépen- 
«  damment  de  l'adoption  d'un  ou  de  plusieurs  journaux  internationaux,  serve  d'organe 
«  à  l'œuvre  générale  mentionnée  ci-dessus.  » 

—  Adopté. 

«  7.  Pour  être  féconde,  acceptée  par  tous,  n'éveiller  ni  appréhensions,  ni  suscep- 
«  tibilités,  il  importe  que  cette  œuvre  ait  un  caractère  principalement  religieux  et 

charitable,  qu'-elle  soit  dirigée  par  des  laïques,  sous  le  patronage  et  avec  le  concours 
ii  de  l'Ëpiscopat,  qu'on  en  exclue  scrupuleusement  tout  élément  politique  propre- 
«  ment  dit,  tout  germe  de  controverse  susceptible  d'y  engendrer  des  divisions,  et 
«  que  l'esprit  de  charité  et  de  mutuelle  tolérance  y  domine  sans  partage.  •» 

—  Adopté. 

«  8.  Le  siège  de  l'œuvre  internationale  est  provisoirement  fixé  en  Belgique.  Le 
«.  bureau  principal  de  l'Assemblée  de  Malines,  fonctionnant  à  titre  de  Comité  central 
«  et  permanent,  est  chargé  d'en  poser  les  bases,  d'en  arrêter  les  règles  et  de  prendre 
i<  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'étendre  et  en  assurer  le  succès.  » 

—  Le  §  8  est  adopté  avec  la  suppression  du  mot  provisoirement. 

»  9.  Le  même  Comité  arrêtera  l'époque  du  futur  Congrès,  après  avoir  consulté  les 
»  vice-présidents  étrangers,  élus  dans  les  réunions  de  1865  et  de  186t.  » 

—  Adopté. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  à  l'Assemblée  de  nommer  M.  Ducpetiaux  rap- 
porteur. 

—  Adopté  par  acclamation. 

M.  le  Président.  —  Nous  passous  maintenant  à  l'examen  de  la  6e  question. 

«  Quels  sont  les  inconvénients  de  l'organisation  actuelle  du  service  militaire  au 
point  de  vue  moral  et  religieux,  et  quels  seraient  les  moyens  d'y  remédier  ?  v> 

Voici  le  projet  de  solution  qui  nous  est  proposé  : 

«  L'organisation  du  système  militaire  basé,  sur  le  tirage  au  sort  et  le  remplacement, 
a  le  triple  inconvénient  d'être  aléatoire,  inégale,  d'imposer  à  une  partie  de  la  popu- 
lation une  charge  dont  l'autre  partie  est  affranchie,  d'astreindre  les  engagés  à  des 
obligations  et  à  des  sacrifices  incompatibles  souvent  avec  les  prescriptions  de  la  loi 
morale  et  religieuse. 

«  Les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses  sont  multiples  et  dépendent  en 
grande  partie  des  circonstances,  de  la  constitution  propre  à  chaque  pays,  des  habi- 
tudes et  de  l'état  des  opinions. 
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«  Sans  entrer,  à  cet  égard,  dans  un  examen  approfondi  et  détaillé  qui  sortirait 
d'ailleurs  du  cercle  de  sa  compétence,  l'Assemblée  se  borne  ;i  exprimer  1rs  vœux 
suivants  : 

«  1°  Le  service  militaire  doit  être,  autant  que  possible,  égal  pour  tons,  saui  a  % 
employer  de  préférence  les  individus  qui  en  acceptent  spontanément  lis  charges  et 
les  conditions  ; 

«  2°  L'exemption  de  ce  service  doit  être  subordonnée  à  des  motifs  sérieux  puisés 
dans  la  position  exceptionnelle  des  personnes,  dans  le  caractère  des  fonctions  dont 
elles  sont  revêtues  et  dans  l'intérêt  social  et  religieux  de  la  population; 

«  3°  Lorsque  l'exemption,  pour  des  raisons  personnelles  reconnues  valables,  donne 
lieu  à  une  prestation  ou  à  une  indemnité,  cette  prestation  ou  cette  indemnité  doit 
être  appliquée  au  profit  des  engagés  qui  prennent  la  place  des  exemptés.  Les  opéra- 
tions de  ce  genre  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  l'objet  de  spéculations  particulii 
et  doivent  être  réglées  par  la  loi  ; 

«  4°  Envisagé  comme  l'accomplissement  d'un  devoir  civique,  commaudé  par  la 
défense  nationale,  le  service  militaire  doit  entrer  dans  les  mœurs  et  les  habitudes, 
et  par  suite  être  l'objet  d'une  sorte  d'apprentissage,  dans  les  établissements  d'in- 
struction, par  la  création  d'exercices  gymnastiques  et  de  jeux  en  plein  air  destinés  a 
développer  les  forces  et  l'adresse  des  jeunes  gens  et  à  leur  inspirer  le  goûl  de  l'état 
militaire. 

«  5°  Ce  service  doit  être  combiné  de  telle  sorte  qu'il  n'apporte  nul  obstacle  abusif, 
nulle  entrave  vexatoire  à  l'exercice  des  devoirs  religieux  et  aux  mariages  des  mili- 
taires en  congé  illimité,  de  manière  à  prévenir  le  scandale  et  les  conséquences 
déplorables  des  unions  illégitimes  et  du  concubinage. 

«  6°  H  importe  d'inculquer  à  l'armée  les  véritables  notions  de  l'honneur  militaire, 
eu  proscrivant  et  eu  réprimant  sévèrement  la  funeste  coutume  du  duel,  qui  abandonne 
au  seul  hasard,  à  la  force  ou  à  l'adresse  le  soin  de  régler  les  différends  et  de  venger 
les  injures. 

«  7°  11  importe  enfin  que  l'état  militaire,  loin  d'être,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent,  une  école  de  démoralisation  pour  les  rangs  inférieurs,  devienne  au  contraire 
un  moyen  de  moralisation  et  d'enseignement  et  un  véritable  instrument  île  civilisa- 
tion, » 

M.  le  baron  Della  Faille.  —  Je  suis  obligé  de  m'opposer  à  l'adoption  des  quatre 
premiers  numéros  de  ce  projet.  on  y  tranche,  selon  moi.  d'une  manière  assez  leste 
des  questions  excessivement  graves  et  encore  très-controversées. 

Les  questions  relatives  au  mode  de  recrutement,  aux  exemptions,  a  l'indemnité  a 
demander,  s'il  y  a  lieu,  aux  exemptés  et  au  remplacement,  sont  de  la  plus  haute  impor- 
tance et  leur  solution  est  hérissée  de  difficultés.  Elles  ont  partages  hommes  d'Étal  les 
plus  distingués,  les  notabilités  parlementaires  les  plus  éminentes  et  elles  sont  en 
aujourd'hui  loin  d'être  résolues  pour  les  hommes  les  plus  compétents.  Permettez-moi 
de  vous  demander  si  vous  vous  croyez  suffisamment  éclairés  pour  les  décider?  Certes. 
cette  assemblée  contient  beaucoup  d'intelligences  d'élite  .  de  personnes  auxquelles . 
pour  ma  part,  je  serais  heureux  de  pouvoir  demander  un  avis  sur  nombre  de  points  : 
mais  ces  questions  si  difficiles  ont-elles  fait  l'objet  de  vos  études?  Les  avez-vous 
approfondies?  Avez-vous  consulte  les  auteurs  oui  les  ont  traitées,  les  débats  des 
législatures  qui  les  ont  discutées?  Avez-vous  entendu  le  poui  el  le  contre?  Et,  tandis 
que  les  vétérans  parlementaires  ont  besoin  de  longues  el  laborieuses  études,  de 
méditations  sérieuses .  croyez-vous  pouvoir  résoudre  ces  problèmes  en  une  heure  . 
sous  l'impression  de  discours  peut-être  éloquents,  mais  que  vous  n'aurez  pas  même 
le  temps  de  pèsera  loisir?  Je  pense  qu'une  pareille  entreprise  sérail  tout  à  Gril 
téméraire. 

D'ailleurs  le  temps  et  les  moyens  ne  vous  manquent  pas  seul-,  il  vous  manque 
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encore  la  compétence.  Nous  ne  sommes  point  une  assemblée  législative;  nous 
sommes  une  réunion  de  catholiques  appelés  à  reconnaître  et  affirmer  nos  droits  et 
nos  intérêts  religieux,  à  réclamer  et  à  protester  contre  les  atteintes  portées  à  ces 
droits  ;  mais  il  n'entre  point  dans  l'objet  de  nos  réunions  de  nous  occuper  de 
matières  purement  politiques.  Il  y  a  plus  :  nos  statuts  nous  le  défendent  formelle- 
ment. Or,  messieurs ,  je  me  demande  ce  que  peuvent  avoir  de  commun  avec  nos 
droits  ,  avec  nos  intérêts  religieux ,  le  mode  de  recrutement  et  les  règles  de  son 
organisation?  Ce  qui  nous  intéresse  en  cette  matière,  c'est  que  nos  soldats  ne  soient 
point  démoralisés  sous  le  drapeau,  c'est  qu'ils  aient  la  faculté  d'y  pratiquer  leur 
religion.  (Applaudissements .) 

Eh  bien!  le  mode  de  recrutement  est  très-indifférent  à  cet  intérêt.  Qu'une  armée 
soit  formée  par  l'enrôlement  volontaire  ou  par  la  voie  du  tirage  au  sort ,  qu'on  puisse 
ou  qu'on  ne  puisse  pas  se  remplacer,  que  l'exempté  soit  assujetti  ou  ne  soit  pas 
assujetti  à  payer  une  indemnité,  qu'importe  à  la  moralité  du  soldat  et  à  l'exercice  de 
son  culte?  Composée  comme  on  le  voudra,  une  armée  de  volontaires  ou  une  armée 
d'enrôlés  forcés  est  composée  de  chrétiens  et  tous  ont  le  même  droit  à  notre 
intérêt.  (C'est  vrai!) 

Ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'armée  est  de  compétence  purement  législative  ; 
c'est  aux  mandataires  de  la  nation  à  se  consulter,  à  chercher  le  meilleur  système  et 
à  l'adopter  dans  la  plénitude  de  leur  indépendance.  C'est  de  l'électeur  qu'ils  doivent 
recevoir  un  mandat,  et  encore  un  mandat  général,  et  non  point  un  mandat  impératif. 
Ce  n'est  pas  de  nous  qu'ils  doivent  attendre  des  instructions,  surtout  sur  des  points 
complètement  étrangers  à  l'objet  de  notre  réunion.  Trancher  ces  questions ,  c'est 
justifier  les  calomnies  dont  nous  avons  été  l'objet;  c'est  autoriser  nos  adversaires  à 
dire  que  nous  prétendons  nous  constituer  en  parlement. 

Comme  sénateur  ,  je  suis  obligé  de  m'opposer  à  l'adoption  de  ces  quatre  articles, 
et  si  l'assemblée  devait  les  adopter,  permettez-moi  de  le  dire ,  mou  expression  est 
fraternelle ,  mais  elle  a  besoin  d'être  franche ,  je  ne  devrais  pas  me  borner  à  m'y 
opposer,  je  devrais  protester,  et  je  vous  déclare  d'avance  que,  sur  les  bancs  du  Sénat, 
je  n'aurais  aucune  espèce  d'égard  à  ce  qui  pourrait  être  décidé  ici.  Quoique  je  n'aie 
reçu  de  mandat  de  personne,  je  puis  affirmer  d'une  manière  générale  que  j'ai  con- 
sulté à  ce  sujet  plusieurs  de  mes  collègues  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, et  que  je  n'en  ai  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  émis  un  avis  contraire  au  mien. 

Au  nom  de  l'indépendance  du  pouvoir  législatif,  je  viens  donc  vous  prier  d'écarter 
les  quatre  premières  résolutions  du  chapitre  en  discussion,  sur  lesquelles  je  demande 
formellement  la  question  préalable. 

M.  B.  Du  Mortier.  —  Je  partage  complètement  les  idées  qui  viennent  de  tous  être 
développées  d'une  manière  si  iucide  et  si  nette  par  mon  honorable  ami,  M.  Délia  Faille. 
Pourquoi  sommes-nous  réunis  ici  ?  Pour  nous  occuper  des  intérêts  et  des  œuvres 
catholiques.  Ouvrez,  je  vous  prie,  les  statuts  de  l'Assemblée,  et  qu'y  lirez-vous?  «  Il 
«  est  institué  en  Belgique  une  Assemblée  générale  de  délégués  et  de  membres  des 
«  œuvres  catholiques  de  charité ,  d'éducation,  de  prévoyance ,  et  généralement  de 
«  toutes  les  personnes  connues  par  leur  dévouement  à  la  cause  catholique  et  à  la 
a  vraie  liberté.  »  Les  statuts  ajoutent  :  «  L'Assemblée  s'interdit  toute  immixtion 
«  dans  la  sphère  politique.  » 

Voilà  nos  droits,  voilà  nos  devoirs  Nous  sommes  une  Assemblée  chargée  unique- 
ment de  nous  occuper  des  intérêts  religieux  et  des  questions  qui  se  rattachent  à  la 
charité.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  d'économie  politique  ou  d'affaires 
militaires. 

Or  que  dit  le  projet  soumis  à  votre  examen  : 

«  L'organisation  du  système  militaire  basé  sur  le  tirage  au  sort  et  le  remplacement, 
«  a  le  triple  inconvénient  d'être  aléatoire,  inégale,  d'imposer  à  une  partie  de  la 
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population  une  charge  dont  l'antre  partie  est  affranchie,  d'astreindre  les  engagés  à 
<■  des  obligations  et  à  des  sacrifices  incompatibles  souvent  avec  les  prescriptions  de  la 
<    loi  morale  et  religieuse. 

«  Les  moyens  de  remédier  à  cet  état  de  choses  sont  multiples  et  dépendent  en 
«  grande  partie  des  circonstances,  de  la  constitution  propre  à  chaque  pays,  des  habi- 
tudes et  de  l'état  des  opinions.  » 

Je  vous  demande  si  cela  a  le  moindre  rapport  avec  les  intérêts  catholiques,  avei   la 
position  que  nous  devons  prendre  ici. 
Au  §  1er,  je  lis  :  «  1°  Le  service  militaire  doit  être,  autant  que  possible,  égal  pour 
tous,  sauf  à  y  employer  de  préférence  les  individus  qui  en  acceptent  spontané- 
ment les  charges  et  les  conditions.  » 

«  Égal  pour  tous,  »  ce  qui  veut  dire  que  tout  le  monde  doit  être  soldat  dans  le* 
pays  catholiques.  Est-ce  la  un  principe  que  nous  puissions  admettre? 

A  l'article  2,  on  regrette  qu'une  partie  seulement  des  citoyens  entre  dans  cette 
c  école  de  démoralisation,  »  comme  l'a  qualifiée  l'article?. 

Par  l'article  3,  on  veut  que  la  prestation  ou  l'indemnité  exigée  des  exemptés  soit 
appliquée  au  profit  des  engagés.  C'est  là  une  question  d'argent  qui  n'a  rien  de  com- 
mun, me  paraît-il,  avec  le  but  qui  nous  réunit  ici. 

A  l'article  suivant,  on  va  plus  loin  encore.  On  propose  de  créer  des  exercices  gym- 
nastiques  pour  inspirer  aux  jeunes  gens  le  goût  de  l'état  militaire. 

Avons-nous,  je  le  demande  encore,  à  nous  occuper  de  la  question  de  rempla- 
cement ! 

M.  l'abbé  De  Rocssau.  —  Oui. 

M.  t>.  Du  Mortier.  —  Non,  cela  est  complètement  étranger  a  nos  attributions.  En 
nous  engageant  dans  cette  voie,  nous  deviendrions  non-seulement  l'objet  des  atta- 
ques de  nos  adversaires,  mais  encore  la  risée  de  l'Europe. 

Je  demande  donc  avec  l'honorable  baron  Délia  Faille  la  question  préalable,  c'est-a- 
dire  que  l'assemblée  décide  qu'aux  termes  de  nos  statuts  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Comme  chrétiens,  nous  sommes  les  enfants  de  Notre  Mère  la  Sainte-Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  mais  comme  citoyens,  nous  avons  des  devoirs  à  rem- 
plir envers  notre  patrie.  Ne  confondons  pas  cette  double  mission  de  chrétiens  et  de 
citoyens.  C'est  cette  confusion  que  je  veux  prévenir  pour  ma  part,  pane  qu'elle  me 
paraît  grosse  de  dangers. 

Que,  dans  la  sphère  de  nos  attributions,  nous  formions  des  vumpour  que  le  .service 
militaire  n'empêche  pas  le  soldat  de  remplir  ses  devoirs  religieux,  j'y  applaudis  de 
grand  cœur;  mais  que  nous  nous  occupions  du  mode  de  recrutement,  que  nous 
disions  ce  que  l'on  doit  faire  avec  l'argent  fourni  par  les  exemptés,  voilà  ce  que  je 
ne  puis  admettre  et  ce  que  vous  combattrez  avec  moi.  (Assentiment  d'une  grande  partie 
de  rassemblée.) 

M.  Coomans.  —  Messieurs, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  péniblement  affecté 
de  l'obligation  où  je  me  trouve  d'exprimer  un  dissentiment  profond  avec  les  honora- 
bles amis  que  vous  venez  d'entendre,  mais  le  devoir  avant  tout  :  j'y  ai  jusqu'à  présent 
sacrifié  tout  le  temps  que  j'ai  vécu.  Je  ne  veux  pas  démentir  mon  passe. 

11  y  a  beaucoup  de  vrai  et  beaucoup  de  faux,  ce  me  semble,  dans  les  observations 
que  l'on  vous  a  faites.  Je  nie  hâte  de  reconnaître  que  les  honorables  préopinants  ont 
parfaitement  raison  de  ne  pas  accepter  toutes  les  résolutions  pratiques  préocntéOG  par 
le  Comité  central.  J'adhère  pleinement  à  la  proposition  qu'ils  VOUS  ont  faite  de  ne  pas 
approuver  certaines  de  ces  concluMons.  notamment  celles  d'enseigner  la  gymnastique 
dans  les  écoles  comme  moyen  de  préparation  au  service  militaire,  ou  d'exprimer  un 
avis  sur  l'emploi  de  l'argent  qu'on  trouverait  au  moyen  de  l'un  ou  de  l'autre  mode 
d'exonération,  etc.  Je  pense  aussi   qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du  Con- 
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grès  de  définir  minutieusement  un  nouveau  système  militaire.  J'admets  encore  avec 
mes  honorables  amis  que  nous  ne  sommes  pas  une  assemblée  politique.  Sous  tous  ces 
rapports,  ils  ont  raison.  Les  résolutions  que  nous  prenons  ici  ne  peuvent  lier  les 
membres  de  la  législature.  Cela  est  vrai  ;  mais  si  nous  ne  sommes  pas  une  assemblée 
d'administrateurs  ou  de  théoriciens  politiques,  nous  sommes  une  assemblée  de  chré- 
tiens, et,  à  ce  titre,  nulle  question  de  justice  ne  nous  est  étrangère  et  ne  peut  nous 
laisser  indifférents.  Chaque  fois  que  l'on  évoque  ici  un  principe  de  justice,  d'équité 
générale,  nous  devons  écouter,  juger  et  nous  prononcer. 

Or,  si  l'on  parvient  à  démontrer  que  le  système  de  la  conscription,  c'est-à-dire  du 
tirage  au  sort,  de  la  loterie  militaire,  de  l'impôt  du  sang,  est  un  système  injuste,  pro- 
fondément injuste,  par  cela  même  on  aura  démontré  qu'il  est  anti-catholique,  anti- 
chrétien, et  dès  lors  nous  sommes  compétents.  Non,  je  ne  fais  pas  de  la  politique  en 
combattant  l'abominable  impôt  du  sang.  Je  fais  non-seulement  du  catholicisme,  du 
christianisme,  mais  je  fais  de  la  science.  La  vraie  science  est  toujours  conforme  à  la 
vraie  religion.  Or,  les  plus  grands  savants,  en  dehors  de  toute  idée  religieuse,  en  sont 
venus  à  conclure  que  la  conscription  est  une  institution  antisociale,  anliscientifique 
Tous  les  grands  économistes  de  l'époque  le  reconnaissent,  en  quoi  ils  sont  parfaite- 
ment d'accord  avec  tous  les  grands  philosophes  chrétiens,  avec  tous  les  grands  doc- 
teurs de  l'Église. 

Je  fais  donc  bon  marché  des  diverses  formules  d'application  que  l'on  vous  a  lues, 
mais  je  tiens  à  ce  que  le  Congrès  adopte  et  complète  le  §  1er  ainsi  conçu  : 

«  L'organisation  du  système  militaire,  basé  sur  le  tirage  au  sort  et  le  remplacement. 
«  a  le  triple  inconvénient  d'être  aléatoire,  inégale,  d'imposer  à  une  partie  de  la  popu- 
«  lation  une  charge  dont  l'autre  partie  est  affranchie,  d'astreindre  les  engagés  à  des 
K  obligations  et  à  des  sacrifices  incompatibles  souvent  avec  les  prescriptions  de  la  loi 
«  morale  et  religieuse.  » 

Cela  est  vrai.  Affirmons  que  cela  est  vrai.  La  logique  et  l'humanité  nous  y  convient. 
Si  le  tirage  au  sort,  si  la  loterie  militaire  est  aléatoire,  inégale  et  injuste,  n'est-il  pas 
tout  naturel  que  des  catholiques  la  condamnent?  N'est-ce  pas  leur  droit,  n'est-ce  pas 
leur  devoir  ? 

Évidemment,  si  je  venais  vous  proposer  une  nouvelle  organisation  militaire  pour  la 
Belgique,  une  réduction  du  budget  de  la  guerre,  un  avis  hostile  aux  fortifications 
d'Anvers,  vous  me  rappelleriez  à  l'ordre  et  vous  auriez  raison.  Nous  aurions  tort 
d'examiner  ces  détails  législatifs.  Nous  sortirions  de  nos  attributions;  nous  serions 
inconséquents.  Ce  sont  des  opinions  que  nous  pouvons  résoudre  librement  en  sens 
divers,  en  dehors  de  cette  enceinte  ;  ici  toutes  ces  questions  spéciales  seraient  dépla- 
cées. Mais  c'est  au  point  de  vue  religieux,  au  point  de  vue  du  Congrès  que  je  me  place, 
en  vous  demandant  de  reconnaître  que  la  conscription  est  à  priori  et  en  soi,  un  mau- 
vais système  de  recrutement,  dans  tous  les  pays  du  monde  et  surtout  en  Belgique- 
(Applaudissements .)  Oui,  c'est  surtout  en  Belgique  que  nous  avons  des  chances  de 
faire  prévaloir  cette  vérité;  car,  l'histoire  nous  l'apprend,  il  n'y  a  pas  un  peuple  au 
monde  qui  se  soit  constamment  montré  plus  hostile  à  la  conscription  que  le  peuple 
belge.  La  conscription  n'est  pas  une  institution  nationale,  c'est  une  institution  étran- 
gère, une  législation  exotique,  qui  a  été  baptisée  chez  nous  dans  des  flots  de  sang  à  la 
lin  du  xvme  siècle. 

Les  docteurs  de  l'Église,  et  je  dirai  avec  bonheur,  surtout  les  docteurs  de  l'Église 
en  Belgique,  ont  toujours  condamné  la  conscription  comme  étant  antichrétienne 
autant  qu'antinationale.  Je  vous  en  fournirais  bien  des  preuves  si  vous  aviez  le 
temps  de  m'écouter.  Je  ne  comprends  vraiment  pas  la  fin  de  non-recevoir  qu'on 
m'oppose,  lorsqu'il  s'agit  de  proclamer  un  principe  religieux  et  social.  Si  les  argu- 
ments que  l'on  vient  de  faire  valoir  étaient  justes,  nous  n'aurions  eu  le  droit  d'exa- 
miner aucune  des  questions  qui  nous  ont  occupés  depuis  plusieurs  jours.  Toutes  sont 
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également  ilu  ressort  de  la  législature;  toutes  sont  réglées  par  des  lois,  même  la 
question  des  cimetières  et  des  fabriques  d'église.  Évidemment,  c'est  au  législateur 
à  régler  les  conditions  du  recrutement  militaire,  mais  sous  la  réserve  de  se  ren 
fermer  dans  les  limites  de  la  justice  éternelle  et  de  la  raison  éternelle.  Je  le  répète, 
prouver  que  la  conscription  est  injuste,  c'est  démontrer  qu'elle  est  antichrétienne  . 
anticatholique  et  par  conséquent  nous  devons  la  réprouver. 

Cette  démonstration  il  me  serait  facile  de  vous  la  donner,  si  je  ne  craignais 
d'abuser  des  moments  qu'on  veut  bien  m'accorder.  Pour  abréger,  j'appellerai  seule- 
ment l'attention  des  catholiques  sur  un  point  fondamental.  Il  s'agit,  vous  le  savez, 
de  réformer  notre  législation  sur  la  milice.  Je  sais  de  science  certaine  que  sous 
prétexte  de  respecter  le  principe  de  la  justice  distributive  et  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  on  en  viendra  a  supprimer  à  peu  près  toutes  les  exemptions 
encore  accordées  aujourd'hui,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  des  membre  des  deux  Chambres 
qui  sont  d'avis  de  ne  plus  exempter  désormais  du  service  militaire  les  ministres  des 
cultes.  Ils  disent  qu'il  n'est  pas  juste  d'accorder  cette  espèce  de  privilège  aux  sémi- 
naristes et  ensuite  aux  prêtres,  lorsqu'on  le  refuse  aux  avocats,  aux  médecins  et  à 
d'autres  catégories  de  citoyens.  Je  sais  bien  qu'il  serait  inique,  absurde,  par  consé- 
quent presque  impossible  de  forcer  le  clergé  à  endosser  l'uniforme  et  a  prendre  le 
mousquet.  On  n'obligera  pas  messieurs  les  séminaristes  à  entrer  dans  les  casernes 
Maison  dira  :  Tel  jeune  homme,  entré  au  séminaire,  a  dix  mille,  a  cent  mille  francs 
de  rente.  Pourquoi  ne  payerait-il  pas  un  remplçant,  qu'il  doive  ou  non  être  consacré 
prêtre,  alors  que  vous  obligez  un  père  pauvre,  une  mère  veuve  et  infirme  à  livrer  a 
l'État  leur  fils  unique,  le  soutien  de  ses  parents  et  de  ses  sœurs  pauvres  et  in- 
firmes? 

Aussi  je  déclare  très-sincèrement  que  la  thèse  des  exemptions  est  très-difficile, 
très-délicate;  qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  d'exempter  un  citoyen  au  point  de  vue 
des  services  qu'il  peut  rendre  à  l'État,  à  la  société,  mais  qu'il  s'agit  aussi  de 
l'exempter  au  point  de  vue  des  services  qu'il  peut  rendre  a  sa  famille.  Aujourd'  hui. 
on  est  entré  dans  cette  voie.  On  exempte  l'enfant  unique.  On  exempte  le  soutien 
d'une  veuve.  On  exempte  le  séminariste.  On  exempte  encore  quelques  autres  caté- 
gories de  citoyens;  mais  un  jour  viendra  où  l'on  déclarera  qu'il  ne  faut  plus 
exempter  personne,  et  en  vertu  du  principe  de  l'égalité,  tous  les  citoyens  tombés  an 
sort  marcheront  également  ou  se  feront  remplacer  également. 

M.  le  Président.  — Je  prie  M.  Coomans  de  se  renfermer  dans  la  question  préa- 
lable. Elle  a  été  demandée. 

M.  Coomans.  — Je  le  sais,  M.  le  Président;  je  tâche  d'établir  qu'il  est  de  loute 
impossibilité  que  le  Congrès  repousse  par  la  quesion  préalable  un  problème  essen- 
tiellement religieux,  en  tant  qu'il  touche  aux  principes  éternels  de  la  justice  sociale 
et  de  la  liberté  humaine.  La  conscription  n'est  qu'une  variété  de  l'esclavage.  Quel 
chrétien  hésitera  à  condamner  l'esclavage  par  crainte  de  Faire  de  la  politique? 

Je  me  résume  :  la  conscription  est  radicalement  injuste,  doue  elle  est  antichré- 
tienne, donc  notre  devoir  est  de  la  critiquer,  de  la  blâmer  eu  thèse  générale,  sans 
nous  prononcer  toutefois  sur  les  divers  moyens  de  la  remplacer. 

Je  reconnais  du  reste  qu'en  ce  qui  concerne  les  dispositions  présentées  par  le 
Comité  central,  je  puis  me  rallier  pleinement  aux  conclusions  de  MM.  Du  Mor- 
tier et  Délia  Faille,  qui  tendent  à  la  suppression  ou  (oui  au  moins  à  la  modification 
de  toutes  ces  formules.  Quant  à  moi,  je  n'y  tiens  pas  .  mais  j'insiste  de  toutes  mes 
forces  sur  ce  point  :  qu'il  faut  que  le  Congres  émette  son  avis  sur  le  principe  de  la 
conscription,  qu'il  reconnaisse  que  la  conscription  étant  aléatoire,  inégale,  injuste, 
pleine  d'inconvénients  pour  les  citoyens  en  gênerai  et  pour  les  catholiques  en  parti- 
culier, il  importe  de  la  supprimer  le  plus  tôt  possible. 


584  CINQUIÈME   SECTION.  —  CINQUIEME   SEANCE. 

En  me  bornant  à  ces  conclusions,  je  crois  être  très-modéré  et  servir  tons  tes 
grands  intérêts  en  cause. 

M.  Woeste. — Messieurs,  je  me  rallie  avec  empressement  à  la  question  préalable  qui 
a  été  proposée  par  MM.  Délia  Faille  et  Dumortier,  et  qui,  si  j'ai  bien  compris  leur 
pensée,  s'étend  non  pas  seulement  aux  solutions  proposées,  mais  encore  aux  consi- 
dérants qui  les  précèdent.  C'est  surtout  à  ce  dernier  point  de  vue  que  je  viens  la  dé- 
fendre. 

Comme  membre  du  Comité  d'organisation  et  comme  membre  de  la  commission 
chargée  de  rédiger  les  projets  de  solution,  je  déclare  que  les  propositions  que  nous 
discutons  en  ce  moment  ne  sont  pas  l'expression  des  sentiments,  sinon  de  tous,  du 
moins  de  la  plupart  des  membres  du  Comité  central.  Je  n'ai  pas  à  dire  à  l'assemblée 
par  suite  de  quelles  circonstances  ces  propositions  figurent  au  nombre  de  celles 
qui  lui  sont  soumises.  Mais  je  tiens  à  dire  que  nous  entendons  décliner  en  ce  qui 
les  concerne,  toute  responsabilité  (1). 

Vous  vous  trouvez,  messieurs,  dans  la  situation  que  voici  :  M.  Délia  Faille,  au 
nom  de  ses  collègues  du  Sénat  et  en  son  nom  propre,  —  et  vous  savez  de  quelle 
autorité  l'honorable  membre  jouit  partout,  —  M.  Du  Mortier  au  nom  de  ses  collèuie- 
de  la  Chambre... 

M.  Coomans.  —  Non,  non! 

M.  Du  Mortier.  —  Si.  si  ! 

M.  Coomans.  —  J'affirme  formellement  que  non. 

M.  Woeste.  —  Je  n'entends  pas  soulever  de  questions  personnelles.  Je  suis  le 
premier  à  rendre  hommage  aux  convictions  profondes  de  M.  Coomans  dan--  la 
question  de  l'organisation  du  service  militaire,  mais  vous  n'ignorez  pas  que  sur 
celte  question,  il  est  en  dissentiment  avec  la  plupart  de  ses  collègues. 

M.  Coomans.  —  C'est  une  erreur. 

M.  l'abbé  DuRoussau.  — >"iavec  la  plupart  de  ses  collègues,  ni  avec  les  électeurs 
du  pays  entier. 

M.  Woeste.  —  Je  reprends  :  moi-même,  au  nom  du  Comité  central,  je  viens  vous 
demander  formellement  d'adopter  la  question  préalable... 

M.  Coomaxs.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Woeste.  —  De  telle  sorte  que  le  Comité  central,  les  membres  du  Sénat  et  la 
plupart  des  membres  de  la  Chambre  sont  d'accord  sur  ce  point.  Ce  qui  veut  dire  que 
les  motifs  de  la  plus  haute  convenance  et  de  la  plus  impérieuse  prudence  vous  font 
un  devoir  de  vous  rallier  a  la  proposition  de  M.  le  baron  Délia  Faille. 

(1)  Le  Comité  central,  avant  d'asseoir  définitivement  le  programme  des  qucs- 
lions  à  soumettre  à  l'Assemblée  générale,  ajugé  utile  de  consulter  les  comités  pro- 
vinciaux en  les  invitant  à  indiquer  soit  les  questions  à  retrancher,  soit  celles  à 
ajouter.  Des  propositions  ont ,  par  suite ,  été  laites  de  diverses  parts,  et  l'un  des 
comités  a  particulièrement  insisté  pour  que  la  question  du  service  militaire,  envisagé 
au  point  de  vue  chrétien  et  catholique,  fût  inscrite  au  programme.  En  accédant  à  ce 
désir,  le  Comité  central  n'a  cependant  entendu  accepter  de  ce  chef  aucune  respon- 
sabilité. Comme  il  le  déclare  dans  l'avis  qui  précède  les  projets  de  solutions,  ceux-ci 
«  peuvent  être  modifiés,  amendés  ou  même  entièrement  supprimés  Les  sections 
exercent  à  cet  égard  un  droit  absolu,  et  rien  ne  limite  leur  liberté.  Elles  peuvent,  si 
le  temps  leur  fait  défaut,  ou  pour  d'autres  motifs,  ajourner  l'examen  de  telles  ou 
telles  questions,  en  choisissant  celles  qui  leur  semblent  offrir  le  plus  d'intérêl  cl 
d'actualité.  »  (Noie  du  Secrétaire  yé)teral.) 
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J'entends  me  renfermer  strictement  dans  la  question  préalable.  M.  Du  Mortier  vous 
a  lu  l'article  des  statuts  qui  dit  que  la  discussion  de  toute  question  politique  nous 
est  interdite.  Or,  je  demande  si  la  question  de  l'organisation  <lu  service  militaire 
n'est  pas  une  question  essentiellement  politique?  Il  n'est  personne,  parmi  ceux  qui 
suivent  les  débats  de  notre  Parlement,  qui  ne  réponde  affirmativement.  Lu  projet  a 
été  déposé  par  le  gouvernement  ;  il  est  en  ce  moment  soumis  aux  sections  ;  il  sera 
prochainement  débattu  par  les  Chambres.  Si  un  ministère  catholique  remplaçait  1< 
cabinet  libéral,  il  porterait  aussi  cette  question  à  la  tribune  parlementaire,  il  s'y  est 
expressément  engagé  dans  son  programme.  La  droite  comme  la  gauche  s'en  préoc- 
cupent donc  vivement,  et  se  proposent  de  la  résoudre  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  peu 
importe. 

Je  demande  si,  dans  ces  circonstances,  il  est  possible,  sans  violer  nos  statuts,  de 
ne  pas  nous  déclarer  incompétents?  Je  vais  même  plus  loin  et  je  dis  que  M.  le  Prési- 
dent ne  pourrait  pas,  sans  méconnaître  les  devoirs  que  le  règlement  lui  trace,  mettre 
la  question  aux  voix. 

M.  Coomans  a  dit  :  Je  fais  bon  marché  des  solutions  qui  sont  présentées,  mais  je 
tiens  à  ce  que  l'assemblée  tout  entière  proteste  contre  la  conscription.  M.  Coomans 
n'a  pas  remarqué  que  c'est  là  une  question  politique. 

M.  Coomans.  —  Telle  que  je  l'ai  posée,  la  question  n'est  pas  politique. 

M.  Woeste.  —  Pour  pouvoir  protester  contre  la  conscription,  nous  devons  d'abord 
la  discuter,  en  examiner  les  avantages  et  les  désavantages.  Or,  je  fais  un  appel  k  la 
loyauté  de  M.  Coomans,  et  je  lui  demande  si  ce  n'est  pas  là,  dans  les  circonstances 
<pie  je  viens  de  rappeler,  une  question  esssentiellement  politique?  Je  sais  bien  que 
M.  Coomans  a  ajouté  :  Vous  avez  discuté  d'autres  questions  qui  présentent  aussi  un 
caractère  politique,  la  question  des  cimetières,  par  exemple.  Mais  la  question  des 
cimetières  est  une  question  essentiellement  religieuse,  c'est  tout  au  moins  une  ques- 
tion mixte.  Là  nous  sommes  blessés,  et  nous  le  sommes  tous,  dans  nos  intérêts  et 
dans  notre  foi  de  chrétiens.  Il  nous  appartenait  donc,  en  vertu  de  nos  statuts,  de  nous 
occuper  en  première  ligne  de  la  question  des  cimetières.  Mais  vous  savez  comme  moi, 
ou  du  moius  ceux  qui  ont  étudié  la  question  le  savent,  que  les  chrétiens  sont  profon- 
dément divisés  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  du  service  militaire;  que  les  uns 
admettent  la  conscription  et  que  les  autres  la  réprouvent.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  ici  d'inté- 
rêt religieux  en  cause.  La  conscription  n'a  du  reste  jamais  été  condamnée  par  l'Église. 
Elle  n'est  pas  contraire  à  ses  dogmes. 

J'insiste  pour  que  l'assemblée  tout  entière  veuille  se  rallier  à  la  question  préala- 
ble. En  émettant  ce  vote,  elle  ne  se  prononcera  ni  pour  ni  contre  la  conscription; 
elle  décidera  simplement  que  la  question  n'est  pas  de  sa  compétence.  (Assentiment.) 

M.  l'abbé  Cesdre  (de  la  Rochelle).  —  Je  n'ai  que  des  observations  très-courtes  a 
vous  présenter  pour  appuyer  la  question  préalable  proposée  par  MM.  Du  Mortier. 
Délia  Faille  et  Woeste.  11  s'agit  de  savoir  si  l'Assemblée  des  catholiques,  réunie  à 
Mâtinés,  a  la  compétence  suffisante  pour  trancher  les  questions  posées  par  le  projet 
de  solution  et  (pie  nous  déballons  en  ce  moment. 

Je  crois  que  non,  parce  que  la  compétence  d'un  congrès  de  catholiques  doit  porte) 
sur  des  questions  d'intérêt  catholique,  d'intérêt  religieux.  Dans  les  questions  dou- 
teuses, qui  doit  décider  si  c'est  le  côté  politique  ou  le  coté  religieux  qui  l'emporte? 
C'est  l'autorité  ecclésiastique  suprême. 

Or,  l'Église  a  laissé  passer  la  question  de  la  conscription  militaire,  sans  taire  de 
remarque  sur  sa  justice  ou  son  injustice.  En  conséquence,  discuter  la  question  de 
la  justice  ou  de  l'injustice  de  la  conscription  militaire,  c'est  évidemment  préjuger  la 
question  que  l'Église  n'a  pas  encore  jugée. 
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La  conscription  existe  en  France.  Bien  d'autres  questions  ont  été  soulevées  en 
France,  sur  lesquelles  l'autorité  pontificale  s'est  prononcée.  Or,  il  n'en  a  pas  été  ainsi 
de  celle-là.  Nous  croyons  être  catholiques  en  France,  et  cependant  nous  ne  pensons 
fias  que  la  conscription  militaire  ait  un  côté  si  évidemment  injuste,  que  nous  devions 
protester  contre  son  maintien. 

Il  me  reste  à  ajouter  un  mot  :  songez  à  la  portée  qu'aurait  le  vœu  exprimé  par 
l'assemblée  clans  le  sens  indiqué  par  M.  Coomans.  Je  crains  qu'en  l'accueillant,  nous 
ne  compromettions  singulièrement  nos  intérêts  religieux  dans  le  pays  que  nous 
habitons. 

Je  voterai  donc  pour  la  question  préalable. 

M.  Coomans.  —  On  a  cherché  à  vous  effrayer  en  soutenant  que  la  question  de  la 
conscription  est  une  question  politique,  surtout  en  Belgique. 

Messieurs,  il  n'en  est  rien. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  donner  l'assurance  que  clans  les  rangs  de  la  gauche 
parlementaire,  comme  dans  les  rangs  de  la  droite  parlementaire,  la  conscription, 
que  j'appellerai  l'infâme  impôt  du  sang,  compte  de  nombreux  adversaires,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  une  question  soumise  au  Congrès  de  Malines,  qui  mérite  moins 
que  celle-là  la  qualification  de  question  de  parti. 

Oui,  on  dira  à  la  Chambre  que  les  questions  de  cimetières,  de  fabriques  d'église, 
d'enseignement,  sont  des  questions  de  parti. 

Ou  le  dira  peut-être  avec  raison  dans  les  circonstances  actuelles,  ce  qui  ne  nous 
empêchera  pas  de  les  résoudre  ici  courageusement  et  logiquement,  d'une  façon  con- 
forme à  nos  principes.  Mais  nul  ne  dira  que  la  conscription  est  une  cjuestion  de 
parti,  une  question  cléricale. 

Maintenant,  puisqu'on  m'y  provoque  (je  n'avais  pas  l'intention  de  le  dire;,  j'affirme 
qu'un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre,  surtout  parmi  les  catholiques,  je 
suis  heureux  de  l'ajouter,  sont  décidés  à  demander  l'abolition  de  la  conscription. 
Certes,  je  respecte  les  convictions  des  honorables  amis  qui  ont  pris  la  parole  contre 
ma  thèse,  mais  j'ai  le  droit  de  l'affirmer,  ils  n'ont  pas  parlé  au  nom  de  la  droite 
parlementaire  ;  à  coup  sûr,  ils  n'ont  pas  parlé  au  nom  de  la  gauche.  Ils  ont  parlé  en 
leur  nom  personnel,  ce  qui  est  déjà  une  autorité  assez  grave.  Je  pourrais  ici  signaler 
beaucoup  de  noms  qui  peuvent  s'ajouter  au  mien.  Vous  apprécierez  le  scrupule  qui 
m'en  empêche. 

Un  honorable  ecclésiastique  vient  d'invoquer  un  argument  qui  est  de  nature  à  faire 
sur  vos  esprits  et  sur  vos  cœurs  une  certaine  impression  :  «  L'autorité  pontificale , 
dit-il,  ne  s'est  jamais  pronoucée  en  matière  de  conscription.  »  Cela  est  possible.  La 
prudence  de  l'Église  est  profonde  ;  elle  a  voulu  livrer  aux  disputationibus  tout  ce  qui 
est  discutable,  mais  puisqu'on  m'y  provoque  en  quelque  sorte,  je  vais  me  servir  d'un 
argument,  qui  me  paraît  le  meilleur  de  tous  devant  cette  assemblée. 

En  mai  1858,  j'eus  l'insigne  honneur,  l'immense  bonheur  d'être  reçu  en  audience 
particulière  par  notre  Souverain-Pontife,  par  Sa  Sainteté  Pie  IX,  qui  eut  la  bonté 
d'approuver  spécialement  mes  efforts  persistants  contre  la  conscription.  Le  Saint- 
Père  daigna  me  dire  qu'il  bénissait  ces  efforts,  et  ajouter  qu'aussi  longtemps  qu'il 
régnerait,  la  conscription  ne  serait  pas  établie  clans  les  États  romains,  malgré  toutes 
les  invitations  qu'on  lui  avait  faites,  de  consacrer  cette  législation,  si  peu  compatible 
avec  l'esprit  du  christianisme  et  la  liberté  des  vocations  religieuses  et  civiles. 

Je  ne  me  suis  pas  servi  de  cet  argument  dans  des  réunions  politiques  et  écono- 
miques où  j'en  avais  d'autres  à  mon  usage,  où  je  pouvais  invoquer  les  arguments  de 
la  science  économique  et  politique.  Mais  ici ,  devant  des  catholiques,  devant  mes 
frères  ,  j'ai  cru  presque  de  mon  devoir  de  commettre  une  indiscrétion.  Je  serai 
absous  à  coup  sur  par  vous,  par  tous  les  Belges,  ces  perpétuels  ennemis  do  la 
conscription,  et  par  les  milliers  de  malheureuses  victimes  que  la  conscription  fait 
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chaque  année.  Peut-être  aussi  aurai-je  excité  parmi  les  honnêtes  gens  de  toute 
opinion  religieuse  quelques  sympathies  de  plus  en  faveur  de  l'auguste  Pie  IX. 

Je  me  résume  en  ces  mots  :  Je  crois  qu'il  serait  dangereux .  déplorable  que  le 
Congrès  ne  se  prononçât  pas  au  moins  contre  le  principe  de  la  conscription,  sans  en 
exiger  toutefois  l'abolition  immédiate.  Soyons  francs  :  la  question  préalable,  c'est  une 
quasi-approbation  du  maintien  de  la  conscription. 

M.  Woeste.  —  C'est  une  déclaration  d'incompétence. 

If .  Cooma.ns.  —  Je  ne  me  déclarerai  jamais  incompétent  devant  des  questions  de 
justice  éternelle,  d'équité  naturelle.  Cela  m'est  impossible. 

La  conscription  est  inique,  vous  le  dites  tous  ;  elle  est  aléatoire  ;  elle  est  vexatoire, 
surtout  pour  les  citoyens  sans  fortune;  elle  violente  les  vocations;  elle  empêche 
beaucoup  de  catholiques  de  vivre  en  catholiques.  Je  pourrais  le  démontrer  si  vous  De 
le  reconnaissiez  tous.  Avouons  cela,  proclamons  cela,  puisque  nous  le  sentons.  Poli- 
tique à  part,  la  question  est  donc  de  notre  compétence;  ayons  te  courage  de  le 
déclarer,  et  disons  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'abolition  de  la  conscription. 
N'en  disons  pas  davantage,  je  le  veux  bien  :  ce  sera  déjà  beaucoup;  ce  sera  assez 
pour  le  moment. 

M.  Myles  O'Reillv.  —  Je  viens  appuyer  la  question  préalable. 

.le  suis  étranger  à  la  Belgique,  comme  le  montre  du  reste  mon  accent,  mais  je  ne 
suis  pas  étranger  dans  un  Congrès  où  se  réunissent  les  catholiques  de  tous  les  points 
du  monde.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  la  conscription  a  un  côte  politique  e( 
si,  nous  catholiques,  nous  sommes  compétents  pour  émettre  un  avis.  Nos  statuts  nous 
interdisent  toute  immixtion  dans  les  questions  politiques.  Or,  quoiqu'on  «lise,  la 
question  de  laconscription  est  évidemment  une  question  politique. 

M.  Coomans  a  posé  un  principe  qui  me  parait  bien  large;  il  a  dit  que  rien  de  ce 
qui  touche  à  la  justice,  à  l'équité  naturelle,  ne  nous  est  étranger. 

Toutes  les  questions  qui  s'agitent  dans  le  monde  touchent  à  la  justice.  Il  n'y  a  pas 
une  question  d'impôt,  pas  une  loi  qui,  par  quelque  côté,  ne  touche  à  la  justice. 

Toutes  les  fois  que  nous  discutons  au  sein  de  nos  parlements,  moi  dans  celui  de 
mon  pays,  vous  dans  le  vôtre,  nous  avons  à  aborder  une  question  de  justice,  mie 
question  politique  et  religieuse. 

Dans  les  congrès  de  la  nature  de  celui-ci,  il  faut  soigneusement  éviter  de  sVngager 
sur  un  terrain  trop  large  et  de  se  laisser  détourner  du  but  précis  marqué  à  ses  tra- 
vaux. Si  je  voulais  vous  entretenir  à  mon  tour  du  mode  de  recrutement  qui  existe 
dans  mon  pays,  ne  diriez-vous  pas  (pie  je  m'occupe  de  politique? 

Ainsi  (pie  l'a  fait  observer  un  honorable  ecclésiastique  français,  pour  nous  assurer 
si  la  conscription  a  un  côté  religieux,  voyons  si  l'autorité  suprême  de  l'Église  l'a 
condamnée.  11  est  vrai  que  le  Saint-Père  n'a  jamais  établi  la  conscription  dans  ses 
États,  mais  c'est  qu'il  a  jugé  qu'elle  n'était  pas  compatible  avec  les  mœurs  des  habi- 
tants. Mais  le  Saint-Père  a-l-il  jamais  condamné  la  conscription  ailleurs.'  Je  ne  suis 
pas  savant  théologien,  mais  j'ai  lu  un  peu  les  ouvrages  de  théologie  et  je  ne  me  rap- 
pelle pas  y  avoir  jamais  vu  que  la  conscription  fût  anticatholique.  Or  je  respecte  les 
lois  des  différents  pays  quand  elles  ne  sont  pas  évidemment  hostiles  au  catholicisme. 
Je  respecte  la  conscription,  telle  qu'elle  existe  en  Fiance,  et  je  sais  que  de  très-bons 
catholiques  français  y  sont  même  attachés.  J'ajoute  néanmoins  qu'en  ce  qui  me  con- 
cerne, je  n'aimerais  pas  qu'elle  lut  appliquée  dans  mon  pays. 

M.  Coomans  a  traite  presque  exclusivement  la  question  au  point  de  vue  belge.  Cela 
se  comprend  :  il  appartient  à  la  Chambre  belge.  Mais  si  j'apportais  a  cette  tribune 
une  question  anglaise,  ne  diriez-vous  pas  que  je  m'occupe  d'intérêts  spéciaux  qui  ne 
vous  regardent  pas  ? 
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Je  réserve  mon  opinion  sur  la  conscription.  Nous  ne  sommes  pas  compétents  poui 
trancher  ici  la  question .  Si  nous  voulons  énoncer,  comme  catholiques,  notre  opiniou  sur 
les  questions  militaires  dans  leurs  rapports  avec  nos  intérêts  religieux,  nous  devons 
laisser  au  bureau  le  soin  de  rédiger  un  autre  projet  de  solution  que  celui  qui  nous  est 
soumis  en  ce  moment. 

Je  le  répète  en  terminant  :  nous  sommes  incompétents  pour  nous  prononcer  sur 
la  question,  dans  les  termes  où  elle  est  posée. 

M.  Éd.  Ducpetialx,  secrétaire  général.  —  Nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  minute, 
et  nous  courrons  risque  de  nous  séparer  sans  prendre  de  résolution.  Pour  aboutir  et 
prévenir  toute  division  fâcheuse,  je  vous  propose,  messieurs,  de  charger  le  bureau, 
qui  est  imprégné  de  l'esprit  qui  anime  la  section,  de  rédiger  un  projet  de  solution  et 
d'en  faire  rapport  à  l'assemblée  générale  qui  jugera  en  dernier  ressort.  Il  en  élimi- 
nera tout  ce  qui  n'aura  pas  un  caractère  strictement  religieux. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie,  messieurs,  au  nom  de  cette  fraternité  chrétienne 
qui  nous  anime  tous,  de  vous  rallier  à  la  proposition  de  M.  Ducpetiaux;  elle  sauve- 
garde toutes  les  opinions.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  que  les  catholiques  de 
Malines  se  sont  divisés  sur  une  question  aussi  grave.  Je  fais  un  appela  l'union.  D'ail- 
leurs, il  est  bien  entendu  que  la  nouvelle  rédaction  à  émaner  du  bureau  ne  préjugera 
en  rien  l'opinion  de  l'assemblée  pour  ou  contre  la  conscription. 

M.  Du  Mortier.  —  Il  me  sera  impossible  d'assister  ultérieurement  aux  réunions  de 
cette  assemblée  ,  parce  que  des  devoirs  parlementaires  m'appellent  à  Bruxelles. 
Je  désire  savoir  si  on  entend  maintenir  la  proposition  telle  qu'elle  nous  est  présentée. 
En  ce  cas,  je  devrais  encore  demander  la  parole  pour  la  combattre.  Je  le  répète, 
nous  ne  pouvons  pas,  nous  catholiques  de  tous  les  pays,  émettre  des  opinions  sur  des 
questions  qui  appartiennent  essentiellement  au  domaine  de  la  politique. 

M.  Dici'ETi.vix.  —  J'ai  proposé  de  confier  au  bureau,  qui  a  écouté  les  observations 
faites  de  part  et  d'autre,  le  soin  de  rédiger  un  projet  de  solution  d'où  serait  écarté 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  un  caractère  purement  catholique  et  religieux.  Je  ne  puis 
douter  que  vous  n'aviez  assez  de  confiance  dans  le  bon  sens  et  l'intelligence  du 
bureau  pour  être  convaincu  qu'il  remplira  ce  devoir  avec  impartialité. 

Quelle  que  soit  la  rédaction  adoptée  par  le  bureau,  il  doit  être  entendu  qu'elle 
n'impliquera  ni  approbation  ni  désapprobation  des  théories  exposées  par  M.  Coomans. 
Il  importe  que  chacun  de  nous  réserve  son  opinion  tout  entière  à  cet  égard. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  formulée  par  l'honorable  secré- 
taire général. 
—  Elle  est  adoptée  par  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  un  dernier  objet  est  l'ordre  du  jour.  11  concerne  la 
Statistique  catholique.  Voici  le  texte  des  résolutions  : 

«  La  statistique  catholique,  dont  l'élaboration  a  été  décrétée  en  principe  par  l'As- 
semblée de  1863,  comprendra,  pour  chaque  pays,  dans  une  série  de  tableaux  combinés 
de  manière  à  présenter  des  chiffres  et  des  renseignements  comparables  entre  eux. 
les  éléments  suivants  : 

n  I.  —  Population. 

«  a.  Nombre  des  personnes  appartenant  au  culte  catholique  ; 
«  b.  Nombre  des  personnes  professant  un  autre  culte  ; 
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a   II.  —  Clergé  séculier . 

«  a.  Nombre  et  circonscription  des  évêchés  ; 
«  b.  Nombre  des  paroisses  ; 

a  e.  Nombre  des  églises,  chapelles  et  autres  édifices  affectés  à  l'exercice  du  évite  ; 
«  (/.  Nombre  des  évêques,  des  autres  dignitaires  ecclésiastiques  (grands-vîcâtfW, 
chanoines,  etc.),  des  curés,  vicaires  et  prêtres  en  général. 

«  111.  — Qram  religieux. 

«  a.  Désignation,  nombre  des  congrégations  religieuses  et  de  leurs  membre-.  M 
distinguant  les  congrégations  d'hommes  et  de  femmes,  et  en  les  classant  nfircilliw 
vemeot  dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Ordres  contemplatifs  et  voués  à  l'exercice  du  saint  ministère  (hommes)  : 

«  :>"  Ordres  purement  contemplatifs  ; 

«  3°  Ordres  voués  à  l'exercice  de  la  charité  (hospitaliers)  : 

«  4°  Ordres  voués  à  l'enseignement  ; 

«  5°  Ordres  mixtes  voués  à  des  services  divers  ; 

«  b.  Désignation  et  nombre,  par  catégories,  des  établissements  d'instruction,  de 
charité,  de  répression,  etc.  : 

«  i°  Dépendant  de  l'autorité  civile; 

«  2°  Libres  et  particuliers,  desservis  par  des  membres  de  congrégations  religieuses, 
avec  l'indication  du  nombre,  de  ceux-ci  et  de  celui  des  écoliers,  des  assistés,  des  pri- 
sonniers, etc. 

«  IV.  —  Œuvres  et  institutions  pieuses  et  religieuse* 

«.  a.  Désignation,  nature  et  but  des  œuvres  et  institutions  ; 

«  b.  Date  de  leur  fondation  ; 

c  r .  Étendue  de  leur  circonscription  ; 

^  d.  Nombre  de  leurs  membres,  agents  et  préposés: 

«  p.  Nombre  de  personnes  auxquelles  s'étend  leur  action  : 

«  f.  Évaluation  approximative  des  sommes  dépensées. 

«  V.  —  Œuvres  et  institutions  charitables. 

«  Mêmes  renseignements  que  pour  le  n°  IV. 

a  VI.  —  Œuvres  et  institutions  d'éducation  et  d'instruction. 
o  Mêmes  renseignements  que  pour  les  deux  nos  précédents. 

«  VII.  —  Missions  intérieures  et  étrangère* . 

«  a.  Désignation,  circonscription  et  nombre  des  missions  : 

h  h.  Nombre  des  missionnaires  attachés  à  chaque  mission  ; 
«  r.  Dépenses  approximatives  de  chaque  mission  ; 

«  d.  Chiffre  approximatif  de  la  population  sur  laquelle  s'étend  l'action  de  chaque 
mission; 
«  c.  Résultats  généraux  :  chiffre  des  conversions,  etc. 

«.  VIII.  —  Renseignements  divers. 

«  a.  Comparaison  de  l'état  de  l'instruction  et  proportion  du  nombre  des  élèves  dans 
les  diverses  communions  religieuses  d'un  même  pays  ; 
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«  6.  Comparaison  de  la  criminalité  et  proportion  du  nombre  des  délinquants 
(en  spécifiant  autant  que  possible  les  offenses)  appartenant  au  culte  catholique  et  aux 
autres  communions  religieuses  dans  le  même  pays  ; 

«  c.  Situation  de  la  presse  catholique  :  désignation  et  nombre  des  journaux, 
des  revues ,  recueils  périodiques  ;  chiffre  des  publications  catholiques  de  tout 
genre  ; 

«  d.  Autres  données  propres  a  faire  apprécier  l'état  physique,  intellectuel,  moral  et 
religieux  des  populations  catholiques,  etc. 

«  Aux  divers  états  seront  joints  des  renseignements  particuliers  relatifs  aux  pro- 
grès du  catholicisme,  à  sa  diffusion  ou  aux  oscillations  qu'il  aura  subies  pendant  la 
plus  longue  série  d'années  possible. 

«  Le  soin  d'élaborer  la  statistique  d'après  les  données  qui  précèdent,  sera  confié 
dans  chaque  pays,  soit  à  un  comité,  soit  à  un  ou  plusieurs  correspondants  désignés 
par  le  Comité  central  de  l'Assemblée  de  Malines.  Les  autorités  ecclésiastiques,  et 
notamment  NN.  SS.  les  évêques,  seront  respectueusement  invités  à  prêter  leur  con- 
cours pour  l'exécution  de  ce  travail,  dont  ils  ne  pourront  manquer  d'apprécier  l'impor- 
tance et  l'utilité. 

«  Les  statistiques  particulières  des  divers  pays  ou,  à  leur  défaut,  les  renseigne- 
ments partiels  qui  pourront  être  recueillis,  seront  transmis  au  Comité  central,  pour 
qu'il  les  mette  en  œuvre  et  en  fasse  l'objet  d'une  statistique  générale  comparée  dont 
il  réglera  le  mode  de  publication.  » 

M.  Éd.  Ducpetiaux.  —  Ce  projet  de  résolution  n'est  que  le  développement  du  voeu 
exprimé  par  l'Assemblée  de  1865  pour  la  rédaction  d'une  statistique  catholique.  Il  se 
borne  à  spécifier  les  éléments  principaux  qu'il  convient  de  réunir  à  cet  effet.  Cette 
réunion  est  une  œuvre  de  longue  haleine  qu'il  convient  de  confier  soit  au  Comité  cen- 
tral chargé  de  représenter  le  Congrès  dans  l'intervalle  de  ses  réunions,  soit  à  l'Aca- 
démie catholique,  si  on  parvient  à  la  constituer.  En  tous  cas,  il  suffit  pour  le  moment, 
de  renouveler  et  de  consacrer  notre  résolution  précédente. 

—  L'assemblée  adopte  la  résolution. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  Ve  section  est  arrivée  au  terme  de  ses  longs  et 
utiles  travaux.  Vous  avez  affirmé  et  revendiqué  énergiquement  nos  droits,  nos  liber- 
tés. L'esprit  d'union  chrétienne  n'a  cessé  de  régner  parmi  vous,  et  soyez-en  persuadés, 
votre  session  portera  de  bons  fruits. 

Je  vous  remercie  cordialement,  messieurs,  de  la  bienveillance  et  de  l'appui  efficace 
que  vous  avez  accordés  à  celui  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  présider.  Il  gardera  des 
témoignages  de  sympathie  que  vous  avez  bien  voulu  lui  donner,  le  plus  durable  sou- 
venir. (Applaudissements  prolongés.  ) 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


«■~&2t£J^' 


Assemblée  générale  bes  Catholiques  en  Belgique. 


CONCOURS. 


PROGRAMMES 


A  la  suite  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques  à  Malines,  en  1864, 
et  conformément  au  vœu  qui  y  a  été  exprimé,  le  Comité  central  a  résolu 
d'ouvrir  pour  1866  un  triple  concours  pour  l'art  chrétien,  la  musique 
religieuse  et  la  composition  d'un  manuel  gradué  pour  l'éducation  des 
jeunes  filles.  Les  programmes  en  ont  été  arrêtés  dans  les  termes  sui- 
vants : 


Art   chrétien. 

11  est  ouvert  un  concours  pour  l'art  chrétien,  donl  voici  les  conditions  : 
*  [«.  —  SUJETS. 

A.  —  Architecture. 

Projet  de  maître-autel  avec  tabernacle,  destiné  à  être  placé  dans  une  église  ogivale 
du  style  des  xme  auxvc  siècles. 

Tous  les  plans  devront  être  tracés  d'après  les  règles  suivies  au  moyen  âge,  que  l'on 
trouve  dans  les  auteurs  liturgiques  et  notamment  dans  les  deux  livres  d'instructions 
sur  la  construction  et  l'ameublement  des  églises,  de  saint  Charles  Borromée. 

La  table  d'autel  devra  être  supposée  formée  d'un  seul  bloc  de  pierre  ou  de 
marbre,  et  sera  soutenue  par  des  colonnettes.  Si  le  concurrent  supposait  l'autel 
l'orme  d'un  cube  de  maçonnerie  brute,  on  lui  demande  le  dessin  d'un  tmtipen- 
dium. 

L'autel  aura  un  retable  ;  on  pourra  y  ajouter  un  contre-retable. 

Il  n'y  aura  pas  de  gradin,  les  canons  d'autel  pouvaut  aisément  se  soutenir  au  moyen 
d'un  chevalet  à  charnière. 
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On  choisira  pour  le  Ciborium  entre  les  modèles  indiqués  par  les  auteurs.  Il  y  aura 
des  courtines. 

Les  concurrents  devront  fournir  un  plan  géométrique,  une  élévation  de  face  à  l'échelle 
de  10  centimètres  par  mètre,  une  vue  perspective  coloriée  ,  et  un  dessin  grandeur 
d'exécution  pour  un  chandelier. 

Un  prix  de  mille  francs  est  affecté  au  dessin  couronné. 

Le  Comité  central  se  réserve  la  propriété  du  dessin  couronné. 

B.  —  Orfèvrerie. 

Les  concurrents  devront  fournir  un  ostensoir,  style  ogival  des  xme  au  xve  siècles , 
en  argent,  ou  en  argent  doré,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  d'une  valeur  effec- 
tive ne  dépassant  pas  4,000  francs. 

L'ostensoir  aura  au  minimum  0m,50  de  hauteur  (19  5/4  pouces  anglais  ;  1  pied 
7  pouces  1, 408  lignes,  mesure  prussienne),  et  au  maximum  0m, 70  (27  1/2  pouces 
anglais;  2  pieds  2  pouces  9,172  lignes,  mesure  prussienne).  Il  sera  d'un  maniement 
aisé. 

Avis  important.  —  Il  faut  que  le  prêtre  puisse  placer  la  Sainte  Hostie  dans  l'osten- 
soir avec  la  plus  grande  facilité,  et  que  la  lunette  offre  la  plus  grande  commodité  pour 
sa  purification. 

Deux  prix,  l'un  de  sept  cents  francs,  l'autre  de  trois  cents  francs,  sont  affectés  à  ce 
concours. 

C.  —  Broderie. 

Une  bannière  du  Saint-Sacrement,  en  broderie  à  l'aiguille,  plate  et  non  bourrée,  en 
soie ,  avec  figures  en  couleur  et  or.  Les  sujets  à  traiter  sont  laissés  au  libre  choix  de 
l'artiste,  aussi  bien  que  le  style. 

Il  suffira  d'un  seul  homme  pour  porter  la  bannière  en  procession. 

Deux  prix  ,  l'un  de  sept  cents  francs,  l'autre  de  trois  cents  francs,  sont  affectés  à  ce 
concours. 

$  IL—  CONDITIONS. 

1.  Les  artistes  belges  et  étrangers  sont  indistinctement  admis  à  concourir. 

2.  Les  objets  seront  adressés  et  remis  avant  le  1er  août  1866,  francs  de  port,  à 
M.  Ad.  Delvigne  ,  secrétaire  du  comité'  d'organisation  ,  rue  de  la  Blanchisserie ,  à 
Matines. 

3.  Ils  porteront  une  devise  ou  une  marque  qui  sera  répétée  sur  l'adresse  d'un  billet 
cacheté  et  détaché. 

Le  billet  indiquera  les  noms  et  les  prénoms  (et  non  les  initiales  seulement),  le 
domicile  et  le  lieu  de  naissance  de  l'artiste  ;  il  sera  inclus  dans  une  lettre  non 
signée ,  qui  fera  connaître  la  nature  de  l'objet  expédié ,  et  donnera  les  explications  y 
relatives. 

4.  Les  ouvrages  à  l'égard  desquels  toutes  les  conditions  stipulées  dans  le  pro- 
gramme n'auront  pas  été  exactement  remplies,  seront  rigoureusement  exclus  du 
concours,  quelle  que  soit  leur  perfection.  Ils  pourront  toutefois  être  exposés  au 
Salon  sous  l'anonyme. 

î>.  Le  jury  sera  composé  de  onze  membres ,  belges  et  étrangers,  désignés  par  le 
Comité  d'organisation  d'accord  avec  le  Comité  central  de  l'Assemblée  des  catholi- 
ques. 

6.  Aussitôt  que  le  concours  aura  été  jugé ,  on  procédera  à  l'ouverture  des  billets 
portant  la  devise  ou  la  marque  des  objets  couronnés,  afin  de  proclamer  les  noms  des 
vainqueurs  dans  une  des  séances  de  l'Assemblée  générale  des  catholiques,  ou,  à  son 
défaut,  dans  une  réunion  spéciale  dont  l'époque  sera  fixée  ultérieurement. 
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7.  Les  objets  admis  au  concours  seront  exposés  durant  la  session  de  l'Assemblée, 
s'il  s'en  tient  une  en  1866. 

S'il  n'y  a  point  d'Assemblée,  le  Comité  organisateur  fera  connaître  en  temps  oppor- 
tun ,  par  la  voie  des  journaux,  les  mesures  que  lui  suggéreront  les  circonstances. 

8.  Le  montant  des  prix  décernés  sera  remis  aux  ayants  droit  immédiatement  après 
la  publication  de  la  décision  du  jury. 

9.  Le  jury  sera  libre  de  ne  pas  décerner  de  prix ,  si  les  objets  présentés  ne  bu 
semblent  pas  satisfaisants. 

10.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  proclamation  du  résultat,  les  objets  du  concours  seront 
renvoyés  k  l'adresse  indiquée  dans  la  lettre  d'expédition. 

Le  Secrétaire ,  Le  Président  du  Comité  d'organisation  , 

Ad.  Dklvigne.  F.  deCannart  d'Hamale , sénateur. 


II. 

Musique  religieuse. 


Il  est  ouvert  un  concours  décomposition  musicale  dont  voici  les  conditions  : 

Les  concurrents  devront  présenter  une  messe  pour  quatre  voix  (Soprano,  Alto, 
Ténor  et  Basse),  avec  accompagnement  d'orgue,  d'une  difficulté  moyenne,  et  pouvant 
être  exécutée  dans  les  églises  de  campagne,  aux  grandes  fêtes  de  l'année.  Les  numé- 
ros de  cette  messe  comportent  en  premier  lieu  :  le  Kyrie,  \e  Gloria,  le  Credo,  le 
Sanctus,  le  Benedictus  (ces  deux  derniers  morceaux  pouvant  être  séparés  par  le 
silence  que  la  musique  doit  observer  pendant  le  moment  solennel  de  l'Élévation),  et 
VAgnusDei;  en  second  lieu,  un  Graduale  et  un  Offertoire.  Les  concurrents  présen- 
teront aussi  un  Motet-libre,  à  leur  choix,  pour  un  salut  solennel. 

Le  Graduale  sera  composé  sur  les  paroles  suivantes  de  la  nouvelle  Messe  de  l'Iiu- 
înaculée-Conceplion  :  Bcnedieta  es  tu,  Virgo  Maria,  a  Domino  Deo  excelsa,  prœ  omni- 
bus mulieribus.  (Y.  Ta  gloria  Jérusalem,  ta  lœtitia  Israël,  tu  honorificentia  populi 
nostri.)  Alléluia,  alléluia.  (Y.  Tota  pulchra  es,  Maria,  et  macula  originalis  mm  est  m 
te).    Alléluia. 

Le  Graduale, VOfjèrtoire  et  le  Benedictus  peuvent  être  écrits  sans  accompagnement 
d'orgue,  mais  dans  les  autres  morceaux  l'orgue  aura  sa  partie  propre,  laquelle  ne 
devra  pas  consister  exclusivement  à  doubler  les  parties  des  voix. 

Pour  la  composition  de  ces  œuvres,  les  auteurs  auront  à  se  conformer  aux  résolu 
lions  votées,  sur  la  musique  religieuse,  par  le  Congrès  de  Malines  dans  ses  sessions 
de  1865  et  1864,  et  notamment  à  la  suivante  :  «  Les  règles  de  l'art  et  les  exigences 
«  de  la  liturgie  seront  respectées  dans  la  composition  :  1°  en  prononçant  les  paroles 
«  de  l'Église  sans  altération,  sans  omission,  sans  répétitions  fastidieuses;  -  en  cal- 
«  culant  la  longueur  des  pièces  de  telle  sorte  que  l'officiant,  qui  ne  met  pas  de  prê- 
te cipitation  dans  la  célébration  de  l'office,  n'attende  pas  longtemps  la  fin  de  l'exccu- 
«  tion,  et  que  le  Gloria  et  le  Credo,  par  exemple,  ne  dépassent  pas  notablement  la 
«  durée  des  mêmes  morceaux  chantés  solennellement  en  plain-chant  :  3°  en  faisant 
«  coïncider  exactement  la  coupe  de  la  composition  musicale,  avec  la  coupe,  l'accen- 
«  tuation  et  la  ponctuation  du  texte;  4°  en  excluant  d'une  manière  absolue  les 
«  rhythmes,  les  formes,  et  les  effets  trop  dramatiques,  appartenant  au  théfttre;  5°  en 
II,  38 
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«  n'appliquant  pas  les  paroles  de  l'Église  à  des  morceaux  de  théâtre.  »  Voir  les 
comptes  rendus  des  sessions  de  l'Assemblée  des  catholiques  de  1865  et  1864,  ou  le 
volume  spécial  contenant  tout  ce  qui  concerne  la  musique  religieuse,  publié  par 
MM.  le  chanoine  de  Vroye,  président,  et  X.  van  Elewyck,  secrétaire.  (Louvain,  Van- 
linthout,  1865). 

Pour  l'exécution  de  la  seconde  condition,  il  importe  que  le  Graduelle  ne  dure  que 
deux  minutes  et  le  Sanctus  une  minute  et  demie. 

Les  partitions  manuscrites  (avec  parties  de  chant  séparées)  porteront  une  devise 
qui  sera  répétée  dans  une  lettre  cachetée  contenant  le  nom  de  l'auteur, etc.,  jointe  à 
l'envoi. 

Aucune  œuvre  imprimée  ou  dont  le  jury  constaterait  que  la  musique  a  servi  pré- 
cédemment à  d'autres  paroles,  ne  sera  admise  au  concours. 

Les  pièces  destinées  au  concours  devront  être  adressées  (franches  de  port)  avant 
le  1er  juin  1866  à  M.  X.  van  Elewyck,  docteur  en  sciences  politiques ,  à  Louvain 
(Belgique). 

Les  compositeurs  de  tous  les  pays  sont  admis  au  concours. 

Si  le  mérite  des  œuvres  le  comporte,  il  sera  décerné  : 

1°  Un  premier  prix  consistant  en  une  médaille  d'or  et  une  somme  de  nulle 
francs  ; 

2°  Un  second  prix  consistant  en  une  médaille  de  vermeil  et  une  somme  de 
cinq  cents  à  sept  cent  cinquante  francs,  selon  la  valeur  des  partitions. 

Le  Comité  central  du  Congrès  et  le  bureau  de  la  section  de  musique  s'entendront 
pour  constituer  un  jury  qui  offrira  toutes  les  conditions  d'impartialité,  de  science  et 
d'expérience. 

Les  auteurs  resteront  propriétaires  de  leurs  œuvres,  le  Congrès  se  réservant  seu- 
lement le  droit  de  les  faire  exécuter  à  sa  prochaine  session  générale. 


III. 

Manuel  gradué  pour  l'éducation  des  jeunes  filles. 


Il  est  ouvert  un  concours  pour  la  composition  d'un  Manuel  gradué,  destiné  aux 
établissements  d'éducation  de  jeunes  filles,  d'après  les  principes  exposés  dans  le 
Mémoire  sur  l'éducation  des  femmes,  présenté  à  la  dernière  session  de  l'Assemblée 
générale  des  catholiques  et  inséré  aux  annexes  du  deuxième  volume,  sous  le  n°  IX. 

Le  manuel  ne  doit  pas  dépasser  500  pages  d'impression  in-8°. 

Les  concurrents  transmettront  leur  manuscrit,  avant  le  1er  mai  1866,  à  M.  Ed.  Dlcpe- 
tialx,  22,  rue  des  Arts,  à  Bruxelles,  en  y  joignant  un  billet  cacheté  contenant,  avec  la 
devise  inscrite  en  tête  du  mémoire,  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur. 

Un  jury  sera  nommé  pour  le  jugement  du  concours. 

L'auteur  du  mémoire  couronné  recevra  une  prime  de  six  cents  francs.  Des  mesures 
seront  prises  en  outre  pour  assurer  sa  publication  ,  en  réservant  à  l'auteur  une  part 
légitime  dans  les  bénéfices  de  la  vente. 

Les  autres  manuscrits  seront  restitués  sur  la  demande  qui  sera  adressée  par  écrit 

au  Secrétaire  général. 

Le  Secrétaire  général  de  l'Assemblée, 
Ed.  Ducpetiaux. 

A.  li.  Les  journaux  et  les  recueils  périodiques  sont  instamment  invités  à  repro- 
duire les  programmes  qui  précèdent,  et  à  leur  donner  la  plus  grande  publicité 
possible. 


ANNEXES. 


Question  du  surnaturel  et  du  surhumain.  Résumé  de  la  conférence  donnée  par 
M.  le  chevalier  Godgenot  i>ks  Mousseaux  au  Congrès  de  Malines,  le  ôi  août  1864. 
— IL  Enterrement  des  pauvres,  à  Tongres  (Limbourg).  Rectification  de  M  Reinartz, 
doyen  de  l'église  collégiale.  —  III.  Association  de  Sainte  Barbe,  à  Bruxelles,  pour 
l'enterrement  des  catholiques  indigents.  Statuts.  ls(>5.  —  IV.  Archiconfrérie  de  Saint 
François-Xavier  pour  la  conversion  despécheurs,  érigée  à  Bruxelles,  <'n  lis.">l.  Com- 
munication du  directeur-fondateur  de  l'oeuvre,  le  R.  P.  Van  Caloeh,  s.  J.  — 
V.  Associai  ion  des  Dames  de  la  Miséricorde,  à  Malines.  Extrait  d'un  mémoire  remis 
à  la  IIe  section  par  M.  l'abbé  i>f.  Moldf.r,  directeur  spirituel  de  l'œuvre.  —  VI.  Les 
Enfants  de  Saint-Joseph,  œuvre  fondée  au  Petit-Séminaire  de  Bonne-Espérance, 
dans  le  diocèse  de  Tournai.  —  VII.  Société  civile  <)u  crédit  de  la  charité  en  Belgique. 
Exposé  de  la  situation  en  1864.  — VIII.  Exposé  de  la  situation  de  la  gilde  ou  con- 
frérie des  métiers,  établie  à  Amers,  présenté  à  la  section  des  œuvres  charitables 
—  IX.  Mémoire  sur  l'éducation  des  femmes.  —  X.  Rapport  sur  les  œuvres  de  cha- 
rité existant  à  Anvers,  présenté  a  l'Assemblée  des  catholiques,  à  Malines,  au  nom 
du  comité  d'Anvers,  par  M.  Jacques  Jacobs,  secrétaire  dudit  comité. — XI.  Banquet 
offert  le  17  janvier  1865,  a  M.  Éd.  Ducpetiaux,  secrétaire  général  de  l'Assemblée  des 
catholiques,  par  les  membres  du  Congrès  île  Malines. 


I. 

Question  du  surnaturel  et  du  surhumain. 


Résumé  de  la  conférence  donnée  par  M.  le  chevalier  Gougknot  i>f.s 
Mousseaux.  au  Congrès  de  Matines,  le  31  août  1864. 

Le  programme  de  nos  séances  annonçait,  pour  le  mercredi  31  août,  une  conférence 
de  M.  le  marquis  de  Mirville  et  de  M.  le  chevalier  Gougenot  des  Mousseaux.  sur  le 
spiritisme  envisagé  au  point  de  vue  chrétien.  La  foule  des  membres  du  Congrès  qui 
désiraient  assister  à  cette  importante  réunion  étant  considérable,  la  grande  salle  des 
assemblées  générales  dut  s'ouvrir  pour  la  recevoir. 

Le  but  principal  d'un  Congrès  catholique,  c'est  de  mettre  en  lumière  toute  vérité 
nécessaire  au  discernement  et  à  la  fuite  du  mal,  au  salut  des  âmes  et  à  la  prospérité 
du  christianisme.  Or,  le  spiritisme,  ainsi  que  le  témoigne  la  statistique  (1),  exerce 
d'affreux  ravages  au  milieu  de  l'Eglise  ;  et  de  nombreux  pasteurs  des  sectes  protes- 
tantes, effrayés  de  la  désolation  qu'il  répandait  autour  d'eux,  furent  les  premiers,  en 
Amérique  et  en  Angleterre,  à  pousser  le  cri  d'alarme. 

En  France,  à  côté  de  nous,  l'illustre  P.  Ventura,  ancien  général  des  théatius. 
examinateur  des  évêques  et  du  clergé  romain,  s'écriait  devant  ce  mal,  dont  ses  vastes 

(1)  Un  relevé  dresse  avec  le  pins  grand  soin  et  puise  à  des  sources  sûres  par  nn 
grave  et  savant  ecclésiastique,  en  rapport  avec  le  nonce  du  Pape  à  Paris,  donne  un 
chiffre  dépassant  quatre  millions  d'affiliés  au  spiritisme  ou  de  pratiquants. 
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connaissances  et  la  sûreté  de  son  coup  d'œil  lui  faisaient  saisir  la  portée  :  «  La  pro- 
pagation universelle  et  subite  de  ce  fléau  constitue,  selon  moi,  malgré  ses  appa- 
rences de  puérilité,  un  des  plus  grands  événements  de  notre  siècle.  » 

Faire  reconnaître  la  profondeur  de  l'abîme  à  ceux  que  leur  imprudence  y  a  douce- 
ment conduits  en  suivant  les  voies  du  spiritisme;  prévenir  la  chute  de  multitudes 
qui  continuent  de  s'égarer  et  de  se  perdre  en  se  jetant  dans  ces  folles  et  téméraires 
pratiques,  entourées  aujourd'hui  de  séductions  entraînantes,  telle  était  une  des 
lâches  qu'un  Congrès  catholique  devait  indiquer  à  quelqu'un  de  ses  membres.  Elle 
fut  donc  entreprise  par  MM.  de  Mirville  et  des  Mousseaux,  ces  deux  frères  d'armes 
dont  les  écrits  contribuent  depuis  plusieurs  années  à  réhabiliter  au  profit  du  catho- 
licisme, de  la  science  et  du  bon  sens,  la  croyance  au  surnaturel  et  au  surhumain,  si 
singulièrement  affaiblie  depuis  le  règne  du  philosophisme.  Mais  la  prudence,  lors- 
qu'elle n'exclut  point  le  courage  et  l'action,  est  une  vertu  chrétienne,  et  le  Congrès 
ne  crut  point  pouvoir  obéir  trop  scrupuleusement  aux  lois  qu'elle  dictait.  L'excessive 
délicatesse  d'un  sujet  à  peine  connu,  grâce  à  Dieu,  en  Belgique,  y  pouvait  rendre 
inopportune  la  subite  publication  des  discours  prononcés  pour  en  révéler  et  en  affirmer 
les  mystères.  Il  fut  donc  décidé,  entre  M.  le  secrétaire  général  de  l'Assemblée  et  les 
orateurs-,  que  la  parole  de  ceux-ci  n'aurait  cette  année  aucun  retentissement  officiel 
dans  la  presse  belge  ni  dans  le  compte  rendu  de  la  session. 

C'est  pourquoi  nous  nous  bornerons  à  dire  que,  l'heure  de  la  séance  ayant  sonné, 
M.  le  chevalier  des  Mousseaux  prit  la  parole  devant  une  nombreuse  et  sympathique 
assemblée,  et  qu'il  y  exprima  tout  d'abord  son  très-vif  chagrin  de  paraître  seul  à  la 
tribune,  M.  le  marquis  de  Mirville,  son  compagnon,  étant  retenu  par  un  mal  heureu- 
sement sans  gravité,  mais  trop  douloureux  pour  qu'il  lui  fut  possible  de  payer  le 
tribut  qu'il  avait  promis.  L'absence  d'un  tel  athlète  devait  être  et  fut  pour  l'Assemblée 
la  cause  d'un  sincère  et  universel  regret. 

Le  discours  de  M.  le  chevalier  des  Mousseaux  roula  sur  les  points  capitaux  de  la 
question  ;  il  en  traita  les  vérités  principales,  les  phases  et  les  transformations  succes- 
sives; il  traça  la  généalogie  du  mal,  si  l'on  nous  permet  ce  terme,  ou  sa  filiation.  Il 
fil  toucher  du  doigt  la  provenance  directe  du  spiritisme,  dernier  et  subit  épanouis- 
sement des  arts  magnétiques,  après  que  les  grands  maîtres  de  la  fausse  science  de 
Mesmer,  les  Dupotet  et  les  Teste,  nous  eussent  démontré  quels  rapports  de  famille 
et  quelle  identité  d'origine  rapprochent  l'un  de  l'autre  le  magnétisme  et  la  magie.  De 
là  d'importantes  et  pratiques  considérations  au  profit  du  catholicisme,  de  la  science 
et  du  bon  sens. 

Ce  discours  terminé,  M.  des  Mousseaux  demanda  quelques  instants  de  repos  et  se 
mit  à  la  disposition  de  l'assemblée,  acceptant  la  discussion  sur  tous  les  points  où  il 
plairait  aux  membres  de  transporter  la  question.  Pour  répondre  au  désir  qui  lui  fut 
exprimé,  il  raconta  quelques-uns  des  faits  merveilleux  dont  il  fut  témoin  devant  d'ir- 
récusables témoins,  et  plaça  brièvement  chacun  des  phénomènes  exposés  auprès  du 
point  de  doctrine  le  plus  propre  à  l'élucider  et  à  mettre  en  relief  la  réalité,  la  malice 
et  les  dangers  de  pratiques  renouvelées  des  époques  les  plus  anciennes  et  les  plus 
lamentables.  —  Les  applaudissements  de  l'assemblée  et  les  remerciements  adressés 
en  son  nom  à  M.  des  Mousseaux,  par  son  noble  président,  témoignèrent  à  l'orateur 
que  sa  parole  avait  été  chrétienne,  sympathique  et  sérieusement  accueillie. 

Ajoutons,  pour  suppléer  au  silence  que  nous  nous  sommes  imposé  sur  ces  discours, 
que  deux  princes  de  l'église,  selon  l'expression  de  M.  des  Mousseaux,  le  présentent 
aux  catholiques  et  lui  donnent  son  brevet  d'orthodoxie  religieuse.  En  effet,  deux 
volumes  indépendants  l'un  de  l'autre  et  dont  nous  devons  donner  les  titres,  exposent, 
dans  un  attachant  ensemble  de  faits,  de  récits  et  de  doctrines,  ce  qu'il  est  possible 
d'exposer  sur  un  tel  sujet  au  milieu  du  monde  philosophique  et  du  monde  chrétien. 
Le  premier  de  ces  volumes  est  intitulé  :  La  Magieau  xixc siècle,  ses  agents,  ses  vérités, 
ses  mensonges,  nouvelle  édition,  1864;  le  second  porle  le  titre  de  :  Médiateurs  et 
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moyens  delà  Magie;  les  hallucinations  et  les  savants,  le  Fantôme  humain  et  le  prin- 
cipe vital,  1863.  (Pion,  8,  rue  Garancière,  à  Paris.) 

Nous  lisons  dans  une  lettre  du  Père  Ventura  placée  en  tête  du  premier  livre  :«  Magie, 
mesmérisme,  magnétisme,  somnambulisme,  spiritisme,  hypnotisme...  ne  sont  que 
satanisme.  Mettre  en  lumière  cette  vérité,  c'est  démasquer  l'ennemi  ;  c'esl  montrer 
l'immense  danger  de  certaines  pratiques  réputées  innocentes;  c'esl  bien  mériter  de 
l'humanité  et  de  la  religion,  .le  ne  saurais  trop  vous  féliciter  de  vous  être  consacré  ■ 
eette  noble  tâche...  Vous  avez  traité  votre  stijel  en  maître...  Parfaitement  orthodoxe, 
vous  avez  su  éviter  les  erreurs  de  Gorres.. . 

Une  page  avant  celle-ci,  nous  lisons  les  deux  lettres  de  leurs  Éminences  les  cardi 
ilaux-a'rchevêqnes  de  Besançon  et  de  Bordeaux,  qui  s'appliquent  aux  deux  livres  : 
la  Màgiè  et  tes  Èfëdiuieitts.  La  Seconde,  qui  semble  répéter  la  première,  dit  :  a  Je  ne 
puis  (|u'applaudir  au  courage  persévérant  et  à  la  force  de  raison  avec  lesquels  VOUS 
poursuive/  et  combattez  une  des  plus  graves  maladies  de  notre  siècle,  ta  magie, 
(|iiel(|ue  soit  le  nom  qu'elle  se  donne  et  le  masquedont  elle  se  couvre...  Vous  entre/ 
au  cœur  de  votre  sujet...  Vous  saisissez  corps  à  corps  la  fausse  science  philosophique 
et  médicale;  et,  à  la  triple  lumière  de  l'histoire,  de  la  religion  et  de  la  philosophie, 
vous  fouillez  dans  leurs  profondeurs  les  fondements  de  la  magie.  Continues:,  Monsieur. 
à  combattre  l'erreur,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente...  Continuez  a  défendre 
la  vérité,  à  désabuser  les  peuples,  et  on  pourra  vous  appliquer  ces  paroles...  » 

Ces  quelques  lignes, que  nous  nous  permettons  de  citer,  ont  une  double  importance 
elles  attirent  l'attention  des  catholiques  sur  des  ouvrages  que  leur  signalent,  au 
moment  où  éclatent  les  dangers  du  spiritisme,  deux  des  princes  de  l'Église.  —  Elles 
disent,à  ceux  qui  composent  ou  qui  suivent  de  l'xBil  le  Congrès,  si  les  hommes  aux 
quels  il  croit  devoir  donner  la  parole  sur  des  sujets  réputés  scabreux,  sont  ou  non 
redoutables  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie  religieuse  ou  scientifique. 


M. 
Enterrement  des  pauvres  à  Tongres  (Limbourg). 


Ihuis  le  compte  rendu  du  Congrès  de  1865.  il  s'est  glissé  une  erreur  par  la  substitu- 
tion d'une  ville  à  une  nuire,  dette  erreur  est  rectifiée  dans  lu  note  suivante  /jite  nous  u 
//dressée  M.  Rcinurt:,  doyen  de  l'é//lise  collégiale  de  Ton//res,  et  que  HOUS  mms  fmÙOnt 
un  devoir  de  reproduire. 

Le  compte  rendu  du  premier  Congrès  catholique  de  Malines,  renferme  (tome  II. 
page  12),  les  lignes  suivantes  : 

u  M.  Van  Vinckkrove  (Limbourg).  —  A  Tongres,  il  y  a  un  an  encore,  les  pauvres 
.  étaient  enterrés  sans  le  concours  des  prêtres;  ils  étaient  conduits  directement  de 
.  leur  demeure  au  cimetière.  La  cause  de  ce  scandale  résidait  dans  les  difficultés 
«  survenues  entre  l'autorité  ecclésiastique  et  le  bureau  de  bienfaisance. 

«  Tout  le  monde  était  indigne  de  cette  irrévérence  envers  les  morts:  aussi  des 
o  efforts  furent-ils  tentés  par  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  pour  concilier  tes 
•  deux  parties:  ces  efforts  ont  enfin  abouti.  Aujourd'hui  le  prêtre,  précédé  de  la 
«  croix,  va  chercher  le  corps,  et  les  pauvres  sont  enterrés  d'une  manière  décente.  » 

11  v  a  évidemment  erreur  OU  confusion  dans  ces  assertions  qui  se  rapportent  peut- 
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être  à  Saint-Trond,  mais  qui  ne  concernent  nullement  la  ville  de  Tongres.  Depuis  les 
vingt-huit  ans  de  mon  ministère  décanal,  dans  cette  dernière  localité,  aucun  indi- 
gent n'a  été  enterré  sans  le  concours  du  prêtre.  Avant  de  les  enterrer,  les  pauvres 
sont  présentés  à  l'église  où  le  prêtre  donne  l'absoute  prescrite  par  le  rituel.  Pour 
chaque  pauvre  défunt  ,  une  messe  est  célébrée  le  jour  ou  la  semaine  de  son  enter- 
rement. Après  les  cérémonies  religieuses,  le  cercueil  est  placé  dans  le  corbillard  qui 
stationne  devant  le  porche  de  l'église  et  qui  le  conduit  au  cimetière.  Les  deux  tiers 
de  nos  pauvres  meurent  à  l'hospice  ;  pour  chaque  défunt,  l'administration  de  ce  bel 
établissement  fait  célébrer  une  messe  à  la  chapelle  :  corpore  prœsente.  Ce  pieux 
usage  existait  déjà  à  Tongres  à  mon  arrivée,  en  1836. 

Depuis  trois  ans  que  M?r  l'évêque  de  Liège  a  rendu  obligatoire  le  rituel  romain, 
voici  comment  on  procède  à  Tongres  à  l'enterrement  des  pauvres  :  Le  prêtre,  précédé 
de  la  croix  et  accompagné  des  deux  sacristains  et  de  deux  acolytes  avec  flambeaux, 
va  chercher  le  défunt  à  domicile,  récite  en  chemin  les  prières  prescrites,  conduit  le 
mort  à  l'église,  dit  la  messe  pour  le  repos  de  son  âme,  donne  l'absoute,  et  le  cer- 
cueil est  ensuite  conduit  en  corbillard  au  cimetière. 


III. 

Association  de  Sainte-Barbe,  à  Bruxelles, 

pour  l'enterrement  des  catholiques  indigents. 
STATUTS. 


I.    —   RUT    DE   L'ŒUVRE. 

Une  association  est  établie  à  Bruxelles,  sous  le  titre  d'Association  de  Sainte-Barbe. 

Sou  but  est  de  contribuer  à  assurer  des  funérailles  honorables  à  tous  les  catholi- 
ques pauvres  dont  la  famille  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  faire  face  aux  frais  d'un 
service  de  dernière  classe,  et  qui  sont  morts  dans  le  sein  de  l'Église. 

II.  —  MEMRRES  PAYANTS  ET  NON  PAYANTS. 

1.  L'Association  se  compose  de  membres  des  deux  sexes,  les  uns  payants,  les 
autres  non  payants. 

2.  Les  membres  payants  se  divisent  en  trois  classes:  1°  les  souscripteurs  ;  2°  les 
bienfaiteurs  ;  3°  les  fondateurs. 

Les  souscripteurs  sont  ceux  qui  s'engagent  à  payer  annuellement  une  somme  de 
i  à  9  francs. 
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Les  bienfaiteurs  payeront  annuellement  un  minimum  de  10  francs. 

Les  fondateurs  verseront  à  la  caisse  un  minimum  de  100  francs  une  fois  payés. 

5.  Les  capitaux  des  fondateurs,  ainsi  que  l'excédant  éventuel  des  recettes  sur  les 
dépenses,  seront  capitalisés  en  faveur  de  l'œuvre. 

i.  Les  membres  non  payants  réciteront  chaque  jour  un  Pater  et  an  Ave  pour  lotis 
les  membres  de  l'association,  vivants  et  défunts. 

5.  Les  membres,  tant  payants  que  non  payants,  assisteront,  autant  que  possible,  aux 
services  funèbres  célébrés  pour  les  indigents  de  leur  paroisse. 

6.  Des  indulgences  seront  demandées  au  Saint-Siège  en  faveur  de  tous  les 
membres. 

III.   —  CONSEIL  GÉNÉRAL  d'aDMINISTRATIOiN.   — BUREAU. 

7.  Le  conseil  général  d'administration  se  compose  de  M.  le  doyen  de  Bruxelles, 
qui  sera  membre  permanent;  de  trois  autres  curés  de  Bruxelles,  désignés  et  délé- 
gués par  leurs  confrères  de  la  ville  ;  et  de  douze  membres  laïcs,  choisis,  autant  que 
possible,  dans  chacune  des  onze  paroisses  de  la  ville. 

8.  Le  conseil  d'administration  nomme  pour  chaque  paroisse  un  comité  paroissial. 
Si  quelque  paroisse    n'était  pas  représentée  dans   le  conseil   général ,  un   des 

douze  membres  serait  chargé  de  veiller  particulièrement  à  ses  intérêts,  ei  de  les 
défendre. 

9.  Le  conseil  forme  son  bureau,  qui  sera  composé  d'un  président,  d'un  vice-pré- 
sident, d'un  trésorier  et  de  deux  secrétaires. 

10.  Les  mesures  générales  sont  du  ressort  du  conseil.  Le  conseil  décide  quels 
seront  les  moyens  auxquels  on  aura  recours  pour  augmenter  les  ressources,  et  il 
autorise  les  dépenses. 

11.  Le  bureau  se  charge  de  toutes  les  mesures  d'administration  journalière,  et 
décide  les  questions  urgentes. 

12.  Les  résolutions,  tant  du  bureau  que  du  conseil,  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante 
15.  Les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 
L'élection  se  fait  par  les  membres  restant  en  exercice. 
Le  premier  renouvellement  se  fera  au  mois  de  février  1807. 

14.  Le  bureau  est  élu  pour  deux  ans,  et  ses  membres  peuvent  être  réélus. 

Son  élection  aura  lieu  immédiatement  après  le  renouvellement  partiel  des  mem- 
bres du  conseil. 
Le  premier  renouvellement  du  bureau  se  fera  au  mois  de  février  1K07. 

15.  Si  un  membre  du  conseil  ou  du  bureau  devait  être  remplacé  avant  l'expiration 
de  son  mandat,  le  nouveau  membre  serait  nommé  pour  le  restant  de  la  durée  du 
mandat  de  son  prédécesseur. 

16.  Les  archives  de  l'association  se  composent  :  1°  Du  registre  portant  les  noms  des 
membres  payants,  indiquant  par  catégories  les  souscripteurs,  les  bienfaiteurs  el  les 
fondateurs,  avec  l'indication  de  leur  domicile  et  l'époque  de  leur  agrégation  ;  2°  du 
registre  portant  les  noms  des  membres  non  payants  ;  3°  du  registre  des  procès- 
verbaux,  en  tête  duquel  figurera  le  présent  règlement  :  1°  du  registre  des  comptes; 
5°  du  registre  des  souscriptions. 

Les  trois  premiers  registres  sont  confiés  aux  secrétaires,  le  quatrième  et  le  cin- 
quième, au  trésorier. 

17.  Le  trésorier  est  chargé  d'enregistrer  les  recettes  et  les  payements. 

Il  rend  compte  de  l'état  des  finances  au  mois  de  février  de  chaque  année,  el  chaque 
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fois  que  le  conseil  le  demande.  Ce  compte,  après  avoir  été  contrôlé,  est  revêtu  de  la 
signature  des  membres  présents. 

Le  trésorier  a  soin  de  faire  toucher,  contre  quittance,  pendant  le  mois  de  janvier, 
le  montant  des  souscriptions. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  acquitte  les  mandats  présentés  par  chaque  comité 
paroissial. 

Ces  mandats  sont  d'abord  visés  par  le  curé  de  la  paroisse  et  par  le  trésorier  du 
comité  ;  ils  sont  ensuite  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  conseil. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite,  et  nul  ne  peut  se  servir  des  objets  qui 
appartiennent  à  l'association,  sans  le  consentement  du  conseil. 

Les  membres  du  conseil,  ou  ceux  qui  y  seraient  dûment  autorisés  par  lui,  ont  seuls 
le  droit  défaire  des  recettes  pour  l'association  ;  ils  remettent  sans  retard  les  sommes 
reçues  au  trésorier,  qui  en  tient  note. 

-19.  Les  secrétaires  sont  chargés  de  la  correspondance,  des  publications,  des  convo- 
cations, etc. 

20.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre  :  le  rapport  de  la  gestion 
du  trimestre  passé  lui  est  soumis,  et  il  adopte  les  mesures  que  réclament  les  intérêts 
de  l'association. 

Le  président  peut  en  tout  temps  convoquer  le  conseil  en  séance  extraordinaire.  Il 
est  tenu  de  le  faire,  si  trois  membres  le  demandent. 

21.  A  l'ouverture  de  la  séance,  lecture  est  donnée  du  procès- verbal  de  la  séance 
précédente  :  s'il  est  approuvé,  le  président  et  le  secrétaire,  y  apposent  leur  signature. 

La  date  de  la  séance  et  l'ordre  du  jour  sont  annoncés  par  lettres,  au  moins  cinq 
jours  avant  la  réunion. 

22.  Le  conseil,  ainsi  que  le  bureau,  ne  peuvent  délibérer  que  si  la  moitié  au  moins 
de  leurs  membres  est  présente. 

Si  les  membres  présents  n'étaient  pas  en  nombre  pour  délibérer,  une  nouvelle 
séance  serait  indiquée,  et  cette  fois  il  serait  permis  de  prendre  une  décision  sur 
l'objet  a  l'ordre  du  jour,  quel  que  fût  le  nombre  des  absents. 

25.  Une  fois  par  an,  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  les  membres  des  comités 
paroissiaux  assistent  à  une  réunion  générale,  où  se  lisent  les  rapports  des  comités 
paroissiaux  et  le  rapport  général  sur  l'œuvre. 

IV.  —  COMITÉS   PAROISSIAUX. 

2L  Chaque  comité  paroissial  est  composé  du  curé,  du  directeur  des  funérailles  et 
de  deux  paroissiens  au  minimum,  proposés  par  le  curé,  parmi  les  membres  payants. 

Toutefois,  des  membres  n'habitant  pas  la  paroisse  peuvent  être  appelés,  en  cas  de 
nécessité,  à  faire  partie  du  comité  paroissial. 

On  peut  être  tout  à  la  fois  membre  du  conseil  général  et  d'un  comité  paroissial. 

25.  Le  curé  est  de  droit  président  du  comité  paroissial.  Le  comité  nomme  son 
trésorier  et  son  secrétaire. 

26.  Les  séances  ont  lieu,  sur  l'invitation  du  président,  chaque  fois  que  les  inté- 
rêts de  l'œuvre  le  demandent. 

27.  Le  comité  paroissial  est  chargé  de  l'exécution  locale  des  diverses  mesurés 
prises  par  le  conseil  général  d'administration. 

Il  nomme  les  employés  subalternes,  et  surveille,  dans  sa  paroisse,  les  intérêts  de 
l'association. 

Dans  chaque  paroisse,  quelques  hommes  pieux  et  charitables  seront  choisis  parmi 
les  indigents,  pour  prêter  à  l'œuvre  le  concours  de  leur  zèle  :  il  pourra  leur  être 
alloué  une  modique  rétribution. 

28.  Les  membres  du  comité  paroissial  seront  invités  à  chaque  service  ou  enterre- 
ment de  pauvre  qui  aura  lieu  dans  la  paroisse. 
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V.  —  cérémonies  a  l'église,  transports,  etc. 

2!>.  Les  curés  de  Bruxelles  célébreront,  selon  l'usage  établi,  une  messe  de 
Requiem  pour  chaque  pauvre  décédé  dans  leur  paroisse,  ayant  fait  sa  première 
communion,  et  étant  mort  dans  le  sein  de  l'Église  catholique. 

50.  Un  corbillard  transportera  le  corps  à  l'église. 

La  famille  et  les  amis  du  défunt  seront  prévenus  de  l'heure  du  service  :  ils  seront 
invités  à  accompagner  le  corps,  et  à  assistera  la  messe  et  aux  absoutes. 

Le  même  corbillard,  suivi  des  parents  et  des  amis,  conduira  le  corps  au  cime- 
tière. 

S'il  est  nécessaire  de  séparer  L'enterrement  et  le  service,  le  tout  se  fera  comme  ci- 
dessus  :  les  prières  se  diront  sur  le  corps,  clans  l'église;  la  messe  avec  absoutes  se 
dira  un  autre  jour,  et  les  parents  et  amis  seront  invités  aux  deux  cérémonies. 

31.  L'Association  supportera  une  partie  des  frais  que  ces  services  occasionneront, 
surtout  dans  les  paroisses  pauvres  et  populeuses. 

32.  L'Association  fera  célébrer  tous  les  ans,  à  l'époque  de  l'octave  des  Trépasse-. 
et  à  tour  de  rôle  dans  chaque  paroisse,  une  messe  solennelle  de  Requiem  pour  le 
repos  des  âmes  des  indigents  décédés. 

Des  affiches  indiqueront  l'église,  le  jour  et  l'heure  où  cette  messe  sera  célébrée. 
Des  sonneries  funèbres  auront  lieu  la  veille  et  le  jour  même. 
Cette  messe  sera  en  quelque  sorte  pour  les  pauvres  de  toute  la  ville,  un  anniver- 
saire pour  leurs  parents  et  amis  décédés. 

33.  Le  conseil  prendra  le  plus  tôt  possible  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
également  aux  enfants  des  pauvres  un  enterrement  convenable. 

VI.    —    HÔPITAUX,    HOSPICES,    ETC.. 

ôi.  On  célébrera  pour  les  indigents  qui  meurent  dans  les  hôpitaux,  hospices,  etc., 
une  messe  basse  dans  la  chapelle  même  de  rétablissement,  aux  frais  de  l'Association, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  autrement. 

55.  L'Association  interviendra  près  des  administrations  des  hôpitaux  .  des 
hospices,  etc.,  pour  que  les  parents  et  les  amis  du  défunt  puissent  assister  à  cette 
messe. 

Elle  tâchera  d'obtenir  que  tous  les  ans,  à  l'époque  de  l'octave  des  Trépassés,  il 
soit  célébré  dans  l'établissement  un  anniversaire  pour  Ions  ceux  qui  y  soRI 
morts. 

S'il  n'y  existe  pas  de  chapelle,  la  messe  sera  dite  à  l'église  paroissiale. 

Ml      —   SOINS   A    DOMICILE. 

36.  L'Association  viendra  aussi  en  aide  aux  indigents  sérieusement  malade.-,  en  les 
recommandant  aux  comités  ou  associations  de  charité,  et  en  contribuait!  à  leur 
soulagement  sous  tous  les  rapports. 

37.  Elle  veillera  à  ce  que  les  malades  reçoivent  à  temps  les  secours  île  la  Sainte- 
Eglise,  et  à  ce  que  le  Saint-Sacrement  suit,  autant  que  possible,  accompagné 
par  les  amis  et  les  voisins  du  malade,  par  les  membres  de  l'association,  etc. 

38.  Elle  aura  à  sa  disposition,  dans  chaque  paroisse,  les  objets  nécessaires  à 
l'administration  des  Sacrements  :  nappe,  crucifix,  chandeliers,  etc.,  afin  que  cette 
cérémonie  se  fasse  avec  décence  dans  la  maison  du  pauvre. 

39.  Elle  veillera  a  ce  que  les  corps  morts  soient  enseveli.-  décemment,  et  fournira 
le  linceul  lorsque  la  famille  ne  pourra  eu  faire  les  liais. 
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40.  Elle  fera  usage  du  nouveau  genre  de  cercueil  que  l'administration  des  hospices 
met  au  service  des  indigents,  et  dont  la  forme,  à  dos  relevé,  est  très-convenable. 

il .  Elle  tâchera  d'obtenir  de  l'administration  communale  quelques  locaux,  destinés 
à  abriter  momentanément  les  corps  morts,  dans  le  cas  seulement  où  la  famille,  trop 
étroitement  logée,  en  demanderait  l'enlèvement  immédiat. 

12.  Elle  fera  de  suite  l'acquisition  de  deux  corbillards,  dont  l'usage  sera  accordé 
par  le  conseil,  pour  aider  les  paroisses  pauvres  à  faire  gratuitement  les  transports. 

15.  Il  est  strictement  défendu  aux  employés  de  l'Association,  de  recevoir  la 
moindre  gratification  de  la  famille  des  défunts. 

Ainsi  fait  et  approuvé  par  le  Conseil  général,  le  19  août  1864. 

Le  Président , 
Le  Secrétaire,  Bon  E.  de  Waha. 

E.  i»k  Penaranda. 


IV. 


Archiconfrérie  de  Saint -François -Xavier 

POUR  LA  CONVERSION  DES  PÉCHEURS, 

ÉRIGÉE     A     BRUXELLES     EN     4  854. 


Le  Congrès  de  Maliues  a  déjà  publié  dans  le  compte  rendu  de  ses  séances  de  l'an 
dernier  (1),  un  aperçu  historique  de  la  fondation,  du  but,  des  encouragemeuts  el 
des  premiers  succès  de  cette  œuvre  de  zèle;  nous  sommes  donc  en  droit  de  supposer 
que  tous  connaissent  déjà  l'OEuvre  de  Saint-François-Xavier;  mais  les  moyens  de  la 
propager  de  plus  en  plus,  voilà,  ce  me  semble,  ce  qui  doit  nous  occuper  surtout  pour 
le  moment. 

Personne  ne  doute,  j'en  ai  la  persuasion,  de  l'opportunité,  je  dirai  presque  de  la 
nécessité,  de  travailler  à  l'extension  de  cette  œuvre  de  moralisation.  Elle  s'adresse  toul 
particulièrement  aux  pères  de  famille  de  la  classe  ouvrière,  cette  classe  si  nombreuse, 
si  importante  et  pourtant  parfois  si  abandonnée  ;  c'est  vraiment  Y  œuvre  de  l'époque, 
comme  l'écrivait  au  fondateur,  l'illustre  Prélat  que  la  Belgique  vient  de  perdre 
(Msr  Delbecque,  évèque  de  Gand),  aujourd'hui  que  Ton  travaille  à  éteindre  le  senti- 
ment religieux  dans  cette  grande  portion  de  nos  populations.  —  Or,  l'Association  de 
Saint-François-Xavier  embrasse  l'ensemble  des  moyens  de  moralisation  :  elle  s'adresse 
ii  l'esprit  et  au  cœur  de  l'ouvrier;  elle  prend  le  jeune  apprenti  sous  sa  tutelle  pour 
former  son  esprit  et  son  caractère;  l'adulte  y  reçoit  une  force  et  un  courage  à  l'abri 
du  respect  humain,  fléau  si  puissant  de  nos  jours  surtout,  tous  y  trouvent  un  abri 
contre  les  mauvais  exemples,  un  stimulant  pour  le  bien,  et  un  sur  garant  de  paix  et 
de  bonheur  qu'ils  portent  dans  leur  famille. 

Que  ne  pouvons-nous  rapporter  ici,  les  centaines  de  témoignages  (consignés,  du 
moins  en  partie,  dans  les  rapports  annuels,  et  auxquels  nous  renvoyons),  par  lesquels 
MM.  les  doyens,  curés,  vicaires,  directeurs  de  l'OEuvre,  témoignent  que  leur  paroisse 
a  changé  de  face  depuis  que  l'Association  de  Saint-François-Xavier  y  a  été  établie: 
plus   de   respect    humain,  fréquentation  des  sacrements,   communions  générales 

(I)  Voir  tome  II,  p.  519. 
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d'hommes,  processions  relevées,  pèlerinages  établi-,  extirpation  ou  du  moins  dimi- 
nution considérable  de  l'ivrognerie,  du  blasphème,  etc.  Voilà  des  faits  patents  de 
mobilisation.  Aussi  l'Association,  pour  parvenir  à  ce  résultat  consolant,  ne  roeulo-t-elle 
devant  aucun  sacrifice,  et,  suivant  les  nécessités  locales,  elle  adopte  tous  les  moyens 
de  zèle  et  de  mobilisation  :  réunions  bebdomadair.es  pour  l'instruction  religieuse  des 
membres,  pour  l'édification  mutuelle  par  la  prière  et  le  chant  de  pieux  cantiques; — 
récréations  honnêtes  clans  des  locaux  convenablement  appropriés  à  cet  effet  ;  —  enter- 
rements pompeux  des  membres  décédés  pour  protester  contre  les  sacrilèges  enter- 
rements des  solidaires;  —  pèlerinages  solennels  el  annuels  à  Notre-Dame  de  Mal,  où 
plus  de  deux  mille  hommes  viennent  chaque  année  tous  ensemble  s'agenouiller  à  la  table 
sainte  ;  — retraites  publiques  d'hommes  ;  — classes  du  soir;  —  caisses  de  secours: 
caisses  d'épargnes;  —bibliothèques  gratuites;  — propagation  et  distribution  de  bons 
livres  ;  —  publications  hebdomadaires  :  —  concours  de  prières;  —  visite  à  domicile 
des  pécheurs  à  convertir;  —  conversions  mutuelles  d'ouvriers  à  ouvriers  parmi  ceux 
qui  fuyaient  le  prêtre  ;  —  visite  des  malades  ;  —  administration  de  ceux  qui  mour- 
raient sans  sacrements  ;  —  reconstitution  de  la  famille  par  la  suppression  du  con- 
cubinage (1),  etc. 

Grâces  à  Dieu!  l'association  est  en  pleine  voie  de  prospérité.  Elle  compte  dès  au- 
jourd'hui environ  80  affiliations,  comprenant  18,000  à  19,000  hommes  ;  le  seul  diocèse 
deGand  a  gagné  10,000  hommes  en  une  année.  —  Le  concours  de  prières  a  actuelle- 
ment plus  de  100,400  membres;  soit  une  augmentation  de  20,000  depuis  l'an 
dernier. 

Ses  travaux,  cette  année,  ont  été  bénis  de  Dieu  et  ont  donné  des  fruits  bien  conso- 
lants :  plus  de  680  conversions,  sans  compter  celles  qui  ne  sont  connues  que  de  Dieu  ; 
—  277  concubinages  cessés  par  mariage; —  209  enfants  légitimés;  — 20  premières 
communions  d'adultes;  —  administration  des  derniers  sacrements  à  26  moribonds 
jusque  là  impénitents;  —  32  enfants  placés  dans  de  bons  établissements;  — 
5,518  bons  livres  distribués;  ■ —  257  mauvais  livres  détruits;  —  plus  de  7o  com- 
munions générales  d'hommes  dans  les  différentes  localités  de  la  Belgique, —  tels  sont 
quelques-uns  des  résultats  que  nous  sommes  heureux  d'avoir  pu  enregistrer.  Ces  faits 
si  consolants,  que  ne  pouvons-nous  les  voir  se  reproduire  partout  !  Que  ne  non-  esl 
il  donné  de  les  décupler,  de  les  centupler!  Que  ne  pouvons-nous  implanter  partout 
l'Association  de  Saint-François-Xavier,  arbre  de  la  régénération  et  du  bonheur! 

Aujourd'hui  l'œuvre  existe  dans  trois  diocèses  :  mais  les  grands  centres  industriel.-.. 
tels  que  Liège.  Namur,  Charleroy,  Tournay.  le  Borinage,  etc..  n'y  sont  pas  encore 
affiliés. 

Pour  les  y  faire  entrer,  il  importe  de  travailler  de  concert  et  d'unir  tous  les  efforts. 
Que  dans  chaque  localité  trois  ou  quatre  hommes  de  bonne  volonté  avisent  aux 
moyens  de  réunir  quelques  amis  ou  quelques  compagnons  auxquels  il  leur  sera 
facile  de  faire  comprendre  le  but  et  les  avantages  île  l'œuvre;  ce  noyau  trouvé, 
qu'ils  se  présentent  à  la  cure  pour  demander  l'érection  de  l'association,  c'est  là  le 
vrai  moyen  de  réussir.  Car,  il  faut  bien  l'avouer  :  ce  qu'on  appelle  le  respect  humain 
est  si  puissant  dans  beaucoup  d'endroits,  (pie  le  prêtre  ne  peut  pas  obtenir  ce 
qu'obtient  assez  facilement  un  laïque  influent.  Ce  premier  pas  fait  et  cet  obstacle 
franchi,  ou  triomphera  facilement  des  autres  obstacles,  l'association  portera  elle- 
même  ses  fruits,  ses  membres  seront  heureux  et  leur  bonheur  en  attirera  une  foule 
d'autres.  —Cette  semence  moralisatrice  jetée  ainsi  dans  ces  grands  centres  d'ou- 
vriers ,  se  répandra  dans  les  localités  voisines,  et  fera  germer  de  nouvelles  asso- 
ciations. 

I    Voir  les  rapports  annuels  de  l'Œuvre  de  Saint-François-Régis  qui  attribuent 
I  l'Association  de  Saint-François-Xavier  une  grande  part  de 
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Une  deruière  remarque  en  finissant  :  l'œuvre  doit  puiser  toute  sa  force  et  sa  durée 
dans  son  unité  et  dans  son  uniformité  d'administration  :  il  faut  qu'un  même  esprit 
anime  toutes  les  affiliations;  qu'elles  marchent  toutes  d'après  les  mêmes  statuts  el 
partent  d'un  même  principe  et  d'un  même  centre  d'action.  C'est  aussi  dans  ce  but 
que  l'Archiconfrérie  de  Saint-François-Xavier  a  annuellement  sa  réunion  générale 
des  préfets  et  des  directeurs,  au  local  central  de  l'OEuvre,  à  Bruxelles,  rue  Terre- 
Neuve,  71. 


Bruxelles,  30  août  1864 


Le  Directeur-fondateur  de  l'œuvre 
L.  Van  Calôén,  S.  J. 


V. 

Association  des  Dames  de  la  Miséricorde,  à  Malines. 


Extrait  d'un   mémoire  remis  à  la  IIe  section  par  M.  l'abbé  de  3Ioli)ER. 
directeur  spirituel  de  C  Œuvre. 

L'Association  des  Dames  de  la  Miséricorde  remplit  à  peu  près  la  même  mission 
que  l'admirable  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul;  aussi,  l'appellerais-je  volontiers  : 
l'apostokU  de  la  charité  par  la  femme  du  monde,  ou  le  complément  indispensable 
de  l'œuvre  de  charité  par  excellence.  Son  but  est  clairement  indiqué  dans  le  règle- 
ment de  l'Association  de  Malines.  qui  est  à  peu  près  le  même  que  celui  des  Associa- 
tions de  Louvain,  de  Bruxelles  et  d'ailleurs,  et  dont  je  me  bornerai  à  citer  le> 
principaux  articles. 

Art.  1er.  L'Association  des  Dames  de  la  Miséricorde  a  été  établie  à  Malines  en  1861. 
sous  la  protection  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  et  sous  la  haute  approbation  de 
son  Em.  le  cardinal  Engelbert  Stercx,  archevêque  de  Malines. 

Art.  2.  L'Association  a  pour  but  spécial  et  direct  :  1°  d'acheter  et  de  confec- 
tionner des  vêtements  pour  les  pauvres,  des  layettes  et  des  habillements  pour  les 
enfants  dont  les  parents  sont  dans  le  besoin;  2°  de  distribuer  des  secours  en  nature 
ou  eu  argent,  lorsque  le  conseil  de  direction  jugera  utile  d'employer  à  cette  On  une 
partie  des  ressources  de  l'Association;  5°  de  visiter,  avec  toute  la  discrétion  que  les 
convenances  réclament,  les  pauvres  qu'elle  secourt,  et  plus  particulièrement  les 
pauvres  honteux. 

Art.  5.  Dans  ces  distributions  et  dans  les  visites  qu'elles  font  chez  les  pauvres, 
les  associées  s'attachent  à  procurer  le  bien-être  spirituel  et  moral  de  ceux  qu'elles 
aident,  autant  qu'a  soulager  leurs  misères  corporelles.  A  celte  fin,  elles  s'aident  du 
concours  que  veulent  bien  leur  prêter  le  directeur  de  l'œuvre,  MM.  les  curés,  ou  les 
autres  membres  du  clergé. 

Art.  4.  Les  secours  que  l'Association  distribue  sont  partagés  entre  les  pauvres 
des  différentes  paroisses  de  la  ville,  indistinctement  et  sans  autre  préférence  que 
celle  qui  est  commandée  par  des  besoins  plus  grands ,  ou  par  une  conduite  plus 
louable. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  la  nature  et  le  but  de  l'œuvre  ;  voici  quelques  raisons  qui 
doivent  nous  engager,  ce  semble,  à  la  faire  connaître  et  à  l'étendre  autant  que 
possible. 
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Personne  n'ignore  les  calomnies  et  les  nombreux  préjugés  que  l'on  exploite  el  < j i j.< - 
l'on  propage  tous  les  jours  contre  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  nous  avons 
tous  entendu  plus  d'une  fois  parler  de  ses  membres  comme  d'hommes  hypocrite  el 
dangereux,  faisant  de  la  politique  et  de  la  propagande  sous  le  masque  de  la  cha- 
rité, etc.;  ces  calomnies  et  ces  préjugés,  quelque  absurdes  et  ridicules  qu'ils  soient, 
ne  laissent  pas  que  de  faire  des  dupes  et  d'impressionner  parfois  même  de  bons 
catholiques.  Il  s'ensuit  que  la  Société  a  la  plus  grande  peine  de  s'établir  ou  de  se 
maintenir  dans  certaines  localités,  faute  de  ressources  ou  d'hommes  ayant  assez  de 
caractère  et  d'énergie  pour  braver  le  respect  humain  ou  les  préventions,  assez  de 
courage  pour  s'enrôler  dans  cette  noble  milice  de  la  charité  chrétienne.  Or.  l'oeuvre 
des  Dames  de  la  Miséricorde,  que  l'on  n'oserait  certainement  pas  accuser  de  faire 
de  la  politique  sans  exciter  la  pitié  et  le  sourire  de  toute  personne  raisonnable,  à 
quelque  parti  qu'elle,  appartienne  ,  est  appelée  dans  ce  cas  surtout ,  à  rendre  des 
services  signalés  à  la  classe  souffrante. 

Là  même  où  la  Société  de  Saint-Vincent  existe  et  fleurit,  l'œuvre  des  Dames  peut 
également  faire  un  très-grand  bien.  En  effet,  il  y  a  presque  partout  un  assez  grand 
nombre  de  ménages  où  les  membres  de  Saint-Vincent  ne  peuvent  pas  convenable- 
ment se  rendre,  et  qu'ils  ne  peuvent  certainement  pas  visiter  régulièrement,  sans 
s'exposer  à  la  critique  ou  à  la  calomnie.  Telles  sont  les  familles  exclusivement  com- 
posées de  femmes,  veuves,  jeunes  filles,  etc.  ;  ce  domaine  est  évidemment  marqué 
pour  les  Dames  de  la  Miséricorde,  à  moins  que  l'on  ne  prétende  que  les  \euves  et  les 
orphelines  ne  doivent  pas  être  secourues.  Aussi,  serait-il  fort  désirable  que  partout 
mi  les  deux  sociétés  existent,  on  pût  s'entendre  sur  ce  point,  et  que  l'on  s'arrangea) 
de  manière  à  laisser  aux  Dames  les  ménages  uniquement  composés  de  femmes. 

Une  autre  remarque  qui  ne  peut  échapper  à  personne  et  qui  milite  aussi  en  faveur 
de  ce  partage,  c'est  que  les  dames  ont  toujours  mille  petits  moyens  pour  recueillir 
de  nouvelles  souscriptions  et  pour  trouver  des  ressources  de  tout  genre  pour  les 
pauvres  qu'elles  adoptent.  Au  risque  de  blesser  l'humble  dévouement  de  mes  asso- 
ciées, je  pourrais  citer  l'exemple  de  l'Association  de  Malines,  qui  a  dépassé  l'attente 
de  ceux  qui  connaissent  notre  petite  ville,  ses  ressources  très-restreintes  et  les  nom- 
breuses œuvres  qui  y  étaient  déjà  établies,  lorsque  celle-ci  a  commencé  son  œuvre 
charitable.  Grâce  au  zèle  de  quelques  personnes  dévouées  et  à  l'accueil  qu'elles 
ont  reçu  partout,  nous  avons  pu  constater,  dès  la  première  année,  une  recette 
de  3,214  fr.  1 1  c,  au  moyen  de  laquelle  nous  avons  pu  adopter  58  familles,  formant 
ensemble  *2-2~2  personnes  pauvres.  L'année  suivante  n'a  pas  été  moins  productive,  et 
il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  rapport  de  1863-1861  sera  plus  favorable  encore  que 
celui  des  années  précédentes. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  l'Association  des  Dames  ne  nuira-t-elle  pas  a  la  Société 
de  Saint-Vincent,  partout  où  celle-ci  existe  dans  la  même  localité?  —  Cette  objec 
lion  est  victorieusement  réfutée  parles  faits.  Malgré  la  bonne  recette  que  les  Dame-» 
ont  obtenue  à  Malines,  celle  de  la  Société  de  Saint-Vincent  n'a  pas  diminue.   Il  en 
est  de  même  pour  les  autres  bonnes  œuvres  existantes,  telles  que  relies  de  Sainl- 
François-Régis,  de  la  Sainte-Enfance,  de  la  Propagation  de  la  foi,  des  Écoles  gai 
diennes,  des  Eglises  pauvres,  etc.  Or,  s'il  en  est  ainsi  dans  la  petite  ville  de  Malines, 
où  une  recette  de  3,000  francs  est  considérée  comme  quelque  chose  de  très-consi- 
dérable,  on   peut  en  conclure   que  la  coexistence  de   l'œuvre   des    Dames 
beaucoup  moins  sensible  encore  dans  les  localités  où  les  ressources  sent  plus  abon- 
dantes. Partout  on  pourra  se  convaincre  de  cette  vérité,  que  les  œuvres  de  charité, 
loin  de  se  nuire  l'une  à  l'autre,  se  prêtent  au  contraire  un  mutuel  appui. 

Inutile  d'insister  sur  le  tact  tout  particulier  et  les  ingénieux  stratagèmes  dont  savent 
user  les  femmes  charitables,  zélées  et  prudentes  pour  s'initier  aux  petits  secrets  des 
ménages  qu'elles  visitent.  L'expérience  prouve  que,  grâce  aux  confidences  que  les 
femmes  pauvres  font  assez  facilement  aux  Dames  dévouées  qui  les  voient  familière- 
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ment,  celles-ci  sont  ordinairement  assez  vite  au  courant  des  misères  morales  aussi 
bien  que  des  besoins  matériels  des  familles  patronées,  et  dès  lors  on  parvient  le  plus 
souvent  à  remédier  aux  uns  comme  aux  autres. 

L'œuvre  des  Dames  de  la  Miséricorde  est,  comme  celle  de  Saint- Vincent  de  Paul, 
une  œuvre  moralisatrice  au  moins  aussi  utile  aux  riches  qu'aux  pauvres.  En  effet,  on 
ne  saurait  croire,  sans  en  avoir  été  témoin,  quelles  impressions  salutaires  produit 
sur  les  Dames  visiteuses,  la  vue  de  toutes  les  misères  spirituelles  et  corporelles 
qu'elles  rencontrent  chez  les  familles  qu'elles  visitent,  en  même  temps  que  l'éton- 
nante résignation  que  montrent  la  plupart  de  celles-ci  au  milieu  de  toutes  sortes  de 
privations,  et  parfois  même  du  dénuement  le  plus  complet.  Cette  vue  les  rend  plus 
reconnaissantes  envers  la  divine  Providence,  moins  prodigues  dans  leurs  dépenses, 
plus  compatissantes  envers  les  indigents  ;  en  un  mot,  plus  pieuses,  plus  charitables 
et  plus  chrétiennes.  Les  Dames  en  sont  elles-mêmes  si  convaincues,  que  plus  d'une 
fois  elles  en  ont  fait  l'aveu  public  aux  réunions  ordinaires  de  l'Association. 

Ajoutez  à  cela  que  la  visite  régulière  des  pauvres  et  la  confection  des  objets  d'ha- 
billement qu'on  leur  accorde,  occupent  beaucoup  les  dames  associées  à  l'œuvre  et  les 
empêchent  ainsi  d'abuser  d'un  temps  précieux  qui,  sans  cela,  se  perdrait  peut-être 
en  visites  pour  le  moins  inutiles,  en  lectures  frivoles  ou  autres  futilités  de  tout 
genre. 

La  Société  des  Dames  de  la  Miséricorde,  à  Malines,  a  été  érigée  canoniquement  l'été 
dernier,  et  tout  récemment  elle  a  été  honorée  d'un  Induit  de  S.  S.  le  pape  Pie  IX, 
qui  lui  accorde  le  titre  iVarchi-associatioti  pour  le  diocèse  avec  les  indulgences 
v  attachées. 


VI. 

Les  Enfants  de  Saint -Joseph. 


I.  —  Les  œuvres  de  Dieu  ne  s'annoncent  point  d'ordinaire  par  le  bruit  et  le  fracas. 
Elles  ont  de  petits  commencements,  et  l'humilité  leur  sert  de  base.  Mais  c'est  là  pré- 
cisément ce  qui  rend  l'édifice  solide.  La  plupart  des  grandes  associations  pieuses  qui 
remplissent  aujourd'hui  l'univers  catholique,  la  Propagation  de  la  Foi,  le  Rosaire 
vivant,  les  congrégations,  ces  milliers  de  confréries  en  l'honneur  de  Dieu,  de  la 
Sainte  Vierge  et  des  saints,  ont  eu  l'origine  la  plus  modeste,  et  les  promoteurs  les 
plus  humbles.  Des  laïques  sans  influence,  de  faibles  femmes,  des  prêtres  ignorés, 
des  enfants  en  ont  jeté  les  premiers  fondements,  et  voici  que  le  grain  de  sénevé  qu'ils 
ont  planté  est  devenu  un  arbre  dont  les  rameaux  puissants  servent  d'abri  à  toutes  les 
âmes  qui  veulent  prendre  leur  essor  vers  le  ciel. 

Cette  humilité  dans  l'origine,  suivie  de  développements  que  parfois  l'on  sérail 
tenté  d'appeler  miraculeux,  tant  les  causes  humaines  y  paraissent  étrangères,  peut 
servir  à  nous  révéler  le  doigt  de  Dieu.  C'est  aux  petits  que  Dieu  se  fait  connaître  . 
et  il  choisit  d'infimes  instruments.  La  semence  est  imperceptible  et  semble  jetée 
au  hasard,  mais  Dieu  lui-même  se  charge  de  la  faire  grandir  et  de  la  rendre  féconde. 

Ainsi  en  a-t-il  été  de  l'Association  des  Enfants  de  Saint-Joseph,  récemment  fondée 
dans  le  diocèse  de  Tournai.  L'établissement  et  les  progrès  de  cette  œuvre  portent  le 
cachet  évident  de  l'action  de  la  Providence.  Née  d'une  pensée  ou  d'une  impression 
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passagère  de  sa  nature,  subie  d'abord  plutôt  qu'accueillie  par  quelques  étudiants  peu 
fervents,  en  butte  à  la  défiance  des  uns  et  aux  railleries  des  autres,  cette  dévotion 
grandit  peu  à  peu,  se  répandit  au  dehors,  acquit  de  nombreuses  sympathies,  reçut 
l'approbation  de  l'autorité  diocésaine,  et  aujourd'hui,  forte  des  bénédictions  et  des 
encouragements  du  Saint-Siège,  elle  enveloppe  dans  son  vaste  réseau  la  Belgique 
entière  et  même  les  contrées  les  plus  éloignées. 

II.  —  C'est  parmi  les  élèves  du  Petit-Séminaire  de  Bonne-Espérance,  dépendant  du 
diocèse  de  Tournai,  que  cette  association  a  pris  naissance,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années.  Lejeune  homme  a  qui  Dieu  en  inspira  la  pensée,  commença  par  réunir  autour 
de  lui  quelques-uns  de  ses  compagnons  d'étude,  ceux-là  précisément  que  la  discipline 
de  la  maison  trouvait  parfois  un  peu  revèches.  La  conduite  de  ces  enfants  s'en  ressent  il 
bientôt;  malgré  le  secret  qu'ils  s'étaient  promis  de  garder,  leurs  petits  exercices 
finirent  par  être  remarqués  ,  et  un  grand  nombre  de  leurs  condisciples,  les  plus  fer- 
vents, cette  fois,  demandèrent  à  s'adjoindre  à  eux.  Les  supérieurs,  instruits  de  tout, 
se  tinrent  d'abord  à  l'écart,  ne  voulant  ni  contrarier  cette  bonne  volonté,  ni  paraître 
favoriser  des  réunions  particulières  ou  des  pratiques  nouvelles;  mais  lorsqu'ils 
purent  juger  de  l'arbre  par  ses  fruits,  alors  ils  donnèrent  à  cette  œuvre  tous  les 
encouragements  dont  elle  était  digne. 

Dès  ce  moment  l'association  fit  d'étonnants  progrès.  Les  étudiants  y  entrèrent  eu 
foule,  et  à  leur  retour  des  vacances,  sollicitèrent  l'admission  de  leurs  amis  et  des 
membres  de  leurs  familles.  Au  mois  d'octobre  1851,  le  nombre  des  inscriptions  était 
si  considérable,  que  Msr  l'évêque  de  Tournai  crut  devoir  approuver  les  statuts  de 
l'Association  et  procéder  à  son  érection  canonique.  Deux  ans  plus  tard,  le  '20  juil- 
let 1856,  un  bref  apostolique  accordait  aux  Enfants  de  Saint-Joseph  plusieurs  indul- 
gences, et,  le  26  février  1858,  un  second  bref  en  ajoutait  de  nouvelles. 

Ces  faveurs  et  ces  bénédictions  ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits  ;  les  demandes 
d'admissions  affluèrent  de  tous  les  pays,  et  actuellement  près  de  trente  mille  associés 
s'unissent  chaque  jour  de  cœur  pour  honorer  le  grand  saint  qu'ils  ont  choisi  pour  père 
et  pour  patron. 

III.  _  ceux  des  Enfants  de  Saint-Joseph  qui  le  désirent  peuvent  s'unir  entre  eux 
d'une  manière  plus  intime  encore,  en  formant  de  petites  congrégations  qui  prennent 
le  nom  de  familles  particulières.  Les  membres  de  ces  familles  s'assemblent  de  temps 
en  temps  pour  s'entretenir  de  choses  spirituelles  et  conférer  sur  des  sujets  de  pieté. 
Quelquefois  c'est  la  famille  tout  entière  qui  se  réunit  sous  la  présidence  d'un  direc- 
teur pour  entendre  une  instruction;  d'autres  fois  on  se  partage  en  groupes  de  trois 
ou  quatre,  et  on  choisit  un  sujet  de  conversation  pieuse.  On  comprend  combien  celte 
pratique  est  utile,  et  quel  profit  l'âme  peut  en  retirer.  Il  était  à  craindre  cependanl 
que  la  difficulté  de  varier  les  sujets,  le  manque  de  temps  pour  les  préparer,  l'absence 
inattendue  d'un  membre  du  groupe,  ou  d'autres  causes  ne  vinssent  rendre  ces  réu- 
nions difficiles  ou  stériles.  Le  directeur  général  de  l'Association  a  obvié  à  cet  incon- 
vénient en  faisant  imprimer,  sur  des  feuilles  détachées,  divers  sujets  de  conférence 
que  l'on  remet  au  chef  du  groupe.  Ce  remarquable  travail  fournit,  pour  chaque  réu- 
nion, une  matière  intéressante,  parfaitement  ordonnée,  et  suffisante  pour  un  entre- 
tien d'une  demi-heure. 

La  création  des  familles  particulières  est  surtout  facile  et  avantageuse  dans  les 
maisons  d'éducation  et  dans  les  communautés,  mais  on  peut  aussi  en  former  dans 
les  paroisses,  comme  on  l'a  fait,  entre  autres,  à  Roubaix  ci  à  Marche-en-Famenne. 
Dans  ce  cas,  chaque  famille  se  fait  un  petit  règlement  spécial ,  adapté  aux  circon- 
stances et  aux  convenances  de  chacun ,  afin  qu'on  puisse  converser  ensemble  sans 
trop  de  difficulté. 

Ces  familles  particulières  ont  obtenu  récemment  du  Saint-Siège  des  indulgence 
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propres,  distinctes  de  celles  dont  jouit  la  généralité  des  associés.  11  nous  reste  à 
indiquer  toutes  ces  indulgences,  ainsi  que  les  conditions  à  remplir  et  les  pratiques 
à  observer  pour  faire  partie  de  l'Association  des  Enfants  de  Saint-Joseph. 

IV. — Les  indulgences  accordées  par  les  deux  premiers  brefs  dont  nous  avons  parlé, 
sont  les  suivantes  : 

1°  Indulgence plénière.  —  1°  Le  jour  de  l'entrée  dans  l'Association  ;  2°  à  l'article  de 
la  mort  ;  3°  le  19  mars  ;  4°  le  25  janvier,  fête  des  Épousailles  ;  5°  le  troisième  dimanche 
après  Pâques,  fête  du  patronage. 

2°  Indulgence  de  7  ans  et  7  quarantaines.  —  1°  Le  29  janvier,  fête  de  saint  Fran- 
çois de  Sales;  2°  le  20  mai,  fête  de  saint  Bernardin  de  Sienne;  5°  le  20  juillet,  mort 
de  saint  Joseph;  4°  le  15  octobre,  fête  de  sainte  Thérèse. 

5°  Indulgence  de  40  jours  pour  toute  oeuvre  de  piété  ou  de  charité. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1862,  plusieurs  élèves  du  Séminaire  de  Bonne- 
Espérance  allaient  avec  l'assentiment  de  leurs  familles  s'enrôler  dans  le  bataillon  des 
zouaves  pontificaux.  Les  Enfants  de  Saint-Joseph  profitèrent  de  cette  occasion  pour 
envoyer  une  offrande  au  Saint-Père ,  accompagnée  d'une  adresse  dans  laquelle  ils 
sollicitaient  la  bénédiction  de  notre  bien-aimé  Pie  IX  et  une  nouvelle  indulgence 
pour  les  familles  particulières  de  l'Association.  Ces  demandes  furent  gracieusement 
accueillies.  Le  Souverain-Pontife  accorda  une  indulgence  plénière  aux  membres 
des  familles  particulières  chaque  fois  qu'aux  termes  du  règlement  ils  se  réunissent, 
ou  tous  ensemble,  ou  par  petits  groupes,  soit  pour  entendre  une  instruction,  une 
lecture,  soit  pour  conférer  de  choses  spirituelles.  Et  dans  le  cas  où  la  communion, — 
toujours  requise  pour  l'indulgence  plénière,  —  ne  pourrait  avoir  lieu  ce  jour-là  ou  le 
lendemain,  cette  indulgence  plénière  est  remplacée  par  une  indulgence  de  7  an.-  et 
7  quarantaines. 

La  bénédiction  du  Saint-Père  leur  fut  accordée  par  un  bref  spécial  dont  voici  les 
termes  : 

«  Pie  IX,  Pape, 

«  Bien-aimés  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Vous  Nous  avez  donné  une  preuve  signalée  de  votre  piété  filiale  et  de  votre 
«  respectueux  attachement  par  votre  lettre  toute  remplie  des  plus  beaux  sentiments. 
«  Nous  l'avons  reçue  avec  gratitude  et  bienveillance,  en  même  temps  que  l'offrande 
"  collective  que  vous  avez  voulu  déposer  dans  le  trésor  pontifical.  Ces  sentiments  de 
«  dévouement  et  de  vénération  envers  le  siège  apostolique,  Nous  vous  exhortons  à 
«.  les  conserver  à  jamais,  et  Nous  vous  engageons  à  ne  vous  relâcher  en  rien  du  zèle 
«  qui  vous  fait  adresser  sans  cesse  à  la  divine  clémence  des  prières  ferventes  pour  la 
«  paix  de  l'Église  universelle.  Pour  Nous,  en  témoignage  de  la  tendresse  que  Nous 
«  vous  portons  dans  Notre  cœur  de  Pontife,  et  comme  gage  d'inaltérable  bonheur, 
*  Nous  vous  donnons  avec  amour  la  bénédiction  apostolique  que  vous  sollicitez; 
«  Nous  vous  la  donnons,  à  vous  bien-aimés  fils,  ainsi  qu'à  tous  vos  supérieurs  et  pro- 
«  fesseurs. 

«  Donné  à  Borne,  près  de  Saint-Pierre,  le  2  août  1862,  la  17e  année  de  Notre 
«  pontificat. 

^  Pie  IX,  Pape.  » 

Nous  avons  dit  que  le  directeur  de  l'Association  avait  fait  imprimer  des  sujets  de 
conférence.  On  en  enverra  des  exemplaires  gratis  aux  prêtres  et  aux  chefs  d'établis- 
sement qui  seraient  dans  l'intention  de  fonder  une  famille  particulier!  et  qui  eu 
feront  la  demande  au  directeur  de  l'Associatian  des  Enfants  de  Saint- Joseph,  au 
Petit-Séminaire  de  Bonne-Espérance  (Binche;.  Sauf  ce  cas,  ces  conférences  se  payent 
40  centimes  l'exemplaire,  3  francs  la  dizaine  et  20  francs  le  cent. 
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C'est  à  la  même  adresse  qu'on  est  prié  d'envoyer  les  demandes  d'inscription  et  ei 
général  tout  ce  qui  concerne  l'Association.  (Affranchir.) 

On  remet  à  chaque  associé  un  livret ,  une  image  et  une  médaille.  Ces  objets  so 
payent  20  centimes. 

Rien  n'est  exigé  pour  l'inscription.  Il  est  d'usage  cependant  de  faire  une  légère 
offrande  dont  le  produit  sert  à  l'ornementation  de  la  chapelle  de  l'Association 
Bonne-Espérance. 

Lorsque  deux  justes  s'unissent  sur  la  terre,  quelle  que  chose  qu'ils  demandent  au 
nom  de  Jésus-Christ,  elle  leur  sera  accordée  par  son  Père  qui  est  dans  les  cieux.  A 
combien  plus  forte  raison  se  vérifiera  cette  promesse  du  Sauveur,  si  Marie  et  Josepb 
s'unissent  pour  plaider  en  faveur  d'un  de  leurs  serviteurs?  Entrons  donc  dans  cette 
voie  certaine  de  salut,  aimons  et  servons  Marie  et  Joseph  ,  devenons  leurs  enfants; 
il  n'est  rien  que,  par  leur  commune  intercession,  notre  Père  qui  est  dans  les  eieux  ne 
s'empresse  de  nous  accorder. 


VII. 

Société  civile  du  Crédit   de  la  charité,  en  Belgique. 

Exposé  de  ;.\  situation  en  !X(>4. 


La  Société  civile  du  Crédit  de  lu  charité  avait  été  l'objet  d'un  intérêt 
li'op  sérieux  de  la  part  de  la  dernière  Assemblée  générale  des  catholiques, 
pour  qu'il  fût  possible  de  laisser  passer  la  session  de  1864  sans  en  parler 
de  nouveau.  Malheureusement  l'abondance  des  matières  à  l'ordre  du  jour 
de  la  II'  section ,  au  sein  de  laquelle  quelques  développements  devaient 
être  donnés  sur  cette  institution,  n'a  pas  permis  de  réaliser  celte  partie 
de  son  programme.  Mais  la  section  a  exprimé  le  vœu  qu'une  note  repro- 
duite à  la  suite  du  compte  rendu  de  ses  travaux  suppléât  à  celle  lacune. 
C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu  qu'un  de  nos  collègues,  M.  le  comte 
Eugène  de  Meeûs,  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  détails  qui 
suivent. 

L'organisation  à  la  fois  financière  et  charitable  de  lu  Société  civile  du  Crédit  île  la 
charité  a  été  suffisamment  décrite  l'an  dernier  (I);  il  en  a  été  de  même  du  luit  de 
cette  Société  qui  a  particulièrement  pour  objet  l'éducation  du  peuple  dans  des 
écoles  catholiques.  Pour  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'entendre  les  parole--  si 
puissantes  d'éloquence  et  de  vérité,  prononcées  par  l'illustre  évêque  d'Orléans,  il 
doit  être  évident  que  la  Société  civile  du  Crédit  de  la  charité  est  une  excellente  con- 
clusion pratique  de  ce  magnifique  discours. 

En  rappelant  cette  institution  au  souvenir  des  catholiques,  nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  faire  que  d'exposer  les  résultats  obtenus  depuis  sa  fondation. 

(I)  Voir  Compte  rendu  de  1863,  tome  II,  pages  Ti»  et  suiv. 

h.  :»M 
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La  Société  civile  du  Crédit  de  la  charité,  fondée  le  3  décembre  1855,  a  clôturé 
sein  premier  exercice  au  51  décembre  1856. 

A  cette  date,  le  capital  versé  dans  les  caisses  de  la  Société  s'éle- 
vait déjà  à fr.   448,900  93 

Cette  somme  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

158  actions  de  fondation  .  .  .  .  fr.  79,000  00 
415  id.  de  participation  à  20  ans  .  .  »  206,500  00 
140     id.                  id.             à  30  ans      .  .      »       70,000  00 

123  id.  id.  à  50  ans  .  .  »  62,500  00 
Donations »      50,900  92 

fr.  448,900  92 
Dès  la  première  année  le  succès  de  la  Société  était  assuré. 

A  partir  du  51  décembre  1856,  les  versements  faits  à  la  Société  ont  suivi  une  pro- 
gression moins  rapide ,  mais  constante.  Le  détail  de  ces  accroissements  successifs 
serait  peu  intéressant,  et  mieux  vaut  en  arriver  de  suite  au  51  décembre  1865,  date 
de  la  clôture  du  dernier  exercice. 

Le  capital  versé  s'élevait  à  cette  époque  à fr.  956,549  56 

Les  actions  de  fondation  sont  comprises  dans 

cette  somme  pour. fr.     218,500  00 

Les  actions  de  participation  à  20  ans  pour  .  .  »  321,500  00 
Les  id.  id.  à  50  ans  pour  .  .  »  105,500  00 
Les  id.  id.  à  50  ans  pour  .  .  »  151,000  00 
Les  donations »     182,049  50 


A  la  tin  du  8e  exercice  la  Société  avait  donc  reçu      fr.    936,549  56 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  ressources  que.  ce  capital  a  procurées  à  la 
Société  et  de  quelle  façon  elles  ont  été  appliquées. 

Pendant  ces  huit  premières  anuées.  il  a  été  distribué  521,552  fr.  17  c.  de 
subsides  entre  plus  de  quatre-vingts  écoles  et  quelques  hospices;  521,000  francs, 
c'est-à-dire  plus  du  tiers  du  capital  versé,  tout  en  restant  dans  les  termes  des  statuts 
qui  déterminent  que  les  revenus  de  la  Société,  après  déduction  des  intérêts  à  payer 
aux  actions  de  participation  et  des  frais  généraux ,  pourront  être  employés  jusqu'à 
concurrence  de  60  p.  %  tant  que  le  capital  social  n'aura  pas  atteint  le  chiffre  de 
500,000  francs,  de  75  p.  °/0  dès  qu'il  aura  atteint  ce  chiffre  et  de  90  p.  %  dès  qu'il 
dépassera  un  million. 

Au  31  décembre  dernier  la  Société  avait  payé  pour  intérêts  à  ses 

actionnaires fr.  96,574  50 

et  sa  réserve  statuaire  était  de 97,651  7  i 

Ce  fonds  particulier,  qui  doit  continuer  à  s'accroître  annuellement  de  10  p.  °0  des 
revenus,  est  créé  pour  amortir  les  actions  de.  participation  dont  les  premières  sont 
remboursables  à  partir  du  51  décembre  1875. 

En  résumé  donc,  il  y  a  un  capital  versé  de  .  .  .  .  fr.  956,549  5.'> 
qui  a  permis  de  payer  fr.  221,532  17  de  subsides. 

—  —  96,574  50  d'intérêts. 

et  de  former  en  outre  une  réserve  de       97,631  74 

Ensemble.     .     .     fr.         515,738  41 

Cet  exposé  de  situation,  il  est  important  de  le  faire  remarquer,  présente  le  rap- 
port qui  existe  entre  les  sommes  dépensées  et  les  sommes  reçues,  sans  qu'il  soit 
établi  quel  est  le  capital  effectif  de  la  Société.  Celui-ci,  soit  par  suite  de  la  réserve 
statuaire ,  soit  par  suite  de  quelques  réalisations  heureuses ,  avait  atteint  an 
31  décembre  dernier  le  chiffre  de  1,104,717  fr.  37  c. 

Ces  résultats  sont  sans  aucun  doute  des  plus  satisfaisants;  mais  quelque  beaux 
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qu'ils  soient ,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  Société  du  Crédit  de  la  charité  est 
non-seulement  dans  l'impuissance  de  créer  de  nouvelles  écoles  catholiques  dont  le 
besoin  se  fait  sentir  dans  un  si  grand  nombre  de  localités  du  pays,  mais  encore  de 
continuer  d'une  manière  suffisante  le  patronage  qu'elle  accorde  à  près  de  cent  éta- 
blissements. En  présence  de  la  lutte  organisée  contre  toutes  les  écoles  Catholiques, 
elle  devrait  pouvoir  intervenir  partout,  ou  du  moins  augmenter  ses  subsides  en 
faveur  des  écoles  dont  elle  devient  le  seul  soutien ,  le  seul  moyen  d'existence. 
Elle  ne  le  pourra  que  par  le  concours  des  catholiques.  Les  ressources  de  la  Société 
sont  insuffisantes  en  présence  du  mauvais  vouloir  qui  se  manifeste  de  plus  en  |>lu^ 
et  qui  prive  de  tout  concours  les  écoles  dirigées  par  les  religieux.  Celte  déclaration 
est  sérieuse;  espérons  que  les  hommes  que  l'éducation  du  peuple  intéresse,  la  tien- 
dront pour  telle,  et  viendront  en  aide  à  une  institution  qui  mérite  leurs  plus  vives 
sympathies. 


VIII. 

Exposé  de  la  situation  de  la  Gilde 

<>\i   Confrérie    des  métiers  ,     établie     à   Anvers. 

(Présente  a  la  section  i>ks  Œuvres  charitables.) 

L'Association  dite  :  Gilde  der  Antwerpsche  Ambachtslieden  (Confrérie  des  Artisans 
d'Anvers)  a  été  fondée  en  I808. 

Ainsi  que  l'indique  le  nom  de  celte  Société,  son  but  est  de  rétablir,  sous  l'égide 
de  la  liberté  d'association ,  l'organisation  des  anciens  corps  de  métiers,  avec  leurs 
institutions  à  la  fois  civiles  et  religieuses  encore  compatibles  avec  le  régime  de  la 
civilisation  actuelle. 

La  Gilde  est  donc  une  société  de  protection  réciproque  et  de  secours  mutuels  pour 
assurer,  à  l'aide  de  ces  institutions ,  le  bien-être  matériel  et  la  moralisation  des 
classes  laborieuses. 

A  cette  lin,  elle  organise  d'abord  les  métiers;  elle  les  associe  ensuite  et  en  fait  un 
vaste  corps  dans  lequel  s'entr'aident  les  membres ,  ceux-ci  et  leurs  métiers  ,  puis 
tous  les  métiers  entre  eux. 

Chaque  métier  est  formé  à  mesure  qu'il  se  préseute  un  nombre  suffisant  de 
membres;  puis  il  est  incorporé  aux  autres. 

Il  délibère  sur  ses  intérêts  particuliers,  et  prend  des  mesures,  toutes  sujettes  ;< 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  de  la  Gilde.  Les  intérêts  généraux  «les  métiers 
sont  réglés  par  le  conseil  des  doyens  de  ceux-ci.  Enfin,  l'unité  et  la  marche  régulière 
du  corps  sont  assurées  par  une  direction  élue  par  le  Conseil  et  qui  forme,  en  quelque 
sorte,  le  pouvoir  exécutif  central,  avec  pleine  faculté  d'initiative  pour  tous  les 
projets  a  réaliser. 

La  surveillance,  tant  dans  la  ville  que  dans  les  ateliers,  s'exerce  par  des  chefs  de 
sections  nommés  par  les  métiers  et  placés  sous  la  direction  du  pouvoir  central. 

Les  métiers  sont  composés  de  patrons  et  d'ouvriers.  Des  conditions  particulières 
de  moralité  sont  exigées  pour  être  admis  comme  membre  et  pour  conserver  cette 
qualité.  Les  membres  sont  reçus  par  leurs  métiers  respectifs  et  soumis  ensuite  au 
ballottage  du  conseil  général. 

L'égalité  la  plus  parfaite  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  est  consacrée  et  garantie 
par  les  règlements.  Tous  sont   indistinctement  admissibles  :i   tous  les  emplois  et 
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fondions   de   la  Gikle,  ils  sont  tenus  aux  mémos  charges  et  jouissent  fies  mêmes 
avantages. 

Toutes  les  contestations  entre  les  métiers  et  les  membres  sont  soumises  à  l'épreuve 
conciliatrice  d'une  juridiction  arbitrale. 

L'Association  n'a  pas  de  programme  limité.  Elle  réalise,  a  mesure  que  les  cir- 
constances le  permettent,  les  institutions  qui  formaient  la  vie  des  anciennes  gildes 
et  rentrent  dans  le  cadre  de  la  mutualité,  ou  qui  sont  de  nature  à  favoriser  le  déve- 
loppement moral  et  matériel  de  la  classe  ouvrière. 

Jusqu'ici  elle  a  organisé  : 

Une  caisse  de  secours  pour  les  cas  de  maladie  ou  d'accident; 

Une  caisse  de  prévoyance  pour  la  vieillesse  et  les  infirmités. 

Elle  organise  en  ce  moment  une  caisse  pour  l'enterrement  gratuit  de  ses  membres 
nécessiteux. 

Elle  s'efforce  de  rétablir  le  culte  des  saints  patrons  des  anciennes  corporations, 
leurs  services  religieux,  les  bannières,  cartels  et  insignes  des  métiers,  etc. 

Les  ressources  dont  elle  dispose  se  composent  des  contributions  régulières  de 
ses  membres,  des  dons  volontaires  et  du  produit  d'une  tombola  annuelle. 

Elle  compte  un  millier  de  membres  partagés  en  vingt-deux  métiers,  groupés  en 
cinq  divisions  selon  leur  nature. 

Les  obstacles  qui  s'opposent  à  un  développement  encore  plus  considérable  de 
l'Association  et  qui  l'empêchent  de  donner  à  l'œuvre  toute  l'extension  que  comporte 
son  plan,  sont  : 

1°  L'absence  de  l'intervention  directe  et  à  titre  d'autorité  des  membres  du  clergé. 
Cette  intervention  a  été  sollicitée  à  diverses  reprises,  mais  la  question  n'a  pas  encore 
été  résolue. 

2°  Le  défaut  de  patronage  des  chefs  d'industrie,  dont  le  concours  serait  de  la  plus 
haute  utilité  pour  généraliser  l'œuvre. 

3°  Le  manque  de  locaux  suffisants.  11  serait  à  désirer  que  la  gilde,  au  lieu  d'être 
réduite  à  emprunter  des  locaux  clans  les  estaminets,  eût  son  local  propre  pour  les 
réunions  des  membres,  les  conférences,  les  écoles  du  soir,  les  expositions  d'art 
industriel,  etc. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  Gilde  s'est  mise  en  rapport  avec  les  associations 
ouvrières  catholiques  de  l'Allemagne  et  avec  leur  digne  fondateur  et  président, 
M.  le  chanoine  Kolping,  qui,  dans  son  zèle  infatigable  pour  le  bien-être  des  classes 
laborieuses,  s'est  rendu  à  Anvers,  en  1860,  pour  aider  la  Gilde  de  ses  conseils  et  de 
son  expérience.  Un  projet  a  été  formulé  pour  l'organiser  en  GezcUcn-Yei'cin  et  l'affilier 
aux  sociétés  de  compagnons  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  l'Amérique  du  Nord. 

Pour  y  parvenir  quatre  conditions  formulées  dans  le  statut  général  des  Gezellen- 
Véreineh  étaient  requises  : 

1°  A  la  tète  de  cbaque  GezcUen-Yerein  est  placé  un  ecclésiastique  spécialement 
délégué  par  le  chef  diocésain. 

2°  Les  compagnons  peuvent  seuls  être  membres  actifs.  Les  patrons  ou  maîtres  ne 
sont  admis  qu'à  titre  honoraire  ou  de  protecteurs. 

3°  Les  ouvriers  mariés  sont  exclus  ou  perdent  par  leur  mariage  la  qualité  de 
membres  actifs. 

4°  Chaque  Gezellen-Ycrein  doit  avoir  un  local  spécial  pour  les  réunions  de  ses 
membres. 

La  direction  de  la  Gilde  a  toujours  été  convaincue  que  la  première  de  ces  condi- 
tions est  indispensable  pour  la  solidité ,  le  maintien  et  la  sauvegarde  des  prin- 
cipes d'ordre  et  de  moralité  dans  toute  société  ouvrière  quelconque,  en  Belgique 
comme  ailleurs.  La  quatrième  est  un  élément  non  moins  nécessaire  de  développe- 
ment. Quant  aux  deux  autres,  elles  sont  incompatibles  avec  les  usages  et  règlements 
de  toutes  les  sociétés  ouvrières  belges,  qui  admettent  sans  distinction  des  membres 
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mariés  et  célibataires.  Aussi  cette  transformation  ne  pourrait-elle  être  opérée  en  & 
qui  concerne  la  Gilde,  qu'en  renversant  totalement  son  organisation  actnelle. 

La  direction  de  la  Gilde  ne  saurait  d'ailleurs  qu'applaudir  à  la  généreuse  el 
féconde  pensée  du  Congrès,  de  constituer  une  grande  œuvre  de  cpmpagnonnage  el 
de  secours  mutuels  à  l'instar  des  Gezellen-Veremen  de  l'Allemagne,  Elle;  voit  un 
moyen  puissant  pour  combattre  le  paupérisme,  conjurer  la  démoralisation,  l'indivi- 
dualisme et  l'imprévoyance ,  établir  une  forte  digue  contre  l'invasion  des  principes 
subversifs  dans  les  rangs  populaires,  et  cimenter  dans  ces  rangs  les  liens  de  l'unité, 
de  la  fraternité  et  de  la  charité  chrétiennes.  Bile  pense  qu'on  pourrait,  pour  réaliser 
ce  projet,  faire  aux  règlements  des  sociétés  allemandes  une  foule  d'emprunts  utiles 
el  salutaires. 

Mais  elle  croit  aussi  qu'il  serait  impossible  d'introduire  et  d'exécuter  on  Belgique 
le  plan  complet  de  ces  sociétés.  Celte  tâche  serait    au  moins  extrêmement  difficile. 

Il  lui  semble  qu'on  obtiendrait  plus  promptement  des  résultats  pratiques  el  toul 
aussi  bienfaisants,  en  se  bornant  a  associer  les  œuvres  de  compagnonnage  el  de 
secours  mutuels  déjà  établies  dans  notre  pays  sous  l'égide  des  principes  religieux, 
sauf  à  améliorer,  modifier  et  compléter  leurs  règlements  avec  le  SCCOUTS  des  nom- 
breux  et   riches  éléments  que  les  institutions  allemandes    peuvent  fournil'   à   cet 

rlfel. 

La  Gilde  d'Anvers  sera  toujours  prête  à  joindre  ses  efforts  a  toute  tentative  qui 
serait  faite  dans  un  but  si  essentiellement  chrétien  et  charitable. 

Anvers,  le  -27  août  1864. 

La  direction  de  la  Gilde  anversoise 
i  Suivent  les  signatures  des  président  , 
président,  chefs-doyetis  et  secrétaire.) 


IX. 
Mémoire  sur  l'éducation  des  femmes. 

La  III'  section  du  Congrès  catholique  de  Malines  a  été  saisie  de  la 
question  de  rinslruclion  el  de  l'éducation  en  général  cl  des  réformes  qu'il 
convient  d'y  apporter.  Examinée  et  disculée  par  les  hommes  les  plus 
compétents,  elle  a  donné  lieu  à  une  série  de  résolutions  dont  chacun 
pourra  apprécier  l'importance.  Toutefois  ces  résolutions  ne  s'appliquent 
qu'à  l'une  des  glandes  divisions  de  l'éducation,  celle  des  hommes.  Mais  à 
côté  de  celle-ci,  l'éducation  des  femmes  n'est  pas  moins  digne  d'intérêt. 

Si  le  Congrès  n'a  pu  s'en  occuper  directement,  la  lacune  qui  existe  à 
cetégarddans  ses  travaux  a  été  comblée,  au  moins  en  partie  et  pour  ainsi 
dire  providentiellement,  par  l'envoi  d'un  mémoire  anonyme,  que  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  communiquer  à  nos  lecteurs 

L'auteur,  en  nous  le  faisant  remettre  par  une  personne  éminente,  nous 
pria  d'obtenir  pour  son  travail  une  plume  et  un  nom:  une  plume  capable 
de  lui  donner  une  meilleure  l'orme,  el  un  nom  qui  voulut  bien  lee  >uvr.ir 
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de  son  patronage.  Mais  nous  avons  préféré  laisser  à  cette  œuvre  toute 
pratique  sa  forme  dépourvue  de  prétention  littéraire ,  et  confier 
simplement  à  nos  lecteurs  que  nous  mettons  sous  leurs  yeux  un  mémoire 
sur  l'éducation  des  femmes  écrit  de  main  de  mère.  Nous  ne  lui  connais- 
sons pas  de  plus  sûr  patronage. 

Dans  les  délibérations  du  Congrès  catholique  de  Malines  de  1863  et  dans  les  pro- 
positions préliminaires  de  celui  de  1864 ,  on  s'est  occupé  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  chrétiennes  de  la  jeunesse  en  général  et  de  celle  des  garçons  en  parti- 
culier. 

Je  viens  demander  qu'on  veuille  bien  accorder  cette  année,  à  l'instruction  et  à 
l'éducation  chrétiennes  des  filles,  une  part  spéciale  et  proportionnée  à  leurs  besoins 
et  à  leur  importance. 

La  société  étant,  en  un  sens  très-vrai,  ce  que  les  femmes  la  font,  et  les  femmes 
étant  ce  que  l'éducation  les  fait,  voyons  où  en  est  de  nos  jours  la  société  et  où  en  est 
l'éducation  des  femmes  ;  nous  examinerons  ensuite  ce  que  devrait  être  cette  éduca- 
tion et  quels  seraient  les  moyens  de  la  réformer. 

La  société  est  ce  que  les  femmes  la  font.  —  Les  hommes  gouvernent  le  monde,  mais 
ce  sont  les  femmes  qui  forment  les  hommes. 

En  engendrant  l'homme,  en  le  portant,  en  le  nourrissant,  la  femme  influe  puissam- 
ment sur  son  caractère  ;  en  le  soignant,  en  l'élevant,  elle  lui  donne  cette  éducation 
première  dont  les  traces  restent  ineffaçables,  dit  Fénelon. 

Comme  l'a  fort  bien  démontré  M«r  Dupanloup,  la  seconde  éducation,  celle  qui 
l'orme  l'homme,  et  qui  est  faite  par  l'homme,  complète  ou  altère,  mais  sans  pouvoir 
les  détruire  entièrement,  les  leçons  que  la  mère  a  pour  toujours  imprimées  dans  le 
cœur  de  l'enfant. 

L'histoire  est  là  pour  attester  que  les  hommes  illustres  par  leurs  vertus  ou  fameux 
par  leurs  crimes  en  ont  puisé  en  grande  partie  les  germes  dans  l'influence  ma- 
ternelle. 

Et  de  nos  jours  ,  quel  est  l'homme  éminent  qui  ne  puisse  faire  remonter  plus  ou 
moins  jusqu'à  sa  mère,  l'action  bonne  ou  mauvaise  quil  exerce  sur  les  affaires  publi- 
ques? 

Qui  de  nous  n'a  expérimenté  la  même  chose  en  soi  et  autour  de  soi  ? 

Ouvrons  Fénelon  (1)  : 

«  Les  hommes  mêmes  qui  ont  toute  l'autorité  en  public ,  ne  peuvent,  par  leurs 
«  délibérations,  établir  aucun  bien  effectif,  si  les  femmes  ne  les  aident  à  l'exécuter. 

«  ...  L'éducation  des  garçons  passe  pour  une  des  principales  affaires  par  rapport 
«  au  bien  public... 

«  ...  Les  occupations  des  femmes  ne  sont  guère  moins  importantes  au  public  que 
«  celles  des  hommes. 

«  ...  Il  est  constant  que  la  mauvaise  éducation  des  femmes  fait  plus  de  mal  que 
«  celle  des  hommes,  puisque  les  désordres  des  hommes  viennent  souvent  et  de  la 
«  mauvaise  éducation  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  mères,  et  des  passions  que  d'autres 
«  femmes  leur  ont  inspirées  dans  un  âge  peu  avancé.  Quelles  intrigues  se  présentent 
«  à  nous  dans  les  histoires!  quelles  nouveautés  contre  la  religion!  et  quelles 
«  révolutions  d'État  causées  par  les  dérèglements  des  femmes  !  » 

Ne  peut-on  pas  dire  par  conséquent  aussi  que  la  bonne  éducation  des  femmes  a 
même  plus  d'importance  que  celle  des  hommes? 

Les  femmes  sont  ce  que  l'éducation  les  fait.  —  La  mère,  en  élevant  ses  fils,  travaille 
pour  elle,  pour  eux,  pour  l'humanité  entière.  Mais  en  élevant  ses  filles,  elle  prépare 

il)  De  l'éducation  des  plies. 
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•les  mères  futures  qui,  à  leur  tour,  perpétueront  de  génération  en  génération  le  genre 
d'éducation  qu'elles  auront  reçu. 

La  seconde  éducation  des  filles ,  aujourd'hui  rarement  faite  par  les  mères,  est 
encore  l'œuvre  d'autres  femmes.  Mais  c'est  toujours  à  la  mère  de  la  bien  choisir  et 
d'y  prendre  le  plus  grand  intérêt  jusqu'à  la  fin. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  épouse  et  comme  mère,  mais  encore  comme 
institutrice,  et  dans  toutes  les  positions,  dans  tous  les  états,  jeune  ou  âgée,  riche 
ou  pauvre  (la  bonne  d'enfant,  par  exemple,  concourt  avec  la  mère,  comme  l'observe 
Fénelon,  à  l'influence  des  premières  impressions  que  reçoit  l'enfant),  c'est  dans  tous 
les  états  que  la  femme  a  un  ascendant  immense,  en  bien  ou  en  mal,  sur  la 
société. 

Répétons  donc  encore  avec  Fénelon  :  «.  Voilà  ce  qui  prouve  l'importance  de  bien 
«  élever  les  filles.  » 

Ce  qu'est  la  société  actuelle?  —  Voyons  ce  qu'est  l'influence  de  la  femme  de  nos 
jours,  jugeons-la  en  considérant  la  société  actuelle  : 

La  société  est  en  voie  de  progrès  :  de  population  ;  —  de  découvertes,  d'in- 
ventions, d'industrie  ;  —  de  fortune  et  de  misère  ;  —  de  luxe;  —  de  moyens  d'in- 
struction, de  moralisation  et  de  corruption  ;  —  d'indépendance  et  d'oppression  ;  — 
d'égoïsme  et  de  dévouement  ;  —  d'impiété  contagieuse  et  de  charité  fervente;  — 
de  liberté  et  de  contrainte;  — de  mésalliances  sordides  et  vaniteuses,  et  d'insolence 
réciproque. 

Elle  est  en  voie  de  prospérité  apparente  et  de  décadence  réelle  :  par  l'affaiblisse- 
ment religieux  de  la  masse;  —  par  l'abaissement  des  caractères;  —  par  l'excitation 
fiévreuse  de  l'intelligence;  —  par  la  dégénérescence  de  la  santé. 

Écoutons  la  rumeur  publique  : 

«.  Nous  dégénérons  !  nous  n'avons  plus  la  force  de  nos  aïeux  ;  —  mais  nous  sommes 
«  plus  éclairés  qu'eux  ;  —  c'est  le  siècle  du  progrès  !  —  les  études  sont  avancées  et 
«■  écrasantes  ;  —  la  concurrence  est  partout  terrible  ;  —  il  n'y  a  plus  de  justice,  la 
m  protection  seule  fait  réussir;  —  l'immoralité  est  effrayante  ;  —  les  enfants  n'ont 
«  plus  de  soumission  pour  leurs  parents,  ni  les  domestiques  et  les  ouvriers  pour 
«  leurs  maîtres  :  —  l'esprit  d'indépendance  et  de  révolte  est  l'esprit  du  jour  ;  —  l'in- 
«  struction  égare  le  peuple;  —  l'argent  est  trop  commun,  il  nivelle  tous  les  ran^s  : 
i>  —  le  luxe  devient  intolérable,  mais  il  faut  bien  faire  comme  tout  le  monde  !  — 
«  Qu'est  devenue  la  politesse  d'autrefois?—  Le  sans-gène  est  à  la  mode;  —  les 
«  hommes  n'ont  plus  de  respect  pour  les  femmes  ;  —  les  femmes  ne  savent  plus  se 
«  faire  respecter,  etc.  •>■> 

Dans  tous  les  temps,  il  y  a  eu  des  abus,  des  femmes  sans  vertu  et  des  femmes 
modèles;  mais  il  faut  reconnaître  que  le  caractère  distinctif  de  notre  époque  ,  c'est 
l'irréligion,  la  cupidité,  le  plaisir  et  surtout  la  vanité  ! 

On  tient  encore  plus  à  paraître  qu'à  être,  à  briller  qu'à  jouir  ;  de  la  ce  luxe  enva- 
hisseur et  corrupteur  qui  effraye  ceux  mêmes  qui  y  sacrifient.  Tout  en  subit  la  loi. 
tout  en  porte  la  livrée  :  l'apparat,  le  clinquant  dominent  dans  les  modes  (1),  comme 
dans  les  mœurs  et  dans  l'éducation  ! 

L'éducation  actuelle.  —  L'éducation  première  et  l'éducation  privée  sont  aujour- 
d'hui pleines  de  mollesse  et  de  vanité. 

L'éducation  publique  devrait  en  être  le  correctif  ou  au  moins  le  palliatif;  mais  elle 
n'a  jamais  été  plus  superficielle. 

Elle  a  pourtant  le  nom  de  forte,  d'avancée. 

(1)  Parles  modes,  comme  par  les  études,  la  femme  d'aujourd'hui  ressemble  moitié 
à  l'homme,  moitié  au  paon,  le  plus  vaniteux  des  animaux  :  paletot,  gilet,  collet, 
chapeau  rond  à  aigrette,  cheveux  hérisses,  crinoline  taisant  la  roue...  queue  traî- 
nante... 
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Elle  est  brillante,  voilà  tout  ! 

Comparée  à  l'éducation  véritable,  dont  les  principes  ont  été  sagement  posés  par 
Féuelon  et  si  bien  développés  par  M«r  Dupanloup,  elle  en  est  le  contre-pied. 

Éducation  intellectuelle  actuelle.  —  Elle  pourrait  se  définir  en  un  seul  mot  :  instruc- 
tion ou  plutôt  éludes,  car  son  enseignement  excessif,  pressé,  n'instruit  pas.  (Voir  de 
l'Éducation,  par  M?r  Dupanloup.) 

On  ne  met  guère  de  différence  entre  les  études  des  filles  et  celles  des  garçons. 

On  consacre  a  l'instruction  la  presque  totalité  du  temps  de  l'éducation. 

Apprendre  beaucoup  de  choses,  les  apprendre  vite  et  ne  faire  guère  qu'apprendre, 
tel  est  le  programme  de  l'éducation  générale  d'aujourd'hui. 

Là  gît  toute  la  rivalité,  c'est  une  sorte  de  fièvre  :  maîtresses ,  élèves,  parents  en 
sont  atteints. 

Les  établissements  d'éducation  catholiques,  croyant  de  bonne  foi  que  pour  faire  le 
bien  ils  doivent  soutenir  cette  concurrence,  suivent  le  torrent,  et,  sacrifiant  aux  exi- 
gences du  jour,  donnent  aussi  le  plus  souvent  une  éducation  «  effet! 

Il  faudrait  une  voix  bien  éloquente  pour  détruire  une  illusion  si  universelle. 

A  cette  tendance  regrettable,  vient  se  joindre  encore  un  manque  d'uniformité  entre 
les  divers  établissements  d'instruction,  et  il  n'arrive  que  trop  souvent  que  ceux  qui 
auraient  le  plus  besoin  d'imiter  les  meilleurs  d'entre  eux,  sont  le  plus  satisfaits  de 
ce  qui  se  pratique  chez  eux. 

Toute  élève  obligée  de  changer  d'école  ou  de  pension,  subit  la  perte  d'une  année 
au  moins  pour  se  mettre  au  courant  du  genre  de  l'établissement  où  elle  entre,  genre 
presque  toujours  différent,  en  plusieurs  points,  de  celui  de  l'école  qu'elle  vient  de 
quitter. 

Les  établissements  communaux,  au  contraire,  sont  réguliers  comme  des  régiments, 
grâce  à  leurs  nombreuses  écoles  normales,  à  leurs  méthodes  et  à  leurs  livres  classi- 
ques, qui  sont  les  mêmes  partout. 

Leurs  nouvelles  méthodes  d'enseignement  —  adoptées  dans  une  partie  des  éta- 
blissements catholiques,  —  contiennent  les  vrais  principes  propres  à  faciliter  les 
études  et  à  faciliter  le  travail  de  l'esprit  ;  mais  en  cherchant  le  trop  bien,  elles  sont 
tombées  dans  l'excès  des  explications  et  des  analyses,  et  elles  ont  étendu  le  programme 
des  éludes  déjà  si  surchargé.  A  force  de  vouloir  éclaircir  les  choses,  on  les  embrouille. 
Voyez  les  ouvrages  classiques  de  Larousse  et  de  Poitevin,  qui  sont  si  recherchés  : 
ils  forment  des  volumes  séparés  pour  chacune  des  parties  de  l'instruction,  et  con- 
tiennent une  foule  de  détails  compliqués.  Il  n'y  a  pas  moins  de  trois  volumes  pour 
la  grammaire,  un  pour  le  traité  des  verbes,  un  pour  l'analyse  grammaticale,  un 
pour  l'analyse  logique  très  compliquée,  etc. 

Ces  traités  joints  à  ceux,  non  moins  étendus,  sur  les  autres  sciences,  constituent 
une  véritable  bibliothèque  que  doivent  engloutir  des  têtes  féminines  de  dix  à  seize 
ans.  Afin  que  tant  d'études  soient  terminées  en  temps  voulu,  on  en  bourre,  on  en 
accable  ces  pauvres  jeunes  têtes  :  comment  veut-on  qu'elles  ne  succombent  pas  a  ce 
labeur  prématuré  ? 

En  voici  un  exemple  :  les  élèves  doivent,  en  une  demi-heure,  étudier  sept  pages 
de  manière  à  pouvoir  en  rendre  compte  exactement,  ou  avoir  écrit  le  double  de  ce 
qu'on  pourrait  faire  convenablement.  On  assigne  aux  enfants  de  dix  à  douze  ans,  un 
choix  et  une  dose  d'études  qu'elles  supporteraient  à  peine  à  seize  ans  :  l'analyse 
logique,  très-difficile  à  saisir,  le  cours  de  littérature,  la  versification,  etc. 

Les  esprits  bornés  ou  tardifs  en  sont  stupéfaits,  paralysés  ;  ils  tombent  dans  le 
découragement  et  dans  la  paresse,  tandis  que  les  esprits  pénétrants  sont  emportés 
par  la  surexcitation  de  l'amour-propre.  Il  en  résulte  que  les  intelligences  d'élite 
seules  s'adaptent  à  ce  système. 

Les  choses  essentielles,  par  contre,  ne  conservent  pas  leur  place  ou  sont  négligées. 
P     e  nombre  son!  :  la  lecture  a  haute  voix,  bien  faite  (talent  si  rare  !)  <  t  !»■  si\l< 
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épistolaire,  relégués  dans  les  classes  inférieures,  »'t  forcés,  dans  les  classes  supé- 
rieures, à  céder  le  |>as  à  des  études  plus  développées. 

Encore  un  abus  bien  regrettable  :  dans  plusieurs  établissements,  on  donne  un 
cours  de  religion,  mêlé  de  dissertations  plus  utiles  k  des  séminaristes  qu'à  des 
femmes;  on  y  entre  dans  une  telle  profusion  de  détails  que  la  période  de  l'éducation 
s'écoule  avant  qu'on  ait  pu  revenir  assez  sur  les  points  essentiels  pour  les  faire  péné- 
trer profondément  dans  l'esprit.  On  a  pour  but,  et  l'on  a  raison,  d'instruire  les  femmes 
de  manière  à  les  mettre  en  garde  contre  les  esprits-forts  qui  pullullent  dans  le 
monde.  Mais  si  l'instruction  religieuse  est  trop  compliquée  et  trop  rapide,  elle  - 
penl  au  bout  de  peu  de  temps,  el  à  l'heure  de  la  lutte  on  est  sans  armes...,  el  contre 
autrui  et  contre  soi-même. 

Presque  toutes  les  ('tuiles  d'aujourd'hui  traversent  l'esprit  et  s'en  échappent  comme 
l'eau  à  travers  le  tamis.  Apprendre  les  choses  précipitamment  et  ne  les  apprendre 
qu'une  luis,  c'est  courir  doublement  le  risque  de  les  oublier  complètement. 

Que  d'élèves  de  la  première  classe  seraient  embarrassées  de  répondre  aux  ques- 
tions qu'on  fait  dans  la  troisième  et  même  dans  la  quatrième!  combien  d'entre  elles 
ne  savent,  peu  d'années  après  leur  sortie  de  pension,  ni  résoudre  un  problème  de 
calcul  à  leur  propre  usage,  ni  dire  a  quel  siècle,  à  quel  pays  appartient  tel  événement 
mémorable,  tel  personnage  illustre,  tel  lieu  célèbre,  même  de  leur  histoire  natio- 
nale, et  cela  malgré  les  prix  et  les  couronnes  qu'elles  ont  remportés! 

En  définitive,  l'éducation  intellectuelle  de  nos  jours  ne  contribue  que  trop  à  rendre 
les  femmes  ignorantes  et  vaines. 

Éducation  physique  actuelle.  —  L'éducation  intellectuelle,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée^ a  l'ait  nécessairement  la  loi  à  l'éducation  physique,  le  corps  a  dû  se  soumettre 
au  même  esclavage  que  l'esprit. 

Aussi  l'éducation  physique  est-elle  presque  nulle.  On  ne  la  connaît  guère  qu'à  l'étal 
d'exception,  de  branche  facultative,  bornée  à  une  rare  leçon  de  gymnastique. 

Vhygièue  est  ignorée  ou  trop  peu  estimée.  —  La  plupart  des  traités  qui  l'enseignent 
sont  mélangés  de  détails  de  médecine  peu  convenables  pour  les  femmes,  surtout  pour 
les  religieuses 

On  confond  le  vice  qui  rend  idolâtre  du  corps,  avec  le  soin  du  corps  qui  est  une 
obligation  de  l'éducation. 

Voyons  jusqu'à  quel  point  l'éducation  physique  actuelle  est  contraire  à  l'hygiène. 

Cendant  les  dix  années  de  l'éducation,  —  les  plus  favorables  au  développement  du 
corps  el  de  toutes  nos  facultés,  —  les  élèves  sont  condamnées  a  être  renfermées, 
durant  la  journée  presque  entière,  dans  des  salles  rendues  plus  ou  moins  malsaines 
par  l'agglomération  excessive,  par  le  manqué  d'air  renouvelé,  par  une  propreté  impar- 
faite. Là,  immobiles,  assises,  le  buste  penché  et  plie  en  avant  sur  leurs  pupitres 
(souvent  peu  proportionnés  à  leur  taille),  elles  tout  penser,  avec  pitié,  à  de  jeunes 
arbrisseaux  de  pleine  terre,  confinés  dans  une  serre,  liés  à  un  tuteur  incliné,  et  devant 
forcément  croître  étioles  et  courbés.  Le  corps  ainsi  cloué  et  l'esprit  tendu,  la  lassi- 
tude physique  et  intellectuelle  se  prolonge,  dans  quelques  établissements,  pendant 
quatre  heures  consécutives  le  matin,  trois  heures  l'après-dtner  et  presqu'antant  le 
soir. 

Le  temps  accordé  aux  récréations  est  généralement  insuffisant  :  deux  heures  et 
demie  partagées  en  quatre. 

Un  quart-d'heure  de  récréation  vers  le  milieu  de  la  matinée  est  accorde  dans  beau- 
coup de  maisons,  mais  dans  d'autres,  on  refuse  cette  légère  concession  :  on  dit  : 
«  C'est  du  temps  perdu!  »  On  oublie  que  le  voyageur  a  besoin,  pour  mieux  marcher, 
de  faire  halte  de  temps  en  temps  (P.  On  ignore  que  la  où  les  enfants  du  peuple  sont 
envoyés  à  l'école  pendant  uw  demi-journée  et  en  apprentissage  pendant  l'autre 
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moitié  du  jour,  ils  l'ont  des  deux  côtés  des  progrès  inconnus  jusqu'alors,  et  que  leur 
développement  physique  est  surprenant. 

Les  récréations  sont  aussi  parfois  mal  combinées.  Par  exemple  :  depuis  la  dernière 
récréation  du  soir  jusqu'à  celle  du  lendemain  après  le  dîner,  il  s'écoule  seize  heures 
pendant  lesquelles  le  corps  n'a  fait  aucun  exercice  proprement  dit  (excepté  quelques 
minutes  après  le  déjeuner  et  an  quart-d'heure  vers  10  heures).  —  Est-ce  là  de  l'édu- 
cation physique?... 

Le  mode  de  récréation  est  souvent  défectueux.  Trop  ou  trop  peu  de  liberté, 
d'exercice  actif,  de  gaieté,  de  variété.  L'élève  revient  de  ces  récréations,  engourdie 
ou  fatiguée,  épuisée,  non  récréée,  pouvant  s'appliquer  cette  phrase  rapportée  par 
M?r  Dupanloup:  «  Que  c'est  ennuyeux  de  s'amuser  comme  cela!  »  — Est-ce  ainsi  qu'il 
faut  comprendre  l'éducation  physique?... 

De  pareilles  coutumes,  funestes  même  aux  garçons,  le  sont  bien  davantage  à  la 
constitution  et  au  tempérament  des  filles. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  de  la  fréquence  des  transports  au  cerveau  ?  D'entendre 
souvent  dire  au  médecin  :  a  II  faut  suspendre  les  études  de  cette  enfant?  »  —  De  la 
croissance  arrêtée  ou  trop  hâtive?  —  Des  nombreuses  déviations  de  la  taille?  —  Du 
cortège  de  maladies,  surtout  nerveuses,  et  de  leur  réaction  sur  le  moral  ?  — Du  petit 
nombre  de  jeunes  femmes  longtemps  vigoureuses  ?  —  De  l'augmentation  des 
demandes  de  dispenses  pour  le  jeûne  et  pour  l'abstinence ,  même  de  la  part  des 
couvents,  trop  souvent  chargés  de  jeunes  valétudinaires? 

La  plupart  des  femmes,  soit  mondaines,  soit  pieuses,  même  les  plus  courageuses, 
reconnaissent  que  la  force  leur  fait  défaut  pour  l'accomplissement  des  devoirs  les 
plus  impérieux  et  les  plus  chers,  pour  veiller  au  chevet  des  malades  les  plus  aimés. 
Un  grand  nombre  de  mères,  manquant  de  vigueur  pour  mettre  leurs  enfants  au  monde 
sans  le  secours  de  l'art,  donnent  le  jour  à  des  êtres  chétifs,  —  et,  privées  du  lait  qui 
peut  les  rendre  sains  et  robustes,  doivent  recourir  à  la  nourrice  mercenaire. 

Continuons  la  série  des  fautes  commises  le  plus  communément  contre  l'hygiène, 
quelquefois  payées  chèrement  par  des  accidents,  des  maladies,  des  épidémies. 

Défauts  d'emplacement,  de  construction  ou  de  distribution  des  locaux  ;  —  voisi- 
nage de  marais  ou  d'autres  émanations  nuisibles;  —  humidité  du  terrain  ou  des 
locaux  (1)  ;  —  installation  dans  des  bâtiments  neufs  ou  récemment  restaurés  (2)  ;  — 
trop  grande  agglomération  de  personnes,  particulièrement  dans  les  dortoirs,  où  les 
lits  sont  trop  peu  espacés,  et  qui  sont  hermétiquement  fermés  pendant  les  neuf  heures 
consécutives  de  la  nuit  ;  —  tapisseries  qui  conservent  les  émanations  ;  —  infirmeries 
imparfaitement  purifiées  (3)  ;  —  nourriture  de  mauvaise  qualité,  mal  apprêtée,  non 
variée  (4);  —  manque  de  propreté  des  habitations  et  des  personnes;  —  règlement 
défectueux  ;  —  certain  esprit  de  la  maison;  —  air  concentré  de  l'église  ou  de  la  cha- 
pelle (endroit  où  l'on  néglige  le  plus  de  le  renouveler  et  où  les  indispositions  sont  si 
fréquentes)  ;  —  temps  insuffisant  pour  les  repas  et  pour  les  soins  de  propreté  ;  — 
messe  qui  succède  immédiatement  au  déjeuner;  etc.,  etc. 

Les  plus  petites  causes  nuisibles  répétées  souvent,  continuées  longtemps,  conse- 
illent une  grande  puissance  d'action  défavorable.  Rien  n'est  petit  en  éducation,  dit 
M-1  Dupanloup. 

Éducation  monde  actuelle.  —  L'éducation  intellectuelle  et  l'éducation  physique 
actuelles,  affaiblissant  l'esprit  et  le  corps,  sont  des  entraves  à  l'éducation  morale. 

Il  en  résulte  que  le  cœur  est  mal  disposé  ;  les  caractères  mous  en  éprouvent  plus 

h  D*  Sovet. 
(2)  I)r  Francis  Devay,  H  y  g  i  eue  des  Familles.  —  Une  loi  romaine  du  temps  de  Pline 
défendait  d'habiter,  avant  trois  années  révolues,  toute  maison  neuve. 
(5)  Cause  de  contagion,  après  un  long  espace  de  temps.  (Le  même.) 
(4)  Dr  Van  Biervliet,  Causeries  sur  la  sauté. 
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d'indolence,  et  les  naturels  vifs,  une  surexcitation  qui  les  irrite.  De  là,  la  mauvaise 
humeur,  la  paresse  et  d'autres  vices... 

«  Si  vous  mettez  tout  l'ennui  d'un  cùté  et  tout  le  plaisir  de  L'autre,  tout  est  perdu, 
«  vous  travaillez  en  vain.  C'est  souvent  tout  ee  qui  reste  d'une  éducation  trop  sévère.  » 
(Fénelon.) 

La  vie  trop  sédentaire,  à  laquelle  les  longues  études  obligent,  présente  les  pin- 
grands  dangers  pour  la  vertu.  Le  Dr  Descuret,  dans  sa  Médecine  des  /Hissions  (ouvrage 
que  les  femmes  ne  liront  que  par  fragments  malgré  sa  morale  religieuse),  révèle  pat 
des  tableaux  statistiques,  que  parmi  les  individus  repris  de  justice  par  suite  de  mau- 
vaises mœurs,  le  plus  grand  nombre  exercent  îles  métiers  obligeant  à  la  position 
assise  :  tailleurs,  cordonniers,  couturières,  modistes. 

En  passant  en  revue  les  moyens  préservatifs  et  curalifs  de  chaque  passion  en  par- 
ticulier, colère,  gourmandise,  paresse,  jalousie,  etc.,  il  spécifie  :  L'exercice,  le  travail 
et  le  repos  modères  ;  l'air  pur  et  vif;  le  séjour  à  la  campagne:  la  variété  des  occupa- 
tions; la  distraction;  l'émulation;  la  compagnie  de  bons  condisciples;  la  nourriture 
saine,  variée,  fortifiante  pour  les  uns,  douce  et  végétale  pour  les  autres. 

A  chaque  pas  nous  rencontrons  l'éducation  physique  ou  l'éducation  intellectuelle 
qui  s'intercalent  dans  l'éducation  morale  ,  tant  elles  sont  inséparables  par  le  fond. 
Les  liens  qui  les  unissent  ne  devraient  jamais  être  méconnus  par  les  personnes  qui 
s'occupent  d'éducation. 

La  propreté  extérieure,  éblouissante,  des  choses  et  des  personnes,  est  souvent  un 
indice  du  défaut  de  propreté  secrète.  (Voir  ce  que  disent  Fénelon,  WT  Dupanloup. 
le  Dr  Sovet,  des  rapports  de  la  propreté  et  de  la  vertu.) 

La  surveillance  va  de  pair  avec  ces  moyens  protecteurs  de  l'innocence  ;  elle  est 
imparfaite  dans  presque  tous  les  établissements,  parce  que  le  nombre  des  maltresses 
est  insuffisant  pour  le  nombre  des  élèves;  la  maîtresse  de  chaque  classe  y  étant  seule 
pour  enseigner  et  pour  surveiller,  ne  peut  remplir  également  bien  ces  deux  fonc- 
tions, les  maîtresses  n'étant  pas  toujours  assez  instruites  des  vraies  règles  de  lu 
surveillance,  l'exercent  avec  trop  de  relâchement  ou  avec  trop  de  minutie. 

On  laisse  aux  maîtresses  les  plus  jeunes  et  les  moins  expérimentées  la  surveillance 
des  dortoirs,  des  infirmeries,  des  récréations. 

On  a  chaque  jour  la  preuve  que  la  surveillance  ne  soutient  pas  assez  la  discipline, 
qui  est  devenue  la  grande  difficulté  de  l'éducation  collective  à  cause  de  la  mollesse 
et  de  l'esprit  d'indépendance  que  les  enfants  sucent  généralement  avec  le  lait. 

L'organisation  des  récréations,  si  favorable  à  l'éducation  morale,  n'est  pas  toujours 
judicieuse.  Elles  manquent  d'ordinaire  d'animation,  d'abandon,  de  gaieté,  de  con- 
versation. (Voir  Mer  Dupanloup,  article  Récréations.) 

Un  grand  obstacle  à  une  bonne  discipline  est  le  mélange  d'élèves  de  tontes  les  con- 
ditions sociales.  On  ne  fait  de  séparation  absolue  que  pour  les  classes  gratuites.  Il  en 
résulte  une  contagion  de  mauvais  langage  et  de  manières  communes,  qui  neutralisent 
en  partie  les  soins  que  l'on  prend  de  l'éducation  morale  et  du  bon  ton;  il  en  résulte 
encore  cet  autre  inconvénient  beaucoup  plus  grave  :  c'est  de  communiquer  des  habi 
tudes  et  des  goûts  qui  ne  pourront  rester  les  mêmes  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres  :  au  résumé,  orgueil  d'un  côté,  envie  de  l'autre. 

L'abus  du  silence  neutralise  en  partie  l'action  favorable  de  l'éducation  morale, 
suscite  l'ennui,  les  écarts  de  l'imagination,  aiguillonne  le  désir  de  parler  et  en  pro- 
voque les  dédommagements  sans  frein. 

Lapic'te  elle-même  est  quelquefois  Inculquée  d'une  manière  mal  adaptée  ;■  la  jeu- 
nesse. Les  règlements  imposent  des  actes  de  piété  trop  longs,  trop  multipliés , trop 
peu  variés,  trop  "peu  attrayants  :  la  fatigue  et  l'ennui  qu'ils  causent  conduisent  au 
dégoût  delà  prière.  La  distinction  n'est  pas  toujours  assez  marquée  entre  les  articles  de 
foi  et  ceux  de  simple  dévotion,  entre  les  points  de  morale  ou  les  devoirs  d'obligation 
et  ceux  de  subrogation,  entre  l'esprit  et  la  lettre  que  l'esprit  doit  vivifier  :  les  élèves 
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les  confondent  dans  leur  pensée  et  dans  leur  conduite  ;  et  de  retour  dans  leur  famille 
et  dans  la  société,  elles  ne  donnent  pas  toujours  l'exemple  d'une  piété  éclairée  qui 
attire,  mais  parfois  celle  d'une  dévotion  mal  entendue  qui  éloigne. 

Le  choix  des  confesseurs  de  pensionnats  influe  surtout  sur  la  formation  des  jeunes 
consciences.  Msr  Dupanloup  appelle  le  confesseur  la  cheville  principale  de  l'éducation  : 
il  lui  consacre  un  chapitre. 

L'usage  de  la  bibliothèque  est  encore  un  moyen  trop  négligé  dans  l'éducation 
morale  et  un  préservatif  du  goût  des  romans.  Trop  priver  les  jeunes  filles  de  lecture 
ou  ne  leur  offrir  qu'une  lecture  sans  attrait,  c'est  les  porter  à  abuser  plus  tard  de 
leur  liberté  en  lisant  sans  choix  et  sans  mesure. 

L'infirmerie  est  un  lieu  souvent  assiégé  par  l'ennui,  par  l'exaltation,  par  les  incon- 
vénients d'une  oisiveté  forcée  quand  les  infirmières  n'ont  pas  l'art  de  distraire  les 
convalescentes,  de  les  occuper  sans  fatigue  et  de  les  surveiller  sans  relâche  et  sans 
contrainte. 

Les  conférences  publiques  et  particulières  des  maîtresses  avec  leurs  élèves  ne  sont 
pas  toujours  assez  fréquentes  ni  données  avec  assez  d'abandon,  ce  qui  les  empêche 
de  produire  le  bien  incalculable  quelles  pourraient  opérer.  Seules,  elles  suffiraient 
pour  résumer  en  quelque  sorte  l'éducation  morale,  si  elles  n'étaient  pas  trop  rares,  à 
cause  parfois  de  l'insuffisance  du  nombre  de  maîtresses. 

Éducation  véritable.  —  Par  un  secret  admirable  de  la  Providence  dans  les  lois  qui 
régissent  la  nature  de  l'homme,  l'exercice  modéré  de  chacune  de  nos  facultés  la 
fortifie;  l'excès  d'exercice  l'épuisé,  tandis  que  l'absence  d'exercice  la  fait  languir. 
C'est  ainsi  que  nos  facultés  réagissent  les  unes  sur  les  autres. 

L'exercice  (modéré)  de  l'intelligence,  en  même  temps  qu'il  développe  l'esprit, 
influe  sur  l'énergie  du  cœur  et  sur  la  vigueur  du  corps  ;  l'exercice  de  la  vertu,  en 
ennoblissant  le  cœur,  élève  l'esprit  et  ranime  la  santé  ;  l'exercice  corporel,  tout  en 
fortifiant  le  corps,  réveille  l'esprit  et  échauffe  le  cœur. 

L'éducation  véritable  n'existe  donc  qu'à  la  condition  d'embrasser  l'homme  tout 
entier  et  de  suivre  la  nature  en  l'aidant  et  en  l'imitant.  (Voir  Msr  Dupanloup.) 

La  nature  forme,  développe  et  fortifie  le  corps  et  les  facultés  de  l'homme  lente- 
ment, progressivement,  simultanément. 

Telle  doit  être  aussi  la  ligne  de  conduite  que  l'on  doit  suivre  dans  l'éducation  en 
faisant  marcher  du  même  pas  l'éducation  intellectuelle,  l'éducation  physique  et 
l'éducation  morale. 

Nous  avons  reconnu  que  l'éducation  intellectuelle  de  nos  jours  pèche  par  excès 
d'exercice;  que  l'intelligence  en  est  fatiguée,  épuisée  ou  égarée;  qu'elle  n'en  récolte 
que  l'ignorance  ou  la  vanité. 

Éducation  intellectuelle  véritable.  —  Voyous  maintenant  les  règles  de  l'éducation 
intellectuelle  véritable  et  qui  convient  aux  femmes. 

L'instruction,  pour  imiter  la  nature,  doit  former,  développer  et  fortifier  l'intelli- 
gence en  l'exerçant  modérément  et  graduellement. 

Rien  de  plus  propre  à  cette  marche  que  l'application  bien  comprise  des  nouvelles 
méthodes  d'enseignement  dépouillées  de  ce  qu'elles  ont  d'exagéré. 

L'enfance  n'est  pas  l'âge  du  raisonnement  (Féneloii),  l'adolescence  l'est  à  peine  ; 
il  ne  faut  pas  leur  prodiguer  les  explications. 

Les  maîtresses  doivent  adopter  les  livres  les  plus  simples  et  les  plus  clairs  (1;  de 
la  nouvelle  méthode,  eu  ne  se  servant  que  de  ce  qu'ils  renferment  d'essentiel  et 
d'excellent. 

Elles  ne  doivent  rien  enseigner  sans  le  l'aire  d'abord  comprendre.  Elles  exerceront 

(Il  De  ce  nombre  me  semblent  être  ceux  i\u  professeur  Dupont,  de  Dasoul.  de 
Le  Roj    l  1 1 
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simultanément  le  jugement  et  la  mémoire,  ei  joindront  l'application  pratique  .1 
chaque  règle  une  à  une. 

Au  lieu  de  l'ancienne  routine  qui  faisait  apprendre  par  cœur,  mot  à  mot,  des 
choses  qu'on  ne  retenait  que  machinalement,  l'élève  étudie  et  possède  ses  leçons  au 
moyen  d'une  lecture  attentive  et  réitérée  de  laquelle  elle  rend  compte  verbalement 
et  par  des  résumés  écrits; — des  explications  des  maîtresses; — des  exercices  particu- 
liers et  généraux;  —  de  la  composition  de  listes,  de  nomenclatures,  de  tableaux,  de 
caries,  d'itinéraires,  de  problèmes  simples,  raisonnes,  à  l'usage  ordinaire  des 
femmes;  —  d'extraits;  —  de  récapitulations,  de  répétitions,  d'examens  fréquents;  — 
de  cahiers  de  recueils,  qu'on  revoit  à  certains  intervalles,  et  toujours. 

Pas  d'autre  secret  pour  savoir  et  pour  retenir.  Notre  mémoire  est  essentiellement 
oublieuse  de  sa  nature;  on  ne  peut  rien  y  graver,  qu'en  repassant  souvent  le  burin 
sur  les  mêmes  traits.  <^  Peu  et  bien  >  dit  à  ce  sujet  M-r  Dupanlonp  ;  il  ajoute  :  «  Je 
dirais  même  très-peu  et  très-bien.  »  Il  s'adresse  cependant  aux  garçons:  combien  ■< 
plus  forte  raison  le  recommanderait-il  aux  fdles  ! 

La  bonté  de  Dieu  a  aussi  voulu  attacher  un  sentiment  de  plaisir  naturel  à  l'accom- 
plissement de  chacun  de  nos  devoirs.  Pour  suivre  la  nature  en  cela,  il  faut  rendre 
l'instruction  agréable,  en  la  présentant  claire  et  facile,  par  conséquent  graduée. 

l'énelon  énonce  ce  qui  constitue  spécialement  et  essentiellement  l'éducation  de  la 
femme,  d'après  sa  nature  et  sa  destinée  en  ce  monde.  Il  dit  :  «  Leur  corps  aussi  bien 
«  que  leur  esprit  est  moins  fort  et  moins  robuste  que  relui  des  hommes.  —  Il  tant  crain- 
«  dre  de  faire  des  savantes  ridicules.  —  Les  femmes  ont  d'ordinaire  l'esprit  encore 
«  plus  faible  et  plus  curieux  que  les  hommes  :  aussi  n'est-il  point  à  propos  de  les 
«  engager  dans  des  études  dont  elles  pourraient  s'entêter.  —  Elles  sont  faites  pour 

des  exercices  modérés.  —  Les  femmes  courent  risque  d'être  extrêmes  en  tout.  — 
«  ...  Quelques-unes  poussent  leur  curiosité  encore  plus  loin,  et  se  mêlent  de  décider 
«  sur  la  religion,  quoiqu'elles  n'en  soient  point  capables.  (Chap.  ix).  —  La  science 
«  des  femmes,  comme  celle  des  hommes,  doit  se  borner  à  s'instruire  /<<"•  rapport  à 
<    leurs  fondions  ,■  la  différence  de  leurs  emplois  doit  foire  celle  de  leurs  e'tud* 

L'instruction  des  femmes  doit  avoir  deux  cadres  : 

1°  Celui  des  études  convenables  à  toutes  les  femmes: 

2°  Celui  des  études  plus  étendues  qui  ne  conviennent  qu'aux  femmes  à  intelligence 

d'élite,  ou  à  certaines  positions  sociales. 

1°  Cadre  des  études  convenables  à  imites  les  femmes.  —  Ouvrons  V Éducation  des 
filles,  de  Fénelon  :  nous  y  trouverons  le  plan  exact,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Mais 
comme  il  est  écrit  spécialement  pour  l'éducation  privée  de  son  temps,  appliquons 
ses  avis  à  l'éducation  de  nos  jours,  et  particulièrement  à  l'éducation  publique  ou  col- 
lective qui  nous  est  devenu,'  si  nécessaire. 

La  nature  et  les  fonctions  des  femmes  n'embrassent  que  peu  de  branches  d'in- 
struction. Mais  cette  part  restreinte  doit  être  solide  et  soignée.  «  Rien  de  comparable 
«  à  la  femme  bien  instruite  (1),  »  dit  l'Ëcriture-Sainte.  Pesons  ces  paroles:  elles  pe 
signifient  point  :  être  instruite  de  beaucoup  de  choses,  car  nous  avens  vu  que  c'est  le 
moyen  de  les  savoir  mal,  et  que  la  nature  et  les  fonctions  des  femmes  en  général  ne 
s'y  prêtent  pas.  L'expression  «  bien  instruite,  »  s'explique  d'elle-même  ;  être  instruite 
bien  de  ce  qu'elle  doit  savonr.  «  Rien  ne  lui  est  comparable,  a  C'est  fort .'  —  au  pre- 
mier aspect,  cela  peut  paraître  outré,  mais...  c'est  la  parole  de  la  Vérité  même  !  et  en 
approfondissant  les  choses,  on  comprend  qui' ce  n'est  pas  trop  dire.  Une  femme  insuf- 
fisamment instruite  de  ce  qu'elle  doit  savoir  pour  remplir  ses  devoirs,  ses  fonctions, 
pourra-t-elle  user  de  son  ascendant   pour  le  bien'.'  Les  femmes  hien   instruites  de 

(4)  Kccles..  XXVI,  18.  —  L«  femme  farte,  par  Mi»  Landriot, 
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cette  manière,  que  n'ont-elles  pas  fait  d'admirable?  Non,  rien  ne  leur  est  compara- 
ble (!)!...  (Voir  les  chap.  xi  etxn  de  Fénelon). 

Quelles  sont  les  études  indispensables  a  toutes  les  femmes  ? 

D'abord,  celle  de  la  religion  dogmatique  el  morale,  inculquée  d'une  manière  simple, 
claire,  solide,  fondamentale,  pratique,  en  distinguant  exactement  ce  qui  est  de  foi,  de 
ce  qui  est  simplement  certain,  et  de  ce  qui  est  de  pure  opinion  ;  et  pour  la  pratique, 
ce  qui  est  obligatoire  de  ce  qui  est  surérogatoire  :  en  un  mot,  l'étude  du  catéchisme 
bien  complète,  et  achevée  de  manière  à  pénétrer  le  cœur  de  l'amour  de  la  religion, 
non  comme  d'une  chose  à  part,  mais  comme  de  l'essence  même  de  toute  la  vie. 

Y  ajouter  les  parties  de  l'histoire  de  l'Ancien  Testament,  de  l'Évangile  et  de  l'his- 
toire de  l'Église,  les  plus  propres  à  fortifier  la  foi,  la  confiance  en  Dieu  et  notre 
amour  pour  Lui. 

La  grammaire  simple,  comprise,  mise  en  application  dans  l'orthographe,  dans 
l'élocution,  dans  le  style,  principalement  le  style  épistolaire. 

L'arithmétique  simple,  claire,  pratique,  usuelle  ;  le  calcul  mental,  qui  rende  toute 
femme  capable  de  calculer  justement  ses  revenus  et  ses  dépenses,  d'établir  des 
comparaisons,  des  proportions,  de  faire  un  bilan  exact,  de  régir  sa  fortune.  (Voir 
Fénelon). 

Des  notions  courtes  et  claires  d'histoire  et  de  géographie,  particulièrement  de  celles 
du  pays  qu'on  habite. 

L'histoire  de  la  nature,  des  sciences  et  des  arts.  La  femme  doit  en  savoir  ce  qu'il  en 
faut  pour  prendre  intérêt  a  ce  qui  ce  passe  autour  d'elle,  dans  la  nature  et  dans  la 
société,  pour  goûter  le  charme  secret  d'un  modeste  savoir,  se  distraire  et  se  suffire 
à  soi-même  ,  et  se  rendre  utile  aux  autres. 

Les  langues  étrangères.  Elle  doit  en  savoir  ce  qu'exigent  les  dispositions  et  les  cir- 
constances particulières.  (Voir  ce  qu'en  dit  Fénelon.  particulièrement  du  latin.) 

Un  mot  sur  un  talent  trop  négligé  et  qui  devrait  être  un  des  grands  talents  de  la 
femme  :  bien  lire  à  haute  voix.  La  perfection  de  cet  art,  comme  de  tous  les  autres, 
est  dans  le  naturel.  La  lecture  à  haute  voix  peut  devenir  une  seconde  éloquence  ; 
puissante  pour  distraire  un  malade,  consoler  un  affligé,. convertir  un  pécheur;  pour 
fixer  au  foyer  domestique  la  famille  réunie  et  les  amis  intimes;  y  charmer  les  soi- 
rées, y  détrôner  la  médisance,  faire  oublier  le  jeu,  les  bals  et  les  spectacles;  y  riva- 
liser même  avec  la  musique,  par  tout  ce  que  la  nature  a  mis  de  doux  et  de  sympa- 
thique dans  l'expression  de  la  voix  de  la  femme,  dans  sa  voix  parlante  aussi  bien  que 
dans  son  chant. 

L'hygiène.  Quelques  règles  sont  nécessaires  aux  femmes  pour  bien  tenir  leur 
maison,  élever  leurs  enfants,  soigner  les  malades  et  préserver  les  bien  portants. 

Parmi  ces  branches  diverses,  il  faut  soigner  surtout  celles  qui  servent  tous  les 
jours  et  pendant  toute  la  vie  :  la  religion,  l'orthographe,  le  style  épistolaire,  l'élocu- 
tion ou  la  conversation,  la  lecture  à  haute  voix,  les  règles  élémentaires  d'hygiène. 

Que  de  choses  reléguées  au  second  rang,  doivent  être  réintégrées  au  premier  ! 

2°  Plan  d'études  plus  étendues  qui  ne  conviennent  qu'aux  intelligences  d'élite  ou  à 
certaines  positions  sociales. 

Pour  ce  genre  d'intelligences  et  pour  les  positions  exceptionnelles,  l'instruction 
des  femmes  peut  revêtir  un  caractère  plus  général,  puisque,  dans  ces  cas,  les  capa- 
cités et  les  fonctions  des  femmes,  des  institutrices  par  exemple,  se  rapprochent  de 
celles  des  hommes. 

Mais  comme  ces  positions  ont  toujours  leurs  dangers,  —  parce  que,  dit  Fénelon, 
«  les  femmes  courent  risque  d'être  extrêmes  en  tout,  »  —  il  est  prudent  qu'elles 

(1*  Sainte  Clotilde,  la  reine  Blanche,  sainte  Catherine,  sainte  Cécile,  sainte  Hélène. 
sainte  Elisabeth,  sainte  Monique,  sainte  Thérèse,  M""1  Elisabeth  .  et  de  nos  jours 
M0"  Swetchine,  etc. 
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suivent  les  sages  avis  que  Msr  Landriot (1)  donne  aux  femmes  de  cette  catégorie,  quand 
il  leur  recoinmaude  : 

1»  De  ne  jamais  négliger  l'intérieur  du  ménage  et  de  régler  toujours  convenable- 
ment les  affaires  de  la  famille  ; 

9°  De  consulter  la  mesure  de  leur  esprit,  et  de  ne  point  dépasser  la  dose  qu'il  peuf 
porter  ; 

5e  De  garder  cette  modestie  que  Fénelon  appelait  la  pudeur  de  la  science. 

Ces  femmes  doivent  être  choisies  et  prémunies  par  la  Providence.  Elles  n'auront 
pas  le  vertige  de  la  science.  Elles  seront  une  preuve  que  les  femmes  peuvent  être 
utiies  à  la  société  par  leur  esprit,  comme  d'autres  par  leur  courage,  par  leur  vertu. 
par  leur  sainteté.  Elles  auront  leurs  grâces  de  vocation. 

Ce  second  plan  d'études  pourra  presque  se  confondre  avec  celui  qui  est  d'usage 
aujourd'hui  pour  toutes  les  femmes  indistinctement,  et  être  uniquement  réservé  à  in 
classe  spéciale. 

Pour  diriger  l'éducation  intellectuelle  d'après  les  aptitudes  diverses  d'intelligence 
et  de  position,  il  faudrait  peut-être  diviser  les  élèves,  non  plus  par  classes  où  l'on 
apprend  toutes  les  branches,  mais  par  cours  séparés  et  gradués  pour  chaque  bran- 
che. De  cette  manière,  les  dispositions  spéciales  de  chaque  élève  se  déclareraient  el 
se  développeraient  sur  leur  terrain  propre  et  spécial.  Et  quant  aux  maîtresses,  cha- 
cune d'elles  se  chargerait  de  la  branche  d'enseignement  à  laquelle  elle  est  le  plus  apte, 
s'y  perfectionnerait  en  savoir  et  en  méthode.  —  Ainsi,  telle  maîtresse  aurait  tous  les 
cours  de  religion,  telle  autre  ceux  de  grammaire,  telle  autre  ceux  d'histoire,  de  géo- 
graphie, d'arithmétique,  etc. 

Les  études  normales  devraient  être  dirigées  d'après  ce  plan.  Cette  innovation, 
indiquée  par  la  nature  des  choses,  constituerait,  nous  semble-t-il,  une  amélioration 
dont  on  jugerait  par  la  facilité  des  études  et  par  les  progrès  des  élèves.  Elle  donne- 
rait peut-être  quelqu'enibarras  aux  maîtresses,  mais  leur  dévouement  ne  reculerait 
pas  devant  de  tels  obstacles. 

Éducation  physique  véritable.  —  A  l'inverse  de  l'éducation  intellectuelle,  Péduca 
tion  physique  de  nos  jours  pèche  par  le  manque  d'exercice.  C'est  entre  ces  deux 
parties  de  l'éducation  qu'il  y  a  le  moins  d'équilibre. 

L'exercice  n'est  pas  seulement  un  besoin  pour  le  corps  de  l'enfant  et  de  l'adoles 
cent,  il  constitue  leur  nature  même  toujours  ennemie  de  l'immobilité.  (Voir  Fénelon. 
chapitre  v.)  Cet  instinct  est  la  condition  de  son  développement  et  de  sa  force  et 
c'est  l'éducation  qui  doit  le  diriger.  Mais  que  dire  d'une  éducation  qui  l'arrête? 

Les  lois  de  la  nature  doivent  être  respectées,  parce  qu'il  faut  y  voir  le  doigt  du 
Créateur. 

Le  manque  d'exercice  énerve  l'homme  fait,  à  plus  forte  raison  énerve-t-il  l'enfant. 
D'où  nous  concluons  que  la  vie  trop  sédentaire  des  classes  doit  être  modifie. 

Mais,  objectera-t-on,  ce  changement  ne  serait-il  pas  un  obstacle  à  l'éducation 
intellectuelle? 

Bien  au  contraire,  ce  serait  mettre  fin  au  renversement  des  lois  naturelles  oubliées 
jusqu'ici,  ce  serait  établir  l'ordre  dans  l'éducation,  et  vendre  a  l'éducation  intellec- 
tuelle une  grande  partie  de  ses  moyens  de  succès,  en  ménageant  et  en  délassant  l'es 
prit  et  le  corps  par  une  variété  et  une  alternance  bien  combinées  dos  exercices 
physiques.  Aussi  désirerions-nous  vivement  de  nouveaux  règlements  bien  faits, 
répartissant  avec  justesse  le  temps  à  employer  à  chaque  chose. 

Notre  corps  se  développe,  bien  ou  mal,  el  devient  fort  ou  faible,  selon  le  genre  de 
rie  des  années  de  la  croissance. 

Qu'est-ce  qui  fait  la  force  des  gens  du  peuple?  leur  vie  >uli<;  .   De»  lui-.,    pourquoi 

(  I)    Lu  (cm  me  forte 
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ne  deviendrait-elle  pas  le  type  relatif  de  la  vie  de  nos  filles,  dans  ces  écoles  ou  ces 
pensionnats  ? 

Que  les  maîtresses  aient  donc  toujours  devant  les  yeux  cet  avenir  de  leurs  élèves; 
quelles  n'oublient  jamais  que  la  femme  est  l'instrument  préparé  par  la  Providence 
pour  porter  dans  ses  flancs  l'homme  lui-même;  que  sa  vigueur  et  son  courage  doi- 
vent lui  ouvrir  les  portes  de  la  vie  ;  que  sa  substance  doit  le  nourrir,  et  sa  force 
devenir  la  sienne.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  atteindre  une  bonne  croissance  aux  jeunes 
filles,  et  de  les  préserver  de  maladies  ;  il  faut  que  chaque  jour  concoure,  par  des 
exercices  nombreux,  divers  et  complets,  à  développer  leur  charpente  extérieurement 
et  intérieurement,  à  élargir  leur  carrure,  à  fortifier  leurs  muscles,  leurs  nerfs,  à 
fouetter  leur  sang.  11  faut  que  cette  plante  précieuse  croisse  dans  l'air  le  plus  \il  el 
le  plus  pur.  Il  faut,  en  tout,  la  cultiver  de  manière  à  la  rendre  saine  et  vigoureuse. 

Tout  doit  être  disposé  pour  atteindre  ce  but. 

Aucun  exercice  ne  sera  prolongé.  L'un  réparera  la  fatigue  de  l'autre.  Les  interrup- 
tions fréquentes,  loin  d'être  une  perte  de  temps,  seront  un  gain  pour  l'éducation 
complète. 

Certains  exercices  intellectuels  pourront  s'adapter  à  des  exercices  corporels  ;  c'est 
ainsi  que  l'élève  pourra  apprendre  ses  leçons  en  se  promenant,  en  rangs,  dans  les 
corridors ,  ou  au  dehors ,  selon  la  température  ;  se  tenir  debout  pour  réciter  ses 
leçons,  lire  ses  résumés,  écouter,  répondre;  —  se  rendre  au  jardin  pour  certains 
cours,  pour  les  ouvrages  manuels,  —  pour  le  déjeûner,  —  le  goûter,  —  pour  toutes 
les  récréations  et  pour  tous  les  exercices  corporels,  gymnastique,  etc. 

La  position  assise  sera  toujours  de  courte  durée.  On  alternera  fréquemment  le  tra- 
vail et  les  récréations. 

Avant  et  après  le  long  repos  de  la  nuit,  les  élèves  se  livreront  à  des  exercices  très- 
actifs,  ainsi  qu'après  le  travail  et  avant  tous  les  repas  ;  immédiatement  après  ceux-ci 
elles  auront  des  exercices  corporels  modérés,  suivis  de  plus  actifs,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  se  prolongeront  au  delà  d'une  heure. 

On  aura  aussi  soin  de  s'assurer  du  moment  où  la  fatigue  deviendrait  nuisible,  etc., 
et  de  traiter  exceptionnellement  les  élèves  dont  le  tempérament,  ou  des  circonstances 
particulières,  le  réclameraient. 

La  variété  et  le  plaisir  étant  des  besoins  de  la  nature,  surtout  pendant  la  jeunesse, 
il  faut  que  l'éducation  suive  ces  instincts,  en  les  dirigeant,  particulièrement  dans  les 
récréations.  (M?r  Dupanloup,  chap.  Récréations.) 

Les  rondes  et  les  chants  si  utiles,  rendus  obligatoires,  devront  être  variés  et  peu 
prolongés. 

Le  renouvellement  de  l'air,  sera  l'objet  d'un  soin  incessant,  partout,  mais  surtout 
dans  les  dortoirs  et  dans  les  infirmeries,  qui  ne  seront  jamais  hermétiquement  fermés, 
même  pendant  la  nuit.  Il  n'y  séjournera  aucun  objet  capable  d'altérer  ou  de  charger 
l'atmosphère  (1). 

La  salle  de  récréation  ne  servira  qu'à  cet  usage. 

Toute  salle  évacuée,  sera  purifiée  par  des  courants  d'air,  avant  d'être  de  nouveau 
occupée. 

La  propreté  des  personnes  et  des  choses  sera  l'objet  des  habitudes  journalières,  et 
de  la  surveillance  la  plus  minutieuse  et  la  plus  intime.  On  accordera,  à  cet  effet,  le 
temps  suffisant  :  il  en  faut  plus  aux  femmes  qu'aux  hommes.  Ici  encore  il  faut  songer 
à  l'avenir  (2). 

I)  Les  lavabos,  les  habillements,  seront  déposés  dans  une  autre  chambre.  — Les 
lits  seront  espacés  au  moins  d'un  mètre,  quelle  que  soit  l'élévation  des  plafonds.  — 
Les  literies  seront  aérées  chaque  jour  el  renouvelées  chaque  année. 

(2)  Francis  Devay  cite  cet  exemple  :  de  deux  chevaux  de  forée  égale  qui'  l'un  soit 
bien  étrillé  et  mal  nourri,  et  l'autre  bien  nourri  et  mal  étrillé,  c'est  le  premier  qui 
deviendra  le  plus  tort. 
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Toute  occupation,  même  la  moindre,  lecture,  musique,  sera  interdite  pendant  les 
récréations. 

La  gymnastique  et  le  repas  seront  séparés  par  un  intervalle  qui  ne  sera  jamais 
moins  de  trois  heures. 

La  gymnastique  de  chambre,  de  Schreber,  aura  lieu  plusieurs  fois  par  jour,  pen- 
dant quelques  minutes. 

Les  natures  précoces  seront  l'objet  d'une  sollicitude  spéciale.  On  ralentira  btOmciup 
leurs  études  ;  on  dirigera  toute  leur  éducation  en  conséquence  et  on  leur  évitera  ainsi 
bien  des  accidents  cérébraux. 

L'âge  critique  de  l'adolescence  sera  aussi  surveillé  de  près.  Cet  état,  qui  n'est  ni  la 
santé,  ni  la  maladie,  marqué  souvent  par  des  alternatives  de  gaieté  et  de  mélan- 
colie, de  sensibilité  et  de  mauvaise  humeur,  sera  pris  en  considération.  Les  confé- 
rences particulières  seront  ménagées  plus  souvent  dans  ces  circonstances.  C'est 
alors  surtout  que  la  maîtresse  doit  être  mère!  Elle  en  aura  l'instinct,  si  elle  en  ;i  le 
cœur...  Rien  ne  lui  échappera  :  certaine  petite  toux  sèche,  précurseur  d'une  redouta- 
ble maladie,  sera  par  elle  reconnue  à  temps. 

Se  tenir  droite  toujours,  est  un  point  important ,  qui  doit  être  l'objet  d'une 
surveillance  incessante,  une  condition  spéciale  de  bons  ou  de  mauvais  points,  d'é- 
mulation et  de  récompenses  particulières. 

Les  tapisseries  seront  bannies (1).  Tous  les  murs  seront  peints  à  l'huile,  vernis 
et  lavés  souvent,  ou  blanchis  à  la  chaux  et  reblanchis,  au  moins  deux  fois  par  an, 
longtemps  avant  la  fin  des  vacances.  (Sovet.) 

Les  réparations  auront  lieu  de  manière  à  ne  laisser  servir  à  l'usage  des  élèves 
aucune  partie  de  la  maison  nouvellement  restaurée  (2),  ni  conservant  l'odeur  de  cou- 
leur ou  de  vernis. 

La  chapelle  sera  toujours  aérée.  Il  sera  permis  aux  élèves  de  s'y  asseoir. 

L'odeur  des  fleurs  sera  bannie  des  salles. 

La  pluie  ou  l'hiver  ne  seront  pas  des  obstacles  aux  promenades  et  aux  récréations 
en  plein  air,  en  prenant  toutefois  certaines  précautions. 

Aguerrir  et  ménager  la  santé,  est  un  talent  que  les  maîtresses  doivent  posséder  et 
communiquer  aux  élèves. 

Les  portions  de  nourriture  ne  seront  pas  strictement  et  également  mesurées,  excepté 
pour  le  goûter,  tant  par  hygiène  que  pour  habituer  les  élèves  aux  usages  de  la 
famille  et  de  la  société.  —  Les  répugnances  naturelles  pour  tels  mets  seront  disi 
nées  des  caprices,  et  prises  en  considération.  —  Les  mêmes  mets  ne  seront  pas  répé- 
tés trop  souvent. 

Tout  établissement  s'installera  de  préférence  à  \&campagne.  Cette  situation  plaira 
surtout  aux  parents  empêchés  d'envoyer  à  la  campagne  des  enfants  qui  en  ont  un 
pressant  besoin.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  métamorphoser  la  santé  d'un  entant 
en  peu  de  temps  et  la  consolider  pour  toujours. 

Les  écoles  devraient  être  aussi  bien  situées  et  aussi  bien  tenues  que  les  pensionnats. 
A  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  quelques  écoles  en  Belgique,  un  omnibus 
attaché  à  l'établissement  prendrait  et  reconduirait  les  ('lèves  à  domicile  son*  la 
surveillance  d'une  maîtresse. 

Ces  détails  paraîtront  peut-être  minutieux,  mais  nous  les  croyons  tous  utiles  poui 
arriver  au  but  indiqué  par  M/s*  Dupanloup,  quand  il  a  dit:  «  .le  voudrais  que  les  éta 
«  blissements  catholiques  lussent  les  mieux  tenus.')  Il  a  agi  en  conséquence.  Imitons- 
le  au  plus  tôt  en  Belgique  ! 

Quelle  que  soit  la  vocation  de  la  femme,  sa  vie  est  toujours  une  vie  <'e  dévouement 
et  par  conséquent  la  foret'  physique  lui  est  toujours  nécessaire. 


1 1)  Francis  Devav.  Hygiène  des  familU  - 
i  i)  l.e  même. 


Kl 


626  ANNEXES. 

Dans  les  couvents  même,  l'hygiène  doit  trouver  place,  parce  que  la  santé  sert  ;i 
la  gloire  de  Dieu.  Les  pénitences  corporelles ,  mesurées  par  l'obéissance ,  fortifient 
souvent  le  corps.  Là  est  le  règne  de  la  paix  de  l'âme ,  d'une  douce  sérénité ,  d'une 
vie  intérieure  et  active  (l)et  toujours  réglée,  d'une  santé  résultant  de  l'équilibre  des 
facultés  morales  et  physiques.  —  Cependant  des  fautes  énormes  contre  l'hygiène 
sont  habituelles  dans  quelques  établissements  qui  voient,  hélas!  leurs  sujets  les 
plus  distingués  décimés  par  la  mort,  et  souvent  à  la  fleur  de  l'âge. 

Éducation  morale  véritable.  —  Quand  l'éducation  physique  et  l'éducation  intellec- 
tuelle sont  ce  qu'elles  doivent  être,  elles  préparent  le  cœur  à  l'éducation  morale. 

La  morale  n'est  vraie,  pleine  et  sûre  que  dans  la  religion,  et  elle  est  la  même  pour 
toute  l'humanité.  Néanmoins  l'éducation  doit  former  le  cœur  des  femmes  d'une 
manière  appropriée  à  leur  nature  et  à  leur  destinée  en  ce  monde. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  leur  sexe,  c'est  lu  sensibilité.  L'affection  est  un 
puissant  moyen  d'éducation  (2).  Les  maîtresses  doivent  avant  tout  (comme  les 
parents)  se  faire  aimer.  On  n'aime  réellement  que  ceux  qu'on  estime,  qu'on  respecte. 

Tel  est  le  point  de  départ  de  l'éducation.  Msr  Dupanloup  en  donne  ce  tableau  : 

L'éducation  est  une  œuvre  d'autorité  et  de  respect,  —  de  développement  et  de 
progrès,  —  de  force,  —  de  politesse. 

L'éducation,  ajoute-t-il  (5),  est  un  service  essentiellement  paternel...,  etc. 

Certaines  amitiés  particulières  sont  condamnées  dans  tout  bon  établissement.  Mais 
le  sentiment  de  l'amitié  y  est  développé  en  s'exerçant  d'après  les  lois  de  la  charité, 
de  la  prudence  ,  de  la  politesse  et  des  bonnes  inclinations  du  cœur.  —  «  Pas  ou  peu 
«  d'éducation  sans  condisciple,  »  dit  M§r  Dupanloup.  —  Par  cette  vie  en  commun 
on  appreud  à  se  discerner  et  à  se  supporter  réciproquement.  La  pension  est  un 
petit  monde  qui  prépare  au  contact  du  grand. 

L'éducation  morale  des  femmes  doit  être  dirigée  en  vue  de  leur  avenir.  Quel  est 
cet  avenir?  Après  être  sortie  de  pension ,  revenue  dans  la  famille,  entrée  dans  le 
monde  ou  dans  la  société,  après  avoir  embrassé  sa  vocation,  dont  la  plus  ordinaire 
est  le  mariage,  la  femme,  n'importe  dans  quelle  condition,  doit  pratiquer  l'abnégation 
et  le  dévouement.  Elle  devra  être  d'une  part  soumise  ,  et  de  l'autre  avoir  le  gouver- 
nement de  quelque  chose. 

Dans  ces  circonstances  et  ces  fonctions,  quelles  sont  les  qualités  les  plus  nécessaires 
aux  femmes  et  que  l'éducation  doit  contribuer  à  leur  faire  acquérir  ? 

La  piété,  la  modestie  chrétienne,  la  prudence,  la  souplesse  de  caractère  jointe  à 
la  fermeté  des  principes,  la  bonté,  la  patience,  l'humeur  douce  et  agréable,  le 
courage,  le  jugement ,  l'ordre,  l'économie,  la  propreté,  le  bon  goût,  l'amour  de  la 
vérité  et  de  la  simplicité  en  tout,  surtout  dans  le  genre  de  vie. 

Quelle  est  la  nature  du  cœur  de  la  femme ,  surtout  dans  sa  jeunesse,  et  quelle 
direction  l'éducation  morale  devra-t-elle  lui  donner? 

A  mesure  que  la  femme  passe  de  l'enfance  à  l'adolescence  et  à  la  jeunesse,  — 
l'imagination  tend  à  la  dominer.  Le  présent,  temps  de  dépendance  et  d'études, 
constitue  à  ses  yeux  un  état  de  sujétion  dont  elle  doit  hâter  la  fin;  la  liberté  lui 
apparaît  comme  l'apanage  d'un  avenir  qu'elle  voit  toujours  souriant.  Presque  toutes 
ses  pensées  sont  des  désirs  et  ses  désirs  des  illusions  ,  dont  elle  se  défie  d'autan: 
moins  qu'elle  a  conservé  plus  d'innocence.  L'oisiveté  à  cet  âge  n'est  pas  un 
repos ,  c'est  un  rêve  continuel.  L'imagination  est  créatrice  :  elle  prend  ses  fantômes 
pour  des  réalités,  elle  bâtit  les  événements  ,  elle  revêt  les  personnages  des  qualités 
qui  lui  plaisent ,  elle  va  à  leur   rencontre ,  elle  les  reconnaît,    elle  s'y  attache . 

(1)  Les  religieuses  ont  leur  part  de  travaux  manuels,  grossiers,  forts. 

a)  Fénelon. 

."    L'Éducation,  t.  !..  liv.  I.  eh.  i. 


MÉMOIRE   SDH    L'ÉDUCATION    DES    FEMMES.  irll 

elle  s'y  confie...  L'imagination  agite  d'autant  pins  la  femme  que,  selon  les  luis  ordi- 
naires, ellenepeut  se  faire  son  avenir,  ni  en  choisir  seule  les  conditions,  comme  le  l'ail 
l'homme  dans  une  certaine  mesure  :  elle  doit  attendre  ;  el  si  le  mariage  esl  sa  vocation, 
lorsque  son  cœur,  ou  plutôt  son  imagination  d'abord,  lui  fait  rencontrer  l'homme 
qui  lui  plaît,  elle  doil  suspendre  espoir  el  sentiments  avoués,  jusqu'il  ce  qu'il  lui 
tusse  les  premières  avances.  De  là,  des  alternatives  d'espérance  e1  de  crainte, 
d'angoisse  el  souvent  de  déception.  La  sensibilité  el  la  dignité  se  partagent  l'empire  do 
coeur  des  femmes;  heureuses  celles  qui  donnent  les  rênes  du  gouvernement  à  la  dignité  ! 

C'est  sur  ce  tond  d'exaltation  el  de  sensibilité  que  l'éducation  morale  doit  tra- 
vailler a  établir  de  solides  assises.  Comment  accomplir  cette  œuvre? 

La  pieté  esl  le  frein  à  opposer  à  l'imagination  el  à  la  sensibilité.  I  ne  confiance 
entière  en  la  conduite  de  la  Providence,  peut  seule  calmer  l'esprit  de  la  femme  el 
rassurer  son  cœur,  dans  les  épreuves  de  sa  jeunesse  el  dans  les  épreuves  parfois  si 
cruelles  de  toute  sa  \ie. 

L'éducation  doit  donc  inculquer  la  piété,  en  la  basant  sur  ce  qu'il  v  a  de  plus 
positif  et  de  plus  rassurant  dans  la  religion.  On  fera  ressortir  aux  yeux  des  jeune-, 
lilles,  ce  que  contiennent  d'instructif  et  de  consolant  les  événements  de  l'histoire 
sainte;  on  leur  en  nourrira  l'esprit  et  le  ca^ur  ;  on  en  fera  des  points  de  comparaison 
avec  leur  vie...  Les  maîtresses  ne  laisseront  échapper,  soit  dans  les  études,  soit 
dans  la  vie  des  saints,  soit  dans  les  événements  actuels,  aucune  occasion  de  leur  mon- 
trer le  doigt  de  Dieu,  conduisant  les  moindres  circonstances  et  déjouant  les  prévi- 
sions humaines. 

Après  la  confiance  en  Dieu  et  la  résignation  à  sa  volonté  sainte,  on  leur  inspirera 
la  confiance  en  la  direction  des  personnes  expérimentées;  on  leur  donnera  une 
haute  idée  des  bons  conseils,  de  manière  à  leur  taire  contracter  l'habitude  d'y  avoir 
recours  toute  leur  vie.  La  protection  est  nécessaire  à  la  femme;  celle  du  bon  conseil 
surtout  :  quelque  bien  bridée  que  soit  son  imagination,  c'est  un  cheval  fougueux, 
qui  se  réveille  de  temps  à  autre  :  le  bon  conseil  sera  son  frein  jusqu'à  la  fin. 
Voilà  pourquoi  l'Écriture  Sainte  dit  que  le  véritable  ami  est  un  trésor.  Voilà 
pourquoi  les  maîtresses,  en  se  conciliant  l'estime  et  l'affection  de  leurs  élèves, 
obtiendront  aussi  leur  confiance,  et  leur  feront  sentir  la  nécessité  de  recourir  aux 
conseils  de  celles  qui  les  instruisent.  Voilà  pourquoi  elles  doivent  leur  accorder  des 
entretiens  qu'elles  rendront  parfaits  d'abandon  :  cet  a  bandon,  loin  de  nuire  au 
respect,  l'élève  jusqu'à  la  vénération.  Voilà  enfin  pourquoi  le  confesseur  d'un  pen- 
sionnat de  demoiselles  doit  être  choisi  comme  guide  parfait.  Il  en  faut  plusieurs, 
ou  du  moins  d'autres  que  l'ordinaire  et  assez  souvent. 

Mais  comme  il  y  a  dans  la  vie  des  événements  imprévus  et  rapides ,  et  qui 
décident  quelquefois  des  plus  grandes  choses,  il  faut  qu'on  inculque  aux  jeunes 
filles  les  moyens  de  se  passer  des  conseils  impossibles,  en  formant  leur  jugement  et 
leur  conscience;  eu  leur  apprenant  à  se  défier  d'elles-mêmes  et  à  se  confier  dans 
la  prière;  en  les  pénétrant  du  souvenir  des  vrais  principes,  de  l'habitude  de  réfléchir 
et  de  mettre  en  œuvre  une  volonté  ferme  qui  sache  dire  à  l'imagination  :  «Tais-toi  !  » 
au  cœur  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin  !  »  et  à  l'indécision  :  «  Oui  !  »  ou  «  Non  !  » 

Quand  les  principes  sont  bien  assis,  on  forme  les  habitudes;  —  ou  plutôt,  le  toul 
doit  marcher  de  pair,  chaque  jour  et  chaque  chose  à  son  temps. 

Les  maîtresses  sauront  ,  en  toute  circonstance  .  dresser  les  élèves  à  la  sou- 
mission,  —  leur  répétant  que  toute  leur  vie  elles  en  auront  besoin;  —  a  la 
souplesse  de  caractère  jointe  à  la  fermeté  de  volonté,  à  la  douceur,  a  la 
patience,  au  support  d'aulrui,  à  la  complaisance,  à  la  prévenance,  au  dévoue- 
ment, à  l'abnégation  et  à  la  délicatesse.  Elles  leur  feront  contracter  des  habitudes 
de  propreté,  d'ordre,  d'économie  et  de  travail  manuel,  —  en  leur  persuadant 
que,   quel   que  soit  leur  avenir,  elles  auront  besoin  d'en  faire  usage    toute  la 

vie:   —  elles  leur  citeront    des' traits  frappants  à  ce  sujet:  —  elles  les   stimule- 


628  ANNEXES. 

ront  par  l'émulation,  les  bons  points,  les  récompenses,  et  s'il  le  faut,  par  la  sévérité. 
Sans  le  leur  dire,  elles  ne  perdront  pas  de  vue  que  la  femme  ayant  dans  sa  destinée 
de  plaire  et  d'user  de  son  ascendant  dans  toutes  les  positions,  et  spécialement  dans 
le  mariage,  selon  les  vues  de  Dieu  qui  a  créé  la  femme  pour  l'homme,  elles  doivent 
former  les  jeunes  filles  à  tout  ce  qui  peut  les  rendre  agréables.  La  nature  leur  donne 
la  grâce;  l'éducation  chrétienne  leur  donnera  la  dignité  et  la  modestie ,  la  bonne 
tenue,  le  bon  ton  et  le  bon  goût.  Répétons  encore  ici  les  paroles  de  M?r  Dupanloup  : 
«  Nous  voudrions  que  les  établissements  catholiques  fussent  les  mieux  tenus ,  »  et 
ajoutons  «qu'ils  pussent  prouver  que  la  religion  n'ôte  pas,  mais  qu'elle  donne  le 
vrai  bon  ton  et  les  belles  manières  !  »  La  vraie  perfection  en  tout  vient  d'elle. 

L'honneur  de  la  religion  demande  que  les  maîtresses  pieuses  fassent  de  leurs  élèves 
des  femmes  capables  de  rivaliser ,  dans  les  salons',  avec  celles  du  monde  ,  et  de 
prouver  que  l'éducation  religieuse  n'est  ni  étroite,  ni  sèche,  ni  raide,ni  guindée,  mais 
que  la  grâce  qu'elle  donne  est,  comme  dit  l'Écriture,  «  une  grâce  qui  surpasse  toute 
«  grâce  (1).  » 

Les  hommes  de  bon  sens  et  au  cœur  bien  fait,  les  seuls  capables  de  rendre  leur 
femme  heureuse,  auront  bientôt  jugé  la  question. 

Les  mères,  si  avides  de  marier  leurs  filles,  ne  pourraient  faire  de  plus  justes  calculs 
qu'en  les  élevaut  chrétiennement. 

Quand  les  établissements  religieux  (j'entends  ceux  qui  sont  dirigés  par  des  reli- 
gieuses et  ceux  qui  le  sont  par  des  personnes  séculières  d'une  vraie  piété)  auront 
vaincu  par  l'évidence  de  la  bonté  de  leur  enseignement,  ils  auront  de  fait  le  mono- 
pole de  l'éducation  (2),  et  ils  sauveront  ainsi  des  multitudes  de  jeunes  âmes  du  dan- 
ger des  établissements  mondains  et  des  établissements  mixtes,  les  plus  dangereux 
peut-être,  parce  que  les  demi-chrétiennes  qu'on  y  forme  ne  croient  jamais  avoir 
besoin  de  conversion. 

L'innocence,  auréole  de  la  jeune  fille,  tient  à  un  fil,  à  cause  de  sa  nature  impres- 
sionnable. C'est  à  l'éducation  à  fortifier  cette  nature  et  à  sauvegarder  l'innocence  par 
la  surveillance. 

A  côté  des  avantages  de  l'éducation  collective  pour  fortifier  l'âme,  se  rencontre 
toujours  le  danger  terrible  et  caché  de  la  contagion.  Une  seule  brebis  galeuse  peut 
gâter  le  troupeau.  Le  vice  donne  une  malice  inouïe,  qui,  jointe  à  la  finesse  féminine, 
dépasse  toute  idée,  déjoue  toute  surveillance...  Une  telle  élève,  si  les  maîtresses  ne 
la  trouvent  pas  seulement  égarée,  mais  peu  sincère,  et  s'ils  n'obtiennent  pas  sa 
prompte  et  entière  conversion,  doit  être  expulsée  sans  délai. 

L'éducation  morale  gagnerait  beaucoup  à  ce  que  les  élèves  fussent  divisées  par 
sections,  afin  que  la  même  maîtresse  pût  mieux  connaître  ses  élèves  etles  former  avec 
suite.  Mais  nous  avons  vu  aussi  que  les  heures  du  silence  nécessitées  par  l'élude,  ne 
sont  pas  les  plus  favorables  à  l'éducation  morale.  Les  maîtresses  principales 
devraient  donc  avoir  pour  l'éducation  morale,  chacune  leur  section  d'élèves,  aux 
récréations,  aux  repas  et  à  tous  les  exercices  qui  se  prêtent  à  la  conversation  et  à 
l'éducation.  C'est  pendant  les  repas,  les  conversations  et  les  récréations  que  le 
naturel  se  livre  ou  se  trahit.  C'est  là  que  se  rencontre  à  chaque  instant  l'occasion  de 
s'exercer  à  la  complaisance,  à  la  prévenance,  à  la  délicatesse,  à  la  compassion,  à 
l'abnégation,  au  dévouement.  C'est  là  qu'on  reçoit  les  premières  leçons  de  l'expé- 
rience, en  apprenant  à  supporter  les  froissements,  les  persécutions,  les  faussetés,  les 
dégoûts,  les  antipathies  ;  à  connaître  et  à  apprécier  les  caractères  ;  à  pratiquer  l'in- 
dulgence et  à  pardonner.  C'est  là  le  terrain  où  peuvent  se  développer  et  s'exercer  les 
idées,  le  jugement,  les  sentiments,  le  bon  ton,  le  bon  goût;  à  la  condition  cependant 
que  le  nombre  des  élèves  de  chaque  section  ne  dépasse  pas  ce  que  comporte  la  sur- 

l    Voir  les  deux  brochures  du  R.  P.  Dechamps:  La  vie  de  plaisir».  Lettres  nouvelles 
w  te  mêri  :  sujet.  — (2)  Si  l'on  pouvait  appeler  monopole  le  fruit  de  la  liberté. 
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veillance  d'une  seule  maîtresse,  ce  qui  est  indispensable  aussi  pour  prévenir  le 
•langer  des  conversations  secrètes. 

Toutes  ces  précautions  étant  prises,  il  ne  reste  plus  qu'à  en  remettre  le  succès  à  la 
protection  divine  et  à  la  demander  constamment.  La  prière  !  moyen  suprême  d'édu- 
cation! il  fait  fructifier  tous  les  autres. 

Dans  l'éducation  privée,  l'innocence  court  aussi  des  dangers;  et  la  surveillant 
est  rarement  ce  qu'elle  doit  être.  Les  parents  abandonnent  avec  trop  de  sécurité 
leurs  enfants  réunis  à  d'autres  enfants,  il  leur  faut  des  compagnes,  il  leur  faut  des 
plaisirs,  —  ce  sont  autaul  <le  moyens  d'éducation  nécessaires,  —  mais  il  leur  laui 
aussi  de  la  surveillance:,  avec  discrétion,  sans  doute,  et  sans  faire  songer  ara 
enfants  qu'on  soupçonne  le  mal,  mais  assez  cependant  pour  qu'ils  se  souviennent, 
quand  ils  seront  parents  à  leur  tour,  que  la  jeunesse  doit  toujours  êlr  •  surveillée. 

On  aura  conservé  ses  enfants  innocents  pendant  dix  ans,  quinze  ans,  dix-huit  ans, 
et  un  malheureux  moment  fera  d'un  cœur  angélique  une  affreuse  ruine!...  par  une 
compagne  ou  par  un  visiteur,  un  ami,  un  parent,  un  maître  même  âgé... 

Il  n'y  a  guère  que  les  parents  qui  ont  été  élevés  dans  de  bonnes  pensions  religieuses, 
qui  aient  des  idées  complètes  sur  la  surveillance. 

Parmi  les  plus  belles  qualités  et  les  vertus  mêmes,  on  rencontre  quelquefois  cer- 
tains défauts  qui  viennent  momentanément  paralyser  leur  action.  De  ce  nombre  est 
la  mauvaise  humeur.  L'éducation  ne  saurait  trop  en  préserver  les  femmes.  Elles  y 
sont  portées  par  leur  tempérament  nerveux,  par  les  soucis  de  leurs  occupations  mul- 
tipliées, les  épreuves  de  leur  vie,  le  manque  de  distractions,  etc.  Ce  défaut,  que 
l'habitude  augmente,  est  contagieux.  Petit  en  apparence,  il  blesse  l'affection,  arrête 
la  confiance,  ôte  à  l'amie,  à  l'épouse,  h  la  mère,  à  la  maîtresse  de  maison,  une  partit 
de  sou  précieux  ascendant.  Aussi  est-il  d'une  importance  capitale  pour  les  maîtresses 
de  se  préserver  d'un  défaut  aussi  funeste. 

L'éducation  doit  faire  trouver  du  charme  dans  le  travail  manuel,  dans  l'étude,  dans 
la  lecture,  dans  les  arts  d'agrément  cultivés  avec  modération,  dans  une  vie  réglée, 
dans  des  goûts  simples,  dans  des  plaisirs  innocents.  Il  faut  si  peu  à  la  femme  pour 
être  heureuse,  quand  elle  sait  jouir  des  ressources  que  Dieu  a  mises  à  sa  portée  '.  Le 
bonheur  de  la  vie  de  pension,  si  généralement  reconnu  et  vanté,  tient-il  à  autre 
chose?  Et  plus  tard,  la  femme  ne  trouve-t-elle  pas  des  jouissances  en  harmonie  avec 
les  besoins  de  son  cœur,  qui  la  dédommagent  amplement  de  sa  vie  de  dépendance  el 
sacrifices  ! 

Une  éducation  simple  et  solide  est  donc  pour  elle  le  plus  grand  des  bienfaits. 

Le  souvenir  des  exemples  des  maîtresses  est  un  miroir  qui  sert  à  la  femme,  quand 
à  son  tour,  elle  a  à  organiser,  à  administrer,  à  former,  à  surveiller  sa  famille  el  son 
ménage. 

L'éducation  n'étouffe  pas  ses  instincts,  elle  les  dirige  :  elle  tourne  sa  sensibilité  en 
bonté,  en  reconnaissance,  en  piété;  —  son  exaltation,  en  zèle,  en  dévouement  ;  — 
sa  brusquerie,  en  droiture;  —  sa  tacilurnité,  en  raison  réfléchie;  —  sa  finesse,  en 
prudence,  en  délicatesse,  en  tact;  —  son  impressionnabilite,  en  imitation  de  bons 
exemples  ;  —  sa  coquetterie,  en  propreté,  en  ordre,  en  bon  ton,  en  bon  goût  ;  —  sa 
curiosité,  en  application;  —  son  babil,  en  amabilité,  en  gaieté:  —  sa  vivacité,  en 
activité,  encourage,  en  ferveur;  —  son  inconstance,  en  souplesse  de  caractère,  en 
complaisance  ;  —  son  opiniâtreté,  en  fermeté,  en  persévérance  :  —  sa  crédulité,  en 
foi  vive,  en  espérance  ferme;  —  sa  susceptibilité,  en  esprit  de  résignation  et  de  sacri- 
fice et  en  compassion  pour  les  chagrins  d'autrui. 

On  lit  dans  YEccles.,  xxvi,  18  :  ^  Une  femme  de  bon  sens  est  amie  du  silence.  »  Le 
silence,  dans  une  juste  mesure,  est  indispensable  dans  l'éducation.  Il  conduit  d'abord 
a  l'obéissance,  puis  au  recueillement,  ;i  la  réflexion  ;  il  calme,  il  instruit.  Plus  on 
avance  dans  la  vie,  plus  on  l'apprécie,  plus  on  l'aime.  11  faut  savoir  se  taire  pour 
apprendre  à  parler, comme  il  faut  savoir  parler  pour  aimer  a  se  taire. 
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Un  juste  milieu  en  tout  est  une  règle  applicable  à  tous  les  points  de  l'éducation  il 
bien  que  l'éducation  parfaite  soit  impossible,  il  faut  y  tendre  constamment. 

Mer  Dupanloup  divise  l'éducation  en  :  1°  éducation  maternelle  jusqu'à  l'âge  de 
7  à  8  ans;  2°  éducation  primaire,  de  7  à  12  ans  ;  3°  éducation  secondaire,  de  12  a  18 
ou  20  ans. 

Puis  vient  l'éducation  dernière  et  sans  terme,  l'éducation  sociale. 

C'est  cette  dernière  qui  fait  juger  des  trois  autres,  qui  en  fait  mûrir  les  fruits,  qui 
en  éprouve  les  résultats,  qui  raffermit  la  vertu,  qui  ajoute  chaque  jour  aux  trésors  de 
l'expérience  et  des  mérites. 

Moyens  de  faire  prévaloir  V éducation  véritable. —  On  trouve  dans  Fénelon  ,  dans 
Dupanloup,  dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Balme  Frézol  et  dans  beaucoup  d'autres 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'éducation  et  sur  l'hygiène ,  tout  ce  qu'on  peut  dire  de 
mieux  sur  ces  matières.  D'où  vient  donc  que  leurs  conseils  ne  sont  pas  plus  générale- 
ment mis  en  pratique,  et  dans  l'éducation  particulière,  et  dans  l'éducation  publique? 

C'est  que  certaines  personnes  ne  connaissent  pas  leurs  ouvrages,  pas  même  de 
nom;  que  les  uns  tout  en  les  connaissant,  ne  les  lisent  pas  ou  ne  les  lisent  qu'une 
fois  ;  et  que  les  autres,  enQn,  croient  pouvoir  exercer  le  grand  art  de  l'éducation  sans 
en  étudier  toutes  les  règles  et  sans  en  faire  le  consciencieux  apprentissage.  C'est 
surtout  parce  que  l'habitude,  la  routine,  l'usage,  la  mode  fait  loi  ! 

11  appartient  au  Congrès  d'appeler  sur  cette  négligence  l'attention  toute  particu- 
lière des  catholiques.  C'est  de  son  sein  que  doit  sortir  l'homme  qui  prendra  la 
parole  ou  la  plume  pour  plaider  cette  graude  cause  ! 

J'ai  apporté  ma  part  de  renseignements,  comme  le  soldat  perdu  dans  la  foule, 
qui  vient  dire  aux  généraux  :  La  brèche  est  là!...  l'ennemi  estde  ce  côté!  N'entendez  - 
vous  pas  son  mot  d'ordre  sur  toute  la  ligne  :  Il  est  temps  de  former  la  femme  libre 
penseur  ! 

La  mauvaise  presse  multiplie  à  l'infini  ses  reproductions  et  les  répand  partout,  à 
vil  prix,  gratis  même,  les  jetant  sous  les  portes,  sur  les  comptoirs,  sur  les  places 
publiques,  dans  les  cabarets,  dans  les  écoles,  dans  les  campagnes  comme  dans  le> 
villes,  et  jusque  sur  le  seuil  des  églises  et  sur  les  degrés  des  chapelles  de  pèle- 
rinages!  

Avec  plus  de  dignité,  ne  pourrions-nous  pas  faire  preuve  d'autant  d'activité  et  de 
générosité  ?  Le  Congrès  ne  réussirait-il  pas  en  faisant  un  appel  aux  cœurs  catho- 
liques?... Ne  réunirait-on  pas  la  somme  suffisante  pour  faire  réimprimer  l'Éducation 
des  filles,  de  Fénelon,  par  milliers  d'exemplaires,  à  bon  marché,  pour  les  donner 
partout  où  les  ressources  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  besoins?  11  faudrait  les 
mettre  en  vente  et  les  étaler  constamment  aux  vitrines  de  toutes  les  librairies  catho- 
liques,  ou  faire  insérer  des  atmnonces  fréquentes  dans  tous  les  journaux  catholique*; 
les  répandre  dans  tous  les  cabinets  de  lecture  catholiques,  dans  toutes  les  bibliothèques 
populaires  catholiques ,  et  recommander  aux  bibliothécaires  de  faire  de  la  propa- 
gande. Il  faudrait  encore  recommander  à  tous  les  prêtres  d'en  parler  souvent  dans 
leurs  sermons,  au  confessionnal  et  dans  les  familles.  11  faudrait  enfin  en  adresser  des 
exemplaires  gratis  et  autrement  à  tous  tes  établissements  d'instruction  et  d'éducation 
catholiques,  internats  et  externats,  de  tous  les  degrés  et  de  tous  les  rangs,  et  leur 
recommander  de  les  donner  pour  prix  aux  élèves  des  premières  classes,  et  de  les 
leur  faire  lire  pendant  leur  dernière  année  d'éducation. 

Les  mêmes  moyens  d'étalage,  (l'annonces  el  de  recommandations  devraient  être 
employés  pour  l'ouvrage  de  l'Éducation  de  Mer  Dupanloup.  Mais  son  prix,  quoique 
réduit  à  10  fr.  50  c,  est  trop  élevé  pour  beaucoup  de  personnes,  et  il  est  trop  volu- 
mineux pour  être  lu  et  relu  comme  il  devrait  l'être.  Le  Congrès  n'obtiendrait-il  pas 
de  l'auteur  qu'un  abrégé  en  lût  fait  pour  rendre  cette  o-uvre  populaire'! 

Pour  faire  suivre  les  conseils  de  Fénelon  et  de  Msr  Dupanloup  par  tous  les  établis- 
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sements  catholiques  en  rendant  inséparables  l'éducation  physique,  l'éducation  iutel- 
leetuelle  et  l'éducation  morale,  il  faudrait  les  résumer  et  les  réunir  dans  un  livre  qui 
contînt  aussi  des  règles  d'hygiène,  et  un  règlement  de  la  distribution  du  temps  à 
consacrer  aux  divers  exercices  de  l'éducation. 

Pour  bien  composer  cet  ouvrage,  le  concours  simultané  du  prêtre,  du  médecin,  de 
l'instituteur,  de  l'institutrice,  des  parents,  des  mères  surtout  serait  nécessaire.  One 
circulaire  du  Comité  permanent  du  Congrès  les  inviterait  à  lui  envoyer  leurs  commu- 
nications signées  ou  anonymes.  \  l'aide  de  ces  matériaux,  un  homme  compétent  et 
dévoué,  choisi  par  le  Comité,  rédigerait  l'ouvrage  qui  serait  soumis  aux  évêques  el 
dédié  au  Saint-Père.  Riche  de  sa  bénédiction,  il  serait  lu  dans  tous  les  établisse- 
ments catholiques.  Il  serait  le  vrai  Manuel  de  l'éducation  catholique  des  femmes.  Il 
établirait  l'unité  dans  cette  éducation,  du  moins  pour  toutes  les  choses  essentielles. 

Encore  quelques  mots  pour  finir. Si  l'éducation  véritable  se  généralisait,  si  les  femmes 
recevaient  ordinairement  les  bienfaits  de  la  véritable  éducation,  sous  le  triple  rapport 
que  nous  avons  signalé,  quel  aspect  nouveau  prendraient  l'intérieur  des  familles,  [a 
société,  les  générations  à  venir!  Nous  savons  bien  que  l'éducation  ne  fait  pas  tout, 
puisque  la  grâce  divine  elle-même  ne  nous  réforme  pas  sans  notre  coopération,  mais 
il  n'en  est  pas  inoins  vrai  que  le  plus  souvent  on  continue  à  suivre  pendant  toute  sa 
vie  la  voie  tracée  par  l'éducation. 

L'influence  de  la  femme,  nous  l'avons  vu,  sera  toujours  la  plus  puissante  sur  l'hu- 
manité tout  entière.  Mais  ordinairement  combien  n'est-elle  pas  défectueuse?  El 
quand  elle  est  bonne,  combien  n'est-elle  pas  incomplète ,  ou  par  défaut  de  force 
morale,  ou  par  défaut  de  force  physique,  ou  par  défaut  de  force  Intellectuelle,  par 
défaut  de  vertu,  de  santé,  d'instruction? 

Représentons-nous  donc  la  plupart  des  femmes  instruites,  vertueuses  el   préser 
vées,  autant  qu'on  peut  l'être  en  ce  monde,  des  infirmités  trop  souvent  précoces  qui 
entravent  leur  action.  Que  ne  seraient-elles  pas  et  que  ne  feraient-elles  pas? 

Elles  seraient  : 

Pour  leurs  maris,  parla  santé,  des  compagnes  toujours  prêtes  à  les  aider:  par 
l'instruction,  une  société  pleine  d'agrément  et  de  ressources,  la  joie  de  leur  intérieur 
où  elles  préviendraient  la  trop  grande  soif  de  distractions  étrangères;  par  la  vertu, 
leur  amie  véritable)  dévouée,  el  qui,  par  ses  exemples,  les  attacheraient  à  leurs  devoirs 
ou  les  y  ramèneraient. 

Elles  seraient  : 

Pour  leurs  enfants,  par  la  santé,  assez  fortes  pour  les  nourrir  de  leur  lait,  que 
l'expérience  a  fait  reconnaître  supérieur  à  tout  autre,  et  pour  leur  communiquer  ainsi 
leurs  propres  prédispositions  morales; — assez  fortes  pour  les  soigner  et  pour  surveiller 
elles-mêmes  leurs  premières  années,  — pour  les  accompagner  et  les  protéger  pendant 
leur  jeunesse  dans  cette  vie  du  monde  où  l'œil  d'une  mère  est  si  nécessaire, — et  pour 
contribuer  plus  tard,  par  leur  présence  désirée,  à  leur  être  utile  à  eux  et  à  leurs 
enfants.  Quel  bienfait  et  quelle  auréole  pour  une  famille  qu'une  grand'mère  vrai- 
ment digne  de  vénération  ! 

Par  l'instruction,  elles  seraient  en  état  de  leur  donner  les  premières  leçons  avec 
ces  différences  de  degrés  et  de  mesure  qu'exigent  leurs  natures  si  diverses,  et  que 
l'instinct  maternel  saisit  mieux  qu'aucun  autre  ;  —  de  les  préserver  ainsi  du  danger 
des  écoles  publiques,  dont  les  meilleures  sont  un  ecueil  pour  le  premier  âge.  encore 
incapable  de  comprendre  le  péril  du  mauvais  exemple  ou  (hi  mauvais  conseil. 

Par  la  vertu,  elles  en  jetteraient  la  semence  dans  le  cœur  de  l'enfant  et  la  jetteraient 
de  main  de  mère,  ce  qui  est  surtout  leur  grande  mission.  C'est  la  mère  qui  est 
appelée  à  éveiller  l'amour  de  Dieu  dans  l'âme  de  son  enfant  par  cette  première  prière 
pleine  de  tendresse  à  laquelle  l'âme  de  l'enfant  s'ouvre  comme  d'elle-même;  par  ces 
instructions  religieuses,  enfantines,  que  l'enfant  saisit  par  une  intuition  unique, 
et  qui   laissent  dans  son  cœur  des  traces  Ineffaçables,  pane  qu'en  les  donnant,  la 
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mère  csl  l'organe  de  Dieu  lui-même  ;  par  ces  caresses  mêmes  à  des  images  chéries 
qui  ne  sont,  après  toul,  que  des  images  de  la  vérité  parlant  à  l'innocence  un  langage 
à  sa  portée. 

Pour  leur  maison  : 

Elles  seraient,  par  la  santé,  vigilantes,  toujours  sur  pied,  dirigeant,  surveillant  à 
toute  heure  leur  ménage  et  leurs  domestiques  ;  faisant  elles-mêmes  les  achats  et  les 
distributions,  travaillant  de  leurs  propres  mains,  sachant  l'aire  face  à  tout,  et  se  trou- 
vant en  mesure  pour  toute  éventualité.  . 

Par  l'instruction  :  elles  seraient  capables  de  merveilles  en  économie,  à  l'aide  de 
leurs  connaissances  spéciales  et  d'exacts  calculs;  et  elles  deviendrait  même  d'effi- 
caces auxiliaires  de  leurs  maris  pour  la  conservation  et  l'augmentation  de  leur  for- 
tune, sachant  discerner,  en  vraies  femmes  fortes,  les  circonstances  favorables  pour 
acheter,  vendre,  faire  valoir  et  aussi  pour  donner  avec  générosité. 

Parla  vertu  :  elles  sauraient  user  de  leur  autorité  sur  leurs  subordonnés,  les  instrui- 
sant en  religion  et  en  morale,  par  leurs  paroles  et  surtout  par  leurs  exemples,  les 
surveillant,  les  corrigeant,  les  encourageant,  les  récompensant,  les  rendant  toujours 
meilleurs. 

Pour  la  société  : 

Elles  seraient,  par  la  santé  :  capables,  malgré  leurs  occupations  diverses,  de  se 
ménager  du  temps  pour  les  relations  extérieures,  pour  recevoir  et  faire  les  visites 
nécessaires,  pour  assister  à  des  réunions  fatigantes,  non-seulement  par  égard  à  leurs 
maris  et  pour  leurs  enfants,  mais  aussi  par  motif  de  charité  générale. 

Par  l'instruction  :  elles  porteraient  au  dehors  le  charme  de  leur  esprit  cultivé  et 
modeste,  propageant  ainsi  les  idées  saines,  les  pensées  utiles,  et  dissiperaient  ainsi 
le  préjugé  qui  fait  considérer  les  femmes  pieuses  comme  bornées .  ignorantes  et 
gauches. 

Par  la  vertu  :  elles  répandraient  dans  le  monde  ce  parfum  qu'aucune  expression  ne 
définit,  cette  grâce  qui  ramène  à  Dieu  plus  d'une  âme  en  révélant  où  est  la  vraie  vie. 
Par  leurs  bons  procédés,  leur  tact  délicat,  par  la  charité  sous  toutes  ses  formes,  elles 
iraient  partout,  et  jusqu'au  sein  des  dernières  classes  de  la  société,  sécher  bien  des 
larmes,  soulager  bien  des  misères,  ne  négligeant  jamais  de  s'associer  aux  bonnes 
œuvres  quand  elles  le  pourraient,  et  de  payer  de  leurs  personnes  dans  ces  associa- 
tions laïques  admirahles,  qui  rapprochent  les  riches  des  pauvres,  et  les  sauvent  les 
uns  par  les  autres. 

De  telles  femmes  sont  des  apôtres.  Leurs  fils  et  leur  filles  n'oublieront  pas  leurs 
exemples  ;  et  semblables  à  leurs  mères,  ils  seront  à  leur  tour  des  modèles  pour  leurs 
enfants. 
C'est  ainsi  que  la  société  peut  et  doit  se  régénérer. 

Conclusion.  —  Le  moyen  de  faire  adopter  l'éducation  véritable,  c'est  d'abord  d'en 
faire  connaître  les  principes  et  les  règles. 

Le  moyen  de  la  généraliser,  c'est  d'obtenir  l'unité  dans  l'application  de  ces  prin- 
cipes, du  moins  dans  ce  qu'ils  ont  de  fondamental,  et  de  ces  règles,  du  moins  dans 
ce  qu'elles  ont  d'essentiel. 

Il  faut  donc  résumer  ces  principes  et  ces  règles.  Un  livre  pratique,  les  contenant  en 
abrégé,  devrait  devenir  le  Manuel  des  établissements  d'éducation  catholique,  depuis 
les  écoles  gardiennes,  séparées  d'après  les  différentes  classes  sociales,  et  toutes  les 
antres  écoles,  également  séparées  et  graduées,  jusqu'aux  pensionnats  comprenant  les 
mêmes  gradations  et  les  mêmes  séparations. 

Ce  Manuel,  comme  nous  l'avons  dit,  devrait  être  dédié  au  Saint-Père  ,  afin  d'être 
béni  par  lui  ;  il  devrait  être  recommandé  par  les  évêques,  propagé  par  les  ecclésias- 
tiques et  par  les  personnes  éclairées  et  dévouées  au  bien  général. 

Les  supérieures  des  communautés  religieuses  et  des  autres  établissements  auraient 
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soin  de  placer  un  ouvrage  ainsi  béni  el  recommandé,  dans  les  mains  des  maîtresses 
(jui  auraient  à  cœur  de  se  pénétrer  de  son  esprit  et  d'en  connaître  la  lettre  parfai- 
tement. Ceci  aurait  lien,  à  plus  forte  raison,  dans  les  écoles  normales  placées  sous 

leur  direction. 

Que  le  Comité  permanent  du  Congrès  fasse  donc  un  appel  à  tous  ceux  qui  son!  a 
même  de  fournir  les  éléments  de  ce  Manuel;  qu'il  choisisse  ensuite  l'homme  capa- 
ble de  lui  donner  la  dernière  forme  ;  une  plume  et  un  nom  qui  soient  déjà  pour  Cel 
ouvrage  une  première  recommandation;  qu'il  obtienne  enfin  celle  des  évêques  el  la 
bénédiction  du  Père  de  la  grande  famille  catholique,  et  il  aura  fait,  nous  en  avons  la 
ferme  conviction,  l'une  des  meilleures  de  ses  œuvres. 
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Fragments  de  l'Introduction  de  l'ouvrage  de  t Éducation, 
par  M*'  Dii'a.m.oup.  évêque  d'Orléans. 

«  ...  Cependant  une  voix  a  toujours  crié  à  travers  les  siècles  qu'il  ne  .faut  jamais 
désespérer  du  genre  humain,  ni  de  son  avenir,  parce  que  le  genre  humain  passe  et  se 
renouvelle  sans  cesse. 

«  Il  ne  faut  pas  même  désespérer  d'uue  nation  :  quels  que  soienl  ses  malheurs,  il 
y  a  toujours  pour  elle  une  admirable  ressource  qui  peut  suffire  à  la  régénérer,  malgré 
ses  égarements  et  ses  fautes.  Que  lui  faut-il?  une  seule  chose  :  qu'elle  se  laisse 
élever! 

«  C'est  par  là  que  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables,  dit  la  sagesse  éternelle. 

«  Quand  Dieu  veut  châtier  un  peuple,  que  fait-il?  Il  lui  retire  ses  instituteurs,  el 
alors,  les  instituteurs  manquant,  le  peuple  dépérit  el  tombe. 

«  Ce  qui  contribue  à  la  grandeur,  à  la  prospérité  morale  et  intellectuelle  d'un  pays, 
ce  ne  sont  pas  les  hommes  tels  quels  :  ce  sont  les  hommes  faits,  les  hommes  achevés 
les  hommes  élevés. 

«  Quand  Y  homme  de.  la  Providence  est  donné,  les  hommes  surgissent  autour 
de  lui. 

«  Ces  hommes  de  la  Providence,  quand  ils  sont  lidèles  à  leur  mission,  dominent 
leur  temps,  font  leur  siècle,  impriment  un  mouvement  à  l'humanité  tout  entière,  el 
laissent  la  trace  immortelle  et  bénie  de  leur  passage  sur  la  terre  :  témoin  les  siècles 

d'un  saint  Louis,  d'un  Charlemagne  ! 

«  Sans  doute  encore,  il  y  a  aujourd'hui  du  zèle,  de  la  lionne  volonté  et  même  un 
ardent  désir  de  faire  de  grandes  choses,  on  ne  peut  le  méconnaître;  mais  tout  cela, 
il  le  faut  avouer  aussi,  se  révèle  avec  un  caractère  d'orgueil,  d'égoïsme  et  de  faiblesse 
misérable. 

«  Il  y  a  peut-être  parmi  nous  tel  homme  qu'un  seul  défaut  empêche  d'être  l'homme 
de  la  Providence. 

«  Ce  sont  les  plus  petits  défauts  qui  diminuent  el  qui  défont  les  plus  grands 
hommes. 

«  Parmi  les  défauts  moins  graves  en  apparence,  il  en  est  un  que  Fénelon  repro 
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chait  aux  princes  et  qui,  souvent  inaperçu  et  par  là  même  excusable,  est  cependant 
d'une  gravité  extrême  chez  les  hommes  publics,  chez  les  hommes  d'État,  et  se  ren- 
contre aujourd'hui  très-fréquemment,  même  dans  les  hommes  de  bien.  C'est  d'être 
trop  particulier  :  de  trop  songer  à  soi-même. 

«  On  le  disait  naguère  :  les  méchants  s'entendent  pour  le  mal.  —  On  ne  peut  trou- 
ver deux  hommes  vertueux  qui  s'entendent  constamment  pour  le  bien. 

«  Partout  ce  sont  tes  hommes  qui  font  défaut;  et  voilà  pourquoi  presque  toutes  les 
œuvres  religieuses  ou  sociales  manquent  de  l'homme  qu'il  leur  faudrait. 

«  Mais,  hélas  !  il  faut  l'avouer,  nous  sommes  dans  un  cercle  vicieux  ;  l'éducation 
seule  pourrait  former  les  hommes  qui  nous  manquent,  et  les  hommes  qui  nous  man- 
quent pourraient  seuls  nous  donner  l'éducation  qu'il  nous  faut. 

«  On  ne  sortira  de  ce  cercle  vicieux  que  par  un  prodigieux  effort  d'intelligence,  de 
dévouement  et  de  courage  !  •>■> 

OUVRAGES    A    CONSULTER   : 

Fé.nelox  :  De  l'Éducation  des  filles. 

M?r  Dcpanloup  :  De  l'Éducation. 

L'abbé  Balme  Frézol  :  Réflexions  et  conseils  pratiques  sur  l'éducation  dans  les  pen- 
sionnats de  demoiselles. 

Le  chanoine  Ponceau  :  Manuel  de  l'instituteur. 

Le  docteur  Sovet  :  Lettres  à  ma  fille  sur  l'éducation  physique  des  enfants.  —  De 
l'Éducation  physique.  —Manuel  des  Écoles.  (Beauraing,  Namur.) 

Dr  Vax  Biekvliet  :  Causeries  sur  la  santé. 

M.  Braun  :  Le  Livre  des  mères.  (Nivelles.) 

MUeVAH  Biervliet  :  De  l'Éducation  des  filles  dans  les  pensionnats. 

D1  Desceket  :  Médecine  des  passions. 

Dr  Francis  Devay  :  L'Hygiène  des  familles. 

M*?  Laxdriot  :  La  femme  forte.    ' 

Mmc  Bourdon  :  Lettres  à  une  jeune  personne. 

R.  P.  Dechamps  :  Avertissements  aux  familles  sur  plusieurs  erreurs  relatives  à  l'édu- 
cation. —  La  vie  de  plaisirs.  —  Lettres  nouvelles,  ele, 

R.  P.  Boone  :  Des  devoirs  des  femmes. 
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Rapport  sur  les  Œuvres  de  charité  existant  à  Anvers, 

présenté  à  ['Assemblée  des  catholiques,  à  Malines,  au  moi»  du  Comité  d'An' 
par  M.  Jacques  .Iacobs,  avocat,  secrétaire  dudit  Comité    i 

M  <  ssieurs. 

Comme  secrétaire  du  Comité  d'Anvers,  j'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Congrès 
le  rapport  sur  les  œuvres  de  charité  qui  existent  dans* cette  ville. 

J'ai  réuni  les  matériaux  employés  à  la  rédaction  de  ce  travail,  en  partie  par  des 
recherches  personnelles,  niais  pour  une  large  part,  a  l'aide  des  communications 
pleines  d'intérêt  qu'ont  bien  voulu  nous  faire  les  directeurs  ou  les  administrateurs 
des  diverses  institutions.  Qu'ils  daignent  agréer  L'hommage  de  nuire  plus  profonde 
gratitude. 

Ce  travail  sera  long  et  néanmoins  il  restera  forcément  fort  incomplet,  comparé  à 
l'étendue  du  cycle  que  nous  avons  à  parcourir. 

Indiquons  d'abord  les  principales  étapes  de  notre  route. 

En  premier  lieu,  nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  les  établissements  et  les  fonda- 
tions confiés  à  la  gestion  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance.  S'ils  appartieir 
nentàla  charité  légale,  par  leur  administration  actuelle,  en  revanche,  ils  relèvent  de 
la  charité  chrétienne  par  leur  origine,  par  l'esprit  qui  a  présidé  à  leur  érection,  par 
le  mobile  et  les  conditions  qui  les  ont  déterminés.  La  bienfaisance  légale  les  a  trans- 
plantés dans  son  domaine  et  en  recueille  aujourd'hui  les  fruits  ;  mais  c'est  sur  le  sol 
de  la  charité  chrétienne  et  libre  qu'ils  ont  pris  naissance;  c'est  là  qu'ils  ont  jeté  leurs 
premières  racines  et  puisé  les  sucs  féconds  de  la  vitalité  et  de  la  durée.  Nous  ue 
pouvions  donc,  sous  peine  d'ingratitude  envers  nos  pères, omettre  dans  ce  tableau  ces 
importantes  et  nombreuses  institutions  qui  comptent  parmi  les  plus  belles  créations 
de  la  charité  chrétienne  et  les  plus  nobles  gloires  de  notre  cité.  A  un  autre  point  de 
vue,  il  importait  de  ne  pas  passer  ces  œuyres  sous  silence  :  c'est  que,  tout  en  étant 
aujourd'hui  soumises  a  une  organisation  purement  civile,  elles  sont  encore,  sous 
beaucoup  de  rapports,  réchauffées  et  vivifiées  par  cet  esprit  chrétien  qui  les  a  créées, 
dotées  et  fécondées.  Ainsi  les  membres  de  l'administration  des  hospices  et  ceux  de 
l'administration  de  la  bienfaisance  remplissent  leurs  fonctions  honorifiques  avec  ce 
noble  zèle  que  la  charité  chrétienne  sait  inspirer  aux  âmes  supérieures. 

Ainsi  encore,  dans  l'administration  du  bureau  de  bienfaisance,  au  lieu  d'aban- 
donner la  distribution  aux  employés  salariés,  un  certain  nombre  de  citoyens  dévoués 
se  chargent  de  cette  tache;  ils  vont  rechercher  et  visiter  le  pauvre  en  sa  demeure; 
dignes  continuateurs  des  membres  des  tables  du  Saint-Esprit  et  des  aumôniers. 

i  ii  Les  comités  correspondants  avaient  été  invites  en  1863  a  transmettre  des  ren 
seignements  sur  la  situation  des  œuvres  charitables  dans  leur  circonscription  respec 
tive.  A  la  suite  de  cette  invitation  le  Comité  central  a  reçu  diverses  communications 
parmi  lesquelles  il  a  particulièrement   distingué  le  rapport   du  comité  d'An 
rapport  présente,  en  effet,  dan-  son  ensemble  comme  dans  sesdélails,  un  intéressant 
tableau  de  l'état,  du  développement  et  de  la  variété  des  établissements  de  charité  dans 
une  localité  déterminée.  A  cet  égard  il  forme  une  sorte  d'appendiceau  remarquable  tra- 
vail publie  dans  le  compte  rendu  de  1863,  par  M.  le  chanoine  De  llaeriie.  membre  de 
la   Chambre   des    représentants,  sur   la   charité  chrétienne   en   Belgique    tome  II, 
p.  305-344).  Les  limites  dans  lesquelles  nous  sommes  obligés  de  nous  renfermer  ne 
nous  permettent  pas  de  comprendre  dans  la  présente  publication  d'autres  monogra 
phies  non  moins  dignes  d'intérêt  Elles  pourroni  être  comprises  dans  les  compl 
dus  qui  suivront,  ou  taire  l'objet  d'une  publication  spéciale,  lorsque  nous  en  aurons 
complété  les  éléments  essentiels.  (Note  du  Secrétaire  général. 
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institués  par  l'évêque  Wellens,  ils  apportent  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance  légale 
les  pratiques  et  le  dévouement  de  la  charité  religieuse. 

Ainsi  à  l'hospice  Saint-Julien,  ce  patriarcal  asile,  ouvert  aux  pèlerins  et  aux  voya- 
geurs, une  société  particulière  veille  au  gouvernement  intérieur  de  rétablissement  ; 
des  largesses  privées  complètent  le  budget  et  permettent  la  continuation  des  tra- 
ditions antiques,  et  entre  autres,  de  cette  poétique  table  des  pèlerins,  pieux  souper 
du  Jeudi-Saint,  offert  à  douze  pèlerins  ou  vieillards  en  souvenir  de  la  Der- 
nière Gène. 

Ainsi ,  les  Sœurs  hospitalières  desservent  l'hôpital  Sainte-Elisabeth  et  l'hôpital 
militaire;  les  Sœurs  de  Notre-Dame,  la  maison  des  orphelines. 

De  cette  manière,  la  charité  chrétienne  pénètre  même  dans  les  établissements  organi- 
sés et  régis  en  dehors  de  sa  sphère  d'action  directe,  à  peu  près  comme  le  soleil  intro- 
duit par  quelque  fente  ses  rayons  et  sa  chaleur,  là  même  où  la  main  de  l'homme 
essaie  de  l'exclure. 

Après  cette  première  partie,  nous  aborderons  les  œuvres  de  la  charité  privée  pro- 
prement dites. 

Nous  en  ouvrirons  la  description  en  disant  un  mot  d'une  association  destinée  à 
sub venir  aux  besoins  du  plus  auguste  des  nécessiteux,  de  notre  Saint-Père  qui, 
dépouillé  de  la  majeure  partie  de  ses  provinces,  ne  parvient  à  faire  face  aux  néces- 
sités du  gouvernement  de  ses  États  et  de  l'univers  catholique  que  par  la  grâce  indé- 
fectible de  Dieu  et  par  la  généreuse  assistance  des  fidèles. 

Au  Denier  de  Saint-Pierre  nous  rattacherons  l'OEuvre  des  églises  pauvres.  Puis  nous 
dirons  un  mot  de  l'OEuvre  de  Syrie,  destinée  à  propager  et  à  maintenir  le  culte  catho- 
lique dans  la  Terre-Sainte. 

L'aumône  à  Jésus-Christ  en  la  personne  de  son  vénérable  vicaire  sur  celte  terre  ; 
—  l'aumône  à  Jésus-Christ  dans  les  temples  qu'il  habite  ;  —  l'aumône  à  Jésus-Christ 
en  faveur  des  lieux  où  s'est  écoulée  sa  vie  mortelle;  —  vient  enfin  l'aumône  à  Jésus- 
Christ  en  ceux  qui  sont  ici-bas  sa  vivante  image,  les  pauvres. 

Nous  étudierons  d'abord  les  institutions  destinées  à  améliorer  la  condition  maté- 
rielle et  morale  des  indigents  dans  leur  domicile  :  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  et  les  œuvres  accessoires  qui  l'entourent  comme  autant  de  lumineux  satellites  : 
le  Patronage,  la  Société  de  Saint-François-Xavier  ,  celle  de  Saint-François-Régis, 
l'OEuvre  des  veuves  indigentes. 

Ensuite  nous  passerons  en  revue,  dans  autant  de  chapitres  distincts,  les  institutions 
ayant  pour  objet  l'enfance,  l'adolescence,  le  soin  des  malades,  la  vieillesse  ;  et  nous 
compléterons  cet  examen  par  un  aperçu  rapide  sur  quelques  œuvres  affectées  à  cer- 
taines formes  spéciales  de  la  misère  humaine  :  les  établissements  des  sourds-muets, 
des  aliénés,  des  filles  repenties  et  l'hospice  Saint-Julien. 

L'ignorance  est  la  misère  de  l'esprit  comme  la  pauvreté  et  la  maladie  sont  lamisère 
du  corps.  Nous  clôturerons  donc  notre  travail  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  princi- 
paux établissements  d'instruction,  les  fondations  boursières  et  les  bibliothèques  créées 
sous  l'inspiration  catholique  pour  combattre  la  lèpre  de  l'ignorance. 

Voici  la  division  des  chapitres  compris  dans  notre  travail  : 

A,  —  Établissements  publics  de  charité. 

\.  Hospices  comprenant  :  la  Maison  des  enfants  trouvés;  —  la  Maison  des  orphe- 
lins; —  la  Maison  des  orphelines;  —  l'Hospice  des  aliénés;  —  l'Hôpital  Sainte-Elisa- 
beth ;  —  26  maisons-hospices  ;  —  2.  Bureau  deé  bienfaisance  duquel  ressortissent 
plusieurs  fondations. 

B.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  la  religion. 

1.  Denier  de  Saint  Pierre  ;  —  2.  Œuvre  des  églises  pauvres;  —  5.  Propagation  de 
!.)  Foi;  —  4.  Œuvre  de  la  Sainte-Enfance;  —  o.  Œuvre  de  Syrie. 
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c.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  l'amélioration  matérielle  et  momie 

des  pauvres. 

1.  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul;  —  2.  Patronage  déjeunes  filles,  sous  l'invoca- 
tion de  N.-D.  de  Bon-Conseil  ;  —  3.  Œuvre  de  Saint-François-Xavier  pour  la  conver- 
sion des  pécheurs;  —  ï.  Société  de  Saint-Jean-François-Régis  pour  le  mariage  des 
pauvres;  —  5.  Société  de  dames  secourant  les  veuves  indigentes;  —  G.  Association 
pour  l'enterrement  chrétien  des  pauvres. 

D.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  moral,  intellectuel  et  physique 

<lc  l'enfance. 

i.  Crèche;  —  2.  Société  des  écoles  gardiennes;  —  3.  Hôpital  Louise-Mai  ie,  pour 
les  enfants  indigents. 

E.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  moral,  intellectuel  et  physique 

de  l'adolescence. 

i.  Fondation  Terninck;  —  2.  Asile  de  Notre-Dame  du  Rosaire;  —  3.  Asile  de 
Saint-François-Xavier. 

*'•  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  des  malades  adultes. 

Hôpital  Sainte-Elisabeth  (A-l.) 

1.  Sœurs  Noires;  —  2.  Sœurs  Grises  ;  —  3.  Hôpital  militaire. 

G.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  de  la  vieillesse. 

1.  Hospice  de  Saint-Charles  pour  les  vieillards  ;  —  2.  Frères  de  la  Charité;  — 
3.  Sœurs  de  la  Charité  de  Jésus  et  de  Marie;  —  i.  Société  de  charité  chrétienne;  — 
.'i.  Petites  Sœurs  des  pauvres. 

h.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  des  besoins  spéciaux. 

I.  Institut  des  sourds-muets;  —  2.Alexiens  (Cellites)  ;  —  3.  Sœurs  de  la  Providence 

à  la  prison;  —  4.  Hospice  Saint-Julien;  —  5.  Établissements  fondés  par  M veuve 

Van  Celst. 

i.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  f enseignement  religieux. 

I.  Instruction  religieuse  et  morale  des  enfants  pauvres;  —  2.  Fondation  WeileQS, 
pour  l'enseignement  du  catéchisme  aux  pauvres  adulte- 

j.  —  Établissements  religieux  <>u  charitables  ayant  pian-  objet  l'enseignement  primaire 

gratuit  ou  rétribué. 

I.  Écoles  dominicales;  —  2.  École  Louise-Marie  pour  les  orphelins;  écoles  des 
Frères  de  la  charité  (G-2);  —  3.  Écoles  des  Sœurs  Clarisses-Colleltine-;  écoles  des 
Sœurs  Franciscaines  (E-2); — i.  Écoles  des  Apostolines;  —  b.  École  des  Haricoles  ; 
École  gratuite  des  Sœurs  de  Notre-Dame  (K-3);  école  gratuite  des  Dames  de  l'Instruc- 
tion chrétienne  (K-i);  école  gratuite  de  Mme  Van  Celst  (H-5);  —  6.  Écoles  du  Bégui- 
nage ;  —  7.  Écoles  de  la  semaine  sous  la  direction  de  M1,e  M.-E.  Storms  ;  —  8.  École 
dentellière. 

k.  —  Établissements  religieux  pour  renseignement  moyen. 

1.  Collège  Notre-Dame;  —  2.  Institut  Saint-Ignace  :  —  3.  Sœurs  de  Notre-Dame  : 
i.  Dames  de  l'Instruction  chrétienne  ;  —  •'>.  FiHes  de  Marie. 
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Fi.  —  Fondations  bur sales. 
Fondations  de  bourses  d'études  dont  M.  Jean-J.-J.  Selb  est  le  receveur  ii  Anvers. 
M.  —  OEuvres  ayant  pour  but  l'instruction  religieuse  et  morale  de  tons  les  âges. 
1.  Bibliothèque  anversoise;  —  2.  Bibliothèque  Saint-Laurent. 

A.  B.  Cette  nomenclature  ne  comprend  que  les  établissements  charitables  el 
d'enseignement.  Il  existe,  en  outre,  à  Anvers  plusieurs  institutions  qui  rentrent  dans 
la  sphère  de  la  prévoyance  :  caisses  d'épargnes,  sociétés  de  secours  mutuels,  asso- 
ciation pour  l'achat  de  provisions,  etc.  Ces  institutions  pourront  faire  l'objet  d'un 
travail  ultérieur  qui  complétera  celui  auquel  nous  nous  livrons  aujourd'hui. 

A.  —  Etablissements  publics  tic  charité. 
Hospices. 

L'administration  des  hospices  d'Anvers,  réorganisée  sous  la  République  française, 
en  vertu  des  lois  du  16  vendémiaire  et  du  7  frimaire  an  v,  fut  chargée  dès  lors  des 
établissements  charitables  énumérés  ci-après  : 

1°  L'Hospice  des  enfants  trouvés,  érigé  en  1552,  rue  Saint-Roch.  Il  compte  parmi 
ses  bienfaiteurs  Gilbert  Van  Schoonbeke  (1552),  Octave-François  Tensini  (1672),  la 
veuve  de  Théodore  De  Roy,  née  Marie  Van  Ripholts  (1683),  Marie  Greyns,  lille  dévote 
et  ses  frères  François  et  Pierre  Greyns  (1687),  Diego  Darte,  consul  du  Portugal 
en  1691  et  Rebecque  Ruckers(1730). 

Tous  les  enfants  admis  par  l'administration  sont  reçus  dans  cet  hospice,  en  atten- 
dant leur  placement  à  la  campagne  ou  leur  envoi  à  l'un  des  hospices-orphelinats  : 
ils  y  reçoivent  l'instruction  religieuse  et  primaire.  La  population  est  d'environ 
150  enfants. 

Un  chapelain  réside  dans  l'établissement. 

2°  L'Hospice  des  garçons  (Knechtjenshvis) ,  marché  aux  Chevaux,  fut  fondé  en  1528 
par  la  veuve  de  Jean  de  Bourgoigne,  née  Jeanne  Schoonbeke.  Il  doit  le  développe- 
ment de  sa  prospérité  à  la  munificence  de  la  veuve  de  Lazare  Tucher ,  née  Jacqueline 
Cocquiel  (1564),  de  Gertrude  Verbeeck  (1654),  du  peintre  Simon  de  Vos  (1676)  et 
d'un  ancien  élève  de  la  maison  même  :  Jacques  Bulteen.  Après  avoir  fait  ses  études 
à  Louvain,  le  respectable  M.  Rulteen  devint  curé  à  Bouchout,  et  par  acte  de  donation 
entre-vifs,  il  gratifia,  en  1662,  cet  hospice  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Il  con- 
vient encore  de  rappeler  les  bienfaits  de  la  veuve  de  Guillaume  Lunden,  née  Hélène- 
Marie  De  Coninck  (1751),  de  Jacques  Goos,  de  Jean  Knobbaert,  prêtre,  de  Guillaume 
Van  der  Heyt,  secrétaire  de  la  ville,  de  Jean  Alexandre  Van  Susteren  (1761)  et  de 
Jean  Van  Hal  (1761). 

Cet  établissement  reçoit  des  orphelins  de  naissance  légitime.  Ils  y  sont  admis  à 
l'âge  de  12  à  15  ans  et  y  restent  jusqu'à  19  ans. 

Tous  apprennent  un  métier  en  ville.  Le  nombre  d'élèves  est  d'environ  90.  La 
direction  de  la  maison  est  confiée  à  un  économe,  sous  la  haute  surveillance  d'un 
régent  pris  parmi  les  membres  de  l'administration.  Les  jeunes  garçons  reçoivent 
l'instruction  religieuse  et  primaire.  Un  chapelain ,  qui  réside  en  ville,  est  préposé 
au  service  spirituel. 

3°!' Hospice  des  orphelines  l  Maegdenhuis),  rue  de  l'Hôpital,  fut  érigé  dès  1500  par 
les  aumôniers  d'Anvers  :  le  célèbre  ingénieur  Gilbert  Van  Schoonbeke  (1532)  et  le 
négociant  Jean  Van  der  Meere  (1562)  en  sont  considérés  comme  les  principaux  fon- 
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dateurs.  Au  nombre  des  bienfaiteurs  de  celte  maison  on  peut  citer  encore  la  veu\.' 
de   Marc-Antoine  Claphouwers,  née  Elisabeth  Borrekens  (1683),  la  veuve  d'Arnould 
Du  FJois,  née  Marie  Tholinckx  (1708),  et  enfin   les  Greyns,  les  Tensini,  les  Rucker- 
dont  les  noms  brillent    déjà    parmi   les   bienfaiteurs    de  la    Maison    des   entant 
trouvés. 

Dans  cet   hospice  sont  reçues  des  orphelines  de  naisssance    légitime    de  12  .. 
14  ans;  elles  y  restent  jusqu'à   20  à  21  ans.   Il  y  a  ordinairement  de  00    à    100 
élève».    Depuis  1811,  les  Sœurs  de  Notre-Dame  (de  Namur)  donnent  aux  élève 
l'enseignement  manuel  et  primaire.  Un  piètre  de  la  paroisse  remplit  les  fonctions 
de  chapelain. 

i°  L'Hospico  des  aliénés  ,  rue  Saint-Roch  ('t  Zinnelooshuis) ,  contigu  a  celui  de 
enfants  trouvés,  fut  fondé  simultanément  et  peut  se  prévaloir  de  l'honneur  d'avoil 
eu  les  mêmes  bienfaiteurs. 

La  direction  de  cet  établissement,  destiné  aux  deux  sexes,  et  dont  la  population 
est  d'environ  140  personnes,  est  confiée  à  un  économe  directeur  sous  la  haute  sur- 
veillance du  régent,  membre  de  la  commission  des  hospices.  Le  chapelain  de  l'hos- 
pice des  enfants  trouvés  dessert  en  même  temps  cette  maison:  les  deux  maisons 
possèdent  une  chapelle  très-remarquable  ,  consacrée  à  Saint-Roch  et  à  Sainte 
Dymphne. 

5°  L'Hôpital  Sainte-Elisabeth  existe  depuis  le  commencement  du  xnr  siècle. 
Établi  d'abord  aux  environs  de  l'Église  Notre-Dame,  il  fut  transféré  à  l'endroit  où  il 
se  trouve  maintenant  encore,  dans  la  rue  à  laquelle  il  a  donné  son  nom. 

Le  duc  de  Brabant  Henri  II  est  regardé  comme  un  de  ses  principaux  bienfaiteurs. 
Comme  tels,   nous  enregistrons  encore  dame  Hildegarde,  veuve  de  Baudouin  Van 
Goppeuole  (1250),   le  chanoine  Henri  Nose  (1272),  Isabelle  dame  de  Bréda  (1280 
Aleïde  dame  de  Hoboken  (1283). 

La  direction  de  cet  établissement  est  confiée  à  un  économe,  sous  la  liante  surveil 
lance  du  régent.  Le  service  des  salles  se  fait  par  les  soins  de  39  religieuses  hospita 
lières  de  l'ordre  de  Saint-Augustin  ,  qui,  après  en  avoir  été  éloignées  pendant  le 
régime  français,  y  ont  été  réinstallées  en  1823.  Un  curé  et  un  vicaire,  qui  ont  leui 
habitation  dans  l'enceinte  de  l'hôpital,  sont  chargés  du  service  religieux.  L'église 
est  d'une  belle  construction  et  possède  des  objets  d'art  remarquables. 

6° Hospices-refuges  de  charité (  Godshuizen).  —  Ces  établissements  sont,  rumine  les 
maisons  mentionnées  ci-dessus,  des  créations  de  la  charité  chrétienne  :  leurs  fonda- 
teurs se  sont  acquis  des  titres  inaltérables  à  la  vénération  de  la  postérité.  Voici  les 
noms  des  principaux  d'entre  eux  : 

Henri  Suderman ,  négociant  allemand,  fonda  en  1340  l'hospice  avec  la  chapelle, 
marché  aux  Souliers. 

Almaras  est  le  fondateur  (1390)  de  l'hospice  marché  aux  Chevaux,  entièrement 
reconstruit  en  1838. 

Baudnin  De  Riddere  et  son  épouse,  fondèrent  l'hospice  Sainte-Anne  .  Courte  rue 
.Neuve  (1412). 

Jean  Van  der  Hejden  et  Martin  Van  Hoven,  furent  les  fondateurs  .mi  I  iiiT  ■!■ 
l'hospice  VII  Bloedstortingen,  existant  maintenant  rue  Rouge. 

Cerard  Baerts  érigea  (1471)  l'hospice  Grauto  en  blauw,  rue  de  la  Bague. 

ISieolas  Boodt  et  sa  famille  fondèrent  (1489)  l'hospice  Sainte-Barbe,  Longue  rue 
Neuve. 

Le  chanoine  Pierre  Van  Dale  fonda  l'hospice  dans  la  courte  rue  Sainte-Anne 
en  U08. 

Antoine  Delaruelle  bâtit  la  chapelle  de  grâce  et  l'hospice  y  attenant    1505). 

L'échevin  Jean  Van  der  Biest,  négociant  en  cette  ville,  fonda  (1505)  l'hospice  au 
canal  Falcon,  avec  une  chapelle  dédiée  à  saint  Jean-Baptiste. 
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Elisabeth  Goudstvlieden ,  veuve  de  Jean  Gotlensys  ,  fonda  (4545)  l'hospice  Saint- 
George,  rue  Nu-Pieds. 

Herman  Van  den  Broecke  institua,  en  1557,  l'hospice  nommé  Crauwelenhof,  près 
du  pont  à  la  Chaux;  cet  hospice  fut  réorganisé  en  1095  par  Anna  Van  Havre. 

Les  sœurs  Catherine  et  Dymphne  Allaerts  fondèrent  (1565) ,  rue  du  Jardin  des 
Arbalétriers  ,  l'hospice  qui  porte  encore  leur  nom  et  qui  fut  entièrement  reconstruit 
en  1832. 

Michel  Cauwenbergh  institua  l'hospice  't  Hoefyzer,  près  de  la  maison  de  Hesse 
(1594). 

Simon  Rodriguez  Peretti  fonda  (1600)  l'hospice  et  la  chapelle  Sainte-Anne,  rue 
Otto  Venius. 

Diego  Pardo  fut  le  fondateur  de  l'hospice  Notre-Dame  de  Lorette,  Longue  rue 
Neuve  (1605). 

Papenbroeck  institua  l'hospice  Saint-Martin  (1613),  rue  delà  Nacelle. 

Jacques  de  Vergnies  fonda  l'hospice  Notre-Dame  (1614),  rue  de  la  Pelisse. 

Jean  Schoenmakers  fut  le  fondateur  de  l'hospice  hvt  Crvyske,  rue  de  Vénus  (1625), 
transféré  rue  Montagne  de  pierre. 

Anna  Marcelis  érigea  l'hospice  Saint-Michel,  Longue  rue  du  Chevalier  (1628). 

François  Domus  et  son  épouse  Barbe  Vanderstok  (1641)  fondèrent  un  hospice, 
Marché-aux-Bœufs. 

Balthazar  Van  Nispen  en  fonda  un  Courte  rue'  du  Chevalier,  près  l'église  Sainl- 
André  (1643). 

Corneille  Lantschot,  riche  négociant,  bâtit  l'hospice  au  canal  Falcon  avec  la  belle 
chapelle  de  Sainte-Rosalie. 

Les  aumôniers  fondèrent  l'hospice  Sainte-Elisabeth ,  rue  de  la  Cuillère  (1593). 

Enfin,  diverses  corporations  de  métiers  avaient  fondé,  dès  les  xve  etxvie  siècles,  des 
hospices  pour  ceux  de  leurs  membres  qui  étaient  dans  le  besoin,  avec  des  chapelles 
contiguës  ,  pour  que  les  vieillards  infirmes,  habitant  ces  asiles,  ne  fussent  pas  privés 
du  service  divin.  C'est  ainsi  que  les  merciers  avaient  leur  chapelle  de  Saint-Nicolas, 
Longue  rue  Neuve  ;  les  tanneurs,  les  bateliers,  dans  les  rues  respectives  qui  portent 
leur  nom  ;  les  forgerons,  au  marché  aux  Chevaux  ;  les  pelletiers,  dans  la  ru»  aux  Laines, 
et  les  drapiers,  dans  la  rue  de  l'Empereur. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  esquisse  sans  rappeler  le  nom  de  l'illustre  Pierre 
Pot,  négociant  à  Anvers,  fondateur  de  l'Abbaye  qui  porta  son  nom.  A  cette  abbaye 
était  annexée  une  aumônerie,  qui,  entre  autres  dons  charitables,  distribuait  chaque 
semaine  environ  2,500  pains  d'une  livre  et  demie.  Les  biens-fonds  affectés  au  ser- 
vice de  cette  fondation,  étant  situés  pour  la  plupart  en  Hollande  et  Zélande,  furent 
confisqués  et  vendus  par  la  république  des  Pays-Bas,  et  ainsi  fut  tarie  cette  source 
de  bienfaits. 

Pour  en  revenir  aux  maisons-refuges  (godshuizen)  encore  existantes,  26  d'entre 
elles  dépendent  de  l'administration  des  hospices,  et  sont  encore  considérées  comme 
des  fondations  particulières.  On  n'y  reçoit  que  des  personnes  âgées  d'au  moins  50  ans; 
elles  jouissent  de  la  demeure  gratuite  et  de  quelques  distributions  de  comestibles  et 
de  chauffage.  Chaque  personne  y  fait  son  propre  ménage.  Le  nombre  d'individus  des 
deux  sexes  qui  se  trouvent  dans  ces  hospices  est  d'environ  300. 

Outre  ces  établissements,  l'administration  soigne  encore  le  placement  de  vieillards 
et  d'enfants  à  la  campagne,  ainsi  que  d'incurables  des  deux  sexes  dans  des  établisse- 
ments spéciaux.  C'est  le  placement  à  la  campagne  qui  présente  le  plus  d'inconvénients 
cl  amène  le  plus  d'abus. 
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2.  —  Fondations  grevées  de  charges  spéciales  ci  administrées 
par  le  Bureau  de  bienfaisance. 

Déjà  à  une  époque  bien  antérieure  a  la  révolution  française,  la  bienfaisance  publi- 
que était  organisée  à  Anvers.  C'est  ainsi  qu'on  y  trouve,  au  commencement  du  siècle 
dernier,  les  tables  du  Saint-Esprit  et  la  corporation  des  aumôniers  chargés  de  ili^tri- 
buer  les  secours  à  domicile.  Plus  tard,  et  notamment  par  son  ordonnance  du  50  octo- 
bre 1779,  l'impératrice  Marie-Thérèse  réorganisa  le  service  des  pauvres  et  institua 
l'administration  du  Commun  pauvre  d'Anvers.  Les  administrateurs  se  divisaient  en 
quêteurs,  visiteurs  et  distributeurs.  La  dotation  de  cette  nouvelle  administration 
provenait  des  libéralités  faites  par  nos  ancêtres  au  profit  des  malheureux.  Ceux  des 
anciens  legs  qui  n'avaient  aucune  destination  spéciale,  profitèrent  à  la  caisse  générale  ; 
les  autres  furent  l'objet  d'une  comptabilité  séparée,  afin  de  pouvoir  mieux  se  confor- 
mer aux  charges  et  conditions  spéciales  prescrites  par  les  fondateurs. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  actuel  a  été  érigé  en  vertu  de  la  loi  du  7  frimaire 
an  v. 

Sans  les  biens  qu'il  a  recueillis  comme  successeur  de  l'ancienne  administra- 
tion des  pauvres,  sa  dotation  actuelle  serait  presque  nulle.  11  en  serait  de  même 
de  ses  fondations  particulières,  comme  le  démontre  ce  que  nous  dirons  de  chacune 
en  particulier.  Plus  de  la  moitié  des  bienfaiteurs  désignés  dans  les  actes  étaient  dos 
religieuses  ou  des  ecclésiastiques  ;  relativement  à  la  valeur  monétaire  de  l'époque, 
leurs  libéralités  sont  considérables,  et  enfin  ces  libéralités  ont  été  faites  en  général 
tant  en  vue  du  bien-être  spirituel  que  du  bien-être  temporel  des  indigents. 

Nous  indiquerons  sommairement  la  date,  les  fondateurs  et  la  dotation  des  priuci- 
p  aies  fondations  grevées  de  charges  spéciales  et  régies  aujourd'hui  par  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

1°  Une  rente  de  200  florins  (1),  constituée  par  François  Yerbaer  (Harœus),  prêtre, 
licencié  en  droit  canon  (9  août  1627). 

2°  Diverses  rentes  s'élevant  en  tout  à  2,800  florins,  constituées  par  le  prêtre  Jean 
deGavarelles  (1650). 

3°  Une  rente  de  50  florins,  fondée  par  Zegerus  Van  Hondsum,  chanoine 
(31  mars  1642). 

4°  Cinq  maisons  et  une  allée  léguées  par  François  Goris  et  Suzanne  Bauwens,  [es 
5  février  1642  et  13  février  1657. 

5°  Cinq  maisons  et  5,800  florins,  légués  le  28  octobre  1677,  par  Anne  De  flfan, 
veuve  Pansius. 

6°  Un  legs  de  deux  maisons  et  de  deux  rentes  de  200  florins,  fait  le  23  décem- 
bre 1698  et  le  3  septembre  1704,  par  Catherine  Mertens. 

7»  Un  capital  de  8,000  florins  ,  légué  par  Cornélie  Leersse ,  religieuse ,  le 
29  mai  1699. 

8°  Une  rente  de  72  fl.  i6,  léguée  par  Ignace  Van  Parys. 

9°  Un  capital  de  24,000  florins  et  une  rente  de  100  florins,  à  charge  des  Liai-  du 
Brabant,  légués  par  le  négociant  J.-B.  Doncker,  le  7  Bftars  1763. 

10°  Une  rente  de  200  florins,  constituée  en  1711  par  le  testament  de  Suzanne 
Forckhout. 

11°  Uu  legs  de  12,000  florins,  fait  le  4  mai  1720.  par  la  veuve  Courtois-De  la 
Porte. 

12°  Un  capital  de  29,980  florins,  légué  le  27  juin  1730,  par  la  béguine  ttébecca 
Buckers. 

I"  Un  legs  de  67,000  florins  environ,  fait  le  19  juin  1735,  par  le  choalier  Boe- 
lants-Schenaerts. 

(1)  11  s'agit  du  florin  de  Brabant.  valant  I  fir.  SI  i 

ii.  il 
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14°  Une  somme  de  17,000  florins,  léguée  par  Aune-Catherine  Callebout  (30  décem- 
bre 1748). 

15°  Une  somme  de  12,000  florins,  léguée  par  Jean-François  Van  Ey,  chanoine  et 
pléban  de  Notre-Dame  (22  mars  1762). 

16°  Un  legs  de  7,000  florins,  fait  par  M.  Van  Overstraelen,  chapelain  à  Saint-George 
(12  février  1771  . 

17°  et  18°  Un  capital  de  17,550  florins  et  un  autre  de  30,000  florins,  légués,  le  3  fé- 
vrier 1780,  par  Jean-Ferdinand  Snoeyens,  prêtre. 

19°  Une  somme  de  113,825  florins,  léguée,  le  10  février  1784,  par  le  chanoine  Jean- 
Étienne  Bruynincx. 

20°  Un  legs  de  100,000  florins  fait,  le  11  mars  1788,  par  la  veuve  de  Clerck,  née 
Jeanne-Thérèse  Van  den  Steen. 

21°  Un  capital  de  16,094  florins,  légué  parla  béguine  Thérèse-Adrienue  Bordinckx. 
(17  mars  1788). 

22°  Une  somme  de  8,000  florins,  léguée,  le  23  février  1794,  par  le  chanoine  Jean- 
Étienne  Engelgraeve. 

25°  Un  legs  de  6,000  florins,  fait  par  le  prêtre  Joseph-Antoine  Van  Bloer,  président 
du  Séminaire  (6  août  1808  et  29  mai  1809). 

24°  Un  cens  de  80  florins  l'an,  légué  par  le  curé  Antoine  Van  Bedaff  (1er  décem- 
bre 1817). 

25°  Une  pièce  de  terre  léguée  le  24  février  1820  par  le  sieur  Jean  Eeckelaers. 

Ces  vingt-cinq  fondations,  dont  quelques-unes  sont  considérables  et  dépassent 
100,000  florins,  répondent  à  des  besoins  différents  et  sont  affectées  à  des  destinations 
variées.  Mais  l'idée  commune,  l'unité  féconde  de  la  charité  associée  à  la  religion  se 
dégage  du  fond  de  ces  nuances  multiples. 

Ainsi,  la  plupart  des  libéralités  ont  pour  objet  des  secours  à  donner,  des  distri- 
butions de  pains  à  faire,  le  logement  à  procurer  à  des  pauvres  honteux,  à  des  malades 
incurables,  à  des  pèlerins  dénués  d'assistance,  à  des  indigents  de  toutes  les  catégories. 
La  famille  n'est  pas  oubliée  par  le  testateur;  elle  est  d'habitude  appelée  par  préfé- 
rence à  la  jouissance  de  ses  dispositions,  qui  constituent  ainsi  une  espèce  de  fidéi- 
commis  ou  d'apanage  perpétué  au  profit  des  parents  les  plus  nécessiteux.  Presque 
toujours  le  soulagement  des  misères  des  vivants  marche  de  pair  avec  la  célébration 
du  service  divin  annuel  ou  hebdomadaire  destiné  à  hâter  la  délivrance  des  âmes  des 
trépassés.  Presque  toujours  aussi,  le  bienfait  est  subordonné  à  une  condition  reli- 
gieuse :  le  pauvre  qui  jouit  du  bénéfice  est  obligé,  soit  d'assister  aux  messes  qui  se 
célèbrent  pour  le  repos  de  l'âme  de  son  bienfaiteur,  soit  de  fréquenter  le  catéchisme 
dominical.  Parfois,  par  une  touchante  marque  de  confiance,  le  testateur  s'en  rapporte 
à  la  conscience  des  gratifiés  :  il  se  borne  à  demander  qu'ils  se  souviennent,  de  lui 
dans  leurs  prières. 

Quelques-unes  des  libéralités  que  nous  venons  d'énumérer  ont  pour  objet  de  pour- 
voir à  des  nécessités  d'une  nature  plus  spéciale,  comme,  par  exemple,  la  constitution 
de  dots  nuptiales  ou  de  titres  presbytéraux,  le  soulagement  d'enfants  de  familles 
notables  et  déchues.  D'autres  portent  le  cachet  de  l'époque,  et  ont  en  vue  de  réparer 
en  partie  les  dommages  causés  à  la  religion  par  les  sanglantes  guerres  de  la  réforme. 
Ainsi,  les  fondations  de  Harseus  et  du  chanoine  Van  Hondsum  ont  un  caractère  qui' 
nous  appellerons  international  ;  elles  mettent  en  pratique  la  charité  envers  les  core- 
ligionnaires d'autres  pays.  Constituées  en  vue  de  procurer  l'éducation  catholique  à 
de  jeunes  filles  originaires  de  la  Hollande,  ces  œuvres  étaient  d'une  haute  valeur  a 
cette  époque,  où  une  politique  ombrageuse  et  fanatique  travaillait  en  Hollande  ii 
l'extirpation  du  catholicisme,  afin  de  creuser  plus  profondément  la  fatale  déchirure 
qui,  au  xvie  siècle,  rompit  le  faisceau  de  nos  dix-sept  provinces. 

Il  nous  reste  à  citer  trois  fondations  qui,  par  leur  importance  et  leur  objet,  échap- 
pent à  la  synthèse  où  nous  venons  de  grouper  les  autres. 
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Ce  sont  : 

26°  La  fondation  de  Msr  Ambroise  Capello,  évêque  d'Anvers.  En  1673,  ce  prélat 
charitable  créa  un  collège  pour  servir  de  retraite  aux  curés  émérites  et  aux  prêtres 
avancés  en  âge  et  dépourvus  de  fortune  personnelle.  Cet  établissement  ne  subsi»t;i 
que  jusqu'en  1716.  Depuis  lors,  cette  fondation,  qui  comprend  un  grand  nombre 
d'immeubles  à  Schilde  et  à  Halle,  et,  en  outre,  un  capital  de  100,000  florins,  est 
affectée  a  l'entretien  de  douze  prêtres  nécessiteux  et  a  des  distributions  de  secours 
aux  pauvres  honteux. 

27°  La  fondation  instituée  par  le  poëte  flamand  Jean-Antoine  Pauwels,  qui,  le 
3  février  1793,  légua  une  maison  sise  à  Anvers,  à  charge  de  faire  prononcer  en  l'église 
Saint-Charles  un  sermon  latin  tous  les  dimanches,  et  de  distribuer  des  secours  aux 
indigents.  Le  nombre  d'auditeurs  ne  correspondant  pas  aux  vues  et  aux  espérances 
de  cet  homme  de  lettres  chrétien  et  bienfaisant,  le  sermon  latin  fut  remplacé,  peu 
de  temps  après,  par  un  sermon  français. 

28°  La  fondation  de  l'évêque  Wellens  pour  le  catéchisme  des  adultes,  à  laquelle 
nous  consacrerons  plus  loin  un  article  spécial. 

B.  —  Œuvres  charitables  ayant  pour  objet  la  religion. 
1.  —  OEuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre. 

Émus  par  les  douleurs  et  les  angoisses  du  Saint-Père,  et  entraînés  par  l'exemple 
donné  dans  la  plupart  des  pays  catholiques,  de  pieux  et  fidèles  Anversois  résoluiem 
de  rétablir  dans  leur  ville  l'ancienne  association  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre. 
C'était  en  1860. 

Favorisée  par  la  protection  divine  et  soutenue  par  S.  Ëm.  le  cardinal-archevêque 
du  diocèse,  cette  œuvre  excellente  ne  put  manquer  de  réussir.  Des  catholiques  nom- 
breux, appartenant  à  tous  les  rangs  de  la  société,  se  firent  inscrire,  et  l'Association 
se  développa  rapidement  dans  la  ville  d'Anvers,  qui  sait  toujours  se  montrer  admi- 
rable de  dévouement,  lorsque  les  intérêts  de  la  religion  et  les  droits  du  Siège  apos 
tolique  sont  en  jeu. 

Des  comités  fuient  érigés  dans  chaque  paroisse;  leurs  délégués  élurent  un  comité 
central.  Des  zélateurs  nombreux  s'offrirent  pour  faire  à  domicile  les  quêtes  et  >  rece- 
voir les  souscriptions. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  23  centimes,  afin  que  les  personnes  les  moins 
favorisées  de  la  fortune  puissent  participer  à  cette  œuvre  :  aussi  les  collecteurs  du 
Denier  de  Saint-Pierre  ont-ils  été  plus  d'une  fois  émus  en  voyant  des  indigents,  des 
veuves  ou  des  orphelins  abandonnés  déposer  avec  joie  leur  obole,  à  côté  des  dons 
considérables, émanant  des  personnes  plus  fortunées. 

En  1860,  les  comités  paroissiaux  remirent  au  Comité  central  du  diocèse  la  somme 
de 61,433  fr. 26  c,  en  1861,  40,457  fr.  63  c,  et  en  1862,  47,496  fr.  63  c.  Ces  sommes 
recueillies  dans  les  huit  paroisses  intra-muros  d'Anvers,  témoignent  du  /èle  et  de  la 
ferveur  de  leur  population.  Qu'elles  augmentent  chaque  année!  qu'il  nous  soit  donné 
d'offrir  au  Saint-Père  des  secours  de  plus  en  plus  abondants  et  des  consolations  de 
plus  en  plus  précieuses  et  efficaces  ! 

2.  —  Œuvre  des  églises  pauvres 

L'Œuvre  des  églises  pauvres  est  rattachée  à  l'Association  de  l'Adoration  perpétuel!, 
du  Saint-Sacrement  qui  a  son  siège  à  Bruxelles. 

Ses  membres  sont  divisés  en  associés  et  en  souscripteurs.  Les  membres  souscrip- 
teurs pavent  au  moins  annuellement  -2  fr.  50c.  Tout  souscripteur  a  une  part  spéciale 
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aux  prières  qui  se  disent  partout  où  l'OEuvre  est  établie  et  dans  les  paroisses  qui 
participent  à  ses  dons. 

Pour  aider  les  églises  pauvres,  on  a  établi  un  dépôt  où  sont  reçus  les  objets  des- 
tinés à  cette  bonne  œuvre.  Tous  les  dons  sont  acceptés  avec  reconnaissance  et 
répartis  avec  discernement.  Pendant  l'année,  il  y  a  quatre  expositions  des  objets 
confectionnés. 
Chaque  association  régulière  est  dirigée  par  un  prêtre  nommé  par  l'évêque. 
Un  conseil  assiste  le  directeur.  Ce  conseil  se  compose  d'une  présidente,  une  vice- 
présidente,  une  secrétaire,  une  trésorière  et  quelques  conseillères.  Il  se  renouvelle 
lui-même. 

Des  dames  zélatrices  sont  chargées  de  propager  l'Association  en  recrutant  des 
associés,  des  souscripteurs  et  des  ouvrières,  et  en  recueillant  des  étoffes,  des  vases 
sacrés  et  d'autres  objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

Une  seconde  section  de  l'Association  se  compose  de  personnes  de  la  classe  moins 
aisée,  qui  ne  contribuent  annuellement  que  pour  25  centimes,  et  participent  néan- 
moins aux  nombreuses  indulgences  accordées  à  l'OEuvre. 

L'Association  de  l'Adoration  perpétuelle  et  l'OEuvre  des  églises  pauvres  ont  été 
instituées  à  Anvers  le  9  mai  1851.  Dans  cette  première  année,  l'Association  fournit 
1,969  ornements  de  tout  genre,  tels  que  chasubles,  dalmatiques,  nappes  de  commu- 
nion, chandeliers,  bouquets,  ostensoirs,  ciboires,  etc.  La  recette  en  argent  s'éleva 
à  2,308  fr.  66  c,  et  la  dépense  en  argent  à  1,889  fr.  79  c.  —  17 envois  avaient  été  faits 
dans  le  diocèse  de  Malines,  16  dans  celui  de  Namur,  3  dans  le  diocèse  de  Tournai, 
3  dans  celui  de  Liège  et  1  dans  celui  de  Bruges.  Il  y  avait  292  souscripteurs,  25  asso- 
ciés, 408  associées. 

En  1857,  la  recette  s'éleva  à  3,691  fr.  50  c.  et  la  dépense  à  3,934  fr.  80  c.  — 
2,282  objets  furent  envoyés  aux  églises  pauvres.  Il  y  avait  452  souscripteurs,  78  asso- 
ciés et  1,857  associées. 

Enfln,  en  1862,  grâce  à  la  générosité  de  quelques  personnes,  tant  d'Anvers  que 
d'autres  localités  de  la  province,  qui  la  gratifièrent  de  plusieurs  dons,  l'OEuvre  put 
envoyer  de  ses  ateliers  d'Anvers,  1,956  objets  d'ornements  divers.  La  recette  fut  de 
4,016  fr.  18  c;  la  dépense  de  3,428  fr.  14  c.  L'Association  comptait  474  souscripteurs, 
111  associés  et  2,196  associées. 

5.  —  Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

L'OEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  en  faveur  des  missions  des  deux  mondes,  a 
pour  but  d'aider  par  des  prières  et  des  aumônes,  les  missionnaires  catholiques  chargés 
de  la  prédication  de  l'Evangile.  Sans  parler  des  dons  exceptionnels,  l'aumône  régu- 
lière est  d'un  sou  par  semaine,  soit  2  fr.  60  c.  par  année.  Un  souscripteur  par  dix 
recueille  les  aumônes  et  en  verse  le  montant  entre  les  mains  d'un  autre  membre  de 
l'OEuvre,  qui  a  dix  collectes  semblables  à  recevoir,  c'est-à-dire  cent  cotisations. 

Deux  conseils  sont  établis,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Lyon,  où  l'œuvre  a  pris  nais- 
sance; ces  conseils  répartissent  les  aumônes  entre  les  diverses  missions.  Un  compte 
rendu  détaillé  des  sommes  recueillies  et  distribuées  est  inséré  chaque  année  dans  les 
Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi.  Ce  recueil,  dont  on  procure  gratuitement  la 
lecture  aux  membres  de  l'OEuvre,  publie  six  fois  par  an  les  nouvelles  que  trans- 
mettent les  missions.  Il  en  est  distribué  un  cahier  par  série  de  souscripteurs 
produisant  26  francs. 

L'OEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  répandue  actuellement  dans  tout  l'univers,  a 
été  instituée  depuis  longtemps  en  Belgique.  Dans  le  seul  diocèse  de  Malines,  on  a 
recueilli  l'année  dernière  50,418  francs. 
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4.  —  Œuvre  de  la  Sainte-Enfance. 

11  se  trouve  encore  des  contrées  où  l'Évangile  n'a  pas  triomphé  etlà,  comme  autrefois 
à  Rome  et  à  Athènes,  ou  professe  le  plus  profond  mépris  de  l'enfance;  on  y  expose,  on 
y  vend,  on  y  tue  les  enfants. 

La  Chine  surtout  se  fait  douloureusement  remarquer  par  son  insouciance  à  l'égard 
île  l'enfance.  Dans  ce  vaste  pays,  où  la  barbarie  de  l'état  sauvage  s'unit  à  l'immoralité 
d'une  vieille  civilisation,  l'usage,  si  ce  n'est  la  loi  même,  donne  à  tout  chef  de  famille 
droit  de  mort  sur  l'enfant  nouveau-né,  et  les  pauvres,  innombrables  dans  cet  empire, 
ne  profitent  que  trop  de  ce  droit  affreux  pour  se  débarrasser  de  la  gêne  d'une  nom- 
breuse famille. 

Au  récit  navrant  de  ces  iniquités,  la  nature  se  révolte  et  s'indigne  ;  on  se  prend  d'affec- 
tion pour  ces  pauvres  êtres,  on  s'afflige  de  son  impuissance  à  les  secourir,  on  cherche 
les  moyens  de  les  arracher  à  la  mort...  Voilà  précisément  la  pensée,  le  but  de  l'OEuvre 
de  la  Sainte-Enfance.  Sauver  le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  nés  de  parents 
idolâtres  et  déshérités,  en  naissant,  de  l'affection  paternelle;  et  puisqu'on  les  vend 
au  profit  de  l'avarice  et  de  la  débauche,  eu  acheter  le  plus  possible  au  profit  de  la 
religion  et  pour  la  gloire  du  nom  de  Dieu. 

L'OEuvre  de  la  Sainte-Enfance  est  placée  sous  l'invocation  de  Jésus  Enfant.  La 
Très-Sainte  Vierge  en  est  la  première  patronne.  Les  saints  anges  gardiens,  saint 
Joseph,  saint  François-Xavier,  saint  Vinrent  de  Paul  en  sont  les  patrons  secondaires. 

Tous  les  enfants  baptisés  peuvent  être  membres  de  cette  Association;  ils  y  sont 
admis  depuis  1  âge  le  plus  tendre.  # 

L'Association  se  partage  en  séries  de  douze  membres,  pour  honorer  les  douze 
années  de  l'enfance  du  Sauveur.  Douze  séries  forment  une  sous-division,  douze  sous- 
divisions  forment  une  division. 

La  cotisation  de  chaque  membre  est  de  einq  centimes  par  mois;  chaque  série  a 
un  collecteur,  chaque  sous-division  un  trésorier,  chaque  division  un  grand  trésorier. 

L'OEuvre  de  la  Sainte-Enfance,  commencée  en  France,  s'établit  en  Belgique  avant 
de  s'introduire  dans  tout  autre  pays.  A  Anvers,  elle  a  été  adoptée  avec  empressement 
dans  les  familles  chrétiennes  et  dans  les  meilleures  maisons  d'éducation. 

5.  —  Œuvre  de  la  Syrie. 

L'OEuvre  de  la  Syrie  consiste  à  recueillir  chaque  année,  le  Vendredi-Saint,  dans 
les  églises  d'Anvers,  des  aumônes  pourvenir  en  aide  aux  religieux  de  la  Terre  Sainte. 
On  sait  que  ces  dévoués  Franciscains  gardent  courageusement  le  dépôt  de  la  foi  et 
veillent  à  la  conservation  des  lieux  sacrés,  au  milieu  des  persécutions  et  des  vexations 
de  tout  genre,  et  que  c'est  grâce  à  eux  que  les  pèlerins  doivent  de  pouvoir  visiterles 
lieux  sanctifiés  par  la  naissance,  la  passion,  le  sang,  la  mort  et  le  tombeau  du  Sauveur. 

C.  —  OEuvres  charitables  ayant  pour  objet  £  amélioration  matérielle 

et  morale  de  la  condition  des  pauvres  en  ville. 

1.  —  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Les  membres  de  cette  Société  s'efforcent  de  prêter  leur  concours  à  tout  ce  qui 
tend  au  soulagement  et  à  l'amélioration  des  classes  indigentes.  Ils  lâchent  de  main- 
tenir les  pratiques  religieuses  parmi  les  pauvres,  qu'ils  traitent  fraternellement  et 
visitent  dans  leurs  demeures. 

La  visite  des  familles  à  domicile  est  la  base  de  cette  grande  œuvre,  16o  membres 
s'y  vouent  activement  à  Anvers  :  19  appartiennent  à  la  conférence  de  Noire-Dame  et 
visitent  dans  celte  paroisse  66  ménages  ;  —  Saint-Jacques  en  compte  26  qui  visitent 
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70  familles  ;  —  la  conférence  de  Saint-André  a  26  membres  qui  visitent  62  familles  ;  — 
les  conférences  de  Saint-Paul,  Saint-George,  Saint-Antoine  et  Saint-Augustin  ont 
chacune  23  membres,  pour  visiter  respectivement  dans  ces  paroisses  48 ,  36,  1!)  el 
58  familles,  ce  qui  porte  le  nombre  des  ménages  visités  dans  la  ville  à  389.  La  répar- 
tition de  la  population  indigente  dans  les  diverses  paroisses  étant  très-inégale,  la 
conférence  de  Saint-Paul  dessert  la  paroisse  Saint-Charles ,  où  il  n'y  a  guère  de 
pauvres;  et  la  conférence  de  Saint-George  s'est  annexée  une  partie  de  la  paroisse 
populeuse  de  Saint-André. 

A  la  visite  des  familles  se  relie,  d'une  manière  intime,  le  vestiaire;  il  a  cependant 
son  personnel  et  sa  comptabilité  distincts.  C'est  par  cet  intermédiaire  que  les  confé- 
rences distribuent  aux  indigents  les  comestibles,  les  effets  d'habillement,  de  coucher 
et  le  combustible. 

Les  secours  matériels  que  les  membres  de  la  Société  apportent  au  soulagement 
de  la  misère,  ne  leur  font  point  négliger  ce  qui  peut  tendre  à  l'amélioration  spiri- 
tuelle ou  morale  des  indigents.  Au  contraire,  ils  mettent  à  profit  leur  influence 
et  leurs  bienfaits  pour  obtenir  que  les  parents  veillent  à  l'éducation  de  leurs 
enfants.  La  Société  y  attache  un  tel  prix  qu'elle  a  établi  le  Patronage  des  écoliers 
comme  œuvre  spéciale  :  ce  patronage  commence  dès  l'admission  des  enfants 
aux  écoles  gardiennes,  et  se  continue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés  comme 
apprentis.  Le  nombre  des  patronés  augmente  chaque  année;  il  y  en  a  aujourd'hui 
256  clans  les  écoles  gardiennes,  487  dans  les  écoles  primaires,  415  dans  les  écoles 
dominicales,  en  tout  1,158  élèves.  Des  récompenses  sont  décernées  à  ces  enfants  avec 
une  certaine  solennité.  Les  bons  points  obtenus  dans  le  courant  de  l'année  se 
comptent,  s'accroissent  et  s'échangent  au  grand  bonheur  de  tous,  contre  des  effets 
d'habillements.  Le  jour  de  la  première  communion,  les  communiants  appartenant 
aux  familles  visitées  sont  conviés  dans  le  local  de  la  Société  :  ils  y  viennent  passer  la 
soirée  et  participent  à  une  collation  préparée  parla  générosité  de  quelques  personnes 
de  la  ville. 

La  plus  importante  des  œuvres  dépendant  du  conseil  général  d'Anvers,  à  raison 
rlu  temps  ,  du  dévouement  et  de  l'argent  qu'elle  réclame,  est  sans  contredit  le 
Patronage  des  apprentis.  La  Société  leur  fournit  avec  discernement  les  outils  donl 
ils  ont  besoin,  leur  avance  quelquefois  de  légères  sommes  indispensables  pour  com- 
mencer leur  métier,  et  convie  ceux  qui  ont  leurs  soirées  libres  à  une  école  du  soir. 
La  première  section  du  patronage  des  apprentis  comprend  les  jeunes  gens  âgés  de 
16  ans  et  au  delà;  la  seconde  ceux  qui,  ayant  fait  leur  première  communion  ,  n'ont 
pas  encore  atteint  cet  âge.  Le  nombre  des  apprentis  de  la  lre  section  était  l'année 
dernière  de  79,  et  celui  de  la  2e  section,  de  121.  Pour  inspirer  à  ses  patronés  le 
goût  de  l'économie,  la  Société  a  institué  une  caisse  d'épargne.  Cette  année  les 
dépôts  pour  les  deux  sections  se  sont  élevés  à  1,775  fr.  52  c.  et  les  remboursements 
à  1,252  fr.  31  c.  L'école  du  soir,  instituée  d'abord  pour  les  élèves  inscrits  au  patro- 
nage,  s'est  étendue,  depuis  plusieurs  années  déjà,  à  tous  les  jeunes  apprentis  qui. 
ayant  fait  leur  première  communion,  fréquentent  une  école  dominicale.  Au  1er  no- 
vembre 1862,  les  cours  étaient  suivis  par  116  élèves.  Les  membres  de  la  Société 
veillent  surtout  à  la  conduite  chrétienne  de  leurs  jeunes  protégés.  Les  dimanches  et 
jours  de  fête  d'obligation,  ils  assistent  tous  à  la  messe  dans  la  chapelle  de  la  Société 
et  ensuite  à  une  courte  instruction  religieuse  donnée  par  l'un  des  prêtres  attachés  à 
l'OEuvre.  On  leur  explique  le  catéchisme;  ils  entendent  le  salut,  suivi  d'une 
instruction.  Les  membres  leur  facilitent  la  fréquentation  des  sacrements,  et 
chaque  année  une  retraite  leur  est  donnée  par  un  prédicateur  de  mérite. 

Le  lundi  après-midi  les  locaux  sont  ouverts  aux  apprentis  qui  ne  travaillent  pas 
ou  qui  finissent  leur  travail  avant  l'heure  habituelle.  Au  carnaval  et  aux  kermesses,  on 
les  réunit  au  local  où  l'on  organise  différents  jeux  et  divertissements.  Quelquefois  on 
lait  une  promenade,  et  chaque  année,  à  la  fête  communale  d'Anvers,  un  membre  de 
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la  Société  reçoit  les  apprentis  et  leurs  protecteurs  dans  son  beau  parc,  et  leur  offre 
une  fête  champêtre  que  termine  un  feu  d'artifice. 

L'OEuvre  a  aussi  institué  une  Bibliothèque  à  l'usage  des  apprentis  et  des  familles 
visitées.  L'an  dernier,  3,058  volumes  ont  été  prêtés  au  dehors.  Le  fonds  de  la  biblio- 
thèque se  compose  de  1,502  volumes  français  et  flamands.  Chaque  année,  la  Société 
publie  un  almanach  dont,  en  1865,  on  a  placé  56,000  exemplaires. 

La  Société  vient  encore  en  aide  aux  indigents  par  le  Secrétariat  des  Pauvres.  Les 
bureaux  du  secrétaire  sont  ouverts  les  dimanches,  de  2  à  i  heures.  Tous  les  indigents 
qui  se  présentent  sont  accueillis  et  écoutés.  Des  156  affaires  soumises  l'an  dernier  au 
secrétariat,  17  attendent  encore  leur  solution,  77  ont  eu  un  résultat  satisfaisant  et  les 
autres  n'ont  pas  abouti.  Il  y  a  eu  50  requêtes  en  grâce,  25  demandes  de  places  et  de 
renseignements,  17  demandes  d'actes  de  l'état  civil,  35  affaires  de  milice,  5  de  succes- 
sions, et  les  autres  relatives  à  des  objets  de  diverse  nature. 

Si  le  zèle  persévérant  des  membres  est  l'âme  et  le  nerf  des  œuvres  qu'embrasse  la 
Société,  il  est  juste  aussi  de  dire  que  leurs  aumônes  seules  seraient  insuffisantes 
pour  alimenter  toutes  leurs  entreprises.  Les  dons  de  personnes  bienfaisantes  aident 
au  soutien  et  au  développement  de  leur  active  charité.  Les  souscriptions  annuelles 
se  sont  élevées  l'année  dernière  à  l,22i  francs,  et  les  collectes  faites  en  ville,  à 
12,098  francs.  —  Des  quêtes  aux  séances,  au  sermon  de  charité,  etc.,  ont  produit  avec 
les  sommes  précitées  un  total  de  22,682  fr.  15  c.  —  Le  total  des  dépenses  s'est  élevé 
à  23,209  fr.  35  c. 

Le  siège  de  la  Société  se  trouvait  établi,  au  commencement,  dans  une  maison,  rue 
du  Marcgrave.  En  1856,  des  personnes  charitables  achetèrent  l'ancien  couvent  des 
Sœurs  Blanches,  rue  des  Peignes,  et  il  fut  permis  à  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  de  s'y  installer. 

Conférences  des  faubourgs  d'Anvers  (5e  et  6e  sections.) —  La  conférence  de  Saint- 
Willebrord  fut  établie  le  6  mars  1855  ;  à  son  début,  elle  ne  comptait  que  huit  mem- 
bres, qui  commencèrent  tout  d'abord  à  s'occuper  du  patronage  de  plusieurs  familles 
indigentes  de  cette  paroisse,  jusque  là  protégées  par  les  conférences  de  la  ville. 

Une  école  journalière  pour  de  petites  filles  pauvres  fut  ouverte  cette  même  année, 
et  placée  sous  la  direction  de  quelques  dames  charitables. 

Des  soins  particuliers  furent  consacrés  à  la  préparation  des  enfants  admis  à  la  pre- 
mière communion.  Les  membres  s'efforcèrent  de  faire  comprendre  aux  pauvres  le 
grand  avantage  de  l'éducation  chrétienne.  Dès  la  première  année,  des  épreuves 
exceptionnelles  de  maladie  et  de  disette  vinrent  affliger  les  protégés  de  la  nouvelle 
conférence.  Une  souscription  fut  ou\erte  et  plus  de  600  familles  participèrent  à  la 
distribution  des  bons  de  denrées  et  de  vêtements  qui  en  fut  la  conséquence. 

Aujourd'hui  la  conférence  de  Saint-Willehrord  est  dans  un  état  plus  prospère  : 
50  ménages  participent  à  ses  bienfaits  et  14  membres  les  visitent  chaque  semaine. 

Dès  1854,  la  conférence  fonda  une  bibliothèque,  ouverte  chaque  dimanche  après 
la  grand'messe. 

La  conférence  de  Saint-Laurent  date  de  l'année  1834.  Ainsi  que  la  conférence  de 
Saint- Willebrord,  elle  puise  ses  ressources  dans  les  collectes  faites  aux  conférences, 
chez  les  paroissiens,  aux  sermons  de  charité  et  dans  les  dons  de  quelques  bienfai- 
teurs. Elle  compte  8  membres  actifs,  et  s'est  unie  à  la  conférence  de  Saint -Joseph, 
fondée  depuis  l'érection  de  cette  nouvelle  paroisse. 

En  1858,  une  famille  bienfaisante  donna  en  location  à  la  conférence,  au  prix  modique 
de  20  centimes  par  verge,  une  pièce  de  terre  qui  fut  divisée  entre  les  ménages  indi- 
gents auxquels  on  fournit  également  des  pommes  de  terre  destinées  à  y  être  plantées. 
Cet  essai  eut  une  entière  réussite. 
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"2.  —  Patronage  de  jeunes  filles,  sous  l'invocation  de  Notre-Dame 
de  Bon-Conseil. 

150  jeunes  filles  pauvres  passent  chaque  dimanche,  après  une  semaine  de  travail, 
quelques  heures  que  le  plaisir  fait  trouver  bien  courtes,  et  dont  le  souvenir  n'est  pas 
troublé  par  le  remords,  dans  les  locaux  du  Patronage,  établi  dans  les  paroisses  de 
Saint-Jacques  et  de  Saint-Augustin. 

A  certaines  époques  de  l'année,  où  la  séduction  du  plaisir  est  presque  irrésistible, 
s'il  n'est  contre-balancé  par  d'autres  attraits,  les  personnes  qui  s'occupent  du  patro- 
nage redoublent  de  soins  pour  y  appeler  et  y  retenir  leurs  jeunes  protégées.  Des 
distributions  de  prix  en  vêtements  aux  plus  exactes  et  aux  plus  sages,  sont  des  stimu- 
lants puissants,  qui  contribuent  à  faire  solliciter  par  beaucoup  de  jeunes  filles  leur 
admission  au  Patronage. 

On  a  compris  depuis  longtemps  la  nécessité  d'adjoindre  à  cette  œuvre  une  autre 
qui  en  est  le  complément.  La  salutaire  surveillance  exercée  par  les  dames  sur  les 
plaisirs  et  les  délassements  de  leurs  protégées,  serait  peu  efficace,  si  dans  les  ateliers 
qu'elles  fréquentent,  ou  au  sein  de  leurs  familles,  des  paroles  et  des  exemples  corrup- 
teurs venaient  en  détruire  les  heureux  effets.  Pour  combler  cette  lacune,  il  s'est 
formé  une  société  de  dames  et  de  demoiselles  qui  se  chargent  de  diriger  les  jeunes 
filles  patronées,  d'écarter  de  leur  route  les  dangers  qui  menacent  leur  innocence,  de 
les  placer  dans  des  ateliers  sûrs,  et  de  les  environner  d'une  sorte  de  sollicitude  mater- 
nelle. Trop  souvent,  en  effet,  le  travail  qui  absorbe  tout  leur  temps  et  le  manque 
d'éducation  rendent  les  mères  de  la  classe  pauvre  incapables  de  remplir  cette  tâche 
d'une  si  vitale  importance. 

Les  jeunes  filles  indigentes  sont  admises  au  patronage  dès  qu'elles  ont  fait  leur 
première  communion.  Tout  en  les  éloignant  des  périls  de  la  rue  et  des  orgies  du 
cabaret,  on  s'applique  à  leur  faire  faire  des  progrès  dans  l'instruction,  et  à  leur  donner 
des  leçons  de  catéchisme  et  de  persévérance  dans  les  pratiques  religieuses. 

Le  local  du  patronage  est  situé  au  rempart  Saint-Georges. 

5,  _  Œuvre  de  Saint-François-Xavier,  pour  la  conversion 
des  pécheurs. 

Le  but  de  celte  OEuvre  est  de  détourner  les  pécheurs  et  les  pécheresses  de  la  voie 
du  vice. 

L'Association  comprend  trois  catégories  de  membres  : 

1°  Les  associés  unissant  leurs  prières  pour  la  conversion  des  pécheurs  :  il  y  eu  a 
11,729  d'inscrits,  des  deux  sexes  ; 

2°  Les  membres  actifs,  qui  recherchent  les  pécheurs  et  tâchent  de  les  ramener  à 
une  conduite  régulière.  Il  y  a  pour  les  hommes  une  section  de  12  messieurs,  et  une 
autre  de  12  dames  pour  les  femmes.  Ces  membres  ont  une  réunion  hebdomadaire 
pour  se  rendre  mutuellement  compte  de  leurs  travaux. 

5°  Enfin  les  convertis  et  les  protégés  de  l'œuvre,  qui  sont  réunis  chaque  dimanche 
dans  l'église  de  Saint-Augustin.  Les  hommes  sont  seuls  admis  à  ces  réunions.  On 
tâche  d'y  attirer  spécialement  les  convertis,  afin  que  la  parole  de  Dieu  qu'ils  y  enten- 
dent expliquer,  l'exemple  de  leurs  compagnons  qu'ils  voient  là  pieux  et  recueillis, 
l'usage  des  saints  sacrements,  leur  soient  de  puissants  moyens  de  persévérance. 
Ordinairement  on  compte  plus  de  500  hommes  présents  à  ces  exercices  édifiants. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  63  hommes  et  60  femmes  se  sont  convertis  : 
57  unions  ont  été  légitimées  par  le  mariage;  67  enfants  ont  été  légitimés;  17  enfants 
ont  été  placés  dans  de  bonnes  écoles;  60  mauvais  livres  ont  été  détruits,  el  on  eu  a 
distribué  150  bons. 
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900  à  1,000  hommes  ont  suivi  la  retraite  pendant  laquelle  on  a  pu  constater  de 
nombreuses  conversions  et  recueillir  les  meilleurs  fruits. 

4.  —  Société  de  Saint-Jean-François-Régis. 

Le  but  de  cette  Société  charitable  est  de  faciliter  le  mariage  civil  et  religieux  des 
pauvres  et  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels. 

A  Anvers,  comme  partout  ailleurs,  on  a  senti  le  besoin  de  venir  en  aide  à  cette 
classe  nombreuse  de  malheureux,  qui,  ne  pouvant  remplir  par  eux-mêmes  les  forma- 
lités ni  recueillir  les  pièces  requises  pour  la  célébration  du  mariage,  vivent  dan-  le 
dérèglement  et  le  concubinage.  Érigée  le  2i>  octobre  1811  et  placée  sous  l'invocation 
de  saint  Jean-François-Régis,  qui  s'est  illustré  par  l'ardeur  de  son  zèle  pour  l'amé- 
lioration des  mœurs,-  la  Société  célèbre  chaque  année  la  fête  de  son  saint  protecteur, 
le  16  juin. 

Elle  évite  de  s'immiscer  dans  les  affaires  contentieuses  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  ne  donne  ni  conseils,  ni  direction  qui  puisse  s'y  rapporter. 

Elle  n'entreprend  aucun  patronage  en  dehors  de  l'œuvre  qu'elle  se  propose. 

Elle  accueille  tous  les  indigents  qui  lui  sont  adressés,  quelle  que  soit  la  religion  qu'ils 
professent.  Elle  admet  indistinctement  les  nationaux  et  les  étrangers.  Elle  encourage 
le  repentir  à  tous  les  âges  et  ne  repousse  aucune  misère. 

Toutes  les  démarches  que  fait  la  Société  sont  essentiellement  gratuites. 

L'administration  de  la  Société  de  Saint-Jean-François-Régis  appartient  à  un  con- 
seil composé  d'un  président,  un  vice-président,  un  trésorier,  un  secrétaire  et  de 
huit  membres.  La  Société  se  compose  de  toutes  les  personnes  qui  consentent  à  con- 
tribuer à  l'œuvre  par  une  cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  de  deux  francs. 

Le  secrétaire  est  dépositaire  des  registres  et  des  papiers  de  la  Société;  il  rédige 
les  rapports  et  se  charge  des  écritures  avec  l'assistance  d'un  commis  salarié'. 

S.  Ëm.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  a  bien  voulu  accepter  le  titre  de  protec- 
teur de  la  Société  et  a  accordé  plusieurs  indulgences  aux  personnes  qui  en  font 
partie. 

Les  séances  et  les  bureaux  de  l'œuvre  ont  été  installés  d'abord  au  local  du  bureau 
de  bienfaisance,  rue  des  Aveugles.  Depuis  le  mois  de  juin  1857,  on  a  mis  à  sa  dispo- 
sition un  local  au  siège  delà  Société  Saint- Vincent  de  Paul. 

De  1844  à  1862,  877  mariages  civils  et  religieux  ont  été  célébrés  et  801  affaires  ont 
été  traitées,  à  la  demande  des  autres  sociétés  qui  poursuivent  le  même  but. 

Chaque  semaine,  le  lundi  à  7  heures  du  soir  et  le  jeudi  à  3  heures  et  demi  de  rele- 
vée, la  Société  tient  ses  séances,  rue  des  Peignes,  au  local  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  dont  elle  est  toutefois  entièrement  indépendante 

5.  — Société  de  Dames  seeouranl  les  veuves  indigentes. 

Fondée  par  8  dames  en  lsiS.  cette  réunion  se  compose  aujourd'hui  de  65  per- 
sonnes dévouées  qui  visitent  assidûment  l-.">  ménages.  Elles  s'efforcent,  par  d'affec- 
tueux conseils,  d'inspirer  aux  veuves  l'amour  de  leurs  devoirs  sacrés  de  mères,  devoirs 
bien  difficiles  quand  la  famille  est  privée  de  son  chef. 

Les  membres  s'attachent  surtout  à  obtenir  que  les  entants  fréquentent  les  écoles, 
et  elles  récompensent  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  zèle.  Elle>  cherchent  à  faire 
régner  l'ordre  et  la  propreté  dans  le  ménage,  et  elles  eut  obtenu  à  cet  égard  des 
résultats  consolants. 

Tous  les  quinze  jours,  des  secours  en  vêtements,  en  pains  et  en  charbons  sont 
donnés  aux  familles  visitées.  Pendant  les  cinq  mois  d'hiver  d'excellentes  soupes  leur 
sont  distribuées.  Mais  le  bienfait  le  plus  précieux  est  celui  du  travail  qui  permet  à 
ces  pauvres  veuves  de  gagner,  au  lieu  de  le  recevoir  gratuitement,  le  pain  nécessaire 
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à  leur  jeune  famille.  Chaque  semaine,  les  ouvrages  consistant  eu  confection  de  blouses, 
de  pantalons  et  de  manteaux  en  toile  cirée  pour  les  employés  et  les  ouvriers  de  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  de  l'État  et  des  postes,  sont  préparés  par  les  dames  et 
distribués  aux  veuves.  Pendant  l'année  1860,  celles-ci  ont  reçu,  pour  la  confection  de 
11,000  pièces  de  couture,  près  de  5,000  francs. 

Lors  du  choléra  de  1849,  la  Société,  encore  uaissaute,  redoubla  de  zèle  et  de  soins 
pour  ses  protégées.  Des  soupes  à  la  viande  leur  furent  distribuées,  leurs  habitations 
furent  assainies  et  aérées,  et  les  dames  eurent  le  bonheur  de  voir  toutes  les  familles 
sans  exception,  objets  de  leur  charité,  préservées  du  fléau,  bien  que  plusieurs  d'en- 
tre elles  habitassent  des  rues  et  même  des  maisons  frappées  par  l'épidémie. 

En  1859,  à  la  réapparition  du  fléau,  la  Société  des  dames  adressa  un  appel  a  la 
charité  des  habitants,  et  par  le  produit  d'une  quête  à  domicile  se  trouva  assez  heu- 
reuse pour  pouvoir  adopter  plusieurs  familles  frappées  par  la  perle  d'un  époux  et  d'un 
père  et  laissées  ainsi  sans  soutien  naturel. 

6.  —  Association  pour  l'enterrement  chrétien  des  pauvres. 

Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1860,  a  été  établie  l'Association  pour  l'enterre- 
ment chrétien  des  pauvres,  sous  le  titre  de  Y  Agonie  de  Notrc-Seigneur. 

Cette  Association  se  charge  des  enterrements  des  indigents,  qui  ont  fait  leur  pre- 
mière communion  et  meurent  à  domicile  ou  dans  certains  instituts  charitables.  Un 
service  funèbre  est  célébré  pour  chacun  des  défunts.  L'Association  est  uniquement 
soutenue  par  la  charité  privée. 

Un  rapport  spécial  sur  cette  œuvre  a  été  présenté  au  Congrès  des  catholiques  à 
Matines  et  inséré  au  Compte  rendu  de  1865,  tome  II,  p.  559-562. 

D.  —  Œuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  moral ,  intellectuel 
cl  physique  de  l'enfance. 

i.  —  Crèche. 

Quelques  dames  ont  fondé,  en  1861,  une  crèche  au  Kiel  et  continuent  de  diriger 
cet  intéressant  établissement. 

Quinze  berceaux  y  reçoivent  les  petits  eufants  des  femmes  indigentes  pendant  que 
celles-ci  vaquent  k  leurs  occupations,  qui  souvent,  surtout  dans  cette  paroisse  rurale, 
les  éloignent  forcément  de  leur  demeure. 

Une  religieuse  et  une  élève  de  l'asile  de  Notre-Dame  du  Rosaire,  à  Saiut-Laurent, 
aidées  et  dirigées  par  les  dames  patronesses,  entourent  les  nourrissons  des  soins  les 
plus  délicats  et  les  plus  éclairés,  pendant  toute  la  journée. 

L'année  dernière,  on  a  fait  une  quête  au  profit  de  la  crèche  du  Kiel,  sur  le  pont 
que  les  pontonniers  improvisèrent  pour  passer  l'Escaut.  Cette  quête,  qui  rapporta  un 
millier  de  francs,  fut  une  précieuse  récompense  pour  les  dames  directrices  de  l'œu- 
vre, dont  le  zèle  y  puisa  un  nouvel  aliment. 

2.  —  Société  des  Ecoles  gardiennes. 

Les  écoles  gardiennes  occupent,  parmi  les  créations  qui  appartiennent  à  la  charité 
moderne,  une  large  et  belle  place.  Il  n'est  point  d'œuvre  qui  ait  commandé  plus  de 
sympathie,  acquis  un  plus  rapide  développement,  obtenu  plus  de  succès.  En  Belgique 
particulièrement,  les  écoles  gardiennes  se  sont  multipliées,  ont  grandi,  et  se  soutien- 
nent avec  une  fécondité  et  une  vigueur  qui  attestent  combien  elles  répondent  aux 
besoins  de  l'époque. 
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C'est  en  1839  que  se  forma  à  Anvers  la  Société  des  écoles  gardiennes.  Elle  com- 
mença par  envoyer  à  Verriers  les  personnes  choisies  pour  remplir  les  fonctions  de 
maîtresses,  afin  de  les  initier  à  l'excellentr  méthode  pratiquée  dans  cette  fille.  A  la 
suite  de  cet  apprentissage  et  de  cette  sorte  de  noviciat,  on  se  hâta  de  les  mettre  a 
l'œuvre.  Le  17  juin  1840,  une  école  s'ouvrit  dans  un  local  (n°  I,  rue  du  Caillou 
fourni  par  l'autorité  communale.  Il  n'y  eut,  pour  commence) .  que  huit  <  nfant»  ;  on  en 
admit  successivement  deux  au  moins  et  quatre  au  plus  par  semaine,  afin  de  plier  à 
la  discipline  et  au  bon  ordre  les  premiers  élèves.  De  cette  manière,  au  bout  de  huit 
mois  d'exercice,  l'école  renferma  36  filles  et  .'il  garçons. 

Ce  nombre  s'accrut  rapidement.  En  décembre  1841,  il  était  déjà  de  *2  garçons  et 
de  70  filles.  Le  local  était  comble.  L'autorité  communale,  à  laquelle  on  s'adressa, 
consentit  à  payer  le  loyer  d'une  maison  (école  n°  2.  Petit  Marché).  Dès  le  17  décembre 
la  Société  la  fit  occuper  par  41  enfants  et  2  maîtresses.  Trois  mois  après,  il  y  avait 
dans  les  deux  établissements  189  enfants;  à  la  fin  de  l'année  1842,  on  en  comptait  336, 
dirigés  par  6  maîtresses. 

En  1844,  alors  que  l'on  cherchait  un  local  pour  une  troisième  école,  une  personne 
généreuse  offrit  de  payer  1,000  francs  chaque  année,  dès  que  la  nouvelle  école  serait 
ouverte.  Le  nombre  des  élèves  continua  à  s'accroître  successivement;  il  était  de  620 
à  la  fin  de  1847.  A  peine  la  troisième  école  (rue  Gérard)  avait-elle  été  installée,  que 
la  Société,  pressée  par  le  flot  montant  des  instances  maternelles,  se  décida  à  ouvrir 
dans  les  mêmes  bâtiments,  mais  avec  une  entrée  séparée  (rue  Nu-Pieds  . 
l'école  n°  4. 

Pendant  les  six  années  suivantes,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  gardiennes 
s'éleva  de  1,048  à  1,160.  Dès  l'hiver  de  1850-1851,  la  Société  des  Dames  de  la  cha- 
rité versa  à  la  direction  des  écoles  le  produit  d'une  loterie  s'élevant  à  1,590  francs, 
avec  la  condition  formelle  de  les  appliquer  à  l'établissement  d'une  cinquième  école. 
Il  fallut  cependant  se  résigner  quelque  temps  à  une  situation  précaire,  évacuer  le 
local  n°  2  dont  le  bail  était  expiré  et  se  contenter  d'un  local  provisoire  jusqu'en  1856. 
Alors  seulement  la  Société  put  prendre  possession  des  bâtiments  nouveaux,  con- 
struits par  la  ville,  rempart  du  Kipdorp,  et  qui  furent  occupés  par  deux  écoles  comp- 
tant ensemble  400  élèves. 

Dès  lors  les  cinq  écoles  n'ont  cessé  d'être  très-florissantes,  et  l'année  dernière 
elles  ne  comptaient  pas  moins  de  1,344  enfants. 

Les  enfants  pauvres  y  sont  reçus  dès  l'âge  de  2  ans  et  y  restent  ordinairement 
jusqu'à  6  ans  accomplis.  Ils  y  sont  accueillis,  soignés,  disciplinés,  nourris,  habitués  a 
l'ordre,  à  la  propreté,  à  l'obéissance  et  aux  égards;  tout  en  les  distrayant,  on  les 
initie  aux  notions  élémentaires  et  aux  choses  usuelles,  l'usage  et  la  valeur  des  mon- 
naies, les  métaux,  les  heures  du  cadran,  les  divisions  du  temps,  les  prières,  les  pre- 
miers éléments  du  catéchisme,  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul. 

Les  frais  d'entretien,  le  loyer  des  locaux  et  l'acquisition  des  meubles,  le  salaire  du 
personnel,  les  récompenses  consistant  en  objets  d'habillements,  le  chauffage,  les 
distributions  de  soupe,  etc.,  y  sont  couverts  à  l'aide   de  trois  ressources  distift 

Il  y  a  d'abord  le  subside  de  la  ville,  destiné  a  couvrir  les  liais  de  loyer,  les  subven- 
tions de  la  province  et  de  l'Etat,  qui  ordinairement  atteignent  ensemble  700  lianes 
par  école,  soit  3,500  francs  par  an. 

Ensuite,  les  parents  des  enfants  admis  aux  écoles  gardiennes  payent  chaque  matin, 
pour  chaque  enfant,  la  modique  rétribution  de  2  centimes,  moyennant  laquelle  il  est 
admis  à  partager  la  soupe  du  midi. 

Mais  la  principale  ressource  de  la  Société  réside  dans  la  générosité  des  souscrip- 
teurs; ainsi  l'année  dernière  451  contribuants  ont  paye  ensemble  ,s..'>.k>i  fr.  ;,n  c.  Des 
dons,  des  quêtes,  des  intérêts  et  des  amendes  ont  produit  1,587  fr.  0'.'  c.  Enfin, 
un  bienfaiteur  anonyme  tait  annuellement,  depuis  dix-huit  ans  déjà,  un  don  de 
1 .1)00  francs  affecté  à  l'école  a0  •"">.  et  dont  nous  avons  parle  plu-  liant. 
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Des  médecins ,  instruits,  dévoués  et  expérimentés  sont  attachés  aux  écoles  gar- 
diennes et  visitent  fréquemment  les  enfants  reçus  dans  ces  établissements. 

Les  élèves,  en  quittant  l'école  gardienne,  sont  régulièrement  placés  dans  d'autres 
écoles  par  les  soins  de  la  direction,  afin  que  leur  éducation  puisse  se  continuer  sans 
regrettable  lacune. 

La  Société  des  écoles  gardiennes,  cherchant  toujours  à  admettre  le  plus  d'enfants 
possible,  se  préoccupe  depuis  longtemps  de  la  position  déplorable  des  enfants  dans 
les  faubourgs  de  la  ville.  La  population  si  compacte  et  si  délaissée  de  Saint-Wille- 
brord  avait  des  titres  incontestables  à  la  sollicitude  de  la  Société  ;  mais  malheureu- 
sement les  éléments  faisaient  défaut.  Au  Kiel,  elle  a  trouvé  des  personnes  généreuses 
qui  promettaient  leur  collaboration  et  un  local  contigu  à  la  crèche  organisée  depuis 
peu.  L'administration  communale  s'est  empressée  de  louer  le  local,  de  l'approprier 
et  de  le  garnir  des  meubles  indispensables.  Une  école  petite,  mais  suffisante  pour  la 
population  restreinte  de  cette  section,  s'y  est  ouverte  le  11  novembre  1862.  Trois 
mois  après,  elle  se  trouva  au  complet,  et  70  enfants  de  cette  agglomération  rurale, 
séparée  de  la  ville  par  la  nouvelle  enceinte,  y  trouvent  les  éléments  d'une  civilisation 
chrétienne.  Une  Sœur  Franciscaine  de  l'asile  Notre-Dame-du-Rosaire  dirige  ce 
nouvel  établissement. 

5.  —  Hôpital  Louise -Marie  pour  les  enfants  indigents. 

L'hôpital  des  enfants  (rue  Everdyj  a  été  fondé  en  1846  par  la  Société  des  Dames  de 
la  Charité.  Les  enfants  n'étant  admis  à  l'hôpital  civil  de  Sainte-Elisabeth  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  s'y  trouvent  confondus  avec  les  adultes  malades.  L'hôpital 
Louise-Marie  les  en  sépare  heureusement.  Au  commencement,  il  ne  comptait  que 
6  lits ,  aujourd'hui  il  y  en  a  45  en  temps  ordinaire  ;  en  temps  d'épidémie,  le  nombre 
est  augmenté  selon  les  nécessités  du  moment.  On  y  reçoit  les  enfants  pauvres  de  2  à 
12  ans.  Six  Sœurs  Franciscaines,  aidées  et  soutenues  par  l'exemple  de  quelques 
dames  dévouées  à  .ces  petits  malheureux,  les  soignent  avec  une  tendresse  et  une 
intelligence  vraiment  maternelles,  et  dans  des  conditions  de  propreté,  de  salubrité  et 
de  bien-être  inconnues  chez  les  indigents.  Les  Dames  de  la  Charité  ont  leur  jour 
de  service  et  partagent  les  travaux  des  Sœurs.  Plusieurs  médecins  et  chirurgiens 
distingués  visitent  l'Hôpital  au*  moins  une  fois  par  jour.  Ce  service  médical  n'est  pas 
rétribué. 

Outre  la  visite  des  malades  internes,  ces  hommes  dévoués  donnent  tous  les 
jours  des  consultations  gratuites  à  tous  ceux  qui  se  présentent,  non-seulement  aux 
enfants,  mais  aux  adultes.  Le  nombre  des  patients  est  ordinairement  si  grand  qu'une 
heure  entière  est  consacrée  soit  à  des  opérations  chirurgicales,  soit  à  l'examen  des 
malades.  Combien  de  pauvres  doivent  à  ces  conseils  précieux  les  forces  et  la  santé 
dont  ils  ont  besoin  pour  gagner  le  pain  qui  nourrit  la  famille  ! 

L'hôpital  Louise-Marie  n'a  jamais  reçu  de  subside  ni  du  gouvernement  ni  de  la 
ville.  Les  frais  sont  couverts  au  moyen  de  souscriptions,  de  dons,  et  de  la  rétribu- 
tion annuelle  des  membres.  De  plus,  chaque  hiver,  des  concerts  au  profit  de  l'œuvre 
sont  organisés  par  les  Dames  de  la  Charité.  Plusieurs  d'entre  elles  consacrent  leur 
talent  au  soulagement  de  leurs  enfants  d'adoption.  Leur  exemple  est  imité  par  de 
grands  artistes,  qui  donnent  à  ces  concerts  une  véritable  valeur. 

Les  Dames  de  la  Charité  sont  au  nombre  de  98,  sans  compter  les  Dames  protec- 
trices qui  payent  une  cotisation  annuelle. 
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E.  —  Œuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  moral,  intellectuel 
et  physique  de  C adolescence. 

1.  — Fondation  Terninck. 

Cette  maison ,  destinée  à  procurer  l'entretien  et  l'éducation  gratuite  à  de  jeunes 
filles  d'extraction  honnête  et  légitime,  fut  créée  en  1697  à  Anvers,  par  le  chanoine 
Chrétien  Terninck,  avec  le  concours  de  son  frère  Jean-Hubert.  Ce  dernier  étant  mort 
quelques  années  après,  le  chanoine  continua  seul  à  veiller  sur  l'institution  avec  une 
sollicitude  paternelle.  Après  quelques  années  d'essai,  il  établit  son  école  rue  des 
Monnayeurs  et  s'attacha  à  recruter  les  institutrices  parmi  les  anciennes  élèves. 
Pendant  un  demi-siècle,  il  employa  toutes  les  ressources  de  son  intelligence  et  mit 
à  contribution  les  conseils  d'amis  éclairés  pour  organiser  son  institut  et  formulai 
un  règlement  complet  pour  les  maîtresses  et  pour  les  enfants.  A  force  de  démarches 
et  de  sollicitations,  il  obtint  de  l'autorité  supérieure  la  consolidation  de  son  œuvre, 
d'après  ses  projets  et  ses  vues. 

Il  mourut  en  1745,  instituant  la  fondation  légataire  universelle  de  toute  sa 
fortune.  Dans  sa  tendre  préoccupation  pour  le  bien-être  des  enfants  et  pour  la 
stabilité  de  son  école  dans  les  siècles  à  venir,  il  prescrivit,  d'une  part,  que  sa  fonda- 
tion ne  pourrait  jamais  recevoir  de  dons  ni  de  legs,  ni  se  tranformer  en  association 
religieuse,  et  d'autre  part,  que  du  jour  où  une  autorité  quelconque  porterait  atteinte 
aux  règles  constitutives  et  organiques  établies  par  lui,  l'institution  serait  dissoute  et 
son  œuvre  détruite  plutôt  que  d'être  altérée  ou  dénaturée. 

Grâce  à  ces  stipulations  explicites  et  formelles  du  charitable  chanoine,  et  grâce 
aux  réclamations  fermes  et  vigilantes  des  proviseurs,  cette  institution,  d'après  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  a  échappé  à  la  centralisation  récemment 
votée  à  l'égard  des  fondations  de  bourses  ou  d'enseignement. 

Les  proviseurs  de  la  fondation  Terninck,  au  nombre  de  trois,  sont  choisis  parmi 
les  magistrats,  les  curés  et  les  notables  de  la  ville  ;  ils  administrent  la  maison  avec 
pleins  pouvoirs  d'y  introduire  telle  amélioration  que  l'idée  d'un  sage  progrès  leur  sug- 
gérera, mais  toujours  à  charge  de  veiller,  à  l'exemple  du  fondateur,  à  ce  que  l'esprit 
de  religion,  de  piété,  d'ordre,  de  travail  et  d'économie  soit  maintenu  dans  son 
intégrité  primitive. 

Ainsi,  en  dotant  sa  maison  de  revenus  suffisants,  Chrétien  Terninck  l'a  dotée,  non 
moins  soigneusement ,  d'une  sage  constitution  qui  l'a  soutenue  pendant  plus  d'un 
siècle  et  qui  lui  assurera,  si  la  Providence  le  permet,  pour  un  très-long  avenir ,  une 
existence  bénie  par  la  ville  d'Anvers  et  respectée  de  tous. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  maîtresses  jeunes  et  invalides  est  de  27  ;  celui  des 
pensionnaires  de  70. 

Il  y  a  dans  l'établissement  une  chapelle  où  les  maîtresses  et  les  élèves  assistent  à 
l'office  divin,  et  un  aumônier  est  chargé  de  la  direction  spirituelle. 

Le  collège  échevinal  vient  de  décider  que  la  rue  des  Mounayeurs,  où  cet  institut 
est  situé,  s'appellera  dorénavant  la  rue  Tertiittck,  résolution  digne  d'éloges,  qui  fait 
rejaillir  sur  la  ville  d'Anvers  la  gloire  de  ce  nom  vénéré  et  beui. 

2.  —  Asile  Notre-Dame  du  Saint-Rosaire. 

Une  maison  de  préservation  sous  le  titre  de  :  Notre  Dame  du  Saint-Rosaire  a  été 
fondée  depuis  huit  ans. 

Cet  établissement  reçoit  des  jeunes  filles  de  G  à  18  ans,  qui  sont  exposées  à  se 
perdre  dans  le  monde,  soit  par  les  mauvais  exemples  de  leurs  parents,  soit  à  la  suite 
d'inclinations  dangereuses.  Elles  sont  au  nombre  de  50  ;  on  les  emploie  à  Laver, 
repasser  et  raccommoder  le  linge.  Cette  industrie  subvient  en  partie  aux  frais  de 


654  ANNEXES. 

rétablissement.  Huit  Sœurs  Franciscaines  le  dirigent  et  tiennent  aussi  une  école  d'ex- 
ternes. Sept  des  pensionnaires  sont  entrées  dans  des  ordres  religieux,  quelques 
autres  ont  été  placées  dans  des  familles  respectables. 

Cette  institution  fondée  et  soutenue  par  Mmc  et  M"<"  Teictamann,  occupe  un  spacieux 
local  avec  un  grand  jardin  potager,  à  l'angle  de  la  rue  des  Petits-Coqs  et  de  la  rue 
Schoonbeke,  6e  section. 

3.  —  Établissement  Saint-François-Xavier. 

En  1862,  une  maison  de  préservation  sous  ce  titre  s'est  ouverte  a  Anvers  et  a  reçu 
14  jeunes  filles  exposées  à  se  perdre  dans  le  monde.  Trois  demoiselles  dévouées 
dirigent  avec  un  zèle  intelligent  ce  nouvel  établissement.  Il  doit  se  soutenir  par  la 
charité  privée  et  par  le  produit  du  travail  des  pensionnaires  qui  lavent,  repassent  et 
raccommodent  le  linge. 

Chaque  hiver,  grâce  au  généreux  concours  de  personnes  charitables,  une  exposi- 
tion de  jouets  d'enfants  s'organise  au  profit  de  cette  œuvre  excellente.  L'établisse- 
ment est  situé  rempart  Sainf-Georges. 

Dans  le  courant  de  l'été  de  1864,  une  vaste  blanchisserie,  située  au  même  rempart, 
près  de  la  porte  de  Malines,  a  été  acquise  par  les  trois  demoiselles  fondatrices  : 
pleines  de  confiance  en  la  charité  inépuisable  de  leurs  concitoyens,  elles  se  proposent 
d'y  transférer  l'établissement  Sainl-François-Xavier  et  d'accueillir  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  filles,  à  mesure  que  la  Providence  daignera  faire  accroître  leurs 
ressources  encore  fort  restreintes. 

F.  —  Œuvres  charitables  aijant  pour  objet  le  soin  des  malades  adultes. 

1.  —  Établissement  des  Sœurs-jNoires. 

Il  y  a  aujourd'hui  54  Sœurs  dans  cette  maison  religieuse,  l'une  des  plus  utiles  et  des 
plus  anciennes  de  la  ville.  Le  but  principal  de  leur  institution  est  d'aller  servir  les 
malades  à  domicile,  d'assister  les  moribonds  et  d'ensevelir  les  morts. 

Dès  l'année  1345,  le  couvent  des  Sœurs-Noires  fut  établi  à  Anvers  dans  la  rue  qui 
porte  leur  nom.  Aux  dates  du  21  octobre  1821  et  du  13  août  1823,  leurs  statuts  ont 
été  approuvés  et  leur  établissement  reconuu  par  le  gouvernement  hollandais.  L'arrêté 
du  21  mars  1860  a  renouvelé  cette  consécration  légale. 

2.  — Établissement  des  Sœurs-Grises. 

Ces  religieuses,  de  l'ordre  de  Saint-François,  arrivèrent  à  Anvers  en  1678  et  y  ouvri- 
rent leur  couvent,  rue  Sainte- Anne,  pendant  que  sévissait  dans  la  ville  la  terrible 
épidémie  connue  sous  le  nom  de  maladie  anversoise. 

Leurs  statuts  ont  été  approuvés  en  même  temps  que  ceux  des  Sœurs-Noires,  et  elles 
ont  le  même  but  que  ces  dernières,  c'est-à-dire  le  service  des  malades  à  domicile  et 
l'ensevelissement  des  morts. 

Aujourd'hui  elles  sont  au  nombre  de  41. 

3.  —  Hôpital  militaire. 

L'hôpital  militaire,  établi  à  Anvers,  rue  du  Prince,  depuis  1792,  est  desservi  par 
26  Sœurs  hospitalières  de  l'ordre  de  Saint-Augustin.  Elles  ont  leur  maison-mère  à 
Liège. 

Un  aumônier  est  également  attaché  à  l'hôpital.  Les  religieuses  y  sont  arrivées  le 
14  décembre  1855.  Sous  l'ancien  régime,  depuis  1667,  l'hôpital  militaire  se  trouvait  ;i 
la  citadelle  du  Sud. 
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G.  —  Œuvres  charitables  ayant  pour  objet  le  soin  de  la  vieillesse. 

1 .  —  Hospice  Saint-Charles,  pour  les  vieillards. 

Pour  combler  la  lacune  qui  existait  dans  la  hiérarchie  des  œuvres  de  bienfaisance 
dans  notre  ville  d'Anvers,  quelques  personnes  compatissantes  formèrent  le  projet  de 
doter  cette  cité  d'un  hospice  de  vieillards.  Placé  sous  la  protection  de  la  Mère  de 
Dieu,  patronne  d'Anvers,  de  saint  Joseph,  patron  de  la  Belgique  et  de  saint  Charles- 
Borromée,  patron  spécial  de  cet  institut,  le  nouvel  hospice  fut  inauguré  le  i  novem- 
bre 1852,  et  dirigé  dès  son  origine  par  le  révérend  M.  Pierre  Hofman,  ancien  vicaire 
de  la  paroisse  de  Saint-Charles,  par  M.  Auguste  Délia  Faille  et  par  M.  Guil- 
laume Key. 

La  direction  sage  et  éclairée  de  ces  trois  personnes  honorables  avait  amené  bientôt 
la  maison  de  Saint-Charles  à  un  remarquable  degré  de  prospérité.  En  1858,  elles 
fondèrent  la  Société  de  bienfaisance  pour  la  conservation,  le  développement  et  le  pro- 
grès de  rétablissement. 

La  Société  Saint-Charles  a  pour  but  de  loger,  de  nourrir,  de  vêtir  et  d'entretenir 
les  ouvriers  âgés  et  indigents  de  la  ville.  Elle  se  compose  de  membres  administrateurs 
et  de  membres  contribuants.  Les  administrateurs  sont,  pour  le  moins,  au  nombre 
de  15;  le  nombre  des  autres  membres  est  indéterminé.  Les  15  membres  com- 
posant le  conseil  d'administration  choisissent  dans  leur  sein  un  président,  deux  vice- 
présidents  et  un  secrétaire.  Le  président  actuel  est  M.  le  baron  Osy  de  Wychen, 
sénateur.  La  Société  se  soutient  par  des  dons  charitables  et  par  des  souscriptions 
annuelles  volontaires.  Toutes  ces  ressources  sont,  sans  exception,  consacre,  v  ( 
l'entretien  des  pauvres  vieillards  reçus  dans  l'hospice. 

La  maison  de  Saint-Charles  s'ouvrit  dans  une  assez  spacieuse  habitation,  rue  de 
l'Amman.  En  1858,  on  y  comptait  25  vieillards,  placés  sous  la  surveillance  des  Frères 
de  la  Charité.  Ils  sont  secourus  dans  leurs  besoins  spirituels  par  M.  Hofman.  leur 
digne  fondateur,  et  soignés  dans  leurs  maladies  par  le  docteur  Hoefhagels  .  qui 
s'acquitte  de  cette  tache  avec  un  zèle  d'autant  plus  louable  qu'il  la  remplit  à  titre 
gratuit. 

En  1860  il  y  avait  51  vieillards  ;  55  en  1861. 

Les  proportions  de  la  maison,  rue  de  l'Amman,  ne  permettaient  pas  d'admettre  un 
plus  grand  nombre  de  vieillards,  même  dans  le  cas  où  la  Société  eût  disposé  de  plus 
grandes  ressources.  Ainsi,  toute  pensée  d'agrandissement  semblait  interdite  aux 
directeurs  de  l'hospice,  lorsqu'ils  résolurent  de  mettre  à  profit  l'occasion  de  la  mise 
en  vente  de  l'hôtel  de  feu  M.  Jacques  Délia  Faille,  rue  du  Chêne  et  Longue  rue 
Neuve. 

Cette  vaste  habitation  fut  achetée  par  la  Société  Saint-Charles,  le  -t  décem- 
bre 1861,  et,  dès  le  24  janvier  1862,  les  vieillards  y  furent  transférés. 

Les  changements  les  plus  urgents  étaient  en  voie  d'exécution  dans  ce  nouvel 
établissement,  lorsque  le  W  octobre  1862,  l'inauguration  de  la  chapelle  oouvellenienl 
construite  donna  lieu  à  une  touchante  solennité  religieu>e.  En  présence  de  S.  Km.  le 
cardinal-archevêque  de  Matines,  de  M?r  Lauwers,  vicaire  général,  des  membres  de  la 
Société,  des  pensionnaires  de  la  maison  et  de  l'élite  des  habitants  de  la  ville,  une 
messe  fut  célébrée  par  M.  le  doyen  Beeckmans,  et  un  discours  remarquable  fut  pro- 
noncé par  M.  le  chanoine  Feye,  professeur  a  l'université  de  Louvain. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  habitants  de  l'hospice  a  pu  s'accroître  encore,  grâce  :> 
la  sollicitude  des  directeurs.  Il  est  aujourd'hui  de  15  :  tous  jouissent  d'une  santé 
aussi  florissante  que  possible,  et.  hormis  ceux  qu'accablent  les  infirmités  insépa- 
rables de  leur  grand  âge,  il  ne  se  trouve  presque  jamais  de  malades  à  l'infirmerie. 

MM.  les  directeurs  ont,  depuis  plusieurs   années,  profité   de   l'obligeai) 
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plusieurs  chefs  d'estaminet,  qui  permettent  de  placer  dans  leurs  salles  des  boîtes 
pour  recevoir  des  dons  au  profit  de  l'hospice  Saint-Charles.  Chaque  année,  le  jour 
de  l'Epiphanie ,  quelques  vieillards  de  cet  établissement  vont  porter  des  couronnes 
dans  les  estaminets  où  ont  été  recueillies  les  plus  fortes  sommes.  On  offre  une  cou- 
ronne par  chaque  dizaine  de  boîtes  :  ce  souvenir  de  la  reconnaissance  des  bons  vieil- 
lards est  toujours  reçu  avec  joie  et  empressement  parles  habitués  des  estaminets,  et 
placé  avec  honneur  dans  leurs  salles  de  réunion. 

Quelquefois  aussi  des  concerts  s'organisent  au  profit  de  l'hospice  ;  tant  on  apprécie 
à  Anvers,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  avantages  incalculables  que  pro- 
cure l'hospice  Saint-Charles  aux  ouvriers  invalides  et  nécessiteux. 


2.  —  Hospice  des  Frères  de  la  Charité,  rue  du  Couvent. 

Les  Frères  de  la  Charité  de  Gand,  dont  l'institut  fut  fondé  par  feu  M.  le  chanoine 
Triest,  ont  organisé,  en  1850,  dans  leur  maison,  rue  du  Couvent,  un  hospice  de 
vieillards.  Il  y  a  89  pensionnaires.  Onze  Frères  y  sont  attachés.  Un  d'entre  eux  a  le 
titre  de  Frère  supérieur  et  trois  autres  donnent  l'instruction  primaire  gratuite  à 
213  enfants  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-André.  Les  dimanches  et  les  jours  de 
fête  les  élèves  sont  conduits  à  l'église  paroissiale  pour  y  assister  à  l'office  divin. 

Un  prêtre-aumônier  est  chargé  du  service  spirituel  de  la  maison. 


3.  —  Hospice-hôpital  des  Sœurs  de  la  charité  de  Jésus  et  de  Marie. 

Le  but  de  cette  institution,  établie  à  Anvers,  place  de  Meir,  depuis  1826,  est  de 
soigner  les  pauvres  femmes  vieilles  et  incurables,  ou  les  dames  qui  s'y  retirent  comme 
pensionnaires.  Elle  est  dirigée  par  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Jésus  et  Marie,  dont  la 
maison-mère  est  à  Gand.  C'est  encore  une  fondation  du  vénérable  chanoine  Triest 
auquel  a  succédé  M.  le  chanoine  Benoît  De  Decker. 

Le  nombre  des  Sœurs  est  de  19.  L'établissement  possède  une  grande  et  belle 
chapelle. 

Il  y  a  50  à  40  pensionnaires,  et  de  140  à  150  malades. 


4.  —  Société  de  charité  chrétienne. 

Les  statuts  de  cette  Société  ont  été  approuvés  par  arrêté  royal  du  7  mars  1824; 
elle  est  dirigée  par  une  administration  gratuite.  Elle  s'occupe,  entre  autres  œuvres 
de  bienfaisance,  du  soin  de  procurer  à  des  malades  incurables,  à  des  vieillards  indi- 
gents le  soulagement  et  l'assistance  qu'exige  leur  infortune. 

Cette  Société,  au  moyen  des  souscriptions  annuelles  de  ses  membres,  et  à  l'aide  de 
quelques  dons,  a  pu  fonder  en  cette  ville,  marché  aux  Chevaux,  un  vaste  établisse- 
ment, achevé  en  1842,  et  possédant  une  belle  chapelle.  116  femmes  indigentes}' sont, 
confiées  au  zèle  et  au  dévouement  de  15  religieuses  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  et 
achèvent  leur  vie  au  milieu  des  consolations  et  des  soins  les  plus  intelligents. 

Des  vieillards  et  des  malades  de  l'autre  sexe,  sont  placés,  avec  le  concours  et  aux 
frais  de  l'Association,  dans  l'hospice  que  les  Frères  de  la  Charité  de  Gand  ont 
ouvert  pour  les  hommes,  rue  du  Couvent.  Il  y  en  a  18  actuellement. 

L'administration  de  la  Société  de  charité  chrétienne  est  confiée  à  une  commission 
renouvelée  annuellement  par  tiers,  dans  une  assemblée  générale  des  membres  admi- 
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nistrateurs.  Le  nombre  de  ces  membres  ne  peut  être  moindre  de  30,  ni  supérieur 
i  120.  Aujourd'hui  il  y  en  a  8ft;  ils  sont  choisis  parmi  les  souscripteurs  demeurant  a 
Anvers  ou  dans  les  environs  de  celte  ville,  et  sont  nommés  à  ne, 

5.  —  Hospice  des  Petites-Sœurs  des  pauvres. 

Après  une  tentative  infructueuse  faite  il  y  a  quelques  années,  ces  religieuses  se 
■-ont  provisoirement  installées  ;■  Anvers,  dans  une  maison  qu'elles  ont  louée,  rue 
Happait. en  attendant  qu'elles  puissent  se  fixer  dans  un  local  spacieux,  hors  la  Porte 
Bouge,  5e  section  d'Anvers. 

Le  but  charitable  qu'elles  se  proposent  esl  de  soigner,  de  nourrir,  de  loger  des 
pauvres  vieillards  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Plusieurs  villes  delà  Belgique,  où  elles  ont  déjà  10  établissements,  peuvent  témoi- 
gner des  miracles  de  charité  qu'elles  on!  opérés  pour  assurer  le  bien-être  de  leurs 
pauvres  protégés. 

Leur  nouvelle  maison  vient  d'être  inaugurée,  sous  les  plus  heureux  auspices, 
le  15  octobre  1863. 

II.  —  Œuvres  charitables  ayant  pour  objet  des  besoins  spéciaux. 
1.  —  institut  des  Sourds-muets. 

'  Dès  le  début  de  sa  fondation,  eu  18:24,  la  Société  de  charité  chrétienne  à  Anvers, 
employait  une  partie  de  ses  ressources  au  soulagement  et  à  l'instruction  des  sourds- 
muets.  Elle  envoyait  il  l'institut  formé  à  Gand  par  M.  le  chanoine  Triesl ,  et  y  entre- 
tenait à  ses  frais  tous  les  sourds-muets  indigents  qu'elle  pouvait  découvrir  dans  la 
ville. 

En  1855,  il  se  constitua  au  local  Hofkcn-mciv,  une  société  pour  les  sourds-muets. 
La  plupart  des  membres  qui  la  composaient  appartenaient  à  cette  classe  laborieuse 
et  estimable  de  la  Société  dont  la  charité  est  d'autant  plus  méritoire  et  plus  touchante 
qu'elle  prélève  ses  ressources  sur  le  budget  delà  première  nécessité.  Pleins  de  solli- 
citude pour  les  infortunés  qu'ils  avaient  pris  sous  leur  protection,  ils  consacraient  à 
leur  éducation  une  partie  de  leurs  épargnes  et  souvent  même  le  fruit  d'un  pénible 
labeur. 

Le  nombre  des  sourds-muets  réclamant  l'appui  de  ces  hommes  charitables,  s'étanl 
accru  au  point  que  la  Société  ne  pouvait  plus  les  secourir  tous,  elle  ouvrit  en  novem- 
bre 1844,  une  exposition  dont  le  succès  fut  des  plus  satisfaisants. 

Depuis  quelques  années  on  avait  recueilli  quelques  jeunes  sourds-muets  dans  un 
établissement,  rue  de  la  Nacelle;  ceux  qu'on  ne  pouvait  y  recevoir,  à  cause  de  l'exi- 
guïté du  local,  furent  placés  dans  d'autres  instituts,  à  Bruges  ou  à  Gand,  par  les 
soins  de  la  Société  anversoise. 

L'année  dernière,  l'Institut  acheta  une  des  campagnes  de  feu  M1Ic  Vloers,  rue  Van 
Schoonbeke,  à  Saint-Laurent. 

En  ce  moment  les  travaux  d'appropriation  sont  sur  le  point  d'être  achevés,  et  bien- 
tôt les  élèves  sourds-muets,  qui  sont  au  nombre  de  M.  pourront  y  être  loges  et 
instruits. 

Un  aumônier  qui  a  fait  une  étude  spéciale  du  langage  muet  de  ses  élèves,  esl  atta- 
ché à  l'établissement. 

2.  —  Maison  d'aliénés  des  Frères  Alexiens. 

Les  Frères  Alexiens  reçoivent  dans  leur  maison,  rue  de  Jésus,  à  titre  de  pension 
naires,  des  insensés  qu'ils  entourent  d'une  sollicitude  éclairée  et  constante. 

Ai 
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Plusieurs  d'entre  eux  vont  aussi  servir  les  malades  à  domicile,  les  assistent  dans 
les  infirmités  les  plus  pénibles,  et  prennent  soin  de  l'ensevelissement  des  morts. 

lis  sont  établis  depuis  plusieurs  siècles  à  Anvers,  et  depuis  1518  jusqu'à  la  révolu- 
tion française,  ils  ont  occupé  le  couvent  rue  des  Frères-Cellites. 

En  1852,  ils  se  sont  établis  dans  leur  local  actuel. 

Leur  nombre  est  limité  à  trente,  d'après  un  arrêté  royal  de  1853. 

5.  —  Sœurs  de  la  Providence. 

Cinq  Sœurs  de  la  Providence,  ayant  leur  maison-mère  à  Champion,  dans  la  province 
de  Namur,  prodiguent  leurs  soins  charitables  aux  prisonnières  qui  se  trouvent  à  la 
maison  de  sûreté  civile  et  militaire,  rue  des  Béguines.  On  sait  que  cette  prison  est 
érigée  d'après  le  système  cellulaire,  ce  qui  rend  d'autant  plus  précieux  le  concours 
des  bonnes  Sœurs. 

4.  —  Hospice  Saint-Julien. 

L'année  1504  vit  surgir  à  Anvers  l'Hospice  sous  le  titre  de  Saint-Julien,  destiné  à 
héberger  les  pauvres  pèlerins,  quelles  que  fussent  leur  patrie  et  leur  destination. 
Les  noms  de  Jean  Tuclant,  chanoine  de  Notre-Dame,  et  de  dame  Ida  Van  der  List, 
veuve  de  l'amman  Gysbrecht.  sont  immortels  dans  les  fastes  de  la  charité  anversoise  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  fondé  cet  établissement  si  digne  d'intérêt,  qui  l'ont  richement 
doté,  et  qui  l'ont  assis  sur  des  bases  durables.  En  1540,  l'Hospice  Saint-Julien  fut 
soumis  à  la  régie  des  aumôniers.  Une  direetion  spéciale  demeura  cependant  à  la 
tête  de  cette  institution. 

Pendant  les  années  1585  et  1584,  les  catholiques  d'Anvers  eurent  beaucoup  à  souf- 
frir de  la  part  des  protestants  ;  ceux-ci  occupèrent  alors  l'hospice  et  y  placèrent  leurs 
coreligionnaires,  excluant  tous  ceux  qui  étaient  restés  fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères. 
Mais  l'ancien  état  de  choses  fut  rétabli  après  l'entrée  du  duc  de  Parme  en  cette  ville, 
et  l'hospice  devint  de  plus  en  plus  florissant.  Chaque  dimanche ,  il  y  avait  un  sermon 
français  auquel  assistaient  les  nombreux  indigents  et  ouvriers  habitant  Anvers,  et 
ignorant  la  langue  flamande.  Un  chapelain  était  chargé  en  outre  du  service  religieux 
de  l'hospice  et  y  avait  sa  demeure.  Une  confrérie  pieuse,  sous  le  titre  de  Notre-Dame 
de  Loretle,  y  fut  érigéeen  1702,  et  par  de  nombreuses  quêtes  et  de  larges  distributions 
d'aumônes,  elle  vint  grandement  en  aide  aux  pauvres  passants,  hébergés  à  Saint- 
Julien. 

Mais  à  la  fin  du  siècle  dernier,  des  temps  malheureux  surgirent  pour  toutes  les 
institutions  religieuses  ou  charitables.  L'Hospice  Saint-Julien  en  ressentit  aussi  les 
tristes  effets.  Joseph  II  supprima  en  1786  toutes  les  confréries  existant  dans  les 
églises  ou  chapelles,  elles  furent  obligées  de  mettre  en  vente  tous  les  objets  du  culte, 
biens-fonds,  rentes  et  autres  valeurs  leur  appartenant.  Les  processions  (à  l'exception 
de  deux)  furent  abolies,  et  ne  purent  être  reprises  qu'en  1790.  La  situation  devint, 
bientôt  après,  plus  critique  encore  :  les  républicains  français,  devenus  maîtres  du 
pays  en  1795,  saisirent  les  biens  ecclésiastiques,  fermèrent  les  églises  ,  abolirent  les 
cérémonies  religieuses.  Cependant,  il  fut  sursis  à  la  vente  de  l'Hospice  SaintT 
Julien,  parce  qu'il  se  trouvait  rangé  parmi  les  instituts  de  bienfaisance  publique. 

La  chapelle  fut  vendue  et  changée  en  magasin  particulier  ;  le  local  de  l'hospice  fut 
converti  en  estaminet  avec  salle  de  danse. 

En  1800,  un  des  directeurs  de  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  Lorette,  ému  de 
compassion  à  la  vue  des  pauvres  étrangers  qui  passaient  la  nuit  dans  les  rues,  pré- 
senta une  requête  au  préfet  des  Deux-Nèlhes.  Le  zèle  de  M.  Jacques  Brants  fut  cou- 
ronné de  succès,  et  quelques  mois  après,  l'Hospice  Saint-Julien  fut  reconstitiu 
sur  l'ancien  pied. 
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De  grands  travaux  de  restauration  fnrenl  Faits  aux  bâtiments.  M.  Jacques  Brants 
fut  nommé  directeur  de  l'établissement,  et,  après  sa  mort,  son  fils  lui  succéda. 

Fresque  dès  l'origine  de  l'institution,  il  y  avait  eu  chaque  année  ;i  l'hospice,  an 
souper  offert  à  douze  pèlerins  indigents  ;  le  public  était  admis  a  visiter;  pendant  toute 
la  journée  du  Jeudi-Saint,  la  table  abondamment  fournie  et  artistement  dressée.  La 
pièce  principale  de  cette  table  était  toujours  un  groupe  sculpté  en  beurre,  représen- 
tant un  sujet  religieux.  Depuis  l'année  1795  jusqu'en  i.si.'i  ce  repas  fut  aboli,  mais,  :> 
dater  de  cette  dernière  époque  jusqu'à  nos  jouis ,  il  a  eu  lieu  constamment,  sauf  une 
interruption  de  1845  à  \H'.v2. 

Le  lendemain,  Vendredi-Saint,  les  douze  pèlerins  l'ont  le  chemin  du  Calvaire,  ijui 
suit,  à  peu  près  le  tour  de  la  paroisse  de  Saint-Geo 

Un  aumônier  ecclésiastique  est  attaché  à  l'Hospice  Saint-Julien  :  mai    li 
vices  divins,  messes  d'anniversaires  ou  autres,  sont  célébrés  à  Notre-Dame,  depuis 
la  fermeture  de  la  chapelle. 

Dans  aucune  ville  delà  chrétienté  il  n'existe  peut-être  une  institution  analogue,  si 
ce  n'esta  Rome,  où  une  maison  semblable  fut  fondée  par  les  Belges  pour  leurs  com- 
patriotes en  71~>  et  qui  rut  rétablie  et  enrichie  par  Robert,  comte  de  Flandre,  en  1094. 
A  Anvers,  comme  à  Rome,  cet  établissement  porte  le  nom  de  Saint-Julien. 

Un  registre  tenu  à  l'Hospice  Saint-Julien  à  Anvers,  constate  que  de  1702 à  1854 
inclusivement,  117,770  étrangers  y  ont  été'  hébergés  et  nourris. 

Souvent,  dans  des  temps  d'épidémie  et  d'autres  calamités,  ou  lorsqu'il  se  trouvait 
dans  la  ville  beaucoup  d'étr  mgers  prives  d'habitation,  on  a  vu  les  portes  de  l'hospice 
s'ouvrir  devant  ces  infortunes.  C'est  ainsi  qu'en  lK7>-2  et  en  1849,  lors  du  choléra,  on 
y  logea  une  foule  déniants  devenus  orphelins  dans  ces  temps  malheureux. 

En  1855.  on  a  célébré  avec  pompe  le  jubilé  du  550°  anniversaire  de  l'érection  de 
l'Hospice  Saint-Julien. 

5.  —  Établissements  fondés  par  Mme  veuve  Van  Celst. 

En  1824,Mm*  veuve  G.-B.  Van  Celst,  née  Kums,fbncla,à  la  demande  el  avec  le  con- 
cours de  M.  Van  Erlborn,  bourgmestre  d'Anvers,  une  maison  pour  les  filles  repenties. 

On  reçoit  dans  l'établissement  les  filles  ou  femmes  qui,  ayant  quitte  la  voie  de 
l'honneur  et  de  la  vertu,  témoignent  le  désir  de  revenir  à  Dieu.  On  n'admet  les 
mineures  qu'avec  le  consentement  des  parents. 

Ces  malheureuses  sont  ramenées  au  bien  par  L'instruction  religieuse  et  la  fréquen- 
tation des  Saints  Sacrements,  surtout  de  la  confession  ;  comme  moyens  auxiliaires, 
on  n'emploie  que  la  douceur,  les  récompenses,  l'assiduité  au  travail  et  le  silence. 
L'observation  des  règlements  est  la  seule  pénitence  exigée;  leur  infraction  est  punie 
par  la  privation  des  bonnes  note  et  des  récompenses.  Celles  qui  s'obstinent  à  résister 
a  des  avertissements  réitérés,  sont  renvoyées  de  la  maison. 

Hormis  le  Saint  Sacrifice  de  la  Messe  et  les  prières  du  matin  et  du  soir,  la  journée 
est  remplie  par  le  travail  manuel;  le  silence  est  interrompu  par  des  prière-;,  des  lec- 
tures et  des  chants  pieux.  La  récréation  est  de  deux  heures  par  jour,  une  demi-heure 
après  chaque  repas. 

Les  tilles  repenties  sont  toujours  surveillées  par  deux  religieuses,  même  dans  les 
dortoirs  qui  sont  éclairés  toute  la  nuit.  In  silence  absolu  yest  de  rigueur.  Nulle  pan 
les  repenties  ne  peuvent  être  à  deux,  même  à  la  récréation  :  on  les  divise  en  groupes 
de  trois,  qu'on  change  très-souvent.  La  vie  licencieuse  el  le  défaut  d'éducation  de 
ces  malheureuses  réveillant  parfois  en  elles  leurs  mauvais  penchants,  il  est  n. 
saireque  les  Sœurs  surveillantes  usent  d'une  extrême  prudence,  en  même  temps  que 
d'une  modération  et  d'une  douceur  infatigables. 

Les  religieuses,  au  nombre  de  dix-neuf,  appartiennent  à  la  Congrégation  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus. 


(ifiO  ANNEXES. 

L'âge  de  réception  pour  les  filles  publiques  est  en  général  de  22  à  30  ans,  pour  les 
autres  de  16  à  25  ans  ;  à  peu  d'exceptions  près,  elles  sont  de  basse  condition  et  n'ont 
eu  qu'une  éducation  négligée.  Le  nombre  des  pensionnaires  est  de  35  à  45.  Elles 
restent  dans  la  maison  tant  qu'elles  veulent  :  quelques-unes  y  sont  depuis  25  ans 
et  plus.  On  ne  les  retient  jamais  malgré  leur  volonté.  Si  l'une  d'elles  exprime  le  désir 
de  quitter  l'établissement,  on  obtempère  à  sa  demande,  mais  seulement  à  un  jour 
d'intervalle.  D'habitude  vingt-quatre  heures  de  solitude  et  de  réflexion  suffisent  pour 
les  détourner  de  la  pensée  qu'elles  avaient  manifestée  la  veille. 

Si  l'on  a  à  déplorer  la  perte  de  quelques  pensionnaires  qui  retombent  dans  la  voie 
du  mal,  en  revanche  un  grand  nombre,  rentrées  dans  le  monde,  parviennent  à  s'éta- 
blir honnêtement.  D'autres,  après  quelques  années  passées  dans  l'établissement, 
meurent  d'une  mort  calme  et  chrétienne. 

Comme  complément  à  cette  œuvre  de  réhabilitation,  la  fondatrice  a  ouvert, 
en  1851,  un  asile  sous  la  direction  des  mêmes  Sœurs  à  de  jeunes  enfants  abandonnées 
ou  en  danger  de  se  perdre.  On  les  y  reçoit  depuis  10  jusqu'à  15  ans  et  on  les  garde 
jusqu'à  leur  majorité  pour  les  placer  dans  de  bonnes  maisons  :  leur  nombre  est  de 
24  au  plus.  Ces  diverses  catégories,  quoiqu'habitant  la  même  maison  et  fréquentant  la 
même  chapelle,  ne  se  voient  jamais  et  ont  une  entrée  séparée. 

En  outre,  il  y  a  près  de  l'établissement  une  école  d'environ  100  petites  filles  pau- 
vres de  7  à  14  ans,  tenue  par  quelques-unes  des  Sœurs.  C'est  par  cette  dernière  insti- 
tution que  la  fondatrice  a  commencé,  en  1817,  les  créations  de  son  génie  charitable. 
Après  les  avoir  dirigées  elle-même  pendant  47  ans,  Dieu  l'a  relevée  de  son  pénible  et 
infatigable  labeur  en  l'appelant  à  lui  le  20  avril  1864.  Le  Journal  d'Anvers,  dans  son 
"n°  du  22  du  même  mois,  lui  a  consacré  uu  article  nécrologique  que  nous  reprodui- 
sons ici  comme  un  juste  tribut  d'hommage  à  la  mémoire  de  la  sainte  femme  à  laquelle 
les  habitants  d'Anvers,  riches  et  pauvres,  ont  voué  une  éternelle  reconnaissance. 

a  Une  existence  simple  et  presque  ignorée  aux  yeux  des  hommes,  grande  et  noble 
aux  yeux  du  ciel,  vient  de  s'éteindre  en  notre  ville  :  Madame  veuve  Guillaume  Ber- 
nard Van  Celst,  née  Hélène-Jeanne-Marie  Kums,  est  décédée  avant-hier,  mercredi,  à' 
l'âge  de  85  ans. 

«  Sa  naissance  et  sa  condition  lui  auraient  permis  d'occuper  dans  la  société  un 
rang  honorable.  Mais  Dieu  l'avait  appelée  à  de  plus  dignes  dessins,  jetant  sur  elle 
les  regards  de  sa  complaisance,  il  l'avait  dotée  de  ces  vertus  qui  forment  l'apanage 
et  l'auréole  de  ses  enfants  de  prédilection. 

«  Elevée  par  des  parents  profondément  chrétiens,  elle  eut  le  bonheur  de  rencon- 
trer, à  un  haut  degré,  les  mêmes  sentiments  chez  son  époux,  qui  fut  le  frère  du  très- 
révérend  M.  Antoine-Corneille  Van  Celst,  curé  de  l'église  Saint-Charles-Borromée. 

«  De  bonne  heure,  M"1*  Van  Celst  avait  perdu  son  mari.  Quoique  bien  jeune  encore, 
elle  ne  chercha  pas  dans  les  entraînements  et  les  fêtes  du  monde  une  consolation  à 
son  précoce  veuvage.  De  plus  hautes  séductions  l'avaient  captivée.  Elle  mit  sa  pas- 
sion et  sa  gloire  à  suivre  les  pas  de  son  divin  Maître  et  à  consacrer  sa  fortune,  sa  vie 
et  son  âme  au  soulagement  des  détresses  et  des  misères  humaines. 

«  Des  indiscrétions,  presque  surprises  au  hasard,  nous  ont  révélé  quelques  détails 
de  sa  touchante  et  sainte  vie. 

«  C'était  en  1814  et  1815,  à  l'époque  des  dernières  et  gigantesques  luttes  entre 
l'empire  français  et  l'Europe  coalisée.  Nos  hôpitaux,  nos  casernes,  nos  citadelles,  nos 
corderies  regorgeaient  de  mourants  et  de  blessés.  A  mesure  que  se  succédaient  les 
batailles,  on  voyait  s'accroître  aussi  ces  immenses  réunions  de  victimes  immolées  aux 
fureurs  de  la  guerre. 

«  En  ces  moments  de  désolation ,  la  compatissante  ferveur  de  Mme  Van  Celst  se 
déploya  avec  un  rare  éclat. 

a  Elle  allait  de  grabat  en  grabat  visiter,  désaltérer,  soulager  ces  infortunés  sans 
distinction  de  nationalité  et  de  religion,  prodiguant  les  mêmes  soins  à  tous,  renouve- 
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lant  la  paille  ensanglantée  de  leurs  couches,  pansant  leurs  doigts  mutilés  et  leurs 
jambes  fracassées,  leur  cherchas!  un  asile  hospitalier,  leur  recrutait!  des  garde- 
malades  parmi  nos  plus  nobles  familles. 
u  Témoin  ce  jeune  Français,  André  Massi.  âge  de  16  ans,  conscrit  de  ces  dernières 

levées  qui  moissonnaient  jusqu'aux  adolescente. 

«  Il  avait  eu  le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  a  Waterloo.  .M""  Van  Çelsi  i 
recueille  dans  sa  demeure.  l'entoure  des  soins  les  plus  assidus,  ramené  a  la  piété  son 
aine  que  les  orages  de  la  révolution  et  de  la  guerre  avaient  détournée  de  Dieu,  et  lui 
procure  l'accès  d'une  excellente  maison  d'éducation  en  celte  ville,  là,  Massi  recul 
dos  leçons;  il  s'exerça  à  écrire  de  la  main  gauche  et  acquit  une  aptitude  si  consommée, 
qu'après  son  retour  en  France,  accueilli  à  l'hôtel  des  Invalides,  il  fut  attaché  en  qua- 
lité de  secrétaire  au  service  du  général  gouverneur. 

«  11  semble  que  les  aines  qui  ont  une  fois  trempé  louis  lèvres  au  calice  >)<•  la 
rite,  ne  puissent  plus  se  déshabituer  des  austères  enivrements  d'un  si  divin  breu 
vage.  Lorsque  le  lléau  de  la  guerre  eu!  cessé,  Mme  Van  Cels!  songea  a  reporter  sui 
d'autres  objets  celle  ardeur  du  bien  qui  débordait  en  elle.  Sa  première  pensée  avait 
été  d'ériger  un  hôpital  :  des  conseils  éclaires  la  déterminèrent  à  donner  la  préférence 
à  une  école  de  jeunes  filles.  L'instruction  primaire  des  pauvres  n'avait  pas  i  i 
reçu  ces  larges  développements  que  l'autorité  communale  et  la  charité  privée  y  don- 
nèrent plus  tard.  L'école  de  M""' Van  Celst   ouverte  en  1817    dirigée  par  les  Sœurs 
du  Sacré-Cœur,  fut  une  des  premières  étapes  dans  celte  organisation  de  l'enseigne 
ment  des  pauvres  dont  chaque  année  complète  l'épanouissement  et  les  bienfaits. 

«  Une  teuvre  plus  délicate  et  plus  grande  encore  tenta  bientôt  le  zèle  de  cette 
âme  d'élite.  Elle  s'était  émue  d'une  irrésistible  compassion  pour  ces  femmes  qui 
occupent  le  dernier  et  le  plus  honteux  échelon  dans  la  hiérarchie  des  misérable-.  \ 
la  demande  et  avec  le  concours  de  M.  le  bourgmestre  Florent  van  Ertborn,  aiis^i 
grand  comme  ami  de  l'humanité  que  comme  protecteur  des  beaux-arts,  M""'  Van 
Celst  fonda  en  1824  a  Anvers,  et  trois  années  après  a  Bruxelles,  l'Asile  des  filles 
repenties.  —  Comment  redire  les  difficultés  et  les  amertumes  de  celte  entreprise,  les 
résistances  qu'il  fallut  vaincre,  les  répugnances  qu'il  fallut  surmonter,  le>  cou  options 
qu'on  rencontra  ;  mais  d'un  autre  côté  aussi,  les  consolants  prodiges  de  conversion-. 
les  grandes  coupables  transformées  parfois  en  saintes,  des  vies  exemplaires,  de- 
morts  pleines  d'édification? 

o  ?«'on,  le  ciel  seul  connaît  les  merveilles  de  patience,  de  prosélytisme,  de  dou- 
ceur, de  charité  accomplies  en  ce  saint  lieu. 

«  La  tâche  de  la  bienfaisance  chrétienne  est  de  prévenir  le  mal  encore  plus  que 
d'en  réparer  les  ravages.  M1"*'  Van  Celst  l'avait  compris  :  aussi  a  côté  de  la  maison  des 
Biles  repenties,   elle  a  créé  en  IS.j-2,  sous  la  direction  des  mêmes  Sœurs  du  Sacre- 
Cœur,  un  institut  de  préservation  destine  aux  jeunes  filles  de  10  à  20  ans,  que  Fini 
duite  de  leurs  parents  OU  l'abandon  où  elles  sont  laissées  exposent  au  péril   d< 
perdre. 

«  Mais  le  soin  des  œuvres  qu'elle  avait  fondées  ne  détourna  pas  M""  Van  Celsl  de- 
devoirs  de  la  charité  individuelle.  Kilo  avait  prélude  à  ces  œuvres  en  visitant  tous 
les  jours  quelques  malades,  et  comme  sainte  Elisabeth,  elle  se  plaisait  à  recherche] 
avec  prédilection  ceux  dont  les  infirmités  présentaient  l'aspect  le  plus  repoussant. 
Des  ulcères,  des  gangrènes,  des  plaies,  tels  étaient  les  charmes  el  les  attraits  où  sa 
Charité  trouvait  le  plus  de  délices.  Par  un  raffinement  de  mortilicalion.  elle  faisait 
toujours  ces  visites  le  matin  avant  d'avoir  pris  quelque  nourriture,  et  c'était  un  spec- 
tacle bien  propre  à  nous  faire  FOUgir  de  nos  frivoles  délicatesses,  que  celui  de  cette 
héroïne  de  la  charité  qui  ne  connaissait  pas  de  plus  exquis  parfums  que  ces  émana 
lions  morbides  et  cet  air  infecté. 

«  Ainsi  s'écoula,  pendant  près  d'un  siècle,  cette  longue  et  féconde  vie  de  M""  Van 
Celst    Que   de  maux  consoles  par  elle  !  que  de  pleurs   essuyés  :  que  de   mis 
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guéries  !  que  d'âmes  sauvées  qui,  au  Ciel,  prient  depuis  si  longtemps  pour  elle  !  quel 
cortège  elles  lui  feront  à  l'heure  de  son  entrée  dans  une  vie  meilleure  '. 

«  Cette  heure  vient  de  sonner.  Dieu  a  appelé  à  Lui  cette  fidèle  servante  qui  a  tenu 
constamment  allumée  la  lampe  vigilante  de  sa  foi  et  de  ses  vertus,  cette  femme  au 
grand  cœur  qui  gouvernait  sa  maison  avec  tant  de  sagesse,  cette  vraie  chrétienne  qui, 
à  l'exemple  de  son  divin  Maître,  avait  laissé  venir  à  elle  les  petits  enfants,  converti  les 
pécheresses  publiques  et  guéri  les  plaies  des  lépreux.  Riche  de  mérites  et  d'années, 
léguant  au  monde  ses  œuvres  et  ses  exemples,  elle  s'est  saintement  endormie  dans 
l'éternelle  paix.  » 

I.  —  Œuvres  charitables  ayant  pour  objet  Renseignement  religieux. 

1.  —  OEuvre  de  l'instruction  religieuse  et  morale  des  enfants  pauvres. 

Cette  bonne  œuvre,  commencée  le  1(5  août  1819,  a  pour  objet  les  enfants  les  plus 
pauvres  de  la  ville,  dont  les  parents  fréquentent  les  ateliers  de  charité,  et  parmi  les- 
quels on  en  trouve  quelquefois  de  15  à  16  ans  qui  n'ont  pas  fait  leur  première  com- 
munion et  vivent  dans  une  complète  ignorance  de  la  religion. 

Mllc  Autrique,  directrice,  et  ii  demoiselles  qui  se  sont  jointes  à  elle,  donnent  l'en- 
seignement moral  et  religieux  a  150  enfants,  tant  garçons  que  filles.  Outre  le 
catéchisme,  on  apprend  encore  à  ces  dernières  les  ouvrages  manuels. 

Ces  instructions  ont  lieu  à  la  chapelle  du  comité,  rue  des  Aveugles,  deux  fois 
par  semaine  pour  les  garçons,  et  deux  fois  par  semaine  pour  les  filles.  Tous  les  ans,  les 
efforts  de  leur  application  sont  largement  récompensés  par  une  distribution  de  prix 
consistant  eu  vêtements. 

Cette  œuvre  est  sous  la  protection  du  R.  P.  Schoofs,  qui  fait  fréquemment  a  ces 
enfants  des  instructions  et  des  exhortations  propres  à  les  encourager  dans  la  voie  du 
bien. 

2.  —  Fondation    Wellens    pour   l'enseignement  du   catéchisme 
aux.  pauvres  adultes. 

M&r  Jacques-Thomas-Joseph  Wellens,  XVIIe  évêque  d'Anvers,  travailla  avec  un  zèle 
infatigable  à  la  moralisatipn  des  classes  indigentes  et  a  l'abolition  de  la  mendicité. 
il  ne  négligea  rien  pour  assurer  aux  pauvres  du  travail  et  des  secours,  et  s'efforça 
surtout  de  leur  procurer  la  saine  nourriture  de  l'àme.  En  1779,  il  fonda  un  Cale- 
chisme  pour  les  adultes,  et  afin  de  les  engager  à  y  assister,  il  y  fit  distribuer  a  tous 
une  légère  aumône  ,  et  légua  des  sommes  considérables  pour  continuer  après  sa 
mort  cette  bonne  œuvre. 

Une  institution  aussi  précieuse  produisit  l'effet  que  son  illustre  fondateur  s'était 
promis.  L'amélioration  des  mœurs  devint  sensible  dans  la  classe  indigente,  et  ce 
succès  porta  d'antres  personnes  charitables  à  ajouter  de  fortes  dotations  à  celles 
constituées  par  leur  évêque.  Rientôt  l'affluence  des  pauvres  qui  se  rendaient  aux 
instructions  fut  telle  que  les  revenus  des  biens  fondés  devinrent  insuffisants. 
MM.  les  curés  se  chargèrent  d'une  quête  annuelle,  la  charité  répondit  à  leur 
zèle  ,  et  les  distributions  eurent  lieu  jusqu'à  l'époque  désastreuse  où  l'esércice 
public  de  la  religion  fut  interdit. 

Aussitôt  que  le  culte  de  nos  pères  eut  recouvré  sa  liberté,  l'instruction  hebdo- 
madaire se  renouvela  avec  ardeur.  Mais,  comme  plusieurs  des  chapelles  où  se  don- 
naient ces  cours  avaient  été  supprimées,  démolies  ou  avaient  changé  de  destination, 
des  personnes  charitables  résolurent  d'ériger,  a  l'aide  d'aumônes,  une  chapelle 
simple  et  spacieuse  dans  l'enceinte  des  locaux  des  ateliers  de  bienfaisance. 

L'édifice   fut   achevé  en    IK~2~2 .  et   le  premier  dimanche   du  Carême   de   l'année 
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suivante ,  on  y  reprit  le  catéchisme  hebdomadaire  avec  la  distribution  d'un  sou  à 
chacun  des  pauvres  présents. 

Le  legs  de  l'évêque  Wellens  montait  11-2,000  florins,  et  ceux  des  divers  autres 
fondateurs  qui  joignirent  leurs  libéralités  à  la  sienne,  à  un  total  de  95,000 florins. 

La  fondation  Wellens  ressortit  maintenant  à  l'administration  du  Bureau  de 
bienfaisance. 

J-  —  Etablissements  religieux  ou  charitables  ayant  pour  objet 
l'enseignement  primaire  gratuit  ou  rétribué. 

1  •  —  Ecoles  dominicales. 

Les  anciens  évéques  d'Anvers  avaient  donné  à  diverses  époques  des  statuts  pour 
l'établissement  (1606;  et  le  maintien  des  écoles  dominicales  dans  leur  diocèse,  et 
particulièrement  dans  la  cité  où  se  trouvait  établi  le  siège    piscopal. 

Ces  utiles  institutions  fuient  toutes  fermées  lors  de  !a  révolution  française;  mais 
à  peine  le  calme  se  fut-il  un  peu  rétabli,  que  des  personnes  charitables  et  pieuses  se 
dévouèrent  a  donner  en  secret,  le  dimanche,  l'instruction  religieuse  aux  enfants 
indigents.  Des  entraves,  par  lesquelles  le  gouvernement  hollandais  gênait  la  libi  té 
de  l'enseignement,  retardèrent  aussi  l'érection  d'écoles  dominicales  publiques.  Mais 
dès  que  la  Providence  eut  permis  que  notre  pays  catholique  s'affranchît  du  joug 
d'une  législation  restrictive,  on  se  hâta  de  fonder  sur  des  bases  solides  l'œuvre  des 
écoles  dominicales. 

En  1828,  S.  Ém.  le  cardinal-archevêque  Sterckx,  alors  doyen-curé  de  Notre- 
Dame  à  Anvers ,  ouvrit  une  école  dominicale  pour  les  enfants  indigeuts  des  deux 
sexes,  et,  en  peu  d'années  on  en  vit  surgir  beaucoup  d'autres  dans  les  diverses 
paroisses  de  la  ville. 

Les  écoles  dominicales  sont  ouvertes  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  ont  lait 
leur  première  communion;  des  messieurs  pour  les  garçons,  des  demoiselles  pour  les 
filles,  leur  donnent  des  leçons  de  lecture,  d'histoire  sainte,  de  calcul,  d'écriture,  de 
chant,  etc.  Les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  se.  hurlent  de  leur  expliquer  le  caté 
chisme  ;  on  s'efforce  spécialement  de  veiller  sur  la  conduite  chrétienne  de 
adolescents  ;  on  leur  vient  en  aide  pour  l'acquittement  de  leurs  devoirs  religieux; 
on  les  préserve  de  la  démoralisation  et  de  l'entraînement  des  mauvais  exemples  , 
auxquels,  le  dimanche,  ils  se  trouvent  plus  particulièrement  exposes.  Depuis  l!Sôi,des 
personnes  charitables  organisent  chaque  année  une  exposition  d'objets  d'art  et 
d'agrément,  dont  le  produit  est  consacre  au  soutien  de  toutes  les  écoles  dominicales 
et  paroissiales  d'Anvers. 

Dès  1856  on  y  comptait  un  total  de  plus  de  2,000  élèves.  En  celte  même  année 
aussi,  s'ouvrit  l'école  dominicale  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  l'une  des  plus 
florissantes  de  la  ville. 

Aujourd'hui  il  existe  sept  de  ces  écoles,  sous  la  direction  île  .MM.  les  curés 
des  diverses  paroisses.  En  1865  ,  elles  ont  été  fréquentées  par  920  garçons  et 
2,015  filles,  ensemble  2,055.  Chaque  année,  une  distribution  solennelle  de  prix, 
consistant  principalement  en  effets  d'habillement,  récompense  l'application  et  la 
bonne  conduite  des  élèves. 

VSaint-Willebrord,  les  membres  de  la  Société  de  Saint-\  ineent  de  Paul  fondèrent 
en   1855,  une  école  dominicale  pour  li  -  gar<  eus  oui  compte  aujourd'hui  170  élèves 
V  Saint-Laurent,  la  conférence  de  Saint-Vincent  érigea  une  institution  semblable 
en   1854  :  80  élèves  y  reçoivent   l'instruction  par  les  soins  des  membres  de  la 
Société. 

En   1858,  on  fonda  dans  cette  dernière  paroisse  une  école  dominicale  pour  les 
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filles;  soutenue  d'aberd  par  les  membres  de  Saint-Vincent,  maintenant  indépendant, 
de  cette  Société,  elle  ne  subsiste  qu'à  l'aide  de  dons  particuliers,  qui  sont  annuelle 
ment  consacrés  à  l'achat  d'habillements  et  d'autres  récompenses.  Six  demoiselles  i 
donnent  l'instruction  à  près  de  100  jeunes  filles. 

Outre  les  écoles  dominicales  dont  nous  venons  de  parler,  il  y  en  a  trois  antres 
fondées  par  Mlle  M.-E.  Storms.  Cette  bienfaitrice  de  la  jeunesse  indigente  y  place  de 
maîtresses  et  veille  au  soutien  de  ces  établissements. 

L'une  de  ces  écoles,  bourse  anglaise,  compte  125  filles.  Celle  qui  est  ouverte,  ru 
de  la  Nacelle,  dans  la  chapelle  Saint-Martin,  en  a  150;  enfin,  la  plus  importante, 
établie  rue  de  la  Pompe,  possède  jusqu'à  280  élèves. 

2.  —  École  Louise-Marie  des  orphelins. 

Cet  établissement,  fondé  en  1859,  est  dirigé  par  les  Frères  de  la  Charité,  de  Gan  i 
qui,  au  nombre  de  six,  y  donnent  l'instruction  primaire  à  160  élèves.  Ce  sont  de 
jeunes  garçons  de  la  classe  ouvrière,  orphelins  de  père  ou  de  mère. 

L'école,  établie  d'abord  rue  de  l'Amman,  à  côté  de  l'hospice  Saint-Charles  ,  ; 
été  déplacée  en  même  temps  que  cet  institut,  et  se  trouve  maintenant  Longue  ru< 
Neuve,  dans  une  belle  et  spacieuse  maison,  presqu*en  face  de  l'église  de  Saint- 
Jacques. 

M.  l'abbé  Pierre  Hofman  est  le  fondateur,  le  soutienet  l'âme  de  cette  école,  aussi 
bien  que  de  l'hospice  de  Saint-Charles,  au  jardin  duquel  cette  école  est  contigué. 

5.  —  École  des  Clarisses-€olettines. 

Les  Sœurs  converses  de  ce  couvent  tiennent  une  école  primaire  pour  de  petites 
liiles,  qui  y  apprennent  les  ouvrages  manuels,  la  lecture,  le  calcul,  l'écriture  et  le 
catéchisme.  Cette  école  comprend  une  section  gratuite  pour  les  enfants  de  la  clas-e 
indigente. 

i.  —  Écoles  des  Aposlolincs. 

Ces  religieuses  habitent  Anvers  depuis  1G80,  et  y  occupent  depuis  lors  deux  mai- 
sons. Dans  chacune  d'elles,  les  Apostolines  ont  une  école  payante  :  dans  celle  (ta 
marché  aux  Chevaux,  il  y  a  55  religieuses  el  110  élèves,  et  dans  celle  de  la  rue  du 
Couvent.  52  îeligieuses  et  200  élèves. 

5.  —  Écoles   des  Maricoles. 

La  Congrégalion  des  Sœurs  Maricoles ,  établie  en  cette  ville  depuis  l'année  1071  . 
a  changé  plusieurs  fois  d'habitation.  Maintenant,  elles  viennent  de  quitter  leur 
maison,  rue  des  Aveugles,  pour  s'installer,  canal  des  Récollets,  n°  15,  dans  l'ancienne 
salle  de  ventes  par  notaires. 

Elles  s'occupent,  au  nombre  de  17.  a  donner  l'instruction  aux  jeunes  demoiselle-. 
Cette  instruction  comprend  les  langues  française  et  flamande,  la  doctrine  chrétienne, 
l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique,  ainsi  que  les  ouvrages  manuels. 

Les  élèves  sont  au  nombre  de  170. 

6.  —  Écoles  du  Béguinage. 

Un  sait  que  les  Béguines  sont  fixées  à  Anvers  depuis  l'année  1210.  Leur  premier 
établissement  était  en  dehors  du  mur  d'enceinte,  près  de  la  porte  de  la  ville  qui  a 
conservé  leur  nom;  il  fut  détruit  par  Martin  Van  Rossent.  En  ï'oiô  ■  le  béguinage  fui 
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transféré  à  l'emplacement  actuel,  près  la  porte  Bouge.  L'église  étail  bien  plus  grande 
et  les  habitations  plus  nombreuses  avant  la  révolution  française. 

Il  y  a  aujourd'hui  58  Béguines  au  béguinage  d'Anvers.  Parmi  celles-ci ,  quel  pu  - 
unes  se  dévouent  à  l'instruction  des  jeunes  filles.  Elies  ont  deux  écoles  payantes  :  la 
première  est  fréquentée  par  !»li  élevés,  la  seconde  par  GO  environ. 

Es  outre,  il  y  a  au  béguinage  une  école  gratuite  pour  70  petites  filles. 

7.   —  Écoles  de  la  semaine  sous  la  direction  de  M11,   M.-E.  Storms. 

Storms  a  fondé  et  entretient  quatre  écoles  gratuites  pour  jeunes  filles.  Des 
maîtresses  dévouées  les  dirigent,  la  plupart  sans  aucune  rétribution.  Les  élèves  j 
reçoivent  l'instruction  primaire,  sont  guidées  dans  leurs  devoirs  religieux,  et  s'ap- 
pliquent d'une  manière  spéciale  au  travail  manuel.  Elles  v  trouvent  l'occasion  de 
faire  un  utile  apprentissage  et  en  retirent  des  salaires  assez  considérables,  qui  ser- 
vent  en  partie  à  couvrir  les  frais  de  ces  établissements. 

L'école  n"  1  ,  bourse  anglaise,  compte  140  ('lèves,  celle  n"  fî ,  de  la  paroisse  Saint- 
Paul,  près  de  celte  église,  280;  la  •"•  ,  rue  de  la  Pompe,  160  élèves;  et  la  i'.  plaine 
de  Matines,  120  élèves.  En  tout  700  jeunes  filles. 

8.  —  École  dentellière. 

Cet  établissement  fut  érigé  en  1830  dans  la  paroisse  de  Notre-Dame  et  placé  . 
son  origine,  sous  la  direction  spéciale  du  clergé  de  celle  église;   il  occupe  un  local 
derrière  l'hôtel  de  ville,  rue  des  Orfèvres. 

Commence  à  cette  époque  par  M.  Melchior  Kramp.  il  lut  entièrement  réorganisé  pal 
le  très-rev.  ,i.-i>.  M.  Beeckmans,  doyen-curé  de  Notre-Dame,  secondé  par  M""  Marie 
Van  C.annar!  d'Hamale  et  Henriette  Van  de  Zanden,  membres  de  la  direction. 

Le  but  de  cette  œuvre  est  de  procurer  aux  jeunes  filles  de  la  classe  indigente  une 
éducation  basée  sur  la  religion  et  la  morale ,  et  de  leur  apprendre  un  métier  qu' 
assure  leur  avenir. 

On  y  admet  300  élèves,  depuis  l'âge  de  sept  ans. 

L'enseignement  primaire  gratuit  leur  est  donne  par  11  institutrices  rétribuées. 
Deux  Sœurs  île  Notre-Dame  \  exercent  tous  les  jours  la  surveillance  depuis  S  heures 
du  malin  jusqu'à  7  i  -j  heures  du  soir. 

On  s'applique  spécialement  à  enseigner  les  ouvrages  manuels  aux  élèves  :  le  tricot, 
la  fine  couture  et  particulièrement  la  confection  de  la  dentelle.  Le  produit  de  leur 
travail  leur  est  remis  et  procure  ainsi  une  ressource  souvent  p  beaucoup 

île  ramilles  indigentes,  eu  même  temps  que  le  caractère  des  entants  se  forme  et  que 
leur  cœur  s'ouvre  aux   sentiments   religieux,  à  l'amour  du  travail,  à   la  tidéiii. 
devoir. 

K.  —  Etablissements  religieux  pour  l'enseignement  moyen. 

1.  —  Collège  >"otre-lhinir. 

En  1810,  les  HH.  PP.  Jésuites  ouvrirent  à  Anvers,  rue  de  l'Empereur,  le  collège 
Notre-Dame,  pour  un  cours  complet  d'humanité-. 

Les  langues  anciennes,  les  langues  française  et  flamande,  l'histoire,  la  géographie, 
la  littérature,  les  sciences  mathématiques  et  physiques  forment  l'objet  de  1'e.nseigne- 
ment.  Il  y  a  des  cours  spéciaux  pour  les  langues  anglaise,  allemande  et  italienne 
pour  la  musique  et  le  dessin. 

En  1862-1803  on  y  compta  350  élèves  tant  internes  qu'externes. 

lue  chapelle,  située  dans  l'enceinte  du  collège,  rue  de  la  Chapelle-di 
aux  offices  religieux  et  aux  •  ours  de  doctrine  chrétienne. 
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Les  élèves  sont  conduits  quelquefois  à  la  campagne  des  Pères  Jésuites,  au  Kiel. 

Pendant  le  cours  de  l'année,  il  y  a  plusieurs  séances  littéraires,  musicales,  drama- 
tiques ou  récréatives,  pleines  d'attrait  et  d'intérêt,  données  par  les  élèves  et  aux- 
quelles leurs  parents  et  amis  sont  invités.  A  la  fin  de  Tanuée  scolaire,  des  examens 
publics  donnent  la  mesure  des  progrès  des  étudiants.  Plusieurs  récompenses  men- 
suelles leurs  sont  décernées  pour  entretenir  une  noble  émulation,  et  une  distribution 
solennelle  de  prix  couronne  annuellement  leurs  efforts. 

2.  —  Institut  Saint-Ignace. 

Cette  école  spéciale  de  commerce  et  d'industrie,  sous  la  direction  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  fut  fondée  en  1852. 

Elle  occupe  une  grande  partie  des  bâtiments  de  l'ancienne  maison  professe  de 
l'ordre  (Courte  rue  Neuve  et  plaine  des  Jésuites),  que  les  Pères  Jésuites  ont  rachetée 
environ  80  ans  après  leur  expulsion. 

L'Institut  Saint-Ignace  n'a  pas  tardé  à  prospérer.  Il  possède  cette  année  200  élèves 
internes  et  externes.  Parmi  eux  on  compte  plusieurs  jeunes  gens  étrangers  à  la  ville  et 
au  pays,  attirés  par  la  réputation  commerciale  d'Anvers. 

Le  cours  est  divisé  en  six  années.  Les  matières  d'enseignement  sont  la  langue  fran- 
çaise, l'histoire,  la  géographie,  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  la  mécani- 
que. Le  cours  de  commerce  se  donne  en  trois  classes  organisées  en  forme  de  comp- 
toirs de  commerce.  L'arithmétique  appliquée  au  commerce  et  à  l'industrie,  la 
comptabilité,  le  droit  commercial  et  maritime,  la  géographie  et  la  statistique  com- 
merciales et  industrielles,  l'économie  politique,  enfin  les  travaux  pratiques  du  com- 
merce, traduits  en  exercice  simulé,  mettent  les  élèves  en  état  d'entrer,  au  sortir  de 
l'institut,  dans  les  meilleures  maisons  de  banque,  ou  de  négoce. 

11  y  a  des  cours  spéciaux  de  langues  anglaise,  allemande,  espagnole,  flamande  et 
italienne;  de  calligraphie,  de  dessin  liuéaire  et  académique,  de  musique  et  de  gym- 
nastique. L'enseignement  de  la  religion  se  donne  à  tous  les  élèves  séparés  en  deux 
divisions. 

Comme  au  collège  Notre-Dame,  des  séances  scientifiques  ou  littéraires,  des  exer- 
cices publics  et  une  brillante  distribution  de  prix  attestent  et  récompensent  les 
progrès  des  élèves. 

5.  —  Pensionnat  des  Sœurs  de  Notre-Dame . 

Les  Soeurs  de  Notre-Danie  de  Namur  sont  établies  à  Anvers  depuis  1858.  Elles 
demeuraient  d'abord  rue  de  l'Amman,  mais  depuis  plusieurs  années  elles  occupent 
un  vaste  local  rue  de  l'Empereur,  avec  issue  dans  la  rue  des  Aveugles. 

Au  nombre  de  il,  elles  dirigent  un  pensionnat  de  jeunes  demoiselles,  divisé  en 
trois  sections  :  l'internat,  le  demi-pensionnat  et  l'externat,  qui  comptent  ensemble 
560  élèves.  Ce  chiffre  démontre  assez  l'estime  générale  dont  cette  institution  jouit  à 
Anvers. 

De  plus,  les  Sœurs  ont  une  école  gratuite  où  i20  petites  lilles  reçoivent  l'instruction 
primaire  et  religieuse  et  où  on  leur  distribue  des  effets  d'habillement  à  titre  de 
récompense  ou  d'encouragement. 

4.  —  Pensionnat  des  Dames  de  l'Instruction  chrétienne. 

Ces  religieuses,  qui  ont  leur  maison-mère  a  Gand,  s'établirent  le  2  juin  183i  i 
Anvers,  Longue  rue  Neuve,  dans  l'ancien  hôtel  des  barons  de  Nevele. 

Elles  y  dirigent,  au  nombre  de  28,  un  pensionnat  de  jeunes  demoiselles,  où  il  se 
trouve  cette  année  ->i  internes  et  120  demi-pensionnaires  et  externes.  Une  éducation 
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soignée,  une  instruction  solide,  d'utiles  et  sages  leçons  sont  données  ;i  ces  élèves  par 
leurs  maîtresses  pieuses  et  dévouées. 

Plusieurs  dames  de  l'Instruction  chrétienne  s'occupent  spécialement  d'une  école  de 
petites  filles  indigentes,  au  nombre  de  60.  L'instruction  primaire,  le  travail  desmains, 
rétribué  pour  les  plus  grandes,  l'étude  des  principes  de  la  religion,  occupent  utile 
ment  les  journées  de  ces  enfants.  A  la  première  communion,  elles  sont  habillée 
les  religieuses  et  fêtées  au  couvent.  Chaque  année,  elles  sont  aussi  récompensées  pal 
une  distribution  de  prix  consistant  en  effets  de  vêtement. 

Un  prêtre-directeur  est  chargé  de  l'instruction  religieuse  pour  toutes  les  sections 
des  élèves. 

5.  —  Externat  des  Filles  d<v  Marie. 

L'année  dernière,  les  Filles  de  Marie,  qui  dirigent  a  Louvain  le  pensionnai  de 
jeunes  demoi." elles  fondé  par  M,iu'  Paridaens,  ont  établi  une  maison  a  Anvers,  rue 
Saint-Joseph,  6me  section,  etyont  ouvert  immédiatement  un  externat.  Le  19  mars  1862, 
M  le  curé  de  Saint-Joseph  a  posé  la  première  pierre  de  leur  chapelle,  et  eu  même 
temps,  elles  ont  entrepris  la  construction  des  nouveaux  bâtiments  nécessaires  au 
développement  de  leur  institut. 

L.  —  Fondations  bur sales. 

Fondations  de  bourses  d'études,  dont  M.  Jean-J.-J.  Selb  est  le  receveur 

à  Anvers. 

Vingt-cinq  fondations  boursières  ont  leur  siège  a  Anvers.  Seize  ont  été  créées  par 
des  ecclésiastiques  ou  des  religieuses,  trois  par  des  administrateurs  ou  receveurs  des 
pauvres  et  six  par  des  particuliers.  Quatre  ont  été  fondées  au  xvr3  siècle,  don/-  au 
xvii1',  cinq  au  xvui0.  Les  trois  qui  datent  du  xixc  siècle  proviennent  d'une  dénoncia- 
tion de  biens  celés  au  domaine  et  qui  avaient  une  origine  ecclésiastique. 

La  plupart  de  ces  fondations  ont  été  faites  en  faveur  des  familles  des  fondateurs. 
elles  ont  en  vue.  des  études  conformes  aux  principes  de  la  religion  catholique,  et  même 
le  principal  fondateur,  messire  Nicolas  Rockox,  ancien  bourgmestre  d'Anvers,  exclut 
de  la  jouissance  de  ses  bénéfices  ceux  qui  n'appartiennent  pas  u  cette  religion. 

Depuis  l'époque  où  les  administrateurs  spéciaux,  indiqués  par  les  fondateurs,  ont 
eu  la  gestion  des  biens  de  ces  fondations,  et  notamment  de  l.SiO  à  lîsti-2.  leur  étal 
financier  s'est  considérablement  amélioré,  tant  pur  les  démarches  a  Vienne  qui  onl 
eu  un  succès  notable,  par  la  reconnaissance  et  la  négociation  d'obligations  nomina 
lives,  dont  les  intérêts  avaient  été  momentanément  suspendus,  que  par  la  capitalisa 
lion  annuelle  et  régulière  des  excédants  de  recette.  L'augmentation  des  revenus 
depuis  18-iO  dépasse  60  p.  o/o. 

Les  bourses  payées  pendant  la  dernière  année  sont  affectées  aux  études  spécial.-. 
désignées  par  les  fondateurs.  Durant  ces  dernières  vingt-deux  années,  aucune  plainte 
ou  réclamation  ne  s'est  produite  et  aucune  collation  n'a  été  contestée.  Si  la  loi  i\>- 
centralisation  de  ces  fondations  est  adoptée  au  Sénat,  comme  elle  l'a  été  par  la 
Chambre  des  représentants,  ce  ne  seront  au  moins  ni  une  gestion  malhabile,  ni 
des  collations  téméraires  ou  iniques  qui  auront  motivé  la  suppression  des  administra 
lions  spéciales. 

Voici  rémunération  des  bourses  don!  M.  Jean-J.-J.  Sel!)  est  le  receveur  a  Amer-  : 

1°  Jean-François  Vanderaa,  chanoine  de  h.  cathédrale  a  Amer-,  constitua,  eu  it-2h. 
mie  fondation  pour  une  bourse  de  théologie  et  pour  des  subsides  destinés  à  faciliter 
l'éducation  d'enfants  indigents.  Elle  a  été  affectée  a  constituer  une  bourse  île  théo 
lOgie  et  six  bourses  d'enseignement  primaire  pour  l'année  1863. 

2»  Joseph  Van  Bloer,  chanoine  et  archiprètre  dudil   chapitre,  établit  en  1805    une 
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fondation  dout  la  moitié  des  revenus  devait  être  affectée  à  des  secours  à  domicile 
et  le  surplus  à  quatre  bourses,  dont  deux  pour  la  théologie  et  deux  pour  les  humanités, 
le  droit  et  la  médecine. 

5°  En  1669,  Melchior  Van  den  Bossche,  pléban  à  Notre-Dame,  fonda  une  bourse 
d'études  pour  la  philosophie  et  la  théologie. 

4°  Adrien  le  Bouvier,  dit  Malapert,  chanoine  de  la  cathédrale,  fonda,  en  1597,  des 
bourses  au  montant  de  148  fl.  14  cs,  pour  les  humanités,  la  philosophie,  la  théolo- 
gie et  la  jurisprudence.  En  1862,  six  bourses  d'humanités  ont  été  distribuées  sur 
cette  fondation. 

5°  Henri  de  Clerck,  aumônier,  fonda,  eu  1615,  des  bourses  pour  l'entretien  et  les 
études  de  pauvres  enfants. 

6°  Jean  Coruelissen  de  Somerdyck,  vice-pléban  de  la  cathédrale  d'Anvers,  fonda, 
en  1591  et  1595,  deux  bourses  pour  les  humanités,  la  philosophie  et  la  théologie,  des 
prières  et  un  anniversaire. 

7°  Une  bourse  pour  l'entretien  d'un  étudiant  fut  fondée,  en  1654,  par  Godefroid 
Van  Diepeubeke,  chanoine  de  la  cathédrale. 

8°  En  1706,  Marie  Van  Donschot,  béguine  à  Anvers,  fonda  une  bourse  pour  la  phi- 
losophie et  la  théologie  et  cinq  autres  pour  l'éducation  de  filles  aux  Béguinages. 

9°  Gaspar  Estricx,  pléban  à  Anvers,  fonda,  en  1645,  une  bourse  au  profit  d'un  étu- 
diant pauvre  se  destinant  à  l'état  ecclésiastique. 

10°  Le  curé  Henri'Van  Exel,  fonda  à  Anvers,  en  1758,  deux  bourses  en  théologie 
au  profit  d'étudiants  nés  à  Bréda. 

11°  Gerbert  Frederickx,  aumônier  (1615).  affecta  un  legs  à  l'entretien  ou  aux  étu- 
des de  deux  étudiants  pauvres. 

12°  Jean  Emmanuel  Van  Hencxthoven,  receveur  du  Bureau  de  bienfaisance,  fit  un 
legs  en  1807;  la  moitié  des  revenus  devait  servira  des  secours  à  domicile  et  l'autre 
à  une  bourse  pour  la  théologie,  le  droit  ou  la  médecine. 

15°  La  fondation  de  Zegère  Van  Hontsem,  curé  d'Hemixem  1671),  est  destinée  a 
des  secours  à  sa  famille  et  à  des  bourses  pour  la  théologie  et  autres  études. 

14°  Un  legs  de  C.  Van  Hencxthoven.  veuve,  née  Van  Langendonck  1596  ,  est 
affecté  à  l'entretien  de  trois  étudiants  en  théologie,  en  droit  ou  en  philosophie 

15°  La  fondation  de  N.  Le  Merchier ,  chanoine  a  Saint-Jacques  (1755),  consiste  en 
un  legs  au  profit  de  deux  étudiants  en  philosophie. 

16°  La  fondation  de  Marie  Merte-ns  '1679; ,  a  pour  objet  des  secours  de  diverses 
natures,  des  messes,  trois  bourses  pour  les  études  inférieures  et  trois  pour  la  philo- 
sophie, le  droit  et  la  théologie. 

17°  La  moitié  des  revenus  des  biens  du  couvent  d'Ooslmalle,  celés  au  domaine  et 
dénoncés  1806  ,  a  été  employée  à  des  secours  à  domicile,  et  le  reste  à  payer  les 
Irais  d'études  d'un  jeune  homme  d'Anvers. 

18°  La  fondation  de  dame  Adrienue  Père/.,  épouse  Bockox  (4618] .  sert  a  l'entre- 
tien de  quatre  ou  cinq  pauvres  étudiants. 

19°  La  fondation  de  messire  Nicolas  Rockox,  bourgmestre  d'Anvers  1640  .  es! 
instituée  au  profit  d'étudiants,  de  religieuses,  de  filles  pieuses  ou  de  prêtres:  ensemble 
vingt-quatre  bénéfices. 

20°  Le  legs  de  Jean  Del  Rio,  doyen  de  la  cathédrale  (1622),  consiste  en  trois  bourses 
d'études  d'humanités. 

21°  Une  bourse  pour  un  étudiaul  se  destinant  a  l'état  ecclésiastique,  a  été  fondée 
par  Jacques  Roelants,  négociant,  en  1649. 

22"  La  bourse  fondée  par  Elisabeth  Rombauts,  est  consacrée  à  l'entretien  d'un 
étudiant  pauvre. 

25"  La  fondation  de  la  religieuse  Van  Sanlvourl  1082i  est  destinée  à  deux  bourses 
pour  la  philosophie  et  les  études  subséquentes  et  a  autant  de  bourses  d'éducation 
que  possible,  au  chiffre  de  50  florins,  et  a  des  messes. 
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24n  Deux  bourses  pour  la  théologie  et  la  philosophie,  ont  été  fondées  en  1556  par 
la  religieuse  Barbe  Tasse. 

25°  La  fondation  de  Godefroid  Willems  1 1776),  est  destinée  à  une  bourse  pour  la 
théologie,  la  jurisprudence  ou  la  médecine,  à  l'instruction  déjeunes  enfants  et  à 
l'entretien  de  leurs  vieux  parents. 

Le  revenu  total  de  ces  vingt-cinq  fondations  était,  en  I8{u,  de  23,193  fr.  66c;  et, 
•  •il  1862,  de  10,510  fr.  30  c.  En  voici  la  répartition  : 

1*4©.  ••.««. 

1.  Fondation  de  Jean-François  Vanderaa.  Fr. 

2.  —  Joseph  Van  Bloer.  » 
5.  —  Melchior  Van  den  Bossche.  » 
i.         —             Adrien  Le  Bouvier,  dit  Malaperl.         » 

5.  —  Henri  De  C.lerek.  » 

6.  —  Joseph  Cornelissen.de  Somerdyck.  •> 

7.  —  Godefroid  Van  Diepenbeke.  » 
s.  —  Marie  Van  Douschot.  » 
9  —  Gaspar  Estricx.  » 

!0.  —  Henri  Van  Exel.  » 

il.  —  Gerbert  Frédérickx.  » 

12.  —  Jean-Emm.  Van  Hencxtho\en.  » 

I.".  —  Zegere  Van  Hontsem.  » 

I  i.  —  La  veuve  Van  Henexlhoven.  » 

15.  —  N.  Le  Merchier.  » 

16.  —  Marie  Mertens.  » 

17.  Revenus  des  biens  du  couvent  d'Oostnialle.  o 

18.  Fondation  de  dame  Rockox-Perez.  » 

19.  —  Nicolas  Rockox.  o 

20.  —  Jean  Del  Rio.  » 

21.  —  Jacques  Rodants.  » 

22.  —  Elisabeth  Rombauts.  » 
25.  —  Van  Santvoort.  » 
24.  —  Barbe  Tasse.  » 
-}:>.  —  Godefr.  Willems.  » 

Fr. 

M.     —    Œuvres  ayant  pour  but  ^ instruction   religieuse  et  morale 
de  tous  les  ùçfcs. 

1.  —  Bibliothèque  anversoise. 

Fondée  et  dirigée  parles  soins  de  la  Compagnie  de  Jésus,  cette  bibliothèque  a 
pour  but  de  procurer  à  toutes  les  classes  de  la  société  des  lectures  aussi  agréables 
qu'utiles. 

On  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  mettre  à  la  disposition  du  public  une  col- 
lection de  plus  de  5,000  volumes,  choisis  dans  tous  les  genres.  A  mesure  que  les 
ressources  dont  dispose  cette  œuvre  le  permettront,  les  lecteurs  de  la  bibliothèque 
seront  mis  au  courant  des  productions  littéraires  les  plus  importantes.  La  biblio- 
thèque possède  des  éditions  expurgées  et  très-recommandables  des  ouvrages  qui  pré- 
sentent quelque  danger  SOUS  le  rapport  religieux  ou  moral,  mais  qui  ont  un  mérite 
littéraire  réel. 

La  bibliothèque  est  ouverte,  rue  de  la  Bourse,  le  mardi  et  le  jeudi,  de  2  à  l  heures, 
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liTO  ANNEXES. 

On  peut  recevoir  2  volumes  à  la  fois  et  les  garder  à  domicile  pendant  15  jours. 

Afin  de  subvenir  aux  frais  que  nécessitent  l'entretien  et  l'accroissement  de  la  col- 
lection, les  lecteurs  payent  à  titre  d'abonnement  une  rétribution  de  5  francs  par  an 
ou  de  3  francs  par  semestre.  Cette  rétribution  ne  représente  en  réalité  qu'un  concours 
charitable  à  une  œuvre  excellente. 

Les  familles  qui  prennent  deux  abonnements  de  ;>  francs,  reçoivent  i  volumes  à 
la  fois,  et  peuvent  les  retenir  pendant  1  mois. 

Le  catalogue  est  rédigé  avec  un  grand  soin.  Il  est  augmenté  de  2  tables  dressées 
par  ordre  alphabétique.  Dans  l'une  on  voit  d'u:i  coup  d'œil  les  titres  des  ouvrages  : 
dans  l'autre,  on  trouve  les  noms  des  auteurs,  avec  l'indication  de  toutes  leurs 
œuvres  que  possède  la  bibliothèque.  Celle-ci  est  divisée  en  deux  sections  :  celle  des 
ouvrages  français  ou  traduits  dans  cette  langue,  et  celle  des  livres  flamands;  mais 
cette  dernière  collection  a  encore  besoin  d'être  complétée. 

2.  —  Bibliothèque  de  Saint-Laurent. 

La  fondation  d'une  bibliothèque  dans  la  paroisse  de  Saint-Laurent  .  est  due  à  l'ini- 
tiative de  M.  le  vicaire  Macs. 

l'ne  commission  vient  de  se  former  pour  en  prendre  la  direction.  Des  livres  choisis 
forment  déjà  un  premier  fonds  de  lecture,  qui  pourra  être  augmenté  successivement. 

Cette  excellente  ressource  procurera  une  occupation  morale  et  récréative  à  bien 
«les  jeunes  gens  qui  ne  sont  que  trop  exposés  à  consumer  inutilement  leurs  loisirs 
dans  l'oisiveté  ou  la  dissipation. 


KÉRlHt    ET    COStLlSIOX. 


Arrivés  à  la  fin  de  ce  long  et  intéressant  catalogue,  il  importe  de  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  la  route  crue  nous  venons  de  parcourir.  Notre  analyse ,  bien 
qu'imparfaite  et  succincte,  suffit  pour  vous  convaincre,  messieurs,  qu'à  Anvers  la 
charité  catholique  accomplit  dignement  sa  mission.  Cette  synthèse  d'œuvres  de 
bienfaisance,  si  multiples  dans  leurs  formes  et  si  parfaitement  liées  dans  lenr  prin- 
cipe, constitue  la  réalisation  fidèle  des  préceptes  de  l'Évangile  et  des  œuvres  de 
miséricorde  chrétienne.  Bien  que  cette  constatation  soit  familière  aux  membres  du 
Congrès,  qu'il  nous  soit  permis  un  instant  de  nous  y  arrêter. 

La  charité  chrétienne  ne  se  borne  pas  à  remettre  à  chaque  pauvre,  dans  la  mesure 
de  ses  besoins,  une  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  l'indigence.  — 
Non  :  proportionnant  et  variant  ses  efforts  ,  suivant  les  formes  perpétuellement  et 
douloureusement  changeantes  de  la  misère  humaine,  elle  lutte  corps  à  corps,  pied  à 
pied,  avec  ce  Protée  effrayant.  Suivant  la  belle  expression  du  père  Lacordaire.  la 
puissance  de  la  charité  ne  permet  pas  à  la  puissance  de  la  misère  de  porter  la  main 
sur  un  point  quelconque  de  l'humanité  sans  qu'elle  y  porte  la  sienne. 

Voyez-la  aux  prises  avec  les  maux  qui  attendent,  dès  le  jour  de  sa  naissance. 
l'enfant  du  pauvre.  Ses  entrailles  s'émeuvent  et  son  amour  se  répand  en  maternelle 
compassion  à  la  vue  des  nourrissons  délaissés  dans  les  rues  de  nos  villes  Pendant 
qu'un  peuple  lointain,  qui  a  tout  le  vernis  et  les  raffinements  extérieurs  de  la  civili- 
sation, jette  ses  enfants  aux  chiens  et  aux  animaux  immondes,  la  pieuse  charité  de 
nos  pères  fonde,  dès  le  xvic  siècle,  l'Hospice  des  enfants  trouvés  et  le  tour,  œuvre 
éminemment  sociale  à  cette  époque  et  réprouvée,  trop  à  la  légère  peut-être,  par  nos 
économistes  philanthropes  modernes.  Au  Kiel,  dans  la  section  rurale  d'Anvers  et  la 
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plus  indigente  de  ses  paroisses,  la  crèclie  recueille  les  petits  êtres  dont  les  parents 
travaillent  aux  champs.  Les  écoles  gardiennes,  dans  de  plus  vastes  proportions,  rem- 
plissent le  même  rôle  pour  les  enfants  de  2  à  7  ans  dans  l'enceinte  intérieure  de  la 
ville.  Les  orphelins  sont  logés  au  Knecldjens-huis  et  au  Maegden-huis.  D'autres  jeunes 
filles  de  familles  honorables,  mais  déchues,  trouvent  le  plus  maternel  accueil  ;i  ce 
bel  Institut  Terninckj  I»'  seul  des  anciens  établissements  de  bienfaisance  d'Anvers  qui 
ait  conservé  sa  vie  propre  et  son  individualité  séparée,  a  travers  les  orages  de  la 
révolution  et  les  menaces  récentes  de  nos  lois  centralisatrices.  —  /,  \sile  Sainl 
Marie  dti  Rosaire,  l'Asile  Saint-François-Xavier,  rétablissement  de  )!'•■  Van  ( 
reçoivent  plus  spécialement  les  filles  que  l'inconduite  de  leurs  parents  ou  le  premier 
germe  d'inclinations  vicieuses  exposent  au  péril  d'une  dépravation  précoce.  Ià 
œuvres  du  Patronage  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  de  Notre-Dame  'le  Bon-Conseil 
occupent,  dans  d'innocentes  distractions,  les  heures  de  loisir  des  adolescents,  les 
dirigent  dans  la  voie  du  bien  ,  et  leur  facilitent  l'accès  d'une  profession  honorable 
—  Enfin,  si  la  maladie  s'attaque  a  cet  âge  si  tendre,  l'Hôpital  Louise-Marie  est  là,  cel 
hospice  où  l'exquise  tendresse  d'une  maternité  adoptive  s'unit  aux  soins  éclairés  dn 
dévouement  le  plus  délicat. 

En  un  mot.  par  mille  procédés  divers,  la  charité  catholique  obéit  à  la  parole  divin" 
qui  a  dit  :  «  Introduisez  en  votre  demeure  ceux  qui  sont  sans  ressource  et  sans 
«  asile:  car  celui  qui  recueille  en  mon  nom  un  seul  de  ces  petits  enfants,  c'esi 
«  comme  s'il  me  recueillait  moi-même.  » 

Là  est  le  secret ,  là  est  le  ressort  de  la  vraie  charité. 

La  fin  de  l'adolescence  ne  marque  pas,  malheureusement,  la  fin  des  maux  de  la 
classe  indigente.  Le  chômage,  les  crises  industrielles,  l'interruption  des  travaux  eu 
hiver,  les  maladies,  la  perte  de  leurs  chefs,  le  libertinage,  la  dissipation  multiplient 
chaque  jour,  dans  les  familles  pauvres,  les  infortunes  et  les  détresses. 

Encore  une  fois,  la  charité  chrétienne  ne  se  décourage  pas  devant  ia  grandeui  de 
la  tâche  et  la  difficulté  des  efforts. — Nous  avons  énuméré  les  dotations  constitui  i 
fondées  par  nos  pieux  ancêtres,  la  plupart  du  temps  dans  un  but  religieux,  dotations 
aujourd'hui  attribuées  au  bureau  de  bienfaisance.  Indépendamment  de  ces  ressources, 
de  nombreuses  distributions  d'aumônes  se  font  par  les  mille  canaux  de  la  bienfai- 
sance individuelle  par  les  sociétés  des  Dames  de  la  Charité,  des  Dames  secourant  les 
ecuves  indigentes  et  surtout  par  cette  association  de  Saint-Vincent  de  Paul,  la  plus 
puissante,  la  plus  active,  la  plus  généreuse  et  la  plus  calomniée  de  toutes.  Il  ne 
suffit  pas  à  la  charité  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  rompre  son  pain  avec  les  Décès 
sileux,  elle  ne  croit  sa  tâche  complète  que  si  elle  épanche  en  eux  son  âme  :  quùin 
effuderis  esurienti  anima  m  tuam  ;  avec  l'aumône  matérielle,  elleleurprodigue  l'aumône 
de  ses  bons  conseils  et  île  ses  exhortations;  ses  largesses  nourrissent  leur  faim,  son 
vestiaire  les  aide  à  couvrir  leur  nudité,  sa  bibliothèque  éclaireet  moralise  leur  intel- 
ligence,  son  secrélariat  leur  procure  les  renseignements,  les  actes,  les  documents. 
l'assistance  dont  ils  ont  besoin.  Le  membre  de  la  Société  Saint-Vincent  leur  est  a  la 
lois  an  nourricier,  un  patron,  un  conseiller  et  un  tuteur. 

A  côté  de  ces  sociétés,  qui  ont  pour  instrument  et  pour  but  principal  1  amélioration 
de  la  condition  matérielle  des  pauvres,  d'autres  œuvres  se  consacrent  presqu'excln 
sivement  à  leur  amendement  moral.  Ce  sont  la  Société  de  Saint-Frai  .qui 

les  arrache   aux  étreintes  de  l'impiété  et  de  l'inconduite:  la  Société  d,    Suint-. I 
François-Régis  qui  les  arrache  à  la  honte  du  concubinage. 

Le  soin  des  malades  recueillis  dans  l'hôpital  Sainte-Elisabeth,  déjà  sept  foissécu 
laire,  est  confié  au  dévouement  de  la  congrégation  des  Hospitalière-,  au>si  vaillante 
eu  face  du  choléra  et  du  typhus  que  les  plus  braves  guerriers  en  face  du  canon. 
Les  Sœwx-Grises  et  les  Sœurs-Noires  apportent  le  même  zèle  et  la  même  sollicitude 
intrépide  aux  malades  traités  à  domicile.  Les  soldats  malades  muii  auss  s  g  -  par 
des  Sœurs  hospitalières. 

Lorsque  le  pauvre  arrive  à  ce  moment  où  la  débilite  du  grand  âge  el  son  redou- 
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sable  corlége  d'infirmités  le  condamnent  à  L'inaction  et  à  une  irrémédiable  misère. 
la  charité  lui  ouvre  la  porte  de  ses  vingt-six  maisons  de  refuge  de  vieillards  qui 
conservent  leur  doux  et  saint  nom  de  maisons  du  bon  Dieu.  Godshuizen,  comme  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  leur  origine  chrétienne,  en  dépit  de  la  sécularisation  qui 
les  a  atteintes.  Notre  siècle  a  créé  clans  le  même  but  les  maisons  des  Sœurs  de  la 
Charité,  de  la  Société  de  charité  chrétienne,  des  Frères  de  la  Citante el  des  Petites 
Sœurs  des  pauvres.  La  Fondation  Capcllo  assure  aux  prêtres  indigents  une  vieillesse 
honorable  ;  enfin  à  l'Hospice  Saint-Charles,  ces  vieillards  indigents,  que  la  Rome 
païenne  jettait  en  pâture  aux  murènes  des  lacs,  sont  introduits  par  des  mains  libérales 
dans  l'hôtel  d'un  de  nos  plus  opulents  patriciens,  et  cela,  pendant  que,  depuis  dix 
ans ,  un  legs  attribué  aux  hospices  civils  pour  l'érection  d'un  autre  refuge  de 
vieillards  attend  en  vain  l'heure  de  son  exécution.  Pendant  «que  ceux-ci  discutent 
el  dressent  des  plans,  a  dit  M.  De  Decker,  la  charité  fonde,  elle  agit.  » 

A  côté  de  ces  œuvres  correspondant  à  des  besoins  presqu'universels  ,  quelques 
institutions  répondent  à  des  maux  particuliers  et  exceptionnels,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe de  la  spécialité  qui  est  l'âme  et  la  force  de  la  bienfaisance  chrétienne. 

Ici,  c'est  l'Hospice  Saint-Julien,  qui  loge  en  un  siècle  près  de  cent  mille  voyageurs; 
la,  c'est  l'Hospice  des  aliénés  et  la  Maison  des  Frères-Cellites  ;  plus  loin,  l'Institut  des 
sourds-muets  ;  ailleurs  les  Sœurs  de  la  Providence  qui  donnent  aux  réprouvés  de  la 
justice  humaine  les  soins  les  plus  dévoués  au  nom  de  Celui  «  auprès  duquel  les 
c«  gémissements  des  captifs  trouvent  accès.  » 

Il  y  a  des  êtres  plus  dégradés  encore  que  ceux  que  les  tribunaux  ont  flétris;  ce 
sont  ces  infortunées  que  la  débauche  publique  a  marquées  de  son  stigmate,  el  qui 
n'excitent  que  des  sentiments  de  dégoût  et  de  répulsion.  Mais  ,  comme  la  grande 
charité  «  supporte  tout  et  espère  tout,  »  il  s'est  rencontré  dans  les  rangs  les  plus 
honorables  de  notre  population,  des  Dames  qui  tendent  à  ces  malheureuses  une  main 
indulgente  et  secourable.  A  l'Institut  des  filles  repenties,  la  réhabilitation  des  péche- 
resses publiques  est  entreprise  et  obtenue,  non  par  le  procédé  de  nos  dramaturges 
modernes,  qui  n'est  que  la  glorification  du  vice,  mais  par  l'expiation,  la  mortification, 
la  mansuétude,  la  prière,  les  bons  exemples  ;  par  le  silence  qu'on  fait  régner  autour 
d'elles,  afin  que  l'orage  des  mauvaises  passions  s'apaise  et  que  la  voix  de  Dieu  se 
fasse  entendre  dans  l'aride  désert  de  leurs  cœurs. 

Enfin,  et  comme  couronnement  à  ces  œuvres  de  miséricorde  que  le  Christ  nous  a 
enseignées  ,  une  association  s'est  récemment  organisée  pour  procurer  aux  indigents 
une  sépulture  honorable,  et  des  funérailles  moins  somptueuses,  mais  aussi  décentes 
et  aussi  dignes  que  celles  du  riche. 

Parallèlement  à  cette  magnifique  hiérarchie  d'œuvres  de  charité,  nous  avons  vu  se 
développer  la  longue  liste  des  établissements  chrétiens  d'instruction.  Les  uns,  el 
c'est  le  plus  grand  nombre,  accueillent  gratuitement,  les  autres  moyennant  une 
faible  rétribution,  les  enfants  des  classes  ouvrières  ou  indigentes.  Ce  sont,  pour  l'en- 
-  iignement  primaire,  l'école  Louise-Marie,  celle  des  Frères  de  la  Charité,  les  écoles  de 
Mme  Van  Celst,  des  Béguines,  des  Apostolines,  des  Maricoles,  des  Coleitines,  de  l'Asile 
du  Saint-Piosaire;  pour  l'enseignement  manuel,  l'école  dentellière  et  les  écoles  de 
MUe  Storms;  pour  l'enseignement  secondaire,  les  collèges  des  Jésuites,  les  pension- 
nats des  Sœurs  de  Notre-Dame,  des  Dames  de  l'Instruction  chrétienne,  des  Filles  de 
Marie;  les  écoles  dominicales,  œuvres  si  efficaces  de  moralisation  plus  encore  que 
d'instruction. 

Dans  cette  catégorie,  nous  pouvons  encore  ranger  la  fondation  de  l'évêque  Wellens 
pour  le  catéchisme  aux  adultes;  la  fondation  du  poète  Pauwels  pour  les  sermons 
latins  (aujourd'hui  français),  à  Saint-Charles  ;  les  bibliothèques  catholiques;  la  fonda- 
tion de  bourses,  presque  toutes  instituées  dans  un  esprit  profondément  religieux  el 
chaleureusement  catholique. 

Voilà  ce  que  lait  le  christianisme  pour  l'instruction  du  pauvre  principalement.  La 
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fécondité  de  cette  initiative  apparaît  avec  un  plus  grand  lustre  quand  on  la  compare 
à  lu  stérilité  du  rationalisme,  et  nous  résumon.s  dans  ce  mol  ces  doctrines  qui  teadeni 
à  combattreouàenchaînerl'action  sociale  de  la  religion.  Quelles  o-uvres.  en  effet,  peut 
nous  montrer  le  rationalisme?  Où  sont  les  bourses  qu'il  a  fondées  ?OU  sont  les  école 
gratuites  qu'il  a  ouvertes?  Pendant  que  l'Église,  a  côte  de  I  enseignement  religieux, 
qu'elleproclamcessentiellement  graluit  et  obligatoire,  répand  a  pleines  mains  l'ensei- 
gnement primaire,  y  admet  libéralement  les  pauvres  et  fait  aux  fidèles  un  devoir  de  le 
donner  et  de  le,  recevoir,  que  fait  le  rationalisme? — 11  disserte  savamment  et  stérilement 
dans  ses  académies,  dans  ses  journaux,  dans  les  assemblées  délibérantes  sur  la  ques- 
tion de  l'enseignement  obligatoire,  gratuit  et  universel  ;  mais  quand  il  s'agit  d'eu 
venir  à  l'exécution,  il  ne  produit  pas  même  pour  le  peuple  une  omvre  a  la  hauteui 
d'une  école  de  Maricoles  ou  de  Frères  de  la  Charité.  Pour  la  réalisation  de  ses  ré\es, 
il  ne  sait  qu'implorer  l'intervention  de  l'État,  et  tendre  au  trésor  public  une  main 
suppliante  et  avide. 

La  même  impuissance  caractérise  les  œuvres  du  rationalisme  en  matière  de  bien- 
faisance. Encore  une  fois,  que  possède-l-il,  qu'a-t-il  créé  à  Anvers  i  La  bienfaisance 
légale  a  été,  en  vertu  du  droit  révolutionnaire,  appelée  à  recueillir  les  dépouilles  de 
la  charité  chrétienne  des  siècles  passés.  Mais,  en  dehors  de  ce  riche  et  respectable 
patrimoine,  où  sont  les  fruits  du  rationalisme,  où  sont  ses  créations?  Il  n'a  pas  même 
réussi  à  produire  une  pâle  contrefaçon  des  omvres  chrétiennes;  il  n'a  su  qu'en  être 
l'héritier  ou  le  spoliateur. 

Une  pensée  nous  frappe.  Où  en  serions-nous  à  Anvers,  nous  le  demandons,  si  nos 
opulents  ancêtres,  si  ce  négociant  Vander  Meere  qui,  à  l'époque  de  la  grande  splen- 
deur commerciale  d'Anvers,  fonda  l'Orphelinat  des  filles;  ce  Lantschot  «  qui  fatigua 
«  la  charité  elle-même,  à  force  de  largesses,  »  comme  le  dit  son  épitaphe  ;  cet  Ambroise 
Capello.  cet  évêque  qui  légua  toute  sa  fortune  aux  pauvres  ;  ces  frères  Terninck  qui 
dotèrent  si  richement  l'institut  qui  immortalise  leur  mémoire;  ce  Gilbert  Van 
Schoonheke  qui  attacha  son  nom  à  tous  les  travaux  publics  et  à  toutes  les  œuvres 
charitables  de  son  époque  ;  si  tous  les  hommes  dont  la  charité  puise  ses  inspirations 
à  la  source  religieuse  ne  nous  avaient  rien  transmis,  rien  légué?  Si,  à  l'exemple  des 
patriciens  et  des  empereurs  de  la  Rome  antique,  ils  avaient  dissipé  leurs  trésors  en 
prodigalités  fastueuses?  De  même,  où  en  serions-nous  si  les  lois  révolutionnaires, 
prescrivant  la  nationalisation  et  la  vente  des  établissements  de  charité,  avaient  été 
promulgées  et  exécutées  en  Belgique?  si  les  biens  de  nos  orphelinats,  de  nos  refuges, 
de  nos  fondations  boursières  avaient  été,  comme  ceux  de  nos  abbayes,  jetés  au  vent 
des  enchères  et  convertis  en  assignats  de  la  République  ? 

Serait-il  de  taille  à  relever  ces  ruines,  notre  siècle  si  fécond  en  découvertes  el  en 
travaux  industriels,  mais  en  même  temps  si  pressé  de  jouir,  si  avide  de  consommer 
au  jour  le  jour  les  richesses  produites,  si  peu  soucieux  de  ces  oeuvres  durables  dont 
la  perpétuité  établit,  entre  les  générations,  la  noble  solidarité  du  bienfait  offert  et  du 
bienfait  reçu?  En  dehors  de  l'héritage  des  fondations  qui  ont  illustré  nos  devanciers, 
en  dehors  du  flot  intarissable  de  dévouement  qui  jaillit  encore  tous  les  jours  des 
sources  catholiques,  nous  n'entrevoyons  d'autre  remède  aux  ravages  du  paupérismi 
que  la  taxe  des  pauvres,  les  workliouses,  et  ce  fatal  système  d'assistance  légale,  la 
plaie  et  l'opprobre  de  l'Angleterre. 

Non,  constatons-le  bien  haut,  il  n'y  a  (pie  l'JÉglise  catholique,  cette  Église  qui  fui 
la  mère  de  la  société  moderne,  la  civilisatrice  des  barbares,  la  gardienne  des  lettre^ 
et  des  mœurs,  il  n'y  a  qu'elle  qui  possède  le  secret  de  la  vraie  charité.  Elle  seule  eu 
connaît  les  merveilleux  ressorts  :  l'humilité  qui  efface  la  distance  des  rangs  et  nous 
l'ait  voir  en  l'indigent  un  frère  en  lésas-Christ;  la  chasteté  qui  permet  de  se  mettre 
en  contact  avec  la  plus  tendre  innocence  sans  en  compromettre  la  candeur,  et  avec  la 
plus  repoussante  dégradation  sans  en  contracter  les  souillures;  et  enfin  la  foi  et  Pes- 
ii.  ',". 
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pérance  dans  les  promesses  de  «  ce  Roi  de  miséricorde,  qui  nous  comptera  un  soupir 
(c  et  un  verre  d'eau  donné  en  son  nom  plus  que  tous  les  autres  ne  feront  jamais  de 
«  tout  notre  sang  répandu.  »  (Bossuet.) 

S'il  y  a  quelque  chose  qui  doive  étonner,  c'est  l'indifférence,  l'ingratitude,  les  haines 
passionnées  de  certaines  sectes  et  de  certains  hommes  aveuglés  et  égarés  envers  cette 
religion,  nourricière  et  bienfaitrice  du  genre  humain.  En  reportant  la  pensée,  d'une  part, 
sur  ce  brillant  faisceau  d'institutions  charitables,  créées  par  l'Église,  et  d'autre  part 
sur  les  attaques  dont  elle  est  l'objet,  ne  lui  reconnaît-on  pas  le  droit  d'adresser  au 
genre  humain  ces  paroles  que  saint  Augustin  mettait  dans  la  bouche  de  son  divin 
Maître  :  «  J'ai  porté  le  fardeau  de  toutes  vos  infirmités,  j'ai  guéri  toutes  vos  misères; 
«  je  vous  ai  donné  le  spectacle  de  tant  de  grandes  et  bonnes  œuvres;  à  cause  de 
«  laquelle  de  ces  œuvres  avez-vous  conspiré  ma  perte?  «  Perttilit  omnes  infirmitates 
corum ,  curavit  omîtes  languidos  eorum.  Tanta  opéra  bona^  inquit ,  ostetidl  vobis  : 
propter  quod  liorum  me  vultis  occidere? 

Quant  à  nous,  enfants  soumis  et  respectueux  de  l'Église,  ayons  foi  en  elle,  admi- 
rons son  apostolat,  sa  propagande  et  ses  bienfaits;  gloriûons-les,  secondons-les  dans 
la  mesure  de  nos  forces;  travaillons  d'une  main  vigoureuse  à  les  délivrer  d'entraves 
jalouses,  à  en  assurer  le  maintien  et  la  stabilité,  à  en  perpétuer  l'influence,  à  en  pro- 
pager au  loin  le  renom  et  la  gloire. 


XI. 

Banquet  offert  à  M.  Éd.  Ducpetiaux, 

LE    17    JANVIER    1865, 

par   les    membres    dn    Congrès   de    Malines. 

Voulant  reconnaître  les  services  rendus  par  M.  Ed.  Ducpetiaux . 
à  l'occasion  des  deux  sessions  de  l'Assemblée  générale  de  Malines,  en 
1863  et  4864,  un  grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée  l'ont 
convié,  le  17  janvier  de  cette  année ,  à  un  banquet  où  ils  lui  ont  offert  en 
souvenir,  une  magnifique  pièce  d'argenterie.  Interprète  des  sentiments 
de  toute  l'assistance ,  M.  le  baron  de  Gerlache,  président  du  Congrès, 
s'est  levé  au  dessert  et  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Je  réponds  au  vœu  unanime  de  cette  grande  et  belle  réunion  en  portant  un 
toast  à  l'honorable  M.  Ducpetiaux,  secrétaire  général  de  l'Assemblée  des  catho- 
liques. Vous  avez  pensé  qu'un  éclatant  témoignage  de  gratitude  était  dû  à 
l'homme  auquel  nous  sommes  surtout  redevables  de  ces  deux  mémorables  Con- 
grès de  1863  et  de  1864.  Dans  un  pays  où  les  hommes  de  dévouement  sont  nom- 
breux, il  y  en  avait  peut-être  bien  peu  qui  pussent  mener  heureusement  à  fin  une 
œuvre  difficile  et  compliquée  de  tant  de  détails.  Quelle  activité  prodigieuse , 
quelle  énergie,  quelle  persévérance,  quels  talents  et  combien  de  sortes  de  talents 
il  lui  a  fallu  déployer  !  Que  d'hommes  différents  il  lui  a  fallu  rassembler  pour  les 
confondre  eu  quelque  sorte  dans  une  seule  pensée!  Il  a  donné  rendez-vous  à 
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Malines  aux  catholiques  de  tous  les  pays,  et  vous  y  avez  vu  arriver  'les  hommes 
éminents  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  de  poissante  écrivains, 
des  hommes  fameux  par  leur  éloquence  à  la  tribune  politique  et  dans  la  chaire 
sacrée.  Ces  souvenirs  vous  resteront,  messieurs.  Le  recueil  des  travaux  de  l'As- 
semblée générale  des  catholiques,  que  vous  devez  à  votre  excellent  secrétaire, 
vous  dira  bien  mieux  que  mes  paroles  les  services  rendus  à  la  cause  commune 
par  M.  Ducpetiaux,  et  combien  les  solennels  remercîments  que  roue  lui  adressez 
aujourd'hui  sont  mérités.  Je  dois  ajouter,  pour  être  juste,  qu'il  a  été  parfaite- 
ment secondé  par  plusieurs  de  nos  collègues,  qui  ont  l'ait  preuve  aussi  d'un  zèle 
admirable.  Leurs  noms  vous  sont  connus.  En  ce  qui  me  concerne,  je  Buis  heu- 
reux d'être  l'interprète  d'une  telle  marque  de  reconnaissance  décernéeà  l'un  de 
i  tes  comilitants  d'avant  1830.  {Applaudissements.) 

«  En  parlant  de  notre  honorable  secrétaire  général,  il  me  semble  impossible 
de  ne  pas  dire  quelques  mots  de  cette  grande  assemblée  dont  nous  ne  sommes 
ici  que  comme  un  écho.  (Bravos.)  Vous  savez,  messieurs,  quelles  causes  ami 
lièrent  la  révolution  de  1830,  cette  espèce  de  revanche  prise  par  le  principe 
belge  et  catholique  sur  le  principe  néerlandais  et  protestant.  Vous  savez  quelle 
part  y  prirent  les  catholiques.  Cette  part,  sous  le  rapport  moral,  fut  immense  : 
elle  fut  décisive.  (De  toutes  parts  :  Oui!  oui!)  Ceux  qui  prétendent  en  recueillir 
aujourd'hui  les  bénéfices  exclusivement  oublient  que,  sans  nous,  une  révolution 
sérieuse,  durable,  honnête,  était  impossible.  (Marques  A' adhésion  unanimes.) 
Vous  savez  quels  drapeaux  étrangers  s'arboraient  en  octobre  1830  sur  certains 
points  de  nos  frontières  :  ce  n'étaient  point  des  mains  catholiques  qui  les  arbo- 
raient, celles-ci  étaient  belges  et  nationales.  (Applaudissements.)  Toutes  les 
libertés  étaient  sacrées  à  nos  yeux,  et  nous  les  demandions  toutes  sans  distinc- 
tion; mais  nous  disons  que,  sans  l'appui  de  cette  partie  très-considérable,  très- 
influente  de  la  nation  qui  réclamait  surtout  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  son 
culte  opprimé  par  le  gouvernement  déchu,  une  tentative  de  révolution  ne  p 
qu'avorter,  elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  nous  jeter  dans  les  bras 
d'un  puissant  voisin  au  prix  d'une  guerre  générale,  ou  bien  de  provoquer  le 
démembrement  de  nos  provinces.  Faute  d'un  tel  appui,  le  mouvement  de  1830 
échouait  au  début,  et  la  Belgique  ne  pouvait  se  constituer.  L'élément  catholique 
dominait  donc  au  Congrès  de  1830.  N'avons-nous  pas  le  droit  de  dire  à  ce- 
hommes,  nouveaux  pour  la  plupart,  qui  nous  traitent  aujourd'hui  de  si  haut  : 
«  Sans  nous,  sans  les  hommes  du  Congrès  de  1830,  vous  ne  seriez  point  où  vous 
«  êtes  ;  ce  pouvoir  que  vous  exercez  si  fièrement  et  avec  tant  de  partialité  contre 
«   nous,  vous  ne  l'auriez  point  sans  nous  !  » 

«  La  Constitution  de  1830  eut  pour  objet  de  donner  satisfaction  à  tous  les 
grands  intérêts  de  la  nation;  c'était  le  seul  moyen  d'unir  et  de  concilier  les 
esprits.  Pendant  environ  un  quart  de  siècle,  le  gouvernement  marcha  dans  cette 
voie  assez  paisiblement,  sauf  certaines  oscillations,  qui  n'ébranlaient  pas  la 
Constitution  dans  ses  fondements.  Mais  voilà  que  tout  à  coup  survinrent  les 
journées  de  mai  1857,  dont  il  semble  que  l'on  craigne  encore  aujourd'hui  de 
parler  ouvertement.  Comment  les  nommerai-je.  messieurs?  Un  véritabli 
apens,  car  c'est  le  seul  nom  qui  leur  convienne,  et  j'affirme  que  l'histoire  n'en 
parlera  pas  autrement.  C'est  une  sorte  de  contre-révolution  opérée  par  la  force 
brutale  :  la  majesté  de  la  représentation  nationale  violée;  la  minorité  devenue 
majorité  au  moyen  de  l'émeute;  le  pouvoir  pris  d'assaut;  la  souverain 
quelques  hommes  mise  à  la  place  de  la  souveraineté  delà  nation!  Quand  un 
écrivain  impartial  retracera  l'histoire  des  gouvernements  constitutionnels  en 
Europe  pendant  ces  soixante-quinze  dernières  années,  gouvernements  si  fragiles 
:t  si  éphémères,  il  citera  comme  exceptionnelles  et  phénoménales  les  vingt-cinq 
premières  années  du  régime  constitutionnel  en  Belgique,  il  les  citera  comme  nne 
époque  de  liberté  inouïe,  vraie  pour  tous,  glorieuse  pour  la  nation  et  pour  la 
monarchie;  mais  il  flétrira  d'un  stigmate  ineffaçable  ces  hommes  qui  n'ont  pas 
craint  de  porter  une  main  audacieuse  sur  cA  acte  bilatéral,  sur  cette  Constitu- 
tion jusque-là  inviolée,  parce  qu'ils  ont  ouvert  une  voie  fatale-  à  ceux  qui  vou- 
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■  Iraieut  lui  porter  désormais  les  derniers  coups.  Les  catholiques  n'auront  point  à 
se  faire  de  tels  reproches,  parce  qu'ils  furent  toujours  fidèles  à  la  foi  jurée.  (De 
toutes  parts  :  OvÀ'.  oui'.  Applaudissements.) 

i  Examinez  les  actes  du  pouvoir,  et  vous  verrez  partout  un  système  d'hosti- 
lité calculée  contre  les  principes  catholiques.  On  veut  s'emparer  de  l'enseigne- 
ment pour  le  rendre  rationaliste  et  antichrétien.  Le  prêtre  hors  de  l'école1,  tel  est 
leur  cri  de  guerre,  leur  Delenda  Carthagol  C'est  là  une  politique  que  j'appellerai 
insensée,  antigouvernementale,  au  point  de  vue  social  comme  au  point  de  vue 
moral.  Un  philosophe  ancien,  un  grand  païen,  disait  qu'il  serait  plus  facile  de 
bâtir  une  ville  en  Vair  que  de  fonder  (ou  de  conserver,  ce  qui  est  la  même  chose  . 
un  Etat  sans  religion.  Rien  de  plus  trivial  que  cet  axiome;  cependant  nous  avons 
en  Belgique  de  grands  génies  qui,  à  coup  sur,  n'ont  jamais  lu  Platon,  et  qui 
veulent  changer  cela.  Dans  tous  les  temps,  la  liberté  a  péri  avec  la  foi  religieuse, 
et  toujours  le  règne  des  sophistes  a  coïncidé  avec  le  règne  des  despotes,  déma- 
gogues purs  ou  césariens.  [Bravos.) 

i  Les  catholiques  peuvent  déjouer  ces  projets  liberticides  et  impies,  s'ils  le 
veulent  sérieusement,  s'ils  ont  le  courage  de  se  montrer,  s'ils  comprennent  leur 
situation  et  leurs  devoirs.  Les  comprendront-ils  enfin  ?  Là  est  toute  la  question, 
question  d'avenir,  question  de  vie  ou  de  mort,  si  jamais  il  en  fut.  Vous  savez  qu- 
ia principale  cause  de  nos  défaites  vient  de  la  tiédeur,  de  l'incurie,  de  l'inintelli- 
gence, disons  le  mot,  de  la  lâcheté  de  beaucoup  d'hommes  de  notre  parti.  Ces 
paroles  sont  dures,  je  le  sais,  mais  c'est  à  ses  amis  qu'il  faut  parler  franchement. 
Les  vérités  que  l'on  dit  à  des  ennemis  naturels  ne  font  que  les  irriter  et  les 
obstiner  dans  le  mal. 

t  La  réunion  du  Congrès  de  Malines,  messieurs,  fut  un  grand  élan  de  foi 
chrétienne,  une  affirmation  intrépide  en  face  de  ceux  qui  nient,  qui  attaquent, 
qui  outragent  ce  que  nous  aimons,  ce  que  nous  révérons,  ce  que  nous  somme 
résolus  de  défendre  envers  et  contre  tous;  c'était,  à  vos  yeux,  un  moyen  puissant 
de  ranimer  le  courage  et  de  retremper  les  caractères.  Cette  grande  assemblée  a 
répandu  des  semences  qui  portent  déjà  leurs  fruits  et  qui  croîtront  de  plus  en 
plus.  Des  associations,  composées  en  grande  partie  déjeunes  gens,  se  sont  for- 
mées, où  l'on  agite  ces  hautes  questions  d'art,  de  littérature,  de  politique, 
d'histoire  qui  s'éclairent  et  grandissent  au  foyer  de  la  religion.  Dieu  souvent  fait 
sortir  le  bien  du  mal.  A  la  vue  de  cette  ténébreuse  franc-maçonnerie,  qui  se  cache 
parce  qu'apparemment  elle  n"a  rien  de  bon  à  montrer,  et  de  ces  doctrines 
malheureuses  dont  on  sature  l'esprit  du  pauvre  peuple,  des  hommes  généreux  se 
sont  levés  et  coalisés  pour  défendre  cette  grande  figure  du  Christ,  qui  exerce  une 
force  d'attraction  irrésistible  sur  toutes  les  nobles  âmes.  (  Vifs  applaudissements.  \ 

«  Quoique  nous  luttions  dans  des  conditions  désavantageuses  contre  des 
adversaires  qui  se  sont  emparés  par  surprise  de  toutes  les  forteresses  et  de  toutes 
les  positions  du  pouvoir,  nous  ne  sommes  pas  pour  cela  désarmés.  Nous  avons 
pour  nous  l'esprit  et  la  lettre  de  notre  Constitution,  notre  bon  droit  et  la  protec- 
tion de  Celui  dont  la  cause  triomphe  toujours  tôt  ou  tard.  On  nous  a  beaucoup 
amoindris  ;  cependant  nous  sommes  encore  puissants  si  nous  nous  comparons.  La 
liberté  d'enseignement  a  créé  chez  nous  cette  grande  université  de  Louvain,  que 
les  autres  nations  nous  envient,  composée  d'excellents  maîtres,  et  d'où  sont  sortis 
:léjà  tant  d'élèves,  qui  sont  des  maîtres  (applaudissements);  la  liberté  a  créé  un 
vaste  enseignement  moyen  et  un  enseignement  populaire,  dirigés  par  des  asso- 
ciations religieuses.  La  liberté  fait  ce  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  faire 
avec  toutes  les  ressources  du  trésor  public  :  elle  élève  des  hommes  profondément 
dévoués  à  leur  pays  et  à  leurs  devoirs,  parce  qu'elle  ne  sépare  jamais  l'éducation 
religieuse  de  l'enseignement  scientifique.  Chez  nous  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul  et  toutes  les  œuvres  charitables  peuvent  se  défendre  encore,  grâce  à 
notre  Constitution.  Pour  monter  à  l'épiscopat,  un  digne  prêtre  n'est  pas  tenu  de 
se  faire  courtisan  du  pouvoir.  Les  libertés  soi-disant  nationales  n'enchaînent 
point  les  libertés  de  l'Eglise  au  nom  du  dieu  Etat.  Le  Saint-Père  peut  parler  ici 
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aussi  haut  que  chez  lui  ;  si  sa  parole  soulève  «les  crie  de  fureur  dans  le  camp  de 
ses  ennemis,  elle  est  écoutée  avec  respect  par  ses  enfants.  (Marques  unanimes 
d'adhésion.)  Quel  esprit  vraiment  libéral  animait  ce  Congrès  belge  de  1830,  qui, 
d'un  coup  de  plume,  brisait  toutes  les  entraves  du  clergé  en  lui  disant  :  Soyez 
libre  comme  tous  les  autres  citoyens!  et  qui  abolissait  ainsi  tés  précautions  suran- 
nées d'une  politique  jalouse  et  haineuse,  qui  ne  fait  que  semer  les  divisions,  poli- 
tique dont  un  grand  empire  voisin  nous  donne  encore  aujourd'hui  Le  triste  spec- 
tacle !  La  presse  impie  se  permet,  il  est  vrai,  dans  notre  Belgique,  d'affre 
licences  ;  il  n'est  rien  de  plus  déplorable  ;  mais  on  n'y  voir  pas,  comme  dans 
d'autres  pays,  cette  étrange  anomalie  qu'on  y  peut  tout  dire  contre  Dieu,  et  rien 
pour  le  défendre  victorieusement  contre  un  pouvoir  souvent  hostile. 

«  Le  Congrès  constituant  de  1830  voulait  un  peuple  agrandi  par  la  liberté  et 
par  l'amour  de  la  patrie,  et  non  un  peuple  dégradé,  perverti,  animalisé  par  des 
doctrines  ou  des  sectes  stupides  et  immondes.  Il  savait  que  l'homme  a  des  besoins 
moraux  qu'il  doit  satisfaire  sous  peine  de  cesser  d'être  homme,  qu'il  a  besoin  de 
croire,  qu'il  a  besoin  de  foi,  (pie  sans  la  foi  il  n'est  capable  de  rien  de  beau.  de 
rien  de  bon,  de  rien  de  grand.  (Applaudissements.) 

«  On  se  plaint  de  l'abaissement  des  intelligences  et  de  la  mollesse  i\<'*  carac- 
tères :#pour  élever  les  intelligences  et  les  caractères,  il  faut  élever  les  cœurs. 

«  C'est  une  illusion  et  une  erreur  de  croire  que  l'homme  trouve  en  lui-même 
la  source  de  la  vérité  et  du  progrés.  Non,  il  faut  la  chercher  ailleurs.  Ce  ne  sont 
pas  les  lumières  qui  nous  manquent,  elles  affluent  de  toute  part  ;  ce  qui  nous 
manque,  c'est  la  règle  et  le  frein,  et  ce  frein  ne  se  trouve  que  dans  la  conscience. 
Si  vous  ne  tenez  un  homme  par  le  fond  de  la  conscience,  vous  ne  tenez  rien. 
Comme  il  est  des  barbaries  ignorantes,  il  es!  des  barbaries  savantes,  .'t  ce  sont 
les  pires  de  toutes.  Il  est  parmi  nous  des  savants  qui  disent,  qui  écrivent,  qui  pro- 
fessent des  choses  épouvantables,  et  tout  cela  au  nom  du  libre  examen.  <  >n 
démolit  vite  et  beaucoup  au  nom  du  libre  examen,  mais  nous  ne  voyons  pas  que, 
jusqu'ici,  on  ait  beaucoup  construit. 

«  Dans  cette  Babel  d'opinions,  de  négations,  de  contradictions,  dans  ce  trouble 
général  des  intelligences  et  des  consciences,  y  a-t-il  un  moyen  assuré  de  recon- 
naître la  vérité?  un  phare  qui  indique  la  voie  du  salut  à  travers  les  écueils  ei  les 
orages?  Oui,  messieurs,  ce  phare  existe  pour  les  catholiques;  il  est  tenu  haut  et 
ferme  par  une  puissance  qui  ne  faiblit  jamais,  à  qui  il  a  été  dit  :  Tu  es  Pierre, 
et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise...»  ( Applaudissement 

1  nis  dans  la  même  foi,  soyons  unis  dans  la  même  soumission  à  cette  Eglise 
et  à  celui  qui  la  représente.  Le  mot  d'ordre  des  catholiques  n'est  pas  dans  la  bou- 
che de  tel  ou  de  tel  homme,  ni  de  tel  journal  ou  de  tel  livre.  Voua  savez  où  il  est. 
Là  est  notre  salut,  comme  citoyens  et  comme  chrétiens.  L'Eglise  catholique 
tient  le  dépôt  des  doctrines  qu'elle  a  reçues  de  son  divin  .Maître  pour  les  con- 
server intactes  et  les  transmettre  jusqu'aux  dernières  générations.  Nous  n'y  pou- 
vons rien  ajouter  ni  rien  changer.  Quand  la  raison  humaine  s'égare  (ce  qui  lui 
arrive  souvent),  l'Eglise  la  ramène  à  la  vérité  ;  telle  est  sa  haute  mission  Heureux 
ceux  qui  l'écoutent  !  N'oublions  pas,  messieurs,  qu'une  armée  n'est  forte  que  par 
la  discipline  et  par  l'obéissance  à  son  chef.  Cela  est  surtout  vrai  de  L'armée  chré- 
tienne :  quand  on  cesse  d'y  obéir,  on  peut  être  tout  ce  que  l'on  vent,  mais  on 
n'est  plus  catholique.  C'est  cette  obéissance  de  tous  à  un  seul,  à  un  roi  suprême, 
au-dessus  des  rois  et   des  empereurs,  mais  seulement  roi   des  3,   qui  fait  la 

force  du  catholicisme,  sa  durée,  sa  puissance,  qui  accuse  son  cachet  divin  et  le 
distingue  de  ces  milliers  de  sectes,  divisibles  à  l'infini,  qui  ne  sont  point  des  reli- 
gions, mais  des  systèmes  humains  ou  des  .  N  «  architectes-philosophes 
peuvent  construire  à  leur  gré  toute  sorte  d'édifices,  mais  ils  n'élèveront  jamais 
une  pyramide  aussi  résistante  aux  tempêtes  que  l'Eglise  catholique,  apostolique 
et  romaine.  (Appl&udi&seme 

t   En  ce  moment  la  Papauté  est  passée  au  crible  ;  toutes  les  puissa 
terre  et  de  l'enfer  sont  conjurées   contre    elle    :  elle  sortira    de  cette  épreuve 
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plus  forte  que  jamais  ;  sa  lumière  éclairera  ceux  qui  cherchent  la  vérité  de  bonne 
foi  ;  et  bien  des  questions  qui  leur  semblaient  douteuses  seront  définitivement 
résolues.  C'est  ainsi  que  progresse  l'Eglise. 

«  Elle  est  aujourd'hui  représentée  par  un  vieillard  désarmé,  dépouillé,  à  qui 
on  n'a  laissé,  pour  ainsi  dire,  que  la  voix  (sensation)  ;  mais  tandis  que  les  cabi- 
nets poursuivent  leurs  anciens  errements,  leurs  œuvres  de  violences,  d'iniquités, 
'l'annexions  ou  de  spoliations,  cette  voix,  toujours  écoutée  des  peuples,  er 
redoutée  de  ceux-là  même  qui  la  bravent,  retentit  dans  tout  l'univers  chrétien, 
menaçant  au  nom  de  Dieu  les  forts  et  les  puissants  qui  foulent  aux  pieds  les  droits 
des  faibles  et  les  droits  de  la  justice  et  de  la  vérité.  La  Papauté  a  civilisé  le  monde 
en  le  rendant  chrétien;  elle  a  sauvé  le  catholicisme  en  le  préservant  de  l'action 
dissolvante  des  hérésies  et  en  maintenant  la  pureté  du  dogme  ;  elle  a  jadis  sauvé 
l'Europe  du  joug  barbare  des  Musulmans.  Nous  sauvera-t-elle  aujourd'hui  d'une 
autre  sorte  de  barbares  qui  font  à  la  religion  une  guerre  furieuse?  Nous  n'en  pou- 
vons douter,  messieurs,  car  elle  est  toujours  la  même  et  Dieu  est  toujours 
avec  elle.  (Bravos.) 

Messieurs,  ce  discours  est  beaucoup  trop  long,  je  le  sens  (de  toutes  parts  : 
non,  non,  continuez),  et  pourtant  il  est  bien  insuffisant.  J'aurais  voulu  vous 
retracer  une  esquisse  du  Congrès  de  Malines  et  des  hautes  questions  qui  y  ont 
été  débattues.  Mais  vos  souvenirs  sont  récents,  et  vous  ne  les  oublierez  jamais  : 
vous  n'êtes  ici,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  qu'un  écho  de  cette  nombreuse 
réunion.  Le  toast  que  vous  allez  porter  à  notre  honorable  secrétaire  général 
n'est  qu'une  confirmation,  une  ratification  solennelle  de  celui  qui  lui  fut  adressé 
au  moment  des  adieux,  au  banquet  de  clôture,  et  aux  acclamations  unanimes  de 
cette  grande  et  imposante  assemblée.  Noble  récompense  d'un  tel  dévouement, 
messieurs,  et  bien  méritée  ! 

Une  triple  salve  d'applaudissements  a  accueilli  cette  patriotique  et 
éloquente  allocution. 

M.  de  Gerlache  ayant  ensuite  présenté  à  M.  Ed.  Ducpetiaux  le  modèle 
de  la  coupe  qui  doit  lui  être  remise,  au  nom  des  membres  du  Congrès, 
l'honorable  secrétaire  général  a  remercié  l'assemblée  dans  les  termes 
suivants  : 

Messieurs,  j'étais  loin  de  m'attendre  à  l'honneur  que  vous  voulez  bien  me 
faire.  Je  vous  avouerai  même  que,  d'abord,  j'ai  mis  tout  en  œuvre  pour  essayer  de 
m'y  soustraire.  Mais  lorsque  je  me  suis  mieux  pénétré  du  sentiment  qui  vous 
avait  déterminés  à  m'offrir  ce  témoignage,  je  ne  dirai  pas  de  votre  reconnais- 
sance, mais  de  votre  amitié,  mon  cœur  s'est  ouvert  à  l'effusion  du  vôtre 
( applaudissements) ,  je  me  suis  incliné  et  j'ai  accepté.  (Les  applaudissements 
redoublent  et  empêchent,  pendant  quelque  temps,  V orateur  de  continuer:)  Vous 
me  permettrez  cependant  une  réserve  :  en  recueillant  ce  précieux  souvenir, je  ne 
me  fais  nulle  illusion  sur  les  titres  qui  auraient  pu  me  le  faire  mériter.  Dispo- 
sant de  certains  loisirs,  ma  conscience  m'a  dit  que  je  ne  pouvais  mieux  les  utiliser 
qu'en  vous  apportant  mon  concours  et  en  me  mettant  corps  et  âme  au  service  rie 
la  cause  commune.  Seul,  j'eusse  été  impuissant;  en  exécutant  aussi  conscien- 
cieusement que  possible  le  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier,  je  n  ;ii 
fait  qu'accomplir  un  devoir,  et  c'est  à  vous,  messieurs  et  chers  amis,  que  je 
reporte  l'honneur  du  succès  que  nous  avons  obtenu.  (Bravos.) 

«  Fatigué,  malade  à  la  suite  d'un  labeur  qui  a  absorbé  ma  jeunesse  et  mon 
âge  mûr,  parvenu  presque  au  terme  de  ma  carrière  terrestre.  Dieu  m'a  fait  la 
grâce  de  me  permettre  de  consacrer  ce  qui  me  reste  de  forces  au  triomphe  des 
principes  sur  lesquels  reposent  l'ordre,  le  progrès,  le  bien-être  et  le  salut  de  la 
société.  (Vifs  applaudissements.)  Cette  grâce,  je  veux  m'efforcer  de  m'en  rendre 
de  plus  en  plus  digne.  Nous  avons  commencé,  pour  atteindre  ce  but.  une  grande 
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œuvre,  que  nous  poursuivrons  ensemble,  je  l'espère,  et  que  ceux  qui  viendront 
après  nous  tiendront  à  honneur  de  perpétuer,  en  persévérant  dans  la  voie  que  nous 
leuravons  ouverte.  Quantàmoi,  je  prends  ici  rengagement  solennel  de  lui  ret 
fidèle  jusqu'à  mon  dernier  jour.  J'ai  lutté  dès  avant  1830  pour  le  droit  et  la 
vraie  liberté.  Mes  convictions  sont  restées  les  mêmes.  Soldat  de  la  noble  pha- 
lange catholique,  je  mourrai  sur  le  champ  de  bataille,  heureux  d'avoir  pu  con- 
tribuer pour  ma  faible  part  à  la  défense  de  nos  plus  chers  intérêts.  (Applaudis- 
sements enthousiastes  et  prolongés.) 

«  Pour  m'encourager  dans  cette  résolution,  que  d'exemples  n'ai-je  ; 
même  sous  les  yeux?  Parmi  tous  les  amis  qui  m'entourent,  combien  j'en  vois  qui, 
eux  aussi  et  mieux  que  moi,  combattent  le  bon  combat  dans  la  chaire  sacrée, 
dans  le  parlement,  dans  la  presse,  partout  où  il  y  a  une  injustice  à  signaler  el  à 
redresser,  un  droit  à  défendre,  une  liberté  vraie  à  revendiquer.  En  les  remer- 
ciant du  toast  qu'ils  ont  bien  voulu  m'adresser  par  la  bouche  de  notre  cher  et 
vénérable  doyen  d'âge,  ils  me  permettront  de  porter,  à  mon  tour,  un  toast  au 
comité  permanent  du  Congrès  des  catholiques,  à  son  protecteur,  S.  Ém.  le  car- 
dinal-archevêque de  Malines,  dont  les  sages  conseils  et  les  encouragements  nous 
ont  guidés  et  fortifiés  dans  notre  entreprise  (applaudissements  unanimes);  à  son 
président,  M.  le  baron  de  Gerlache,  qui,  malgré  son  âge,  nous  a  si  puissam- 
ment aidés  de  sa  parole  et  de  son  expérience,  et  qui  personnifie  en  quelque  sorte 
les  plus  glorieux  souvenirs  de  la  patrie  (bravos) ;  à  ses  vice-présidents  et  à  ton-. 
ses  membres  qui  nous  ont  apporté  un  concours  si  puissanl  et  si  dévoué.  Si  un- 
bras  pouvaient  répondre  à  toutes  les  aspirations  de  mon  cœur  qui  déborde  de 
gratitude,  je  voudrais  vous  presser  tous  dans  une  même  étreinte  et  vous  prouver 
ainsi  combien  je  suis  heureux  et  fier  de  me  trouver  enveloppé  dans  vos  rangs. 

L'assemblée  accueille  ces  touchantes  paroles  par  des  applaudisse- 
ments chaleureux  et  réitérés.  Les  applaudissements  redoublent  au 
moment  où  le  vénérable  baron  de  Gerlache  donne  l'accolade  à  M.  Duc- 
petiaux,  profondément  ému  des  marques  de  sympathie  si  unanimes  qui 
éclatent  de  toutes  parts. 

M.  le  vicomte  de  Kerckhove  demande  ensuite  la  parole  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

■i  Réunis  autour  d'un  des  plus  honorables  et  des  plus  fidèles  représentants  de 
cit.'  œuvre  mémorable  de  1828,  par  laquelle  a  été  préparée  la  complète  éman- 
cipation de  la  foi  catholique  dans  notre  pays,  nous  célébrons  aujourd'hui  la 
fondation  d'une  autre  œuvre  d'union  qui  intéresse  non-seulement  les  catholiques 
de  Belgique,  mais  nos  frères  du  monde  entier. 

o  Nous  avons  eu  à  cœur  de  témoigner  au  promoteur  de  cette  grande  idée  notre 
reconnaissance  de  ses  vaillants  efforts,  de  son  infatigable  persévérance.  Mais, 
messieurs,  disons-le  tout  de  suite,  la  meilleure  manière  de  prouver  nos  senti- 
ments à  celui  qu'un  grand  orateur  a  si  justement  appelé  i  notre  général,  »  c1 
de  suivre  son  exemple,  c'est  de  travailler  comme  lui,  de  développer  sans 
défaire  grandir  ce  qu'il  a  fondé.  (Applaudissements.) 

«  Grâces  au  Ciel!  nous  avons  pour  cela  une  position  exceptionnellement  heu- 
reuse en  Europe  :  nous  avons  des  institutions  qui  garantissent  la  libre  expansion 
de  notre  dévouement,  de  notre  activité  en  faveur  de  nos  croyances.  Ces  institu- 
tions, des  adversaires  égarés  par  la  passion  nous  accusent  de  ne  plus  les  aimer, 
de  ne  les  servir  qu'à  contre-cœur,  de  vouloir  les  fausser.  Les  détruire  :  ils  s' effor- 
cent de  se  le  persuader  à  eux-mêmes  et  de  le  faire  croire  aux  autres,  parc.'  qu'ils 
espèrent  ainsi  nous  arracher  nos  armes,  et,  après  nous  avoir  désarmés, 
donner  le  droit  de  nous  écraser. 

.1  Ces  accusations  ne  sont  pas  nouvelles  :  toujours  «  |  nnent 
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sans  cesse.  Et  pourtant,  depuis  1830,  nos  actes  ont  suffisamment  répondu  de 
nos  sentiments.  Ces  sentiments,  messieurs,  n'ont  pas  changé;  nos  actes  conti- 
nueront à  le  prouver  dans  l'avenir.  (Bravos.)  Catholiques  fidèles  et  citoyens 
dévoues,  nous  ne  cesserons  pas  de  lutter  loyalement  pour  le  maintien  de  tous 
les  droits,  sans  réclamer  d'autre  privilège  que  celui  d'être  toujours  les  premiers 
^ur  la  brèche,  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  la  défense  de  nos  institutions,  de  l'in- 
dépendance et  du  bonheur  de  notre  pays.  (De  toutes  parts  :  Très-bien',  très- 
hien  !  ) 

«  Mais  quelle  faute  avons-nous  donc  commise  ?  Pourquoi  tout  ce  brait,  toutes 
ces  violences,  tous  ces  éclats  de  haine?  Ah!  messieurs,  c'est,  que  nous  avons 
l'honneur  d'être  chrétiens,  catholiques;  voilà  notre  crime.  «  Les  chrétiens  sont 
les  ennemis  de  l'État.  »  C'est  le  vieux  cri  de  guerre  du  paganisme  qui  revient, 
la  formule  sinistre  qui,  sous  les  Césars,  ouvrit  l'ère  des  persécutions.  Aussi,  ne 
nous  faisons  plus  d'illusions  :  nous  sommes  suffisamment  prévenus.  La  situation 
est  grave,  il  est  impossible  de  le  nier.  La  lutte  devient  générale  :  tous  les  enne- 
mis de  l'Eglise  se  sont  donné  rendez-vous  pour  l'assaillir  à  la  fois,  et  les  catho- 
liques ont  besoin  de  redoubler  d'énergie  pour  résister  à  ce  choc  formidable. 
Qu'ils  ne  l'oublient  pas  :  ils  ont  un  grand  devoir  à  remplir,  non-seulement  envers 
Dieu,  mais  envers  la  société.  Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  à  présent,  il  ne 
s'agit  encore  que  de  préserver  la  foi,  bientôt  il  s'agira  de  préserver  la  société 
elle-même .  (Applaudissements.) 

«  Quand  une  civilisation  en  est  arrivée  à  ce  point  que,  d'une  main,  l'homme  efface 
partout  le  nom  du  Créateur,  et  que,  de  l'autre,  il  inscrit  triomphalement  : 
«  Le  succès  légitime  tout ,  »  oh!  alors,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  alors 
la  société  marche  à  grands  pas,  non-seulement  à  des  bouleversements,  mais  à  la 
barbarie.  Tel  a  été  aussi  le  sort  de  la  Rome  des  Césars;  elle  a  commencé  dans 
le  sang  des  martyrs,  elle  a  fini  sous  le  fouet  des  Barbares.  (Sensation.) 

«  Aujourd'hui  les  signes  précurseurs  de  la  tempête  ne  nous  manquent  pas; 
de  sinistres  orages  grondent  au  fond  des  peuples ,  et  cependant  combien  peu 
d'hommes  paraissent  s'en  douter!  La  plupart  tourbillonnent  dans  l'aveuglement 
et  continuent  à  danser  sur  un  volcan.  Ah  !  qu'au  moins  les  catholiques  ne  s'en- 
dorment pas  dans  l'indifférence,  ou,  pis  que  cela,  dans  l'abstention  de  la  peur. 
Ils  sont  les  défenseurs  naturels  des  grands  principes  d'ordre  social:  leur  poste 
est  à  l'avant-garde  de  leurs  concitoyens  contre  l'invasion  des  doctrines  subver- 
sives. Et  le  bon  soldat  ne  quitte  pas  son  poste,  même  quand  ses  camarades 
l'abandonnent.  (Bravos.) 

i  Mais,  messieurs,  croyez-moi,  nous  ne  serons  plus  longtemps  seuls  :  d'in- 
justes préventions  tiennent  encore  éloignés  de  nous  bien  des  cœurs  droits  et 
généreux  qui  seraient  dignes  de  combattre  pour  une  si  noble  cause  ;  mais  ayons 
confiance  :  un  jour  viendra  où  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  comprendront 
qu'ils  nous  doivent  le  concours  de  leur  courage;  un  jour  viendra  où  ils  compren- 
dront que  l'impiété  est  l'ennemie-née  de  toute  société  ;  que,  partout  et  toujours, 
l'impiété  ne  nie  aujourd'hui  que  pour  mieux  détruire  demain  ! 

«  Travaillons  donc,  messieurs,  sans  nous  décourager.  Ne  songeons  pas  à  la 
récompense;  elle  ne  sera  peut-être  pas  sur  cette  terre.  Songeons  seulement  à 
notre  mission,  qui  est  assez  belle  sans  cela  :  nous  luttons  pour  Dieu,  pour  nos 
familles,  pour  la  patrie,  pour  la  société  entière.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Messieurs!  A  l'avenir  de  notre  oeuvre!  A  l'union  des  catholiques  !  * 

Tous  les  convives  ratifient  par  de  chaleureux  applaudissements  les 
nobles  sentiments  exprimés  par  M.  deRerckhove. 

M.  le  comte  de  Theux  s'étant  levé  ensuite,  est  salué  par  des  acclama- 
tions enthousiastes  qui  l'empêchent  pendant  quelques  instants  de  prendre 
la  parole.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

><  Messieurs,  je  suis  vraiment  confus  de  l'accueil  bienveillant  que  vous  voulez 
bien  me  faire.  Mon  toast  sera  aussi  cordial  que  court. 
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■<  A  la  jeunesse  catholique  qui,  dans  nos  grandes  réunions  de  M&tin<  .-  et  dans 
maintes  autres  circonstances,  a  fait  preuve  d'une  fermeté  de  foi,  de  conviction  et 
d'Un  dévouement  réellement  au-dessus  de  tout  éloge!  Aussi  .•M-.dL-  c&Usé  'de-/ 
nous  une  admiration  qu'il  me   serait  difficile  d'exprimer.    Non  Luttât 

contre  l'esprit  des  partis  qui  s'attaquent  principalement  aux  institutions  catholi- 
ques. La  cause  que  nous  défendons  est  certainement  la  cause  de  la  civilisation; 
elle  est  aussi  en  particulier  la  cause  de  la  patrie,  car  la  Belgique  est  éminem- 
ment catholique. 

«  Persévérons  dans  la  lutte  que  nous  soutenons  depuis  de  longues  anné.-^.  V 
la  perdons  jamais  un  instant  de  vue.  Forts  de  notre  droit,  forts  de  La  grandeur 
de  notre  cause,  forts  des  garanties  que  la  Constitution  nous  donne,  et  je  dirai 
aussi,  forts  de  la  modération  qui  est  l'apanage  particulier  de  la  Belgique,  nous 
devons  un  jour  obtenir  un  triomphe  éclatant,  un  triomphe  fondé  sur  la 
fondé  sur  la  loyauté.  Tel  est  le  seul  triomphe  qui  soit  désirable.  Dans  un  pays 
libre,  tout  esprit  de  parti,  toute  usurpation  ne  peuvent  avoir  une  Longu 
voUs  propose  de  boire  à  l'avenir  de  notre  pays  e1  de  ûotfe  Bxcelli  trtejeUfi 

Les  paroles  da  vénérable  comte  de  Theux  sont  accueillies  pair  des 
marques  d'approbation  unanimes. 

M.  Ch.  Woeste  a  répondu  en  ces  termes  au  noble  vétéran  de  nos 
luttes  parlementaires. 

"  Messieurs  ,  je  n'ai  aucune  mission  pour  répondre  au  toast  si  cordial  et  si 
bienveillant  qui  vient  d'être  porté.  AInis  je  sens  que  j'ai  en  moi  le  dévouement  à 
L'Eglise,  qui  caractérise  la  jeunesse  chrétienne  belge  ;  j'ai  aussi  sa  foi  politique, 
son  attachement  à  nos  institutions  et  à  nos  libertés  constitutionnelles  ;  et  ces  deux 
litres,  qui  me  sont  communs  avec  elle,  m'autorisent,  je  pense,  à  remercier  en  son 
nom  l'honorable  comte  de  Theux  des  sympathies  qu'il  lui  a  témoignées. 

«  La  jeunesse  catholique,  messieurs,  ne  se  dissimule  pas  la  grandeur  de  la 
mission  que  les  circonstances  lui  imposent.  En  présence  des  attaques  sans 
nombre  et  sans  cesse  renaissantes  dirigées  contre  l'Eglise,  la  société  et  la  civili- 
sation chrétienne,  en  présence  de  la  coalition  de  tant  d'intérêts  pervej 
passions  inavouables,  pour  leur  susciter  des  ennemis,  elle  pourrait  avoir  ses 
heures  d'abattement.  Mais  elle  a,  pour  conserver  l'espérance,  des  i  ncourage- 
ments  qui  la  relèvent,  une  foi  qui  la  fortifie,  et  une  cause  au  triomphe  de  laquelle 
elle  croit  fermement.  (Applaudissements.)  Les  encouragements,  ce  sont  les  vic- 
toires de  l'Eglise  depuis  dix-huit  siècles,  et  les  exemples  de  ceux  qui,  glo] 
ment,  comme  l'honorable  comte  de  Theux,  la  précèdent  dans  la  carrière;  la  foi, 
e'est  une  confiance  absolue  dans  la  Providence;  la  cause,  c'est  celle  de  1830,  de 
la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  la  cause  de  notre  Constitution,  qu'aujourd'hui 
même,  de  sa  parole  d'apôtre,  le  P.  Hyacinthe  proclamait  i.'in  des  faits  les 

PLUS  SALUTAIRES  ET  LES  PLUS  GLORIEUX  DE  NOTRE  ÉPOQUE.  <-\  ]>/'/" 

■prolongés.) 

«  Dans  ce  siècle  plus  que  jamais,  messieurs,  la  victoire  est  au  prix  de  l'effort. 
La  popularité,  j'entends  la  bonne  popularité,  est  à  ceux  qui  prennent  les  initia- 
tives généreuses,  qui  servent  leur  époque  avec  la  conscience  d'un  grand  devoir  à 
remplir,  qui  joignent  une  activité  sans  bornes  à  des  aspirations  élevé. -s,  et  qui 
pratiquent  La  vertu  en  même  temps  qu'ils  aiment  la  lumière.  On  reproche  aux 
catholiques  de  ne  pas  être  de  leur  temps,  d'être  des  obscurantistes  et  >"■* 
ennemis  du  progrès.  Eh  bien!  qu'ils  répondent  à  ces  accusations,  non  pas  tant 
par  des  paroles  que  par  des  actes.  Que  dans  toutes  les  positions  et  dans  toutes 
les  œuvres  sociales  et  politiques,  que  dans  Les  lettres.  Les  sciences  et  les  arts, 
que  dans  les  professions  libérables,  industrielles  et  commerciales,  que  partout  ils 
soient  les  premiers  et  les  meilleurs,  et  que  quiconque  veut  s'y  distinguer  ou  s'y 
honorer  soit  contraint  de  les  imiter  ou  de  marcher  à  leur  suil  (S.) 
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«  C'est  là  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  se  concilier  l'opinion  ;  c'est  aussi. 
selon  moi,  la  mission  que  la  jeunesse  catholique  est  appelée  à  remplir  et  qu'elle 
saura  comprendre.  Longtemps,  il  faut  bien  le  dire,  elle  a  été  une  sorte  de 
mythe.  Aujourd'hui  elle  est  une  réalité  agissante,  grâce  surtout  à  cette  Univer- 
sité de  Louvain,  que  M.  de  Gerlache  exaltait  à  si  juste  titre  tout  à  l'heure,  et 
qui  est  devenue,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Montalembert ,  une  pépinière  déjeunes 
talents  et  de  féconds  dévouements.  Elle  est  pleine  d'ardeur  et  d'énergie,  et  déjà 
elle  se  consacre,  par  la  presse  et  l'association,  à  cette  cause,  dont  vous  êtes,  mes- 
sieurs, les  courageux  et  persévérants  défenseurs.  Croyez  que  notre  plus  grand 
souci  sera  de  suivre  les  sillons  que ,  souvent  péniblement ,  vous  avez  tracés  dans 
l'arène  politique;  croyez  que  nous  serons  des  hommes  de  devoir  pour  servir 
l'Eglise,  le  pays  et  la  liberté,  et  pour  être  dignes  de  vous  ;  croyez  que,  nous  aussi, 
nous  sommes  une  milice  de  l'avenir,  qui  saura  tenir  haut  et  ferme,  après  vous, 
le  plus  noble  drapeau  qu'il  soit  donné  à  des  chrétiens  et  à  des  Belges  de  porter.  » 

Le  toast  de  M.  Woeste  provoque  les  applaudissements  de  toute  l'as- 
sistance qui,  avant  de  se  séparer,  a  fait  une  abondante  collecte  au  profit 
des  victimes  de  la  catastrophe  de  Dour. 
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ERRAT  A. 


Tome  lrr.   p.  234,  lig.  26,  au  lieu  de  :  et  pour  eux,  lisez  :  et  par  eux. 

—  p.  233,  lig.  -42,  au  lieu  de  :  le  but  véritable,  avoue  au  moins,  lisez  :  le  but 

naturel. 
p.  257,  lig.  9,  au  lieu  de  :  établir,  lisez  :  rétablir. 
p   241,  lig.  5,  au  lieu  de  :  aux  religieuses,  lisez  :  aux  religieux. 
p.  242,  lig.  10,  au  lieu  de  :  vie  chrétienne,  lisez  :  religion,  chrétienne. 
Tome  II ,   p.    87,  lig.  45,  au  lieu  de  :  ou  bien,  lisez  :  au  lieu  de. 

—  p.  275,  lig.    4,  sommaire,  au  lieu  de  :  Discussion  sur  la  troisième  ques- 

tion, etc.,  lisez:  Continuation  de  la  discussion  sur  la  deuxième  ques- 
tion, etc. 
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